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Résumé
Ce travail poursuit deux objectifs principaux: un objectif juridique et un objectif d'ordre
épistémologique.
Il s'agit tout d'abord de rendre compte d'un point de vue juridique et empirique les
implications du passage des Conventions de Lomé à l'Accord de Cotonou. Nous examinons
les implications de la redéfinition des accords de coopération sur les politiques de
développement des Etats ACP, et plus précisément l'évolution des obligations à la charge des
deux groupes de pays dans les domaines du commerce international et des droits humains.
Dans un premier temps, nous montrons que la non réciprocité des obligations commerciales
entre les deux groupes de pays qui caractérisait les Conventions de Lomé est définitivement
écartée au profit d'obligations réciproques et identiques pour les deux groupes de pays en
conformité des dispositions de l'Organisation mondiale du commerce. Le principe de
l'inégalité compensatrice est abandonné au profit de la libéralisation commerciale. Le
traitement spécial et différencié, pourtant consacré dans l'Accord instituant l'OMC, apparaît
ainsi dépourvu d'une grande partie de son intérêt.
Dans un deuxième temps, ce sont les obligations relatives au respect des droits humains qui
retiennent notre attention. L'élargissement du champ de la coopération à des questions
considérées depuis l'indépendance comme des questions relevant de la compétence interne
des Etats, se traduit par une remise en cause de la souveraineté des Etats ACP. Le principe de
non-ingérence dans les affaires intérieures, héritage de la décolonisation, est ainsi remis en
question. Mais surtout, nous établissons que tous les droits humains ne sont pas concernés par
cet élargissement.
Le deuxième objectif de ce travail est d'ordre épistémologique. Il VIse à démontrer le
caractère heuristique d'une analyse constructiviste du droit pour la compréhension de notre
objet mais aussi l'intérêt de ce type d'approche au regard des débats qui structurent le champ
disciplinaire sur les rapports entre les droits humains et le droit du commerce international. A
travers l'étude de l'Accord de Cotonou, nous tentons de mettre en lumière le fait que les droits
humains et règles de l'OMC n'évoluent ni de manière complémentaire ni séparément et qu'il
ne suffit pas de raisonner en termes de «rattrapage» et de correctifs ponctuels afin
d'harmoniser ces deux champs de règles.
En conclusion nous constatons que cinq ans ont suffi aux institutions européennes pour
réaliser un véritable «exploit» politique. Elles ont réussi à renverser l'ensemble des
obligations économiques qui étaient à la charge des deux groupes de pays, à supprimer les
protocoles produits en faveur des ACP, à faire adopter un programme de libéralisation
commercial qui va au-delà de tout ce qui a été négocié jusqu'ici au niveau multilatéral et ce,
sous couvert de mise en conformité avec les dispositions de l'ÜMC. Enfin, l'DE a fragilisé le
Groupe ACP en le morcelant en six régions, dont certaines n'ont aucune existence
institutionnelle, avec lesquelles elle négocie actuellement un vaste programme de
libéralisation commerciale.
En ce qui a trait au respect des droits humains on constate qu'à la différence des normes de
l'OMC qui font l'objet de négociations permanentes et structurent le cadre institutionnel et le
fond de la coopération, le respect des droits humains ne fait pas ou peu l'objet de négociations
entre les deux groupes de pays. De plus, s'ils occupent désormais une place centrale dans le
discours des institutions communautaires en charge du développement, le seul mécanisme mis
en œuvre pour sanctionner leurs violations est utilisé d'une manière partiale et sélective. Seule
l'DE peut l'utiliser et elle ne choisit de le faire que quand la sanction infligée à un pays ACP
ne met pas en péril ses propres intérêts. Bref, l'intégration des droits humains dans le cadre de
la coopération contribue davantage aujourd'hui à une remise en cause de l'égalité souveraine
des Etats qu'à la promotion des Pactes de 1966, au respect des normes de l'OITou du droit
des réfugiés.
Mots clefs: Accord de Cotonou - ACP - Droits de l'homme - Droits humains - Commerce
intemational- üMC - Coopération au développement - Article XXIV - Convention de Lomé
RESUME
The Cotonou agreement and the contradictions of internationallaw: the integration of
the WTO norms and the human rights in ACP-CE cooperation.
This work pursues two aims. The first one is to seek to understand and to explain the stakes
and the implications of the transformation of the Lomé convention into the Cotonou
agreement, from a constructive approach of law. It is then a question of contributing to the
legal thought concerning the degree of complimentary and coherence between the two fields
of the internationallaw, human rights and international trade law.
The second aim led us to look into the question of the real integration, which proved to be
selective, of the standards coming from these two fields of law into the Cotonou Agreement.
In the cooperation, the breach of human rights, as the OMC standards, is appreciated in a
subjective and unilateral way by the E.U.
Far from contributing to a complementary approach, the cooperation reinforces the dichotomy
between these two fields of internationallaw, by treating them on a hierarchical basis.
Key Words: Cotonou Agreement - ACP - Human Rights - International Trade - WTO -
Development cooperation - Article XXIV - Lomé Convention
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Introduction
Les multiples lieux de fonnation des nonnes dans l'ordre juridique international ne nous
pennettent pas d'envisager le droit international public comme un tout cohérent intégré de
règles de droit. Le caractère particulièrement étendu du champ nonnatif et l'application des
nonnes à des États très différents au plan politique, économique, culturel et social ne facilitent
pas l'analyse intégrée des diverses catégories de règles de droit international. Il est en effet
plus aisé d'adopter une approche sectorielle et, par exemple, de séparer l'étude des règles
commerciales de l'examen de celles qui concernent le droit humanitaire et le développement,
les droits humains et le droit pénal.
L'espace juridique international atteste de nombreux dysfonctionnements des organisations et
des instances judiciaires et administratives chargées de veiller au respect et à l'application de
différentes catégories de règles de droit international. En raison de leur nombre, de leur
diversité et de leur disparité, ~es institutions révèlent également l'aménagement de procédures
hétérogènes qui «portent en elles le risque de contradictions »1 et qui contribuent à la
perception de la prépondérance des règles commerciales au regard des autres types de règles.
Cette incohérence accentue le caractère éclaté, chaotique et non unifié de la mise en œuvre du
droit international public.
Si en vertu de la thèse classique en droit international, la production nonnative dans tous les
secteurs du droit international public est l'expression de la volonté des États souverains et
suppose une absence de hiérarchie des nonnes dans cet espace juridique, force est de
reconnaître que cette conception du droit international ne réussit pas à rendre compte des
rapports de force entre les Etats qui détenninent notamment, l'importance réelle et relative
des règles selon qu'elles concernent des intérêts divergents dans le commerce international ou
selon qu'elles soutiennent la paix et la sécurité de la communauté internationale et favorisent
1 DELMAS-MARTY (M.), « Commerce mondial et protection des droits de l'homme », in Publications de
l'Institut international des droits de l'Homme, Commerce mondial et protection des droits de l'homme - Les
droits de l'homme à l'épreuve de la Globalisation des échanges économiques, Bruxelles, Bruylant, 2001, p.3.
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la protection des droits humains. Elle n'explique pas non plus les tensions actuelles autour
d'un phénomène de hiérarchisation des normes selon qu'elles régissent le commerce ou
incitent au respect des droits humains.
La doctrine reste ainsi divisée sur la nécessité, la possibilité et le bien fondé de la construction
d'une hiérarchie des normes en droit international public. En tout état de cause, une
hiérarchisation réelle des normes internationales est observable et donne lieu à de nombreuses
discussions entre les internationalistes sur la question de la meilleure orientation de cette
hiérarchie normative dans la mesure où il s'agirait, pour certains, d'une évolution inéluctable
du droit international.
Nous avons choisi d'inscrire notre sujet d'étude dans la mouvance de ces discussions même
si, comme nous le verrons, nous déplaçons l'analyse depuis la question de la meilleure
hiérarchisation des normes vers celle de leur degré d'intégration ou d'exclusion du champ
normatif. Formuler le problème en terme de bonne hiérarchisation entre droits humains d'un
côté, règles commerciales de l'autre revient en effet, selon nous, à supposer que chacune de
ces deux branches est intrinsèquement cohérente. Or, comme nous tentons de le montrer ici,
les rapports entre ces deux champs normatifs n'épuisent pas le problème des contradictions, ni
celui de la hiérarchisation des règles de droit international.
Notre étude porte sur un accord de coopération Nord-Sud, l'Accord de Cotonou, qui régit les
rapports commerciaux et l'aide au développement entre l'Union européenne et les pays
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Cet Accord nous est apparu le terrain de prédilection
de cette analyse puisque son histoire et son évolution attestent d'une intégration certaine entre
des règles du commerce international et des normes de protection des droits humains. Notre
étude se propose d'illustrer cette intégration et de démontrer comment les rapports politiques
dynamiques entre ces deux groupes d'États ont déterminé l'aménagement de règles de droit
régissant leur coopération. Par « aménagement» nous entendons non seulement l'intégration
et la mise en oeuvre plus ou moins effective des règles internationales étudiées mais aussi le
caractère sélectif des règles énoncées et appliquées. L'analyse du contenu évolutif de cet
Accord sera faite à partir d'une approche constructiviste du droit et il s'agira de vérifier
comment s'est opérée cette intégration de règles issues de deux branches distinctes du droit
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international: les droits humains2 d'un côté et le droit du commerce international3 de l'autre.
Comment ces différentes règles sont-elles respectées? S'agit-il d'une intégration symétrique?
Dans quelle mesure l'introduction d'un volet «droits humains» au sein de la coopération
ACP-CE est-elle venue modifier le contenu des règles commerciales?
Nous présentons d'abord l'objet de notre recherche (1), puis son cadre théorique (II) ; nous
exposons en troisième lieu notre méthodologie (III) et enfin la structure de notre
développement (IV).
1. Objet de la recherche
La Communauté et les Etats membres signent à Cotonou, le 23 juin 2000, un accord de
partenariat d'une durée de vingt ans avec 77 pays du Groupe Afrique, Caraibes, Pacifique
(ACP)4. Entré en vigueur le 1er avril 2003 5, cet Accord de Cotonou succède aux Conventions
de Yaoundé et de Lomé qui, depuis 1957, date de la signature du Traité de Rome, organisent
le régime d'échange commercial et la coopération entre la Communauté6 et les anciennes
colonies françaises, belges, hollandaises, et italiennes?
2 Nous utilisons l'expression «droits humains» comme synonyme de« droits de l'homme ». Ce choix témoigne
de notre position dans le débat entourant la signification historique de l'expression « droits de 1'homme» comme
ayant été excl usive du genre féminin, de même que notre volonté de distinguer les « droits de la personne », qui
engloberaient selon certains les droits des corporations privées, des droits appartenant strictement aux individus.
3 Dans le cadre de cette étude, consacrée aux rapports juridiques entre deux groupes d'États, nous assimilons le
droit du commerce international au droit de l'Organisation mondiale du commerce.
4 Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (A CP),
d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre part, signé à Cotonou, le 23 juin 2000,
JO L 317 du 15.12.2000.
5 Décision du Conseil du 19 décembre 2002 concernant la conclusion de l'accord de partenariat entre les États
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre
part, signé à Cotonou le 23 juin 2000, JO L 65, 8 mars 2003, p.27.
6 Dans le cadre de ce travail, et par souci de simplification rédactionnelle, on fera généralement référence à
l'Union ou à la Communauté, mais il est entendu que les parties contractantes des accords de coopération sont la
Communauté et les États membres. C'est ainsi que procède la Commission dans ses propres communications.
COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997.
7 L'Italie exerce alors la tutelle sur la Somalie que lui avait confiée l'Assemblée générale des Nations unies 1950
pour une durée de dix ans. Elle garde également des liens économiques «particuliers» avec la Libye. Cette
dernière a cependant obtenu son indépendance le 24 décembre 1951. SOCINI (R.), «La tutelle italienne sur la
Somalie », A.F.D.I., 1956, p.571 et s.
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Tableau nOl : Liste des accords
Principales dates Union Européenne Groupe Nom de l'Accord
EAMAIACP
Traité de Rome 1957 Création de la CEE - 6 Association des Pays et Partie IV et Annexe au
Etats membres Territoires d'Outre Mer Traité de Rome 1957
(APTOM)
20 juil let 1963 6 Etats membres Etats Africains et Convention de Yaoundé 1
Malgaches Associées
(EAMA) 18 Etats
1969 - 1974 6 Etats membres EAMA 18 Etats Convention de Yaoundé
II
1975 - 1980 9 Etats membres Groupe ACP 44 Etats Convention de Lomé 1
1975 6 Etats membres Création du Groupe ACP Accord de Georgetown
1981 - 1985 10 Etats membres Groupe ACP 48 Etats Convention de Lomé II
1985- 1989 12 Etats membres Groupe ACP 66 Etats Convention de Lomé III
1990 - 1995 12 Etats membres Groupe ACP 69 Etats Convention de Lomé IV
1995-2000 15 Etats membres Groupe ACP 71 Etats Convention de Lomé
IVbis
2000 - 2020 15 Etats membres Groupe ACP 77 Etats Accord de Cotonou
2005-2010 25 Etats membres Groupe ACP 77 Etats Accord de Cotonou
révisé
A partir de janvier 2008 25 Etats membres Groupe ACP 78 Etats Accords de Partenariat
Economique (APE)
Aujourd 'hui, l'Accord de Cotonou organise à la fois les rapports commerciaux entre les deux
groupes de pays ainsi que l'aide au développement que la Communauté octroie aux ACP dans
le cadre du Fonds européen de développement8. L'Accord, révisé tous les 5 ans, lie désormais
les 78 Etats du Groupe ACP9 et les 25 pays de l'Union européenne. Il concerne donc une
population totale de plus d'un milliard de personnes.
Cet Accord constitue un « véritable traité de droit international », pour reprendre l'expression
de G. FEUER10 et s'inscrit dans un cadre juridique européen et international complexe.
8 L'accord de Cotonou est doté de 13,5 milliards d'Euros pour cinq ans, couvrant la période 2000-2005, montant
auquel s'ajoutent les soldes non engagés des fonds européens de développement précédents (9,9 milliards
d'Euros) et auxquels il faut encore ajouter 1 milliard 7 de prêts de la Banque Européenne d'Investissement.
9 Cuba fait partie du Groupe ACP, mais a retiré en 2003 sa demande d'adhésion à l'Accord de Cotonou en raison
de son opposition aux conditionnalités politiques insérées dans l'Accord.
10 FEUER (G.), « Un nouveau paradigme pour les relations entre l'Union européenne et les États ACP - L'accord
de Cotonou du 23 juin 2000 », R.G.D.l.P., 2002-2.
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Du côté européen, il s'agit d'un accord mixte 11 , c'est-à-dire conclu par la Communauté
européenne et ses Etats membres confonnément aux dispositions de l'article 310 TCE relatif
aux accords d'Association 12 . Ceci traduit la volonté politique des Etats membres de garder le
contrôle des pouvoirs qui relèvent de leur compétence exclusive, particulièrement en ce qui a
trait à l'aide financière et l'utilisation des fonds. L'aide octroyée dans le cadre de l'Accord de
Cotonou relève du ressort du Fonds européen de développement, un régime financier et
décisionnel propre détaché du budget communautaire et qui pennet aux États membres de
conserver le contrôle sur son utilisation13 . Le volet commercial 14 et les stratégies de
développement15 , en revanche, s'inscrivent dans le champ de compétence communautaire.
Comme tout accord d'association conc lu par la Communauté, l'Accord de Cotonou fait partie
intégrante de l'ordre juridique communautaire dès son entrée en vigueur16 . Certaines
Il HANF (D.) et DENGLER (P.), Accords d'Association, Collège d'Europe, Research papers in law 1/2004,
Manuscrit d'un chapitre à paraître dans: Commentaire Mégret, Le droit de la CE et de l'Union européenne,
Volume XII (Relations extérieures), Bruxelles 2004, 49 p. ; BJORKLUND (Martin), « Responsability in the EC
for Mixed-Agreements - Should non-Member Parties Care ? », Nordic Journal of International Law, vol.70,
2001, pp.373-402; BOURGEOIS (1.), DEWOST (l-L.), GAIFFE (M.-A.), La Communauté européenne et les
accords mixtes - Quelles perspectives, Presses interuniversitaires européennes, Bruxelles, 1997 ; ROSAS (A.),
«Mixed Union-Mixed Agreements", in KOSKIENNIEMI (M.), International Law aspects of the European
Union, Kluwer Law International. The Hague, 1997, pp.125-149 ; LOUIS (l-V.) et BRÜCKNER (P.), «Article
238 CEE », in : Commentaire Mégret. Volume 12 : Relations extérieures (Ed. de l'Université Libre de Bruxelles,
Bruxelles 1980), pp. 84 et s.
12 Depuis la première Convention de Lomé l'article 310 TCE (ex-art.238) constitue le fondement juridique
communautaire des accords de coopération entre les deux groupes de pays. Il est complété par l'article 300 TCE
pour la procédure. L'article 310 stipule: «La Communauté peut conclure avec un ou plusieurs États ou
organisations internationales des accords créant une association caractérisée par des droits et obligations
réciproques, des actions en commun et des procédures particulières ». RAUX (l), «Les compétences générales
et expresses de caractère général - Les associations », Editions du Juris-classeur, 2002, Fasc. 2204, pp.I-29,
spéc. pp.20-24.
13 Cette solution, qui fait aujourd'hui l'objet de vifs débats, a été approuvée par la Cour de justice. CJCE,
Parlement européen cl Conseil, aff. C-316/91, 2 mars 1994, Rec. CJCE 1994, l, p. 625.
14 Titre IX, la politique commerciale commune, articles 131 à 134, Traité instituant la Communauté européenne
(version consolidée), Journal officiel n C 325 du 24 décembre 2002 (ci-après, TCE).
15 Titre XX, La coopération au développement, articles 177 à 181 TCE; Cf. VERNIER (G.), «art. 177-181 », in
LÉGER (P.) (Dir.), Union européenne, Communauté européenne, Commentaire article par article des traités
UE et CE, Helbing & Lichtenhahn, Dalloz, Bruylant, 2000, p.1396 ; SCHRIJVER (N), "'Triple C' from the
perspective of international law and organisation: Comparing the League of Nations, United Nations system and
the European Union experiences", in HOEBINK (P.), The Treaty ofMaastricht and Europe 's Development Co-
operation, Evaluation services of the European Union, Studies in European Development Co-operation
Evaluation nOI, European Union, décembre 2004.
16 Cf. Art. 300 (7) CE et arrêt Haegemann/Etat Belge, 30 avril 1974, C-181-73, Rec. 1974,449,5. Sur les
rapports entre le droit communautaire et le droit international cf. GAUTRON (lC.) et GRARD (L.), « Le droit
international dans la construction de l'Union européenne », in SF.D.I., Colloque de Bordeaux - Droit
international et droit communautaire, perspectives actuelles, éd. Pedone, 2000, pp.II-151 ; KLEIN (P.), «La
Cour de Justice des Communautés Européennes et le droit international - de quelques incohérences », in
Mélanges en hommage à Michel Waelbroeck, vol. 1, Bruylant, Bruxelles 1999, pp.3-18; PELLET (A.), «Les
fondements juridiques internationaux du droit communautaire », R. C.A.D.E., 1994, vol. V-II, pp.195-271 ;
PESCATORE (P.), « Les relations extérieures des Communautés européennes », Recueil des Cours de
l'Académie de Droit International de La Haye, 1961-II, pp.I-142 ; GANSHOF VAN DER MEERSH (W.),
« L'ordre juridique des Communautés européennes et le droit international» , R. C.A.D.I., 1975-V, t.148, 433 p.
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dispositions qui rentrent dans le champ de compétence communautaire peuvent être
d'application directe. C'est le cas lorsqu'elles comportent une obligation claire et précise qui
n'est pas subordonnée à l'intervention d'un acte ultérieur dans son exécution comme dans ses
effets l? Dans ce cas, ces dispositions priment sur le droit national l8 et le droit communautaire
dérivé l9 .
Au nIveau international, l'Accord de Cotonou s'insère dans un ordre juridique beaucoup
moins organisé qui souffre d'irrégularité et d'inconstance au plan normatif. Ce phénomène
n'est pas nouveau mais il est plus particulièrement pointé du doigt depuis le début des années
90 avec l'apparition de la « mondialisation du droit »20 ou de la « globalisation du droit» 21,
une réalité qui devient un nouvel objet de recherche. En effet, les politiques de mondialisation
économique visent l'élimination de toute entrave à la libre circulation des marchandises, des
capitaux et des services et s'accompagnent parallèlement dans le champ juridique d'une
multiplication des normes. Plusieurs institutions chargées de leur élaboration et de leur mise
en oeuvre opèrent sans entretenir de lien de subordination, sans souci de cohérence normative
et sans régularité effective et compatible de leurs règles respectives.
Ce processus de mondialisation producteur de grande incohérence tant dans le champ
économique que dans le champ juridique fait l'objet de nombreuses critiques22 . Plusieurs
commentateurs de « cet ordre mondial », des auteurs et des ONG, considèrent qu'il est
17 Cf. aff. 12/86, Demirel, Rec. 1987,3719,14; aff. C-161/96, Racke, Rec. 1998,1-3655.
18 Aff. 17/81,Pabst, Rec. 1982, 1331,27.
19 Aff. 21-24/72, International Fruit, Rec. 1972, 1219,6.
20 Cette question a fait l'objet de nombreuses études. En langue française, on peut notamment mentionner:
LOQUIN (É.) et KESSEJIAN (C), La mondialisation du droit, Dijon, Litec, CREDIMI, 2000 ; CHARVIN (R.),
Relations internationales, droit et mondialisation - Un monde à sens unique, ed. L' Harmattan, 2000.
SENARCLENS (Pierre de), Maîtriser la mondialisation: la régulation sociale internationale, Presses de
Sciences politiques, Paris, 2000 ; MORAND (C-A.) (dir.), Le droit saisi par la mondialisation, Éditions
Bruylant, Bruxelles, 2001 ; CHEMILLIER-GENDREAU (M.) et MOULIER-BOUTANG (Y), Le droit dans la
mondialisation - Une perspective critique, Actuel Marx, PUF, 2001 ; SALAH (M.M.), Les contradictions du
droit mondialisé, PUF, Paris, 2002; AUBY (l-B.), La globalisation, le droit et l'Etat, Montchrestien, Paris,
2003.
21 Comme le souligne M. KOHEN, le français est la seule langue européenne à traduire le terme anglais
globalization en s'écartant de sa racine. KOHEN (M.), « Internationalisme et mondialisation », in MORAND
(C-H.) (dir.) Le droit saisi par la mondialisation, Éditions Bruylant, Bruxelles, 2001, pp.1 07-130, p.109.
22 Pour une analyse critique de cette approche du développement nous renvoyons en particulier à AMIN (S.),
« Mondialisation ou apartheid à l'échelle mondiale? », Actuel Marx, éd. PUF, n031, premier semestre 2002, pp.
13-40 ; RIST (G.), Le développement - Histoire d'une croyance occidentale, Presses de Sciences Po, Paris,
2001; PARTANT (F.), Lafin du développement - Naissance d'une alternative, Babel, Arles, 1997,254; Voir
également les débats en cours dans le mouvement altermondialiste autour de la notion de « décroissance» et en
particulier les oppositions entre l-M. HARRIBEY et S. LATOUCHE. Cf. LATOUCHE (S.), « Pour une société
de décroissance », Le Monde diplomatique, novembre 2003, contra HARRIBEY (J.-M.), « Vers une société
économe et solidaire. Développement ne rime pas forcément avec croissance », Le Monde Diplomatique, juillet
2004, pp.18-19.
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responsable de l'augmentation de la pauvreté et de l'accroissement des inégalités au sein des
Etats comme entre les peuples23 . Ils identifient alors le plus souvent les entreprises
multinationales et les institutions internationales en charge de la régulation des rapports Nord-
Sud, comme les acteurs principaux de cette mondialisation débridée. Le Fonds monétaire
international (FMI), la Banque mondiale, l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et
l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) constituent des
cibles privilégiées de ces analyses critiques. La critique porte également sur le choix politique
des Etats-Unis en faveur d'une intégration régionale et sur leur rôle dans le processus de
mondialisation24 . Dans le champ juridique, les critiques portent en particulier sur l'autonomie
institutionnelle des organisations internationales, qui pour le plus grand nombre d'entre elles,
fonctionnent à partir d'un système censitaire ou d'un système équivalent, selon des politiques
à court terme généralement indifférentes aux violations des droits humains25 .
Dans ce concert d'opposition à la mondialisation, il semble que la politique de coopération de
l'Europe avec ses anciennes colonies échappe encore à la réflexion et reste dans l'angle mort
de l'analyse critique. A titre d'exemple, lors de la campagne référendaire française sur le
projet de Constitution européenne en mai 2005, on a assisté à de vifs débats sur l'ensemble de
la politique communautaire et la politique de développement n'a quasiment pas été discutée.
Pourtant, les accords européens dits de développement reposent sur des choix économiques,
politiques et juridiques similaires à ceux préconisés par les organisations internationales
précitées et par les États-Unis et l'Accord de Cotonou s'inscrit de plein-pieds dans la
trajectoire de la « mondialisation ». En premier lieu, il organise concrètement la division du
travail, la régulation commerciale et les termes des échanges entre l'Europe et ses anciennes
colonies d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. En second lieu, dans la lignée des politiques
préconisées par les institutions financières internationales, il remet en cause plusieurs
caractéristiques qui guidaient la coopération entre les deux groupes de pays depuis
23 Les rapports annuels du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) constatent depuis des
années le creusement des inégalités sociales. Par exemple, PNUD, Rapport mondial sur le développement
humain 2003- Les Objectifs du Millénaire pour le développement,' Un pacte entre les pays pour vaincre la
pauvreté humaine. Economica, Paris, 2003.
24 Le projet de Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) fait depuis longtemps l'objet de nombreuses
critiques et chaque rencontre ministérielle suscite une forte mobilisation populaire. Pour un aperçu des
principaux enjeux de cet accord de libéralisation régional qui concerne plus de 800 millions de personnes, on
renverra à MONDRAGON (H.), HERRERA (R.), TEITELBAUM (T.) (dir.), Mobilisations des peuples contre
l'ALCA-ZLEA. Traité de libre-échange aux Amériques. publication du CETIM. Genève, no25126, 2005.
25 Pour un aperçu des principaux enjeux, on renverra à GIBNEY (M. 1.) (ed.), Globalizing Rights. Amnesty
International. Oxford University Press, Oxford, 2003.
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l'indépendance des anciennes colonies et qui tendaient à faire de cette coopération «un
modèle de relations entre États développés et États en développement »26. D'une part,
l'objectif du partenariat ACP-CE n'est plus de contribuer à l'établissement d'un Nouvel ordre
économique international comme le stipulaient les Conventions de Lomé successives depuis
1975, mais d'éradiquer la pauvreté et d'assurer l'intégration des ACP dans l'économie
mondiale, «en parfaite conformité avec les dispositions de l'accord instituant 1'OMC ».
D'autre part, dans la continuité de la Convention de Lomé IVbis (1995), il reprend des
dispositions contraignantes relatives aux droits humains dans des accords jusque-là
essentiellement économiques et commerciaux et menace ainsi l'un des principaux acquis de
l'indépendance politique des anciennes colonies, à savoir la non-ingérence dans leurs affaires
intérieures.
Compte tenu de tous ces éléments, l'Accord de Cotonou constitue un terrain d'étude
particulièrement propice, si ce n'est unique, pour examiner les modalités d'intégration et le
degré de cohérence entre les «deux babylones juridiques »27, pour reprendre l'expression du
doyen Carbonnier, que sont les droits humains et le droit du commerce international. En effet,
selon K. ARTS, les relations ACP-CE sont le seul exemple d'un échange de vue prolongé et
permanent sur des matières telles que le développement, le commerce et les droits humains28.
Le bref retour historique auquel nous procédons maintenant permet d'éclairer et de
contextualiser cette caractéristique.
1. Historique de l'Accord de Cotonou
La Communauté européenne entretient depuis 1958 des relations dites «privilégiées» avec
un certain nombre de pays, essentiellement les anciennes colonies des Etats européens. Ces
accords qui ont été constamment renouvelés depuis, ont pour particularité d'aborder
simultanément le régime des échanges commerciaux entre les deux groupes de pays et l'aide
financière29.
26 Préambule des Conventions de Lomé.
27 CARBONNIER (l.), Droit et passion du droit sous la Ve République, Paris, Flammarion, 1996, p.48, cité dans
DELMAS-MARTY (M.), Trois défis pour un droit mondial, Paris, Seuil, 1998, p.ll.
28 ARTS (K.), Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The Hague,
Kluwer Law International, 2000, p.241.
29 Pour une analyse historique, générale et en français des premières Conventions, on renverra à MAGANZA
(G.), Le droit de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in Mégret (l.) et alii,
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Cette originalité des rapports est inextricablement liée à la construction européenne. En effet,
l'établissement d'un Marché commun et la mise en œuvre d'un Tarif douanier extérieur
commun (TEC), posaient un certain nombre de difficultés à l'égard des colonies des pays
européens, les colonies françaises en particulier. Les Etats parties devaient clarifier les
conditions d'accès au marché européen des produits des colonies qui bénéficiaient alors de
nombreux mécanismes protecteurs et régulateurs (contingents, préférences tarifaires, système
des prix garantis, contrôle des changes, péréquation des prix, aide à la production, tarifs
protecteurs etc.)30. Ces mécanismes se révélaient incompatibles avec le régime de libre
échange intra-communautaire prévu par le Traité de Rome. La France, en pleine guerre
d'Algérie, est alors soucieuse de partager le coût de sa politique coloniale. Lors de la
Conférence de Venise du 24 mai 1956 qui fait suite à la Conférence de Messine du 1eT juin
1955, au cours de laquelle M. Paul Henry SPAAK est chargé de préparer un projet en vue
d'instituer une Union douanière et l'Euratom, la France fixe comme condition sine qua non à
sa participation aux négociations que ses colonies soient associées à la future Communauté.
Après de nombreux débats, entre l'Allemagne et la France notamment, un compromis est
finalement adopté. Une quatrième partie, l'Association des pays et territoires d'outre-
mer (Partie IV : articles 131 à 136bis) est intégrée dans le Traité de Rome et une Convention
d'application relative à l'association des PTOM [pays et territoires d'outre-mer] à la
Communauté est adoptée le même jour que le traité3l . Deux sortes de dispositions sont alors
prévues. Les unes ont trait à la circulation des marchandises et au droit d'établissement; elles
ont comme objectif la création d'une vaste zone de libre échange entre les deux groupes de
pays. Les autres portent sur l'aide financière et plus spécialement sur le Fonds de
développement pour les pays et territoires d'outre-mer (FEDÜM).
vo1.13, éd de l'Université Libre de Bruxelles, 1990 ; BRAYER (G.), « Europe - Tiers monde Lomé - Une
nouvelle coopération douanière ?», L.G.D.J., 1989.
30 Il existe ainsi entre les colonies et la métropole un système de préférences réciproques et les marchandises
s'échangent à des prix différents de ceux pratiqués sur le marché international. On parle alors de « surprix ». Les
produits tropicaux de l'Union française, par exemple, sont généralement 20% plus chers que ceux des autres
pays producteurs. Autres exemples: Le prix du kilo d'arachides est supérieur de 12 à 15 francs au prix mondial.
Pour les bananes, le surprix est de 15 à 25 francs, etc. Cf. GONIDEC (P.F.), « L'Association des pays d'outre-
mer au Marché commun », A.F.D.!., 1958, p.593-621, p.619.
31 La Convention, à la différence du Traité de Rome conclu pour une période indéterminée, est limitée dans sa
durée à cinq ans, en raison du climat politique de l'époque et de la volonté des États « mondialistes» de garder
ouverte la possibilité d'intégrer de nouveaux pays à l'association. VIGNES (D.), L'association des États
africains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.8.
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La politique communautaire de développement prend donc sa source dans un compromis
intra-européen puisqu'à l'exception de quelques députés français d'Afrique, les représentants
des colonies et des territoires sous tutelle ne sont pas associés aux négociations32 . Avec ce
transfert des compétences commerciales extérieures des métropoles vers la Communauté, la
régulation des échanges entre les colonies et les Six pays membres relève désormais de la
Communauté33 .
Ce transfert des compétences commerciales coloniales en pleine période de décolonisation
présente pour la Communauté et les Etats membres un double avantage. Il permet aux
métropoles de se désengager politiquement et socialement de leurs anciennes colonies tout en
sauvegardant, dans la mesure du possible, les flux commerciaux traditionnels. Il confère
également une nouvelle légitimité à ces échanges menacés par les guerres d'indépendance et
par la résistance des pays du Sud envers la perpétuation des anciennes pratiques coloniales.
Depuis la conférence de Bandoeng (18-24 avril 1955), les puissances coloniales sont sur la
défensive34 . Cette conférence qui réunissait 29 pays d'Asie et d'Afrique, constitue la première
manifestation collective des pays décolonisés et marque le début des revendications
collectives de pays du Tiers Monde dans le domaine politique et dans celui du
développement35 . Les courants politiques et idéologiques sont alors fort nombreux et même
contradictoires mais les dirigeants présents à Bandoeng se réunissent autour d'un programme
commun qui donne une portée future à cette rencontre: la lutte pour la décolonisation
politique de l'Afrique et de l'Asie. Dans ce contexte, il n'est plus question pour les Etats
européens de se lancer dans une nouvelle politique de conquêtes. En contrepartie, le transfert
des compétences commerciales des métropoles européennes vers la Communauté, une
institution internationale nouvelle sans passé colonial, permet de masquer l'origine coloniale
des échanges commerciaux entre les deux groupes de pays et fournit une nouvelle légitimité à
leur maintien. Cette légitimité est aussi réconfortée par la stratégie de développement
32 COSGROVE (c. A.), «The Common Market and its colonial heritage », The Journal of ContempOlY History,
volA, January 1969, pp.73-89; GONIDEC (P.-F.), op.cif., p.613.
33 RAVENHILL (l), Collective Clientelism. The Lomé Conventions and North-South Relations, Columbia
University Press, New York, 1985.
34 GUITARD (O.), Bandoeng et le réveil des peuples colonisés, P.U.F., Que sais-je, n091O, 1961.
35 Ainsi, souligne l LACOUTURE, « s'il fallait, considérant la seconde partie du XXe siècle, choisir une dizaine
de dates ou d'événements qui ont représenté un changement de cap dans le cours de l'histoire, ( ... ) on devrait
retenir ces quelques jours du mois d'avril 1955 où, à Bandung, à une heure d'avion de Djakarta, plus de la moitié
de l'humanité fut représentée en concile pour proclamer la fin de l'ère coloniale et l'émancipation de l'homme
de couleur, d'Asie ou d'Afrique. LACOUTURE (l), «Bandung, ou la fin de l'ère coloniale», Le Monde
diplomatique, avril 2005, pp.22-23, p.22.
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défendue dans le Traité de Rome qui reprend en substance la définition dominante de la
notion de « développement» qui se construit alors à l'échelle internationale36.
Il est communément admis que le Point IV du discours d'investiture du Président Truman du
20 janvier 194937 représente le début de « l'ère du développement ». Il aurait défini en des
termes nouveaux les rapports Nord-Sud. Jusqu'alors, les rapports coloniaux trouvaient leur
légitimité dans la « mission civilisatrice» de 1'Occident38 et présupposaient l'incapacité des
peuples colonisés de « s'auto-développer ». La nouvelle dichotomie pays développés/pays
sous-développés39 se remodèle conformément à la Charte des Nations Unies qui endosse les
principes du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et de l'égalité souveraine des Etats.
Désormais, les pays, sans égard à leur niveau respectif de développement, font partie « de la
même famille ». Chaque Etat a la faculté et le droit de se développer. Le sous-développement
peut être corrigé par l'aide et la solidarité internationale. Cette différence dans le
développement d'un Etat ne suppose plus l'ingérence politique et militaire des Etats plus
développés qui caractérise l'ère coloniale. Fondée sur des critères strictement économiques, le
paradigme du « développement» se présente comme une notion scientifique, plus empreinte
de neutralité politique et morale que celle de « Civilisation », sous jacente aux relations entre
les deux groupes de pays pendant la période coloniale40. Cette nouvelle conception du
développement qui devient dominante a pour effet l'occultation des rapports économiques
associés à la colonisation puisqu'elle se dit exclusivement centrée sur le principe de non-
ingérence politique41 . Le sous-développement résulte par conséquent d'un « état de manque»
36 Dans le champ économique, la conférence de Bandoeng ne marque pas de rupture avec les solutions
traditionnelles du développement. L'aide financière et la coopération technique restent conçues comme les
principaux instruments au service du développement. Pour une analyse détaillée de la Conférence et de son
contenu, on renverra à RIST (Gilbert), Le développement - Histoire d'une croyance occidentale, Presses de
Sciences Po, Paris, 2001, p.137 et s.
37 Le texte est disponible dans le livre de Gilbert RIST, op.cit., pp.118-120.
38 Pour une analyse critique de la doctrine juridique dominante de l'époque, on renverra à LAGHMANI (S.),
Histoire du droit des gens - du jus gentium impérial au jus publicum europaeum, Pedone, Paris, 2003 ;
KOSKIENNEMI (M.), The Gentle Civilizer of Nations :The Rise and Fa!! of International Law 1870-1960,
Cambridge, Cambridge University Press, 2002 et CHARVIN (R.), « Le droit international tel qu'il a été enseigné
- Notes critiques de lecture des traités et manuels (1850-1950) », Mélanges Chaumont, le droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes: méthodes d'analyse du droit international, Paris, Pedone, 1984, pp.135-15 9.
39 Le terme « développement» était depuis très longtemps utilisé mais c'est la première fois, selon G. RIST, que
le terme « sous-développé» est utilisé dans un texte destiné à une telle diffusion même si les résolutions 198-III
et 200-III de l'Assemblée générale des Nations-Unies, adoptées en décembre 1948, utilisaient déjà le terme
« pays insuffisamment développés ».
40 ANGHIE (A.), « Time Present and Time Past: Globalization, International Financial Institutions and the Third
World », N Y.u. 1. Int '1 L. & Pol., 2000, vol.32, pp.243-290.
41 C'est ce que reflètent les résolutions adoptées à l'Assemblée générale des Nations Unies à cette époque. Ainsi,
par exemple, la résolution 1514, Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples colonisés,
adoptée le 14 décembre 1960, souligne que « la sujétion des peuples à une subjugation, à une domination et à
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au lieu d'être associé au processus de colonisation, d'esclavage et de pillage des ressources
locales par les pays colonisateurs. Cet « état de manque », loin de supposer des réparations en
faveur des pays en développement, justifie au contraire des interventions extérieures chargées
de réaliser la « mise à niveau» ou le « rattrapage» des économies perçues comme étant sous-
développées au regard d'un référent occidental. Mais ces interventions, et c'est notamment ce
qui distingue la coopération de la colonisation, doivent être négociées et centrées sur des
questions exclusivement commerciales.
La politique communautaire de développement se limite alors aux domaines financier et
commercial. Cela permet aux anciennes métropoles européennes, au nom du « développement
économique et social », d'établir des « relations économiques étroites» entre les colonies et la
communauté dans son ensemble42, de maintenir les flux d'échanges traditionnels issus du
colonialisme tout en répondant aux attentes des pays du Sud qui veulent se défaire de
l'emprise politique des métropoles.
Dans ce contexte, l'indépendance de plusieurs colonies françaises et belges au début des
années 60 n'aura pas de répercussions majeures sur les rapports commerciaux entre les deux
groupes de pays. Dès la proclamation de l'indépendance, les Etats associés affirment leur
volonté de maintenir le régime d'association instituée en vertu de la Partie IV. Même les plus
radicaux des 18 Etats africains indépendants, dont le Mali et la Somalie, sont alors prêts à
supporter les allégations de « laquais de l'impérialisme» pour garantir le maintien des flux
financiers provenant de la métropole43 . En signant la Convention de Yaoundé, les EAMA
espèrent que leurs « privilèges» résultant du système de préférences coloniales ne seront pas
une exploitation étrangère, constitue un déni des droits fondamentaux de l'homme », et affirme que « le manque
de préparation dans les domaines politique, économique ou social, ou dans celui de l'enseignement ne doit
jamais être pris comme prétexte pour retarder l'indépendance ». Les pays coloniaux doivent sans tarder se retirer
des territoires conquis afin que les peuples colonisés « déterminent librement leur statut politique et poursuivent
librement leur développement économique, social et culturel ». Cette même résolution affirme que « tous les
Etats doivent observer fidèlement et strictement les dispositions de la Charte des Nations Unies, la Déclaration
universelle des droits de l 'homme et de la présente déclaration sur la base de l'égalité, de la non-ingérence dans
les affaires intérieures des Etats et du respect des droits souverains et de l'intégrité territoriale de tous les
peuples».A.G. Rés. 1514, adoptée le 14 décembre 1960, aL3. 89 États voteront pour cette résolution et aucun
Etat ne s'y opposera. En revanche, neuf Etats se sont abstenus l'Australie, la Belgique, la République
Dominicaine, la France, le Portugal, l'Espagne, l'Afrique du Sud, le Royaume-Uni et les États-Unis.
42 Article 131.2 du Traité de Rome.
43 COSGROVE-TWITCHETT, (C.), Europe and Africa: From Association to Partnership. Westmead, Saxon
House, 1978 et COSGROVE (C.A.), "The EEC and the Yaoundé Associates - A model for development",
International Relations, pp.142-155, p.147.
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remis en cause par leur indépendance, ni par la construction de la CEE44 . Les dispositions
définies unilatéralement par l'Europe dans la Partie IV du Traité de Rome évolueront très peu
de 1958 à 1975. Les objectifs et les dispositions commerciales restent substantiellement les
mêmes entre la Partie IV et la première Convention de Yaoundé45 . De même, la Seconde
Convention de Yaoundé reprendra les principales dispositions de la précédente46. Les
objectifs des deux Associations consistent à développer « les relations économiques entre les
États associés et la Communauté» et à «poursuivre en commun leurs efforts en vue du
progrès économique, social et culturel de leurs pays ».
Dans le champ politique toutefois, la première Convention de Yaoundé traduit les
bouleversements liés à l'accès à l'indépendance des pays du Sud. Désormais, les États
E.A.M.NACp47 sont censés déterminer souverainement les principes, les stratégies et les
modèles de développement de leurs économies et de leurs sociétés. Afin de garantir une
certaine effectivité à ce principe, la Convention institue différents mécanismes protecteurs de
la souveraineté des jeunes Etats, tout juste indépendants. Des institutions paritaires,
composées en nombre égal de représentants de l'VE et des ACP, sont mises en place pour
orienter la politique de coopération, pour gérer et régler les différends. L'accord est également
négocié de groupe à groupe, ce qui renforce le pouvoir de négociation des pays ACP qui, pris
individuellement, ne disposeraient pas d'un tel rapport de force. L'aide financière n'est donc
pas octroyée mais négociée entre deux groupes de pays souverains. Enfin, cette aide n'est pas
conditionnée à des obligations politiques particulières et elle est prévisible. Chaque Etat ACP
connaît donc au début de chaque Convention le montant d'aide dont il va bénéficier pour les
cinq prochaines années et décide souverainement de l'orientation des fonds consentis.
L'ensemble de ces dispositions visent à protéger les Etats ACP contre une ingérence trop
directe des anciennes métropoles et de la Communauté dans les domaines qu'ils considèrent
comme relevant de leurs affaires intérieures. L'égalité souveraine des Etats suppose des
44 BESSIS (Sophie) et BAILHACHE (Robert), Sur les relations commerciales agricoles entre la CEE et les
ACP: de Yaoundé à Lomé IV, Haut conseil de la coopération internationale, 1989, (non numéroté).
45 XXX, « La nouvelle Convention d'association entre le marché commun et les États africains », R.M.e., 1963,
pp.22-35, p.23.
46 Comme le remarquait un auteur en 1968: « Il est significatif que l'on parle de « renouvellement de la
Convention », comme si l'on n'avait en vue qu'une reconduction plus ou moins totale des dispositions actuelles,
et non de la création d'un régime d'association entièrement nouveau. En cette matière, et après New Delhi,
l'heure ne semble pas être aux idées ambitieuses, mais à la modestie ». XXX, « Problèmes du jour - A propos du
renouvellement de la Convention de Yaoundé », R.M.e., 1968, pp.789-791, p.789.
47 Le groupe des États Africains et Malgaches Associés (E.A.M.A), est devenu en 1975 le Groupe des États
Africains, des Caraïbes du Pacifique (ACP) suite à l'adhésion à l'accord des anciennes colonies britanniques
d'Afrique et des Caraïbes, membres du Commonwealth.
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obligations politiques réciproques, préalable indispensable à tout accord de coopération
efficace.
Dans ce cadre, les politiques sociales et économiques internes de l'Etat ACP bénéficiaire
relèvent de sa seule compétence. Le développement et la réalisation des droits humains sont
considérés comme une conséquence d'un processus de transformation strictement
économique fondé, quant à lui, sur l'augmentation des échanges extérieurs.
Les revendications des Etats du Sud sur la scène internationale vont cependant évoluer. Se
campant d'abord dans une solidarité politique axée sur le soutien aux luttes de libération et sur
le refus des alliances militaires avec les Etats-Unis et l'URSS, elles deviennent des
revendications semblables à celles d'un « syndicat de revendications économiques vis-à-vis
du Nord »48. Cette orientation donne naissance à ce que l'on a appelé le droit du
développement. La Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement
(CNUCED) sera le fer de lance de cette stratégie49 . Elle élabore un projet de droits de douanes
préférentiels pour les pays du Sud, elle réclame l'augmentation de l'aide étrangère ainsi qu'un
transfert de technologie. Elle cherche également à légitimer l'usage du protectionnisme
commercial à des fins de développement économique et social. C'est sous son impulsion que
l'Assemblée générale des Nations Unies adopte successivement des résolutions visant à
réorganiser les échanges et les règles commerciales élaborées par les anciennes puissances
coloniales.
En 1974, en plein choc pétrolier et forts de leur unité et de leur approche idéologique
commune, les pays en développement adoptent la Déclaration relative à l'instauration d'un
Nouvel Ordre Économique InternationatO, le Programme d'action concernant l'instauration
48 AMIN (S.), Pour un monde multipolaire, Syllepses, Paris, 2005, p.1 09.
49 Dès 1961 l'Assemblée générale des Nations Unies adopte une résolution et convoque la première Conférence
des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED) (A.G., Rés. 1785 (XVIII» afin de créer
un forum de concertation et de négociation en matière commerciale moins rigide que le G.A.T.T, considéré
comme un « club de riches» par les pays en développement, et d'élaborer un ordre normatif international plus
conforme aux besoins du Tiers monde. Compte tenu des enjeux, l'AG décide le 30 décembre 1964 de donner à la
Conférence un caractère permanent Elle institue, notamment, un secrétariat et décide de renouveler les
conférences tous les quatre ans. Désonnais, la CNUCED est un organe subsidiaire de l'Assemblée générale dont
le président est nommé par le secrétaire général des Nations Unies avec l'approbation de l'Assemblée: Première
CNUCED à Genève en 1964; Ile CNUCED à New Delhi en 1968, Ille CNUCED de Santiago en 1972; IVe
CNUCED de Nairobi en 1976; Ve CNUCED à Belgrade en 1983 ; VIlle CNUCED à Belgrade en 1992 ;
CNUCED à Midrand en Afrique du Sud en 1996 ; X CNUCED à Bangkok en Thaïlande en 2000 ; XI CNUCED
à Sao Paolo au Brésil en 2004. Lors de la Conférence de Carthagène en 1992, les pays du Nord se sont opposés
avec succès à l'établissement de tout lien entre l'Uruguay Round et la CNUCED et depuis l'entrée en vigueur de
l'OMC, de nombreuses analyses considèrent cette institution comme inutile.
50 AG, Résolution 3201 (S.VI), du 9 mai 1974.
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d'un Nouvel Ordre Economique Internationat 1 et la Charte des droits et devoirs
économiques des États52 . Ces textes constatent «la perpétuation du grave déséquilibre
économique dans les relations entre les pays développés et les pays en voie de développement
(... ), [et] l'aggravation continue et persistante du déséquilibre dont souffre l'économie de ces
pays »53. Ces derniers développent l'idée qu'il existe une corrélation significative entre la
prospérité des pays développés et les difficultés économiques ou le sous-développement des
autres54 . Tout en insistant sur le principe de l'égalité souveraine des États, les pays du Sud
tentent de faire admettre aux anciennes métropoles que cette égalité juridique demeure
abstraite tant que l'inégalité de développement n'est pas corrigée55 . On mesure ici combien
l'établissement même d'une disjonction entre l'ordre politique et l'ordre économique
constituait alors un enjeu de lutte Nord/Sud bien plus qu'un allant de soi. Nous y reviendrons.
Les pays du Sud s'entendent par ailleurs pour dire que l'édification d'une économie et d'une
société indépendante suppose un certain degré de « conflit» ou de mésentente avec les pays
du Nord56. Bref, la mondialisation à ce moment-là, est un choix partiellement « négocié »57.
La politique internationale et l'activité des Nations Unies auront des répercussions
considérables sur les négociations de la première Convention de Lomé. De 1963 à 1975, les
États Africains et Malgaches Associés (E.A.M.A.) vont contester, en vain, le régime
commercial des Conventions de Yaoundé. De fait, l'ouverture parallèle du marché
communautaire et des marchés des E.A.M.A se traduit par un profond déséquilibre. Si ces
derniers ouvrent leur marché intérieur aux produits industriels provenant des Six, les recettes
qu'ils tirent de l'exportation de leurs propres productions diminuent dans des proportions
importantes, en raison de la dégradation des termes de l'échange d'une part et de la fermeture
du marché communautaire suite à la Politique agricole commune mise en place d'autre part.
51 AG, Résolution 3202 (SVI), du 16 mai 1974.
52 Les États-Unis, le Canada, le Japon et la majeure partie des Etats européens se sont opposés à l'adoption de
cette résolution (Belgique, Danemark, RFA, Luxembourg, Royaume-Uni) ou se sont abstenus (Autriche, France,
Irlande, Italie, Pays-Bas, Norvège, Espagne). AG, Résolution 3281 (XXXIX), du 12 décembre 1974.
53 AG, Résolution 3202 (SVI) du 16 mai 1974, introduction alinéa 1
54 AG, Résolution 3201 (SVI), du 9 mai 1974, §1.
55 Comme le mentionne M. FLORY, «autrefois les États faibles utilisaient le postulat de l'égalité souveraine
pour se protéger contre l'intervention ou les ingérences de voisins plus puissants. Aujourd'hui les États du Tiers-
Monde invoquent leur inégalité de développement pour obtenir les interventions protectrices du droit
international économique ». FLORY (M.), «Inégalité économique et évolution du droit international », Colloque
d'Aix de la SFDI, Paris, Pédone, 1974, pp.II-40, p.33.
56 Il ne faudrait pas pour autant idéaliser le N.O.E.I. Pour une analyse critique nous renvoyons en particulier à
MAHIOU (A.), «Une finalité entre le développement et la dépendance », in FLORY (M.), La formation des
normes en droit international du développement, Édition CNRS, Paris 1984. RIST (G.), Le développement-
Histoire d'une croyance occidentale, Presses de Sciences Po, Paris, 2001 ; BAIROCH (P.), Histoire économique
et sociale du monde du XVIe siècle à nos jours, Gall imard, Paris, 1997.
57 Pour reprendre l'expression de S. AMIN, op.cit., p.107.
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L'aide financière prévue par la Convention de Yaoundé ne compense que très imparfaitement
les pertes que ces États enregistrent du fait de la commercialisation de leurs produits aux
cours mondiaux58 . Les pays ACP considèrent que la réciprocité des obligations dans le champ
commercial est un obstacle à leur développement économique. Selon eux, entre pays de
développement inégal, il est nécessaire d'instaurer des règles et des mécanismes plus
favorables aux pays en développement. En 1975, le contexte international et européen est plus
favorable et les Etats E.AM.A./ACP obtiennent que les obligations commerciales tiennent
compte « des niveaux de développement respectifs ». L'article 7 de la première Convention
de Lomé consacre le principe de non réciprocité des obligations dans le champ commercial.
Désormais, compte tenu des nécessités de leur développement, les Etats ACP ne sont plus
tenus de souscrire aux obligations correspondant aux engagements pris par la Communauté.
Les Conventions suivantes reprennent systématiquement l'idée que des niveaux de
développement différents impliquent des obligations commerciales différentes. C'est
pourquoi elles mettent en place des mécanismes régulateurs chargés de stabiliser les recettes
d'exportations de certains produits ACP (protocoles produits, Stabex, Sysmin ... ). L'inégalité
de développement suppose une « dualité des normes» régissant les échanges entre les deux
groupes de pays59. Le développement économique et social est alors une condition préalable à
une participation « égalitaire» au commerce international.
Comme le souligne S. AMIN, de l'indépendance au début des années 1990, les stratégies et
les objectifs des politiques de développement ont partout été les mêmes. Dans tous les cas, il
s'est agi d'un projet nationaliste avec pour objectif l'accélération de la modernisation et
l'enrichissement de la société par son industrialisation. Ainsi, « par-delà leur grande diversité,
tous les mouvements de libération nationale s'assignaient les mêmes objectifs de
d'indépendance politique, de modernisation de l'Etat et d'industrialisation de l'économie »60.
Tous les régimes, y compris les conservateurs, veulent conférer à l'Etat un rôle majeur dans
un processus d'industrialisation rapide qui permettrait au Sud de rattraper l'Occident et tous
estimaient avoir le droit souverain de choisir leur propre voie de développement. Dès lors, le
champ de la coopération devait être limité et négocié entre deux groupes d'Etats souverains,
58 NICOMEDE, « L'Association des États africains et malgache à la Communauté économique européenne »,
Recueil PENANT. 1966, pp.3 17-326, p.320.
59 FEUER (G.), « Les principes fondamentaux dans le droit international du développement », in S.F.D.!.,
Colloque d'Aix-en-Provence, Pays en voie de développement et transformation du droit international, Pédone,
1974, p.225.
60 AMIN (S.), Pour un monde multipolaire, Syllepses, Paris, 2005, p. 107.
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qui détenninent librement les domaines pouvant être abordés par la coopération et ceux qui
doivent en être exclus.
Jusqu'au début des années 90, la coopération entre les deux groupes de pays repose sur une
dichotomie stricte entre deux champs distincts. D'un côté, les obligations dites «politiques»
et réciproques visent à assurer le respect de la souveraineté des partenaires et à garantir la
non-ingérence dans les affaires intérieures. De l'autre côté, les obligations dites
« économiques ou commerciales» réglementent des intérêts considérés comme « communs»
dont la réalisation suppose des obligations différenciées entre les deux groupes de pays, des
obligations plus favorables pour les ACP. Il convient cependant de rappeler que cette
dissociation est le produit d'une histoire complexe et qu'elle a en elle-même été mise en cause
par les anciennes colonies alors mêmes qu'elles étaient nouvellement décolonisées.
Ce bref retour historique nous pennet de mieux définir notre objet et les implications du
passage des Conventions de Lomé au nouvel Accord de Cotonou (2000).
2. L'Accord de Cotonou
La stratégie de développement défendue dans le nouvel Accord remet en cause radicalement
la dichotomie instituée par les Conventions précédentes. Afin de tenir compte des « multiples
facettes de la pauvreté»61, la coopération doit désonnais reposer sur une approche dite
« intégrée »62. Celle-ci doit «prendre simultanément en compte les composantes politiques,
économiques, sociales, culturelles et environnementales du développement63 » et aborder
l'ensemble des aspects de la vie sociale: les droits humains, l'environnement, l'Etat de droit,
la bonne gestion des affaires publiques, la criminalité organisée. Ces domaines sont ceux qui
peuvent être traités et réglementés dans les rapports ACP-CE. La révision de l'Accord de
Cotonou en 2005 marque une nouvelle étape dans l'élargissement du champ de la
61 COM (2000) 212 final, Communication de la commission, La politique de développement de la Communauté
européenne, 26.4.2000, p.7.
62 Dès 1989, les Nations Unies élaborent une analyse du développement en terme d'« approche intégrée ». P.A.
KaHLER estime qu'à partir de cette date, cette analyse est devenue la politique des Nations unies. Cf.
NATIONS UNIES, Rapport sur la situation mondiale, 1989, 32-CN.5-1983-2; KaHLER (PA), «Le
développement social et culturel dans les résolutions des Nations Unies », in PELLET (A.) et SOREL (l-M.), Le
droit international du développement social et culturel, 1e ed., L'Hermès, 1997, pp.18-22, p.21.
63 Article premier, alinéa 3 de l'Accord de Cotonou.
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coopération, en intégrant dans l'Accord deux nouveaux domaines: la lutte contre le
terrorisme et contre la prolifération nucléaire.
Le développement n'est donc plus analysé comme un phénomène strictement économique
essentiellement centré sur les échanges extérieurs, mais repose sur une approche globale et
« intégrée », des questions politiques, sociales, économiques et culturelles. Tous les domaines
de la vie sociale peuvent et même doivent être réglementés ou, à tout le moins abordés par la
coopération.
Comme nous allons le montrer dans cette thèse, ce retournement dans l'analyse du
développement et ce changement du rôle de la coopération au développement s'accompagnent
d'une remise en cause des obligations à la charge des deux groupes de pays et d'un
élargissement du champ de la coopération à des domaines qui relevaient jusqu'alors des
politiques internes des Etats ACP.
En premIer lieu, le nouvel Accord préconise l'abandon de certaines caractéristiques des
Conventions de Lomé dans le champ commercial. Les Conventions de Lomé avaient pour
objectif d'être un modèle de relations entre États développés et États en développement, un
modèle plus compatible avec les aspirations de la Communauté internationale en faveur d'un
Nouvel ordre économique international plus juste et plus équilibré. Les nouvelles dispositions
dans le champ commercial ont pour objectif l'intégration progressive des pays ACP dans
l'économie mondiale conformément aux dispositions de l'üMC. La coopération entre les
deux groupes de pays n'a donc plus pour objectif de contribuer à une modification des règles
commerciales internationales mais de veiller au respect de ces dispositions. Cette stratégie
repose sur un changement majeur dans l'analyse du développement. Le développement n'est
plus considéré comme un préalable, une condition nécessaire à la participation des PED au
commerce international. Au contraire, le développement devient la conséquence d'une bonne
application des règles commerciales internationales. Ici, c'est donc l'asymétrie des obligations
commerciales, ou la non-réciprocité, qui est remise en cause. Ce n'est plus l'ordre
économique international qu'il s'agit d'ajuster pour assurer de meilleures conditions
internationales au développement des économies nationales mais ce sont ces dernières qui
doivent s'ajuster aux exigences du Nouvel ordre mondial.
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En second lieu, l'élargissement du champ de la coopération suppose une redéfinition de ce qui
relève des politiques internes des Etats ACP. L'Accord de Cotonou apporte ainsi une
restriction au principe selon lequel les Etats ont le droit de déterminer leurs choix politiques,
sociaux, culturels et économiques. En effet, l'article 2 du nouvel Accord énonce que les États
ACP déterminent, « en toute souveraineté, les stratégies de développement de leurs
économies et de leurs sociétés dans le respect des éléments essentiels visés à l'article 9 ». Ces
éléments essentiels sont les droits humains, les principes démocratiques et l'Etat de droit.
Désormais, le meilleur respect des droits humains n'est donc plus une conséquence du
développement économique, mais une condition de ce développement. Même s'il est admis
en droit international que la faculté de contracter des engagements internationaux est un
attribut de la souveraineté de l'Etat et n'équivaut pas à une perte de souveraineté64, cet
élargissement de la coopération a été contesté par les ACP au motif qu'il menace l'un des
principaux acquis de l'indépendance des Etats ACP: la non-ingérence des anciennes
métropoles dans leurs affaires intérieures. Pour ces derniers, le problème n'est pas
l'élargissement de la coopération à la question des droits humains en tant que tel, mais
concerne les modalités de cet élargissement. Ce sont les mécanismes de mise en œuvre de la
coopération qui risquent de porter atteinte à la symétrie des obligations dans le champ
politique.
En résumé, si la nouvelle « politique intégrée» et en particulier l'intégration des droits
humains dans le champ de la coopération, met théoriquement un terme à une analyse
strictement « économiciste » du développement, elle semble du même coup remettre en cause
deux principes considérés comme essentiels à la coopération Nord/Sud depuis le milieu des
années 1970 : l'inégalité compensatrice d'une part et la souveraineté des Etats ACP dans la
détermination de leur politique interne d'autre part. L'Accord de Cotonou nous intéresse tout
particulièrement, parce qu'il préfigure une nouvelle conception du développement et institue
une nouvelle dynamique entre les Etats du Sud et les Etats du Nord.
Quelles sont les implications de cette redéfinition du développement? Favorise-t-elle une
meilleure harmonisation des normes juridiques associées aux deux branches du droit
international? Permet-elle une meilleure cohérence de la normativité internationale?
64 CPJI, Affaire du vapeur Wimbledon, 17 août 1923, France/Allemagne, arrêt série A, n0 1, 1923, p.25.
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Cette étude se situe donc à la croisée des débats qui traversent actuellement le champ du droit
international concernant son degré de cohérence interne ainsi que le niveau de compatibilité
ou le risque de contradiction entre les droits humains d'un côté et le droit du commerce
international de l'autre. Nous présentons brièvement ces discussions avant d'expliciter nos
choix théoriques.
Il. Cadre théorique
Les droits humains et le droit du commerce ont généralement été étudiés comme s'ils
n'étaient pas liés l'un à l'autre, comme si l'existence de ces deux branches du droit
international énonçaient des normes parallèles et donnaient lieu à des institutions distinctes
qui ne posaient pas de risque d'incompatibilité juridique65 .
Depuis peu, la question de l'articulation entre les droits humains et le droit du commerce
international semble se poser comme un problème incontournable dans le champ du droit
international public et suscite de nombreuses discussions66 qui recoupent deux oppositions.
La première opposition porte plus largement sur la question de la cohérence du droit
international en l'absence d'un ordre juridique global et face à la démultiplication des normes
et des juridictions internationales. Ce caractère multiple et éclaté de la normativité peut
donner lieu à des interprétations contradictoires. Il peut être perçu positivement comme étant
le signe d'un recours plus fréquent au droit et celui d'un recul de la « loi du plus fort»; ou au
contraire, il peut être considéré de manière négative comme étant l'indice d'un désordre
juridique favorisant les intérêts des plus puissants.
La seconde opposition porte plus spécifiquement sur la question de l'articulation entre droits
humains d'un côté et droit du commerce international de l'autre. Ces deux champs normatifs
sont-ils complémentaires ou contradictoires?
65 FLAUSS (J.-F.), «Le droit international des droits de l'homme face à la globalisation économique »,
Publications de l'Institut international des droits de l'Homme, Commerce mondial et protection des droits de
l'homme - Les droits de l 'homme à l'épreuve de la globalisation des échanges économiques, Bruylant,
Bruxelles, 2001, pp.2 17-256.
66 Par exemples: ALSTON (Ph.), « Linking Trade and Human Rights », German Yearbook ofInternational Law,
vol. 23, 1980, pp. 126-58 ; ALSTON (Ph.), « International Trade as an Instrument of Positive Human Rights
Policy », Human Rights Quater/y, 1982 nO 2, volA, p. 155-183; PETERSMANN (E.-U.), «Time for a United
Nations "Global Compact" for Integrating Human Rights into the Law Of Worldwide Organizations: Lessons
from European Integration », EJ.I.L., vol.13, 2002, pp.621 et s. ; MARCEAU (G.), «WTO Dispute Settlement
and Human Rights », E.JI.L., 2002, vol. 13, p.753 et s.
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1. Deux visions de l'ordre juridique international
Pour la majorité des juristes67, l'accroissement des normes et l'essor des mécanismes de
contrôle et de sanction en matière de droit du commerce et de droits humains dans l'ordre
juridique international traduit le renforcement du droit au détriment de la force. Ce
développement serait révélateur d'une détérioration et de l'affaiblissement de certaines
compétences traditionnellement réservées aux États et d'une « prise de conscience» de la
nécessité de prendre les décisions à un niveau supérieur aux Etats. Selon cette perspective, les
problèmes liés à l'absence de hiérarchie entre les normes et les juridictions peuvent être
analysés, schématiquement, de deux manières différentes.
Les uns considèrent que ce développement normatif et juridictionnel précède une
harmonisation future, le « désordre» actuel ne serait qu'une étape provisoire ou transitoire68 .
Pour les autres, la société internationale a ses caractéristiques propres qui justifient un droit
spécial69 . L'absence de gouvernement mondial7o , de séparation des pouvoirs et de Cour
67 Comme le critique B.S. CHIMNI: « There is ( ... ) the embedded beliefthat every increase in internationallegal
regulation is necessarily a step towards establishing a just world order. Therefore, more international law is
always better, since it is a move towards establishing the mIe of law in international relations ». CHIMNI (B. S.),
« An Outline of a Marxist Course on Public International Law», Leiden Journal of International Law, 2004,
vo1.17, pp. 1-30, p.2.
68 CHARNEY (l!.), « The Impact on the International Legal System of the Growth of International Courts and
Tribunals », N. Y. U. J. Int'! L. & Pol., 1999, vol.3l, pp.697 et s.
69 Ainsi, pour A. PELLET, la société internationale n'est pas la société étatique et « il serait tout à fait
inacceptable d'analyser la justice internationale en fonction du schéma de la justice nationale. Si, vues de Sirius,
leurs fonctions sont semblables, elles se déploient dans des sociétés profondément différentes et pour revenir sur
une idée que j'ai déjà esquissée, il ne sert à rien de brûler les étapes et d'inverser la démarche: ce n'est pas en
inventant une justice internationale idéale que l'on plaquerait sur une société qui n'est pas prête à l'accepter que
l'on fera avancer les choses: la greffe ne prendra pas et les réactions de rejet sont certaines ». PELLET (A),
« Harmonie et contradiction de la justice internationale », in BEN ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.) (dir.),
Harmonie et contradictions en droit international, Colloque de Tunis, 11-12-13 avril 1996, Pedone, 1996,
pp.195-215.
70 SLAUGHTER (A-M.), A New World Order, Princeton University Press, 2004 ; SLAUGHTER (A-M.),
International Law and International Relations, R.C.A.D.I., vo1.285, 2000, pp.9-250.
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suprême7! ne sont pas des incontournables à regretter, le droit national ne pouvant servir de
modèle à l'échelle internationale72 .
En dépit de cette divergence, les développements normatifs et institutionnels contemporains à
l'échelle internationale sont souhaitables selon ces deux conceptions: ils répondraient à un
besoin de régulation grandissant de la part des Etats et des individus.
Le deuxième courant de pensée peut être représenté par l'un de ses tenants, R. CHARVIN.
Selon lui, le «droit international est malade»73 et la démultiplication des normes et des
institutions ne doivent pas faire illusion74 . Tant et aussi longtemps qu'un cadre global,
hiérarchisé, légitime et contraignant fera défaut, la loi du plus fort continuera de régir les
rapports internationaux, y compris dans le champ juridique75 . En l'absence d'organisation
suprême, légitimée, chargée d'arbitrer les contradictions normatives, la multiplication des
normes et des juridictions contribue à masquer les rapports de force réels entre les Etats et à
les maintenir en l' étae6 . Suivant cette perspective, les attentes vis-à-vis du droit international
ne sont pas fondamentalement différentes de celles qui prévalent à l'égard du droit interne77 .
Ainsi, pour reprendre O. CORTEN, «[t]ant qu'il n'existera pas un organisme politique
71 « Absence de Cour suprême en droit international: pas de regrets! » affirme ainsi S. KARAGIANIS. « La
société internationale ne peut rester internationale que sous condition qu'il n'y ait ni juge international ni cour
suprême internationale. La dictature de la cour suprême, dont les dicta ne pourraient pas être renversés,
signifierait un changement radical de la société internationale que nous connaissons ( ... ) ». « Une centralisation
de la justice internationale participerait résolument à la limitation de la souveraineté. Une décentralisation, dont
une des formes les plus achevées (si l'on ose dire) est la multiplication et donc la mise en concurrence (j'arum
shopping) et l'émulation des juridictions internationales, assurerait par contre cette souveraineté ».
KARAGIANIS (S.), « La multiplication des juridictions internationales: un système anarchique? », Société
française pour le droit international, La juridictionnalisation du droit international - Colloque de Lille, Pedone,
Paris, 2003, pp.7-161, p.155 et 160.
72 COMBACAU (l), « Le droit international: bric-à-brac ou système? », Archives de philosophie du droit,
1986, pp.85-105. Selon cet auteur, «jamais », l'ordre juridique international ne se verticalisera.
73 « [Le droit international] ne s'est jamais bien porté faute d'institutions assurant la sanction de ces normes.
Mais les pathologies se sont aggravées ces dernières années malgré de fausses apparences: la prolifération
réglementaire (dans le cadre de la Communauté européenne par exemple) et l'envahissement juridique de
certains espaces nouveaux (l'environnement par exemple), ne doivent pas faire illusion ». CHARVIN (R.),
« Régulation juridique et mondialisation néo-libérale: droit « mou », droit « flou» et non droit », Actualité et
droit international, janvier 2002, http://www.ridi.orgladi (dernière visite, 3 mars 2003).
74 KOSKENNIEMI (M.) et LEINO (P.), « Fragmentation of International Law? Postmodern Anxieties », Leiden
Journal ofInternational Law, 2002, voU5, pp.553-579.
75 SALMON (l), « Le droit international à l'épreuve au tournant du XXIe siècle », Cursos Euromediterraneos
Bancaja de Derecho international, vol.VI, 2002.
76 MENDES FRANCE (M.) RUIZ DIAZ BALBUENA (H.), « La dégradation généralisée du respect au droit
international », Revue internationale et stratégique, n060, hiver 2005/2006, pp.43-57.
77 CHAUMONT (C.), 2< Rencontre de Reims, Réalités du droit international 2., p.2. De manière générale, sur
cet auteur voir CHAUMONT (Ch.), « Cours général de Droit international », R.C.A.DI, volume 19701 (129),
p.344; Voir également JOUANNET (E.), « La pensée juridique de Charles Chaumont », R.B.D.I., 2004, vol.37,
pp.259-290 et CHEMILLIER-GENDREAU (M.), « Actualité de la pensée de Charles Chaumont et perspectives
du droit international », R.B.D.I., 2004, vol.37, pp.291-308.
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unique capable de produire et de faire exécuter des règles juridiques qui reposent sur une
cohésion idéologique forte, le droit international restera dépendant de rapports de force
conjoncturels dans son élaboration comme dans son application »78. Les développements
normatifs traduiraient et serviraient les intérêts des Etats les plus puissants79, soit ceux des
anciennes puissances coloniales8o , voire au sein même de ces Etats, ceux d'une «classe
transnationale capitaliste» (Transnational Capitalist class)81, via des réseaux de plus en plus
sophistiqués82 . Loin de contribuer à l'universalisation de règles voulues par tous, le droit
international ne ferait que traduire des intérêts particuliers. Bref, pour ces juristes, c'est la
légitimité même du droit international qui peut et doit être critiquée et contestée83 .
2. Deux interprétations de l'articulation entre les droits humains et
le droit du commerce international: « complémentarité)} versus
« hiérarchisation )}
Pour les tenants de la complémentarité, l'ordre juridique international peut être comparé à un
système de« bulles juridiques », à la fois autonomes et complémentaires. L'OMC s'occupe
du commerce, la Commission des droits de l 'homme des droits humains, l'Organisation
internationale du travail du droit du travail, etc. Cependant, il est présumé que le processus de
libéralisation économique devrait contribuer au respect et à la promotion des droits humains.
Inversement, une meilleure protection des droits humains favoriserait le processus de
78 CORTEN (O.), « La sécurité collective, un rêve contrarié », Le Monde Diplomatique, septembre 200S, p.17.
79 MIEVILLE (C), Between Equal Rights. A Marxist Theory ofInternational Law, Leiden, Boston, Brill, 200S ;
VAGTS (D.F.), « Hegemonic International Law», A.JI.L., vol.9S, 200 l, ppA83 et s.
80 MUTUA (M.), « What is TWAIL?», Am. Soc y Int'! L. Proc., 2000, vol.94, pp.31-39; PAHUJA (S.), « The
Postcoloniality of International Law», Harvard Journal ofInternational Law, 200S, vol.46, n02, pp.4S9-469.
81 CHIMNI (B. S.), « International Institution Today: An Imperial Global State In The Making », EJ.I.L., 2004,
vol.1S, nOI, pp.I-37. D'autres auteurs, comme D. KENNEDY, refusent de parler d'une « conspiration de
classe» (class conspiracy) et préfèrent parler d'un « empire de technocrates », (Technocratie decision-making
empire) sans toutefois définir les objectifs d'un tel Empire. «1 think we need to find a vocabulary for speaking
about the technocratic decision-making empire, without mechanically invoking the WTO, the United States or
the technocratic c1ass. ( ... ) The global governance structure is wherever experts do things with mies. ( ... )
Contesting expertise means bringing things from the background into the foreground. It means not being
bedazzled by the temptation to treat the foreground political choices and institutions as the most important ones
». KENNEDY (O.), « Theme IV: International Politics and the Role of Law - Contesting of the Outcomes and
Procedures of the Existing Legal Regime », Leiden Journal of International Law, 2003, vol.16, pp.9IS-927,
p.915.
82 DEZALAY (Y.) et GARTH (B.G.), La mondialisation des guerres de palais, Paris, Seuil, 2002; DEZALAY
(Yves) et GARTH (Bryant), « Mondialisation - Connivence des élites internationalisées», Le monde
diplomatique, juin 200S, p.19.
83 FRANCK (T.), « Why a Quest for Legitimacy? », UC Davis L Rev, 1987, vol.21, p.S3S et s. ; FALK (R.) and
STRAUSS (A.), « On the Creation of a Global Peoples Assembly: Legitimacy and the Power of Popular
Sovereignty», Standford Journal of International Law, vo1.36, 2000, pp.291 et s. ; KUMM (M.), « The




libéralisation économique. Suivant cette logique fonctionnaliste, il n'y aurait pas de
contradiction entre ces deux tendances mais des déséquilibres qui seraient occasionnels et
conjoncturels mais qui ne seraient pas structurels. Le travail du juriste internationaliste
consisterait précisément à aménager le processus de mondialisation juridique, à en corriger les
effets jugés pervers et à régler les conflits de compétences et d'interprétation pouvant survenir
entre les différents domaines et juridictions84. L'indivisibilité des droits humains serait une
idée généralement acceptée mais la priorité serait tout de même donnée, plus ou moins
explicitement, au processus de transformation économique qui est, en tout état de cause, le
moteur de la réalisation des droits humains85 . Certains droits seraient jugés plus utiles aux
transformations économiques requises et sont alors mis de l'avant (en particulier les droits
civils et politiques)86. La violation des droits économiques, sociaux et culturels est
généralement présentée comme la conséquence d'un « retard» ou d' « insuffisances» en
matière de développement. Le respect des droits humains est certes intégré aux politiques de
développement mais le « développement économique » et les obligations qui en découlent
reçoivent un statut de priorité8?
84 En ce sens, nous renvoyons au cours de M. P.-M. DUPUY à l'Académie de droit international de La Haye.
Selon cet auteur, la « fragmentation du droit» se traduit par deux phénomènes. Le premier, est lié à la
multiplication « sinon au pullulement de « régimes se suffisant à eux-mêmes» (se(fcontained regimes), sorte de
monades normatives indépendantes les unes des autres, dont chacune, flottant dans un éther juridique sans
structure ni substance, n'obéirait qu'à son propre régime ». Le second phénomène est celui de la prolifération des
juridictions internationales et des risques que cette multiplication fait ou ferait courir au maintien de l'unité de
l'ordre juridique international: «A la conjonction de ces deux tendances, l'une purement intellectuelle, l'autre
bel et bien effective, se trouve alors exhaussée une dimension très classique de l'art du juriste, qu'il soit juge ou
analyste. Il s'agit de l'art et des techniques de l'interprétation, dont l'affinement devrait en effet permettre qu'on
réduise, autant que faire se peut, l'émergence contemporaine des « conflits de 1ois », entre droit internationaux et
droit spéciaux concurrents ». DUPUY (P.-M.), « L'unité de l'ordre juridique international », R.C.A.D.J., 2002,
1.297, p. 432.
85 Pour les tenants du processus de globalisation économique, c'est par la réalisation des objectifs de
libéralisation que les droits humains seront enfin respectés. Les deux processus sont indissociables. On renverra
ici, en particulier, aux travaux de M. PENDLETON, qui parle d'un droit à la globalisation. PENDLETON
(Michael), « A New Human Right - The Right to Globalization », Fordham Int '1. L. J, I999, vo1.22, p.2052 et s.
86 Voir en particulier, PETERSMANN (E.- U.), « Time for a United Nations "Global Compact" for Integrating
Human Rights into the Law Of Worldwide Organizations: Lessons from European Integration », E.J.I.L., vol. I3,
2002, pp.62 l et s.
87 L'analyse que fait la Banque mondiale des rapports entre les droits humains et le développement est à cet
égard caractéristique: « Mais malheureusement, le discours public sur les droits de 1'homme et le
développement n'ignore que trop souvent le rapport mutuel fondamental qui existe entre eux. Il est maintenant
universellement admis qu'un développement durable est impossible sans respect des droits de 1'homme. Ce qui
n'était pas reconnu jusqu'à maintenant, c'est le fait que la promotion d'un ensemble cohérent de droits de
l'homme est impossible en l'absence de développement ( ... ) Les pauvres n'auront accès à un grand nombre de
services publics que si les gouvernements sont à la fois capables d'assurer ces services et de le faire sans être
entravés dans leur action par la corruption; les lois conçues pour mettre fin au travail des enfants seront plus
efficaces si la situation économique permet aux familles de vivre du revenu des parents; et les droits de 1'homme
seront mieux appliqués s'il existe des tribunaux efficaces ». BANQUE MONDIALE, Développement et droits de
l'homme: le rôle de la Banque Mondiale, Washington, I998, 35 pages, disponible sur le site http://www-
wds.worldbank.org!. (dernière visite, mars 2003), p.3. (Italiques dans le texte).
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Par opposition, d'autres juristes constatent des déséquilibres structurels nonnatifs et
institutionnels entre les deux champs juridiques du droit international. Une « course de
vitesse »88 serait ainsi engagée entre les droits humains et les droits du marché, les premiers
accusant un retard par rapport aux seconds. Le droit du commerce international connaît en
effet un développement considérable, surtout depuis l'entrée en vigueur, en 1995, de
l'Organisation mondiale du commerce et de son Organe de règlement des différends. Par
contraste, les droits humains dont le contenu nonnatif est pourtant appréciable et en dépit d'un
développement important des mécanismes contraignants ces dernières années, demeurent
marginalisés et les mécanismes de contrôle et de protection de ces droits restent largement
inefficaces. Il existe certes des mécanismes sur la scène internationale comme sur la scène
régionale chargés de veiller au respect et à la mise en œuvre des droits humains mais ceux-ci
sont généralement dépourvus de force contraignante et les rares mécanismes de sanction
existants sont instrumentalisés par les Etats qui restent en possession des moyens d'imposer
une sanction.
Pendant qu'une partie de la doctrine se concentre sur les bienfaits ou les méfaits de la
libéralisation du commerce international pour les droits humains, les institutions en charge de
ce processus de libéralisation commerciale n'ont pour seule et unique préoccupation que de
s'assurer du respect de dispositions commerciales par les Etats. Les nonnes commerciales
sont ainsi élaborées en dehors de toute référence aux droits humains. Les organisations en
charge de l'élaboration des nonnes de protection des droits humains, de leur promotion et de
leur intégration font, quant à elles, systématiquement référence aux dispositions commerciales
existantes: soit pour souligner la contribution des échanges commerciaux à la promotion des
droits humains, soit au contraire pour en montrer les limites. Dans les deux cas, les droits
humains ont pour objectif de favoriser ou de corriger le processus de libéralisation
commerciale maIS ils ne constituent pas, en soi et à la différence des dispositions
commerciales, des nonnes qui orientent le processus de transfonnation économique et sociale.
88 Pour reprendre l'expression de M. DELMAS-MARTY dans Vers un droit commun de ['humanité. L'auteur
souligne ainsi que le processus de globalisation économique est double. Il ouvre « les frontières du marché à des
pratiques (commerciales mais aussi criminelles) de nature transnationales, tandis que les droits de l'homme,
fondés sur la Déclaration de 1948, postulent l'existence de valeurs universelles. Pourtant la symétrie n'est
qu'apparente entre le marché et les droits de 1'homme car la globalisation économique est beaucoup plus rapide
et plus efficace que le rapprochement des droits nationaux sous l'influence des droits de l'homme et la relation
est conflictuelle entre l'esprit de partage inhérent à l'idée même d'universalisme et l'esprit de compétition qui
commande la société de marché. Le conflit se traduit par l'accroissement des inégalités sociales ». DELMAS-
MARTY (M.), « Le droit pénal comme éthique de la mondialisation », R.S.e., janvier/mars 2004, pp.1-11, p.1 et
du même auteur Vers un droit commun de ['humanité, éd. Textuel, Paris, ed.200S, p.8.
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Les déséquilibres nonnatifs et institutionnels favorisent dans les faits le droit du commerce
international qui s'érige en un « droit dur », contraignant pour les Etats, tandis que les droits
humains relèvent seulement d'un discours idéologique légitimant l'intervention des grandes
puissances dans les affaires intérieures des Etats en développement ou dans leurs stratégies
commerciales. Il y aurait alors une inversion dans les finalités. Les droits humains ne seraient
plus « l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations »89 mais un outil au
service d'un processus de transfonnation essentiellement économique ou un moyen marginal
pennettant d'atténuer les conséquences les plus dramatiques et visibles de ce processus90.
Bref, les droits humains seraient « instrumentalisés » par les grandes puissances à des fins
stratégiques et/ou économiques91 , en d'autres tennes, à des fins impérialistes92 . Le droit
international serait un révélateur d'« une schizophrénie croissante des États »93 qui s'engagent
à protéger les droits humains en même temps que des nonnes commerciales dont le respect
conduit à une violation des droits humains, notamment des droits économiques, sociaux et
culturels. Cette distorsion des règles de droit se traduit par une hiérarchisation de facto des
nonnes au profit du droit du marché, une distorsion et une hiérarchisation observée par la
doctrine. Deux courants critiques doivent être distingués.
Pour certains juristes, il faut dès lors compenser ce déséquilibre et procéder à un rattrapage
nonnatif et institutionnel entre les deux branches du droit. Les institutions et les nonnes
internationales relatives aux droits humains devraient être développées et les mécanismes de
contrôle renforcés94.
Pour d'autres, cette logique de « rattrapage» et de correctifs particuliers ne peut être
efficiente car elle consacre l'existence même d'une dissociation entre les deux champs
89 Préambule, al.8, de la Déclaration Universelle des droits de l'homme. A.G. rés. 207 (III) du 10 décembre
1948.
90 BAXI (U.), «Voices of Suffering and the Future of Human Rights », Transnationallaw and Contemporary
problems, 1998, vol.8, pp.125-169.
91 ALSTON (P.), « Resisting the Merger and Acquisition of Human Rights by Trade Law: A Reply to
Petersmann », E.JI.L, 2002, vo1.13, pp.815-844, p.826.
92 PAHUJA (S.), « This is The World Faith », EJ.I.L., 2004, vol.15, n02, pp.381-393.
93 HABBART (C.) et GUIRAUD (M.), L 'OMC et les droits de l'homme, Rapport de la FIDH, n0320, novembre
2001, p3 ; Voir également, ROUCOUNAS (E.), « Engagements parallèles et contradictoires », R.C.A.D.I, tome
206, 1987, pp.9-288.
94 En ce sens on peut notamment souligner les efforts développés par la Sous-commission de promotion et de
protection des droits humains des Nations Unies dont les rapports n'ont de cesse de souligner les déséquilibres
normatifs et institutionnels entre les deux branches du droit international. Sous-Commission de la promotion et
de la protection des droits de l'homme, Étude sur les politiques de développement dans le contexte de la
mondialisation: contribution potentielle d'une approche fondée sur les droits de l'homme,
E/CN.4/Sub.2/2004/18, 7 juin 2004.
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juridiques sans l'examiner et la remettre en question95 . Ils rejettent l'idée que ces deux
branches relèvent de deux domaines distincts et complémentaires du droit international
public. L'économie n'est pas un domaine séparé du social et ces deux domaines obéissent à
des impératifs qui ne relèvent pas deux ordres juridiques distincts96. Pour ces auteurs97, c'est
la dissociation même qu'il convient de condamner car elle conduit nécessairement à réduire
les droits humains à une sorte de « droit des pauvres» au service des impératifs du marché.
Autrement dit, la dissociation entre ces deux secteurs du droit international porterait en elle
même la marque de la hiérarchisation voulue et recherchée. Ils insistent alors pour que le
cadre juridique international, les concepts et les structures utilisés par les juristes
internationalistes, dont la dichotomie entre les droits humains et le droit du commerce
international, soient identifiés comme des notions construites à partir d'une histoire faite de
colonisation, de décolonisation et de rapports de force. Par conséquent, tant que les
contradictions du droit international actuel n'auront pas été globalement « repensées », tant
que cette dichotomie entre l'ordre politique et l'ordre économique, entre ce qui relève des
droits humains ou du commerce international, n'aura pas été « reconstruite» et analysée
comme un produit des rapports Nord/Sud, le droit international continuera d'être un
instrument de domination idéologique, politique et juridique98 . Il est urgent de repenser les
catégories, les institutions et les concepts produits historiquement et qui structurent encore
aujourd'hui le droit international contemporain. Même si les droits humains sont désonnais
inscrits dans le répertoire des revendications les plus courantes pour contester certaines
95 Ainsi, pour M. DELMAS-MARTY: «Cessons d'opposer les droits de l'homme à l'économie, et d'y voir
deux modèles d'ordre irréductibles l'un à l'autre. Sous prétexte que leurs finalités seraient différentes -l'un lutte
contre les disparités et contre la précarité, alors que l'autre exploite les différences et impose la flexibilité -, ils
engendreraient deux modèles antinomiques opposant la raison juridique, qui privilégie la réglementation
(interdire et sanctionner) selon un principe linéaire de hiérarchie des normes, et la raison économique, qui
organise la régulation (inciter et négocier) selon un principe circulaire d'efficacité. En réalité, les deux modèles
s'enchevêtrent et le désordre vient des deux côtés à la fois, qu'il s'agisse de la production des normes ou de la
façon dont elles s'ordonnent dans l'espace et dans le temps ». DELMAS-MARTY (M.), Trois défis pour un droit
mondial, Paris, Seuil, 1998, p.75.
96 Comme le souligne P. BOURDIEU, «ce modèle repose sur deux postulats (que leurs défenseurs tiennent pour
des propositions démontrées) : l'économie est un domaine séparé gouverné par des lois naturelles et universelles
que les gouvernements ne doivent pas contrarier par des interventions intempestives; le marché est le moyen
optimal d'organiser la production et les échanges de manière efficace et équitable dans les sociétés
démocratiques ». BOURDIEU (P.), Les structures sociales de l'économie, Seuil, Paris, 2000, p.23.
97 Nous pensons tout particulièrement aux travaux de A. ANGHIE, S. PAHUJA et A. ORFORD: Cf., par
exemple, ANGHIE (A.), «Time Present and Time Past: Globalization, International Financial Institutions and
the Third World », N. Y U J. Int'! L. & Pol., 2000, vol.32, p.243-290 ; ANGHIE (A.), Imperialism, Sovereignty
and the Making of International Law, Series Cambridge Studies in International and Comparative Law,
Cambridge, n037, 2005 ; PAHUJA (S.), « The Postcoloniality of International Law», Harvard Journal of
International Law, 2005, vol.46, n02, 459-469. ORFORD (Anne), « Beyond Harmonization: Trade, Human
Rights and the Economy of Sacrifice », Leiden Journal ofInternational Law, vol.18, 2005, pp. 179-213.
98 PAHUJA (S.), « The Postcoloniality of International Law», Harvard Journal of International Law, 2005,
vol.46, n02, 459-469, p.468.
27
- Introduction -
pratiques d'acteurs nationaux et internationaux99, ils n'échappent pas à cette eXIgence
méthodologique qui consiste à retracer leur genèse lOO .
C'est précisément cette nécessité qui a fortement orienté notre démarche de recherche. Si
nous reprenons les catégories instituées, droits humains d'un côté et règle de 1'OMC de
l'autre, nous ne souscrivons pas au principe de leur association respective à l'ordre politique
d'un côté et à l'ordre économique de l'autre. Des dispositions proprement économiques sont
au contraire contenues dans le corpus des droits humains tandis que les définitions dites
« économiques» du développement comportent inéluctablement des orientations politiques.
En d'autres termes, les droits humains et les règles de l'OMC ne constituent pas deux blocs
intrinsèquement cohérents. Les dispositions de 1'OMC relatives au traitement spécial et
différencié en faveur des pays en développement ou la création de zone régionale de libre
échange, par exemple, constituent bien des entorses au principe général de libéralisation des
échanges à l'échelle mondiale. De même, le corpus des droits humains n'est pas en lui-même
cohérent. Il y a bien contradiction latente entre le droit à la santé et le droit de propriété. Il
suffit pour s'en convaincre, de penser au débat suscité par la production de médicaments
génériques lOI. Les définitions effectives des droits humains comme des dispositions de
1'OMC dépendent finalement des rapports de force et des négociations politiques lO2 . Dans
cette perspective, la question n'est pas de savoir s'il faut «plus de droits humains », ou «plus
de libéralisation », mais bien de savoir quels droits protéger?
Ainsi, davantage que la question des interactions entre ces deux champs du droit international,
c'est celle de la genèse et de la construction de leur séparation qui retient l'attention des
juristes auxquels nous référons finalement. En effet, si l'on veut comprendre comment ces
deux branches du droit international s'articulent l'une à l'autre, il semble préalablement
nécessaire de saisir comment elles ont été construites en domaines juridiques disjoints. En
d'autres termes, il s'agit de déterminer comment une telle dissociation a pu s'imposer à
99 CHIMNI (B.S.), «Alternative Visions of Just Worid Order: Six Tales from India », Harvard Journal of
International Law, 2005, vo!.46, n02, pp.389-402, pA02.
100 PAHUJA (S.), « The Postcoloniality of International Law», Harvard Journal of International Law, 2005,
vo!.46, n02, 459-469, ppA68-469.
101 FIEDLER (D.P.), « Neither Science nor Shaman : GIobaIization of Markets and Health in the developing
Worid », Ind. J Global Leg. Stud., 1999, Vo!.?, pp.191 et s.
102 Comme le souligne C. MIEVILLE, «entre des droits égaux, la force décide », MIEVILLE (C.), Between
Equal Rights. A Marxist Theory ofInternational Law, Leiden, Boston, BriII, 2005, p.292.
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l'ensemble de la « Communauté internationale »103. Ce travail ne retient que très rarement
l'attention des juristes dont les analyses sont davantage centrées sur la situation en aval, c'est-
à-dire sur la question de l'harmonisation ou des incompatibilités entre ces deux branches du
droit international. La doctrine est, quant à elle, relativement silencieuse sur les sources et les
raisons de cette dichotomie.
Pourtant, la structuration actuelle du droit international en règles hiérarchisées et distinctes,
contraignantes et plus ou moins appliquées, ne peut être comprise qu'à la condition de
s'interroger sur le mode de formation de ce droit, c'est-à-dire les rapports de force, les
mécanismes et les procédures ainsi que la « doctrine» sur et par lesquels ce droit a été ainsi
fondé. C'est cette approche que nous qualifions d'approche « constructiviste» que nous avons
choisi d'adopter dans le cadre de ce travail de thèse et nous précisons maintenant ce que nous
entendons par là.
3. L'approche constructiviste appliquée à notre objet
Pour expliciter ce que nous entendons par « approche constructiviste », nous l'illustrons par
ce qu'elle n'est pas ou veut éviter. Avec cette perspective, il s'agit de se prémunir contre trois
écueils, que nous expliquons immédiatement: le naturalisme juridique et ses dérivés; l'a-
historicisme des règles du droit international et des accords de coopération en particulier; et
enfin l'approche instrumentale du droit.
La critique du naturalisme juridique et de ses dérivés
Nous reprenons à notre compte la remarque de M. MIAILLE :
« [l]a confusion entre l'observation qu'il existe des règles de droit et la
définition du droit (comme objet d'étude) est quasi-unanime chez les juristes
( ... ) c'est en effet une erreur de prendre les règles pour l'essence du droit »104.
Concevoir l'étude du droit international comme l'étude des règles établies et validées par les
États105, supposés égaux, sans s'interroger sur leurs origines, leurs contextes de production,
103 Sur la notion de "Communauté internationale" et sa critique on renverra à DUPUY (R.-J), Dialectiques du
droit international. Souveraineté des États, communauté internationale et droits de l'humanité, Pédone, 1999.
104 MIAILLE (M.), Une introduction critique au droit, François Maspéro, Paris, 1976, p.46.
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leurs fonctions, leurs incidences concrètes, ne permet pas de comprendre les forces et
dynamiques à l'œuvre derrière la définition, puis la redéfinition des politiques de
développement ACP-CE et des mécanismes institués pour les mettre en oeuvre lO6. A l'instar
de R. CHARVIN, nous estimons que le raisonnement qui consiste à déceler le caractère
contraignant et obligatoire des règles et conclure à leur existence juridique à partir du droit
effectivement appliqué a partie lié avec le raisonnement naturaliste puisqu'il oublie d'intégrer
à l'analyse le processus dont ce droit est issu. Il tend ainsi à faire comme si ce droit était dans
« la nature des choses» ou plus précisément comme s'il était le produit d'une évolution
naturelle quand, dans la réalité, il résulte toujours de dynamiques complexes faites de rapports
de force et de contradictions. Ce point de vue tendanciellement naturaliste permet « au nom
d'un ordre inscrit dans 'la nature des choses' » selon R. CHARVIN « de s'opposer de manière
magique et donc rationnellement irréfutable, à tout système de droit qui ne le respecterait
pas »107. Ainsi, la confusion entre le droit contraignant et appliqué et l'objet de la science
juridique remplit une fonction de légitimation, « le naturel étant ce qui ne pose pas la question
de sa légitimité» 108.
La perspective que nous avons adoptée consiste au contraire à envisager notre objet, l'Accord
de Cotonou, non pas comme un ensemble de règles données mais comme le produit d'une
construction ou d'un processus complexe. Cela suppose concrètement de faire appel à son
contexte, soient les conditions de sa production, de le situer historiquement et d'accorder une
attention particulière aux négociations entre les deux groupes de pays qui ont contracté
l'Accord.
105 En ce sens on peut mentionner, et à titre d'exemple, le manuel de 1. COMBACAU et S. SUR qui « s'inscrit
dans une continuité doctrinale, celle du positivisme juridique. Il est avant tout attentif au droit international tel
que le produisent et l'appliquent les États, qui sont à la fois les sources et les sujets essentiels. Le droit
international fait parfois l'objet d'approches idéologiques, ou donne lieu à des présentations qui sont plus un
discours sur le droit qu'une étude du droit lui-même. Or, à l'instar des disciplines internes les plus rigoureuses, le
droit international repose sur une technique. C'est à cette technique qu'on voudrait s'attacher ici, à la fois parce
qu'elle rend mieux compte du rôle concret du droit dans la pratique internationale et parce que son étude
contribue à la formation de l'esprit juridique en général ». COMBACAU (J.) et SUR (S.), Droit international
public, Montchrestien, 4e éd., 1999, p.v.
106 Au contraire, note Ch. CHAUMONT, c'est « la méconnaissance ou le camouflage des contradictions qui, en
détachant le droit du concret, conduit à la violation, à la désuétude et au mépris du droit ». CHAUMONT (Ch.),
Cours général de droit international public, R.C.A.D.I., 1970-1, pp.343-527, p.370.
107 CHARVIN (R.), in Introduction critique au droit international, BENCHIKH (M.), CHARVIN (R.) et (F.)
DEMICHEL, Collection « Critique du droit », Presse Universitaire de Lyon, 1986, p.8.
lOS BOURDIEU (P.), « La Force du droit - éléments pour une sociologie du champ juridique », Actes de la
recherche en sciences sociales, 1986,3., p.13
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En observant le mode de fonnation du droit international dans son mode conventionnel, on
retrouve toujours ultimement la nécessité d'avoir un accord des États, qu'il soit exprimé
explicitement ou implicitement. En effet, ce n'est qu'après la ratification par les États que les
accords internationaux acquièrent leur force obligatoire. Sans faire ici l'examen de l'ensemble
des mécanismes d'adoption des accords internationaux, il apparaît que quel que soit le
procédé de création des règles de droit international, on trouve toujours cette idée de départ en
vertu de laquelle la règle est destinée à sunnonter une contradiction, voire un conflit, par
l'accord des sujets du droit109.
«Les négociations entre États sont toujours des succeSSIOns de conflits, de
luttes, de chantages, de pressions multiples: le compromis consiste
essentiellement à donner valeur légale à une disposition pratique, qui ne l'avait
pas. Le droit international n'est donc pas le résultat d'une quelconque «prise de
conscience» d'une communauté, ni la manifestation d'un consensus en marche.
Il est au contraire le fruit d'oppositions et de contradictions »110.
L'examen des négociations, des mandats de chacune des parties et l'étude des conditions dans
lesquelles les négociations se sont déroulées pennettent de mettre en lumière les décalages
entre l'accord finalement obtenu et les attentes respectives des parties et par suite, les rapports
de force concrets qui ont participé à moduler son contenu.
La critique de l'a-historicisme des règles du droit international
Nous partons ainsi du postulat selon lequel le droit international n'est ni le résultat d'une
activité divine, naturelle et en soi légitime, ni celui d'une nécessité rationnelle, mais le produit
des rapports réels que les Etats entretiennent entre eux et que le droit international organise en
retour!!!. L'historicité et le contexte dans lequel la coopération ACP-CE s'est construite,
109 CHAUMONT (C.), « A la recherche du fondement du caractère obligatoire du droit international », in
Réalités du droit international contemporain, CERI, Reims, 1976, 115 p. ; Quatrième rencontre de Reims,
« Réalités du droit international contemporain - La relation du droit international avec la structure économique
et sociale », CERI, Reims, 1978.
110 CHARVIN (R.), in Introduction critique au droit international, BENCHIKH (M.), CHARVIN (R.) et (F.)
DEMICHEL, Collection « Critique du droit », Presse Universitaire de Lyon, 1986, p.9.
III Parler de « rapports », « rapports entre PVD et pays développés» ou « rapports Nord-Sud », plutôt que de
relations, permet de souligner que ces catégories n'existent pas l'une sans l'autre. Les notions de Nord et de Sud
sont le produit de rapports historiques particuliers. Le développement du Nord ne peut être compris sans tenir
compte des liens qu'il entretenait et qu'il entretient aujourd'hui encore avec le Sud. Inversement, le sous-




deviennent alors des éléments majeurs de l'explication du contenu même de l'Accord de
Cotonou.
Ces rapports historiques ACP-CE sont faits de colonisation, de décolonisation, de coopération
et d'intérêts contradictoires. Ce sont des rapports de force et dans ce cadre, nous partageons
l'idée que le monde d'aujourd'hui « reste celui d'États inégalement développés »112, les Etats
du Nord et les Etats du Sud ll3 . II ne suffit donc pas de constater l'acceptation formelle de telle
ou telle règle par les Etats pour affirmer qu'il s'agit d'une règle légitime et universelle. Par
exemple, l'inégalité de développement entre les deux groupes de pays qui ont conclu l'Accord
de Cotonou se répercute sur l'ensemble de leurs rapports (économiques, politiques,
juridiques ... ) et ses rapports sont consubstantiels les uns des autres114. Si l'ordre juridique
influe sur les rapports économiques, l'inverse est également vrai. Pourtant, de manière
112 FLORY (M.), « Inégalité économique et évolution du droit international », in SFDI, Pays en voie de
développement et transformation du droit international, Colloque d'Aix-en-Provence de la Société française de
droit international, 1973, éd. Pédone, Paris, 1974, pp.II-40, pAO.
113 Pour de nombreux auteurs, les notions de Nord et de Sud sont devenues « obsolètes ». Toutefois, sans
minimiser l'hétérogénéité des pays du Sud, un certain nombre de points communs justifient, selon nous, le
recours à ces notions. De nombreux éléments caractérisent encore les Etats du Sud: le passé colonial, l'insertion
périphérique dans l'économie capitaliste, la faiblesse de l'État, ou encore la perception de marginalisation dans
le système international. Mais surtout, souligne P. MARCHESIN plus que les ressemblances entre pays du Sud,
« ce sont les différences qu'ils partagent vis-à-vis des pays du Nord qui justifient le maintien d'une telle grille
d'analyse: le « leurre de la mondialisation» a du mal à cacher la réalité de la fracture Nord-Sud. Loin
d'accoucher d'un monde plus homogène, la mondialisation a ravivé le clivage Nord-Sud ». De plus, en ce qui a
trait aux pays du Nord, il apparaît que les divergences d'intérêts « s'estompent fréquemment lorsque les choix
cruciaux doivent être faits (grandes négociations économiques, interventions financières, militaires ... ). La
solidarité est presque toujours au rendez-vous ». D'autres auteurs préfèrent parler d'opposition OccidentlTiers-
Monde (M. MUTUA). Cette opposition à l'avantage, de ne pas présupposer qu'il s'agit d'un problème
géographique et de bien mettre en lumière les rapports de domination entre les Européens et les non-européens.
Elle a cependant l'inconvénient de parler d'un « Tiers Monde» alors que celui-ci représente plus des trois quarts
de la population mondiale et de présupposer l'existence de deux autres mondes, comme à l'époque de la Guerre
froide. En économie politique, S. AMIN, parle d'opposition centre/périphérie. Dans le cadre de ce travail, nous
utiliserons davantage l'opposition Nord/Sud qui nous semble la plus explicite pour qualifier l'opposition entre
l'Europe (au Nord) et les ACP (au Sud) mais également l'opposition entre les anciennes métropoles et les
anciennes colonies. MUSITELLI (J.), « 1991-2001 : permanences et changements », La Revue internationale et
stratégique, volAI, printemps, 2001, pAl et MARCHESIN (P.), Les nouvelles menaces - Les relations Nord-
Sud des années 1980 à nos jours, Paris, Karthala, 200 l, pp.1 0-11 ; MUTUA (M.), « What is TWAIL? », Am.
Soc y Int'l L. Proc., 2000, vo1.94, pp.31-39; AMIN (S.), L'accumulation à l'échelle mondiale, Anthropos, Paris,
nouvelle édition, 1988,deux volumes, 502 et 617 pp.
114 Comme le rappelle M. VIRALLY, en droit international, le juriste suppose généralement que même opposés
par l'idéologie, tous les États seraient identiques sur un point: « la « suffisance économique », c'est-à-dire le fait
que tous disposeraient d'un marché intérieur en harmonie avec leur appareil de production, leur permettant
d'équilibrer leurs échanges extérieurs en faisant varier le niveau de leurs importations en fonction des moyens de
paiement dont ils disposent ou qu'ils peuvent acquérir. Cette hypothèse ne se réalise, en fait, que pour les pays
industrialisés. Pour les autres, elle ne représente qu'un idéal, encore inaccessible avant longtemps. Dès lors, ces
derniers se trouvent empêchés, trop souvent, de s'établir en partenaires égaux face à ceux avec lesquels ils
traitent sur le plan commercial» L'inégalité entre ces deux groupes de pays se fait ressentir sur l'ensemble de
leurs relations internationales et pas seulement sur le plan commercial. Elle remet par conséquent en cause leur
souveraineté et donc leur capacité à contribuer également au développement du droit international. L'inégalité de
fait des États ne doit pas être ignorée au bénéfice d'une égalité juridique abstraite. VIRALLy (M.), « Vers un
droit international du développement », A.F.D.!., 1965, pp.3-12, p.5.
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surprenante souligne N. KRISCH, l'impact de cette inégalité économique a rarement été
étudié de manière systématique 115•
Dans ce contexte, deux processus historiquement distincts liés à l'internationalisation du droit
retiennent particulièrement notre attention: la colonisation et la coopération au
développement. Le droit international contemporain est en effet inextricablement lié au
processus colonial116 . C'est de lui que résulte la fragmentation étatique telle que nous la
connaissons à présent117 . La majorité des Etats conçus à partir du modèle de l'Etat nation
explique aujourd'hui la conception des règles du droit international. Le processus colonial a
aussi considérablement contribué à l'exportationl18 , ou plus précisément à l'imposition du
droit des Etats du Nord à l'ensemble de la planète l19 • L'accession à l'indépendance des Etats
du Sud ne semble pas avoir mis un terme à ce phénomène120. Les deux groupes de pays ont
maintenu des relations économiques et commerciales réglementées par des accords qui sont
devenus des accords de coopération et qui ont permis aux Etats coloniaux de maintenir « les
relations privilégiées» avec leurs anciennes colonies l2l . Un ancien président de la Cour
internationale de justice affirme ainsi:
« Les Etats dominants étaient parfaitement instruits de l'enjeu politique mais
aussi des conséquences économiques de la décolonisation, qu'ils ont essayé de
limiter au maximum en favorisant les indépendances nominales et fictives. Pour
115 KRISCH (N.), « International Law in Times of Hegemony: Unequal Power and the Shaping of the
International Legal Order », E.J.1.L., 2005, voU6, n03, pp.369-408, p.372. ["Quite surprisingly, the role of
power inequality in the internationallegal system has rarely been studied systematically"].
116 En ce sens B.S. CHIMNI souligne: « If the story of international law and institutions is read as an integral
and inextricable part of the history of colonialism and imperialism it is perhaps easy to understand why the
renewal efforts have had a similar structure ». CHIMNI (B.S.), « International Institution Today: An Imperial
Global State In The Making", E.J.!.L., 2004, voU5, nO 1, pp.1-37; lire également du même auteur « An Outline
of a Marxist Course on Public International Law», Leiden Journal ofInternational Law, 2004, vol.17, pp. 1-30 ;
PAHUJA (S.), « The Postcoloniality of International Law», Harvard Journal of International Law, 2005,
vo1.46, n02, 459-469.
117 HOBSBAWN (E.), L'Âge des extrêmes - Histoire du Court ..ITe Siècle, Editions complexe, 1994, spéc.
pp.265-293 et DIRKS (N.B.), Castes of Mind: Colonialism and the making of Modern India, Princeton
University Press, 2001.
118 LAGHMANI (S.), Histoire du droit des gens - dujus gentium impérial au jus publicum europaeum, Pedone,
Paris, 2003.
119 Ainsi, selon A. ANGHIE, la doctrine de la souveraineté visait davantage à fournir aux États européens une
caractéristique qu'ils pouvaient attribuer ou nier, selon des critères arbitraires (racistes et culturels) qu'à clarifier
le statut légal des entités. ANGHIE (A.), Imperialism, Sovereignty and the Making of International Law,
Cambridge, Series Cambridge Studies in International and Comparative Law, Cambridge, n037, 2004, pp. 100 et
s.
120 FLORY (M.), « Typologie de la coopération bilatérale pour le développement », A.F.D.!., 1973, pp.696 et s.
121 LACHARRIÈRE (R. de), « L'Évolution de la Communauté Franco-africaine », A.F.D.!., 1960, pp.9-41, et
BORELLA (F.), « L'évolution de la Communauté en 1960: de la communauté constitutionnelle à la
Communauté conventionnelle », A.F.D.!., 1960, pp.925-950 et les chroniques du même auteur: A.F.D.!. 1958,
659 et s. etA.F.D.!. 1959, p.761 et s.
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perpétuer leurs «droits acquis », ils ont maintenu les structures anciennes en
procédant parfois à de simples ravalement de façades. Ainsi, des novations plus
ou moins fictives dans leurs rapports politiques et économiques avec leurs
anciens sujets ont rempli, et remplissent encore, une fonction de retardement de
l'échéance de libération complète. Cette fonction porte un nom: la coopération.
Celle-ci est irréprochable dans son principe, mais lorsqu'elle se développe entre
un Etat dominant et une ~eune et faible nation, elle ne peut que contribuer à
perpétuer la dépendance» 22.
Aujourd'hui, c'est toujours la coopération, bilatérale et multilatérale, qui réglemente les
rapports économiques, politiques et culturels entre les deux groupes de pays. La contribution
de ces accords à la construction, au développement et à la structuration du droit international
contemporain est aujourd'hui évidente, et peu discutée ou contestée. Ces accords se sont
quoiqu'il en soit développés dans un contexte de « décolonisation» 123.
Critique de l'analyse instrumentale du droit
En choisissant d'analyser le droit comme le fruit de contradictions et d'oppositions exprimées
dans les négociations, nous établissons un lien direct entre le politique et le juridique. Nous
admettons que le droit est le produit d'une dynamique complexe, qui fait intervenir des
rapports politiques. Cette liaison du «politique» et du «juridique» ne signifie pas pour
autant qu'il y ait confusion.
Le droit est un phénomène social particulier qui ne peut être assimilé purement et simplement
à la politique pour la raison qu'il mêle à la fois le paraître et lefaire: «reflet agissant d'un
réel qui évolue, il est à la fois perception des faits (existants ou attendus) et mode d'action sur
eux; il parle d'une réalité suivant un certain mode (qui est une mise en forme) pour agir sur
elle; c'est une vision agissante du monde»124. La règle agit « par la force de la forme », pour
reprendre l'expression de P. BüURDIEU125.
122 BEDJAOUI (M.), Pour un nouvel ordre économique international, UNESCO, Paris, 1979, p.80.
123 ANGHIE (A.), « Time Present and Time Past: Globalization, International Financial Institutions and the
Third World », N. Y. U. J. lnt '1 L. & Pol., 2000, vo1.32, p.243-290.
124 HENRY (J-R), « L'imaginaire juridique d'une société mutante », in (( La formation des normes en droit
international du développement », Centre de recherche et d'études sur les sociétés méditerranéennes, Éditions du
CNRS, Paris 1984, p.36.
125 Ainsi souligne P. BOURDIEU, « la règle agit vi formae, par la force de la forme. Il est vrai que si les
conditions sociales de son efficacité ne sont pas réunies, elfe ne peut rien par soi seule. Toutefois, en tant que
règle à la prétention universelle, elle ajoute sa force propre (... ). Elle réunit la force de l'universel, du logique, du
forme!, de la logique formelle, et la force de l'officiel ». BOURDIEU (P.), « La codification », in Choses dites,
coll. Le sens commun, Les éditions de Minuit, 1987, pp.94-1 05, p.1 04.
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En mettant par écrit des perceptions de la réalité, le droit se distingue de la politique: « [u]ne
mutation qualitative se produit allant du « politique-pour-soi » au «juridique-pour-tous » : les
intérêts exprimés dans la politique étrangère d'un ou plusieurs États se muent, après
confrontation avec tout ou partie du reste de la société internationale, en une norme
juridique»126. Cette autonomisation du champ juridique permet de « passer d'une logique qui
est immergée dans le cas particulier à une logique indépendante du cas particulier»127. Ces
représentations formalisées de la réalité ont également un sens précis et constituent « un
langage commun »128. L'accord des différentes parties sur le sens de la règle ne permet pas à
l'une d'entre-elles d'en modifier unilatéralement le contenu sans susciter chez le partenaire
une certaine incompréhension. Les Etats se gardent bien d'ailleurs de déclarer officiellement
qu'ils agissent en dehors de la légalité internationale129.
Les accords que nous étudions fixent des représentations de la réalité et participent de ce que
Pierre BOURDIEU appelle le « sceau de l'universalité ». Ils universalisent des pratiques ou
« un mode d'action et d'expression jusque-là propre à une région géographique ou à un
espace social»130. Une fois intégrés aux accords, les droits humains et le droit du commerce
international deviennent des solutions juridiques et s'imposent alors comme des règles
incontournables pour le développement des pays du Sud. Ces dispositions constituent le
« socle commun », la base de toutes les négociations.
Le droit offre ainsi à celui qui a le pouvoir de le produire un instrument de domination
particulièrement précieux en raison de sa force d'imposition d'une définition du juridique
valable pour tous 131. Pour la même raison, sa ré-appropriation permet de rendre visibles et
126 GONIDEC (P.-F.) et CHARVIN (R.), Relations internationales, Montchrestien, Paris, 3e éd., 1984, p.21
127 BOURDIEU (P.), « La codification », in Choses dites, coll. Le sens commun, Les éditions de Minuit, 1987,
pp.94-105, p.1 02
128 CORTEN (O.), « La sécurité collective, un rêve contrarié », Le Monde Diplomatique, septembre 2005, p.17.
129 Ainsi, rappelle A. CASSESE, « [s]i l'on parcourt les anales des quarante ou cinquante dernières années, il
apparaît clairement qu'aucun État, petit ou grand soit-il, n'a jamais admis d'avoir enfreint les préceptes
juridiques communément acceptés ( ... ) Lorsqu'on les accuse d'avoir fouler aux pieds ces règles internationales
et d'autres tout aussi importantes, les États nient les faits ou invoquent des circonstances exceptionnelles qui, à
leur avis, leurs donnaient le droit de se comporter d'une certaine manière, ou bien ils font observer qu'en réalité,
les normes internationales n'interdisaient pas le comportement qu'ils ont tenu, mais des comportements
différents. CASSESE (A.), Violence et droit dans un monde divisé, PUF, Paris, 1990, p.13.
130 BOURDIEU (P .), « La force du droit », op.cit, p.16
131 En « officialisant» les revendications le droit permet de rendre visibles, publiques les attentes des populations
opprimées. Comme le souligne P. BOURDIEU, « l'officiel est ce qui peut et doit être public, affiché proclamé, à
la face de tous, devant tout le monde, par opposition à ce qui est officieux, voire secret et honteux (... ). L'effet
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publiques les attentes des populations opprimées132. On doit garder à l'esprit que les acteurs
dominants sur la scène internationale ont aussi besoin d'y mettre les formes pour légitimer
leurs actions. Ces acteurs doivent représenter leur intérêt comme l'intérêt commun, ils doivent
donner à leur stratégie la forme de l'universalité et la présenter comme la seule raisonnable, la
seule universellement valable. Par conséquent, la forme de la loi internationale est plus
égalitaire que les rapports réels qu'entretiennent les États.
Ces précisions sur la «force du droit» nous semblent importantes. Elles visent tout
particulièrement à distinguer notre perspective des analyses instrumentales du droit qui nient
l'impact du droit international 133 ou l'analysent uniquement comme le reflet des rapports de
force 134. Une telle posture théorique ne permet pas de rendre compte des effets réels du droit
dans les relations internationales. Nous considérons que le droit international est un
mécanisme d'objectivation et de stabilisation des réalités sociales. Il constitue tout à la fois
une contrainte mais également un instrument qui organise les rapports internationaux.
III. Méthodologie et sources documentaires
L'exposé détaillé de notre cadre théorique en introduction nous semblait indispensable
notamment parce qu'il a profondément orienté notre méthodologie et le choix de nos sources
documentaires et nos matériaux de recherche.
D'un point de vue méthodologique, nous avons procédé en trois temps. Dans un premier
temps, nous avons étudié l'ensemble des sept accords précédant l'Accord de Cotonou135 .
Cette étude a été menée de manière sélective et l'accent a été mis sur les accords qui
impliquaient des changements importants dans le cadre des obligations à la charge des deux
d'officialisation s'identifie à un effet d'homologation. Homologuer étymologiquement, c'est s'assurer qu'on dit
la même chose quand on dit les mêmes mots ( ... ) ». BOURDIEU (P.), « La codification », op.cÎt, p.1 00-10 1
132 Ainsi, selon B. RAJAGOPAL, «there is an increasing sensibility that law is a terrain of contestation between
different actors including social movements and states, and that a theory of law or adjudication that ignores this
fact is inadequate ». RAJAGOPAL (B.), « The Role of Law in Counter-hegemonic Globalization and Global
Legal Pluralism: Lessons from the Narmada Valley Struggle in India » Leiden Journal of International Law,
vol. 18, 2005, pp. 345-387, p.349.
133 MORGENTHAU (H.), Politics Among Nations: the Struggle for Power and Peace, (lère éd. 1948), New
York, McGraw-Hill, 1993.
134 Comme le souligne D. HANNE, «la vulgate marxiste a tendance à faire du droit, par le truchement de l'État,
un instrument de l'économie. Le droit est l'étalon, l'instrument de mesure qui permet de distribuer des biens. À
ce titre, il fait partie de l'arsenal qui accompagne les rapports de production ». HANNE (D.), « Droit et
transformation sociale », Critique communiste, nO 174, Hiver 2004, pp.64-79, p.71.
135 La Partie IV du Traité de Rome, les deux Conventions de Yaoundé et les quatre Conventions de Lomé.
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groupes de pays. Nous avons particulièrement insisté sur la Partie IV du Traité de Rome
(1958), sur la première Convention de Yaoundé (1963) et sur la première Convention de
Lomé (1975). Cette première exploration illustre la dichotomie existante entre les obligations
dites « économiques et commerciales» et celles dites « politiques» ainsi que sa progressive
remise en cause. Dans un second temps, nous nous sommes intéressés à la manière dont
l'accord avait progressivement pris en compte les dispositions relatives aux droits humains et
au GATT/OMC. Enfin, dans un dernier temps, c'est l'Accord de Cotonou qui a retenu notre
attention, les négociations de cet accord, puis ses dispositions dans le champ commercial et
dans le domaine des droits humains.
La présente étude s'intéresse plus particulièrement aux cinq premières années de l'Accord de
Cotonou. Elle couvre donc une période allant du 23 juin 2000, date de la signature de
l'Accord au 24 juin 2005. Nous aborderons également les principaux apports de la révision de
l'Accord qui a eu lieu le 25 juin 2005 136.
Trois types de sources documentaires ou de «matériaux» ont été utilisés au cours de cette
recherche. En premier lieu, ce sont les documents officiels publiés par les institutions
européennes, les institutions ACP et par les institutions paritaires ACP-CE qui ont constitué
les sources de base de notre étude. Les nombreuses communications de la Commission sur la
politique européenne de développement, les rapports du Parlement européen, ceux du Conseil
ACP-CE et ceux de l'Assemblée parlementaire paritaire ont été consultés. En second lieu, la
doctrine existante nous a permis de théoriser et de «problématiser» notre travail. Puisque
notre objet d'étude touchait à des domaines aussi divers que le droit international des droits
humains, le droit économique international, le droit européen, les rapports ACP-CE et les
politiques de développement, nous avons dû consulter de nombreux ouvrages et périodiques
abordant ces différents thèmes. En ce qui a trait spécialement aux rapports ACP-CE, la
doctrine juridique, internationale et européenne, s'est avérée être plutôt réduite. Il est devenu
rapidement nécessaire de trouver d'autres sources d'informations, notamment en histoire, en
économie ou auprès d'organisations non gouvernementales. En troisième lieu, nous avons
obtenu en mai 2002 une bourse de l'Institut d'Etudes Européennes pour faire un séjour de
deux mois à l'Université Libre de Bruxelles, ce qui nous a permis de réaliser des entretiens
136 Accord modifiant l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États d ·Afrique. des Caraïbes et
du Pacifique. d'une part. et la Communauté Européenne et ses États membres. d'autre part. signé à Cotonou le
23 juin 2000, ACP/CE!200S/fr 1.
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auprès de membres de la Commission européenne, des Parlementaires européens et de
membres de la coopération belge au développement.
IV. Objectifs de la recherche et structure de l'étude
En procédant à cette étude avec les sources de recherche identifiées, ce travail de thèse
poursuit deux objectifs principaux: un objectif juridique et un objectif épistémologique. Il
s'agit tout d'abord de rendre compte d'un point de vue juridique et empirique les implications
du passage des Conventions de Lomé à l'Accord de Cotonou. Nous examinons les effets de
ces accords sur les rapports ACP-CE, c'est-à-dire les implications de la redéfinition des
accords de coopération sur les politiques de développement des Etats ACP, les obligations à la
charge des deux groupes de pays dans les domaines du commerce international et des droits
humains. Dans un premier temps, nous verrons que la non réciprocité des obligations
commerciales entre les deux groupes de pays qui caractérisait les Conventions de Lomé est
définitivement écartée au profit d'obligations réciproques et identiques pour les deux groupes
de pays en conformité des dispositions de l'Organisation mondiale du commerce. Le principe
de l'inégalité compensatrice est abandonné au profit de la libéralisation commerciale. Le
traitement spécial et différencié, pourtant consacré dans l'Accord instituant l'OMC, apparaît
ainsi dépourvu d'une grande partie de son intérêt.
Dans un deuxième temps, ce sont les obligations relatives au respect des droits humains qui
retiennent notre attention. L'élargissement du champ de la coopération à des questions
considérées depuis l'indépendance comme des questions relevant de la compétence interne
des Etats, se traduit par une remise en cause de la souveraineté des Etats ACP. Le principe de
non-ingérence dans les affaires intérieures, héritage de la décolonisation, est ainsi remis en
question. Mais surtout, nous établissons que tous les droits humains ne sont pas concernés par
cet élargissement.
Le deuxième objectif de ce travail est d'ordre épistémologique. Il VIse à démontrer le
caractère heuristique d'une analyse constructiviste du droit pour la compréhension de notre
objet mais aussi l'intérêt de ce type d'approche au regard des débats qui structurent le champ
disciplinaire sur les rapports entre les droits humains et le droit du commerce international. A
travers l'étude de l'Accord de Cotonou, nous allons mettre en lumière le fait que les droits
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humains et règles de l'OMC n'évoluent ni de manière complémentaire ni séparément et qu'il
ne suffit pas de raisonner en termes de «rattrapage» et de correctifs ponctuels afin
d'harmoniser ces deux champs de règles. La mise en parallèle des obligations des Etats parties
en matière de respect des dispositions de l 'OMC et des droits humains devrait permettre de
relever que, si ces deux branches du droit international suscitent des normes et des
mécanismes différenciés de contrôle, elles n'évoluent pas selon deux logiques totalement
dissociées. Elles suivent une logique apparemment contradictoire, mais en pratique, elles
convergent vers un objectif commun: la libéralisation commerciale des économies ACP.
Notre plan suit ainsi notre objectif de démonstration. Les contradictions internes au droit
international public ne s'épuisent pas dans le risque d'antagonisme entre les droits humains
d'un côté et les règles de l'Organisation mondiale du commerce de l'autre. Comme nous
tentons de le montrer en étudiant, dans deux parties distinctes, le volet dit « économique et
commercial» (Partie 1) et le volet dit «politique» (Partie II) de la coopération, les règles
intégrées dans chacun de ces deux volets contiennent des choix tout à la fois politiques et
économiques. Nos deux parties sont construites en parallèle et de manière symétrique. Nous
examinons les négociations, le contenu de l'Accord puis le rapport que ce contenu entretient
avec les règles de droit international.
La première partie porte sur la remise en cause des dispositions des Conventions de Lomé
relatives à la coopération commerciale. Il s'agit de montrer comment l'abandon du principe
de l'inégalité compensatrice via la mise en conformité de l'Accord avec les dispositions de
l'Organisation mondiale du commerce, a pu être accepté par les Etats ACP (Titre 1). Nous
nous intéressons plus particulièrement à la « force du droit» de l'Organisation mondiale du
commerce. L'obligation de mise en conformité de l'Accord avec ces dispositions repose sur
de nombreuses ambiguïtés si bien que nous reprenons ici les termes de 1. SALMON: «la
lutte pour orienter le contenu de l'accord continue »137 au sein de l'OMC mais également dans
le cadre des rapports ACP-CE. Nous avancerons qu'en l'état actuel des négociations on peut
parler d'une instrumentalisation systématique des dispositions de l'OMC au profit des intérêts
commerciaux européens. Les dispositions en faveur des pays ACP, et en particulier
137 SALMON (J.), in C. CHAUMONT (C.), Rapport sur la critique marxiste appliquée aux théories
traditionnelles du droit international, Annales de la Faculté de droit et des Sciences économiques de Reims,
ARERS, 1974, pp.241-267, p.259.
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l'obligation de traitement spécial et différencié, sont marginalisées au profit de l'ouverture
commerciale des marchés ACP aux exportations européennes (Titre II).
La seconde partie traite des obligations à la charge des deux groupes de pays dans le champ
« politique ». Le premier titre est consacré à l'étude des négociations dans ce domaine et aux
raisons pouvant expliquer l'intégration dans l'Accord de Cotonou de questions relevant
traditionnellement du champ des affaires intérieures des Etats (Titre 1). Le deuxième titre
aborde la question de l'intégration des droits humains dans l'Accord et des fonctions qu'on
leur fait assumer. Cet examen révèle également une instrumentalisation des droits humains
par l'Union européenne, seule juge de leur respect. Les droits humains effectivement
contrôlés et passibles de sanction sont abordés de manière sélective à l'exclusion des droits
économiques, sociaux et culturels (Titre II).
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Partie 1:
La remise en cause du « modèle»
de coopération économique:
l'intégration des ACP
dans l'ordre économique international
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Dans son ouvrage de 1979 M. BEDJAOUI postulait inéluctable l'avènement du Nouvel ordre
économique international. Le problème est alors pour lui de savoir, « si et comment le droit
international contemporain peut contribuer à hâter l'instauration d'un tel ordre »1. Onze ans
plus tard, Maurice FLORY s'inquiète quant à lui des effets que pourrait avoir l'amalgame
entre le NOEI et le droit international du développement:
«Le NOEI «relève de l'idéologie et en a la fragilité; en effet un courant d'idée
naît, se développe, mais peut aussi mourir ou disparaître. L'élaboration du droit
peut être influencée par une idéologie, mais il ne doit pas être confondu avec
elle. Le droit international du développement désigne l'effort juridique accompli
par les instances internationales pour aider les États à sortir du sous-
développement. Ce nouvel objectif du droit international est né avec la
décolonisation au moment où un certain nombre de pays non alignés lançaient le
projet du NOE!. Certaines des revendications du NOEl se sont concrétisées en
devenant du droit international positif, telle, par exemple, la partie IV du GATT.
D'autres ont inspiré les instances de l'ONU sans aller au-delà de textes
recommandatoires. L'amalgame des deux concepts concomitants de droit
international du développement et de NOEI conduit à créer une confusion qui
risque d'entraîner avec l'abandon du second, le rejet du premier. Une telle
confusion aboutirait à remettre en question trente années d'efforts sans lesquels
la situation actuelle des Pays en développement serait sans doute bien pire; elle
créerait à juste titre une inquiétude panni les pays défavorisés qui auraient alors
le sentiment que l'idée de justice sociale qui commençait à se faire jour dans les
relations internationales est abandonnée au profit d'un laisser-faire qui consacre
la domination des pays industrialisés »2.
En 1997, le même auteur constate que ces prédictions se sont réalisées dans les faits et
s'étonne de la rapidité d'un tel retournement: « les experts de l'ONU passent d'un dogme à
un autre avec une souplesse intellectuelle à laquelle ils ne nous avaient pas habitués »3. En
effet, l'établissement d'un NOEI n'est plus revendiqué à l'Assemblée générale et force est de
constater que le droit du développement, en tant que discipline juridique, a perdu de sa
légitimité4. L'idée d'une «justice sociale» internationale et d'une meilleure répartition des
richesses a cédé la place à celle de la « lutte contre la pauvreté» et le principe de l'inégalité
compensatrice a définitivement été abandonné au profit de l'unifonnisation des obligations
1 BEDJAOUI (M.), Pour un nouvel ordre économique international, UNESCO, Paris, 1979, p.11.
2 FLORY (M.), « La quatrième décennie pour le développement - La fin du nouvel ordre économique
international? »,A.F.D.I., 1990, pp.606-613, p.612.
3 FLORY (M.), « Mondialisation et droit international du développement », RGDIP, 1997, vol.3, p.627.
4 C'est ainsi que R. CHARVIN constate que « [d]ans le système éducatif des pays développés, l'enseignement
du droit international du développement a cédé la place au « droit économique» et au « droit des affaires»
internationales, fondamentalement favorables aux intérêts des firmes transnationales et des investisseurs
occidentaux ». CHARVIN (R.), « Le droit du développement: grandeur et décadence », Recherches
internationales, non, voJ.2, 2004, pp.137-146, p.139.
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dans le champ économique. L'Accord de Cotonou n'échappe pas à cette tendance générale,
comme nous allons tenter de le montrer dans cette partie.
D'abord, nous voyons que l'asymétrie des obligations économiques et commerciales,
disposition caractéristique des Conventions de Lomé qui visait à compenser l'inégalité entre
les anciennes colonies et les métropoles, est définitivement abandonnée avec l'Accord de
Cotonou qui lui substitue un principe de réciprocité dans l'échange (Titre 1). Alors que les
Conventions de Lomé devaient être une contribution à l'élaboration d'un Nouvel ordre
économique international, tel que défini et revendiqué par les pays en développement au sein
de l'Assemblée générale, l'Accord de Cotonou devient le « laboratoire» d'un nouvel ordre
international. C'est plus précisément la mise en parfaite conformité avec les dispositions de
l'Organisation mondiale du commerce, entrée en vigueur en 1995, qui oriente aujourd'hui le
contenu du nouvel Accord. (Titre II).
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Titre 1:
La symétrie des obligations
dans le champ commercial
comme condition du développement
La remise en cause du « modèle» de Lomé n'est pas le fruit du hasard ou d'une découverte
scientifique majeure condamnant les solutions préconisées dans les années 70 par les pays du
Sud pour leur développement. En fait, les « nouvelles» solutions ressemblent étrangement
aux solutions prescrites par la Partie IV du Traité de Rome. Le rétablissement des préférences
inverses ou l'abandon des mécanismes régulateurs (à l'époque les surprix, aujourd'hui le
STABEX, le SYSMIN et les protocoles produits) sont autant de « solutions» déjà défendues
par l'Europe coloniale en 1958.
L'abandon des dispositions caractéristiques des Conventions de Lomé avec l'Accord de
Cotonou est en fait étroitement lié à la reconfiguration des rapports de force entre les pays
ACP et européens. L'examen des négociations précédant la signature de l'Accord de Cotonou
(Chapitre 1) permet ainsi de mettre en lumière une transcription quasi-parfaite du mandat
européen à l'intérieur du nouvel Accord (Chapitre II).
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Chapitre 1: La remise en cause de l'asymétrie
des obligations économiques
« Au fond, et pour faire simple, nous avons commencé par
vous ouvrir nos marchés. Nous allons continuer par
l'ouverture de vos marchés entre vous et nous compléterons
le processus par l'ouverture de vos marchés à nos
exportations ( ... ) »1.
Pascal LAMY, Commissaire européen.
Section 1 : Une remise en cause initiée par l'Union européenne
1. La contestation des principes et des mécanismes des Conventions de Lomé
II. Les arguments de l'VE en faveur des Accords de Partenariats économiques
Section II
européennes
L'alignement des Etats ACP sur les exigences
1. Vne remise en cause du système de Lomé finalement approuvée par les États ACP
II. Les négociations de l'Accord de Cotonou
1 LAMY (Pascal), "Partenariat Économique UE-CEDEAO: "Ouverture des négociations d'un Accord de
Partenariat Économique CEDEAO-Union Européenne, Cotonou, le 6 octobre 2003,
http://eurooa.eu.intlcomm/commissioners/lamvJsoeechesarticles/solaI94fr.htm (dernière visite, 12 septembre
2004).
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Introduction
A partir du milieu des années 90, alors que la libéralisation internationale des échanges est
présentée comme le principal instrument de développement, les institutions européennes
multiplient les études exposant l'intérêt de conclure des accords de libéralisation régionale
avec les pays en développement2.
Cette nouvelle orientation marque une rupture importante avec la politique de développement
qui guidait jusque-là les institutions européennes. Concrètement, elle signifie à plus ou moins
long terme, la fin des préférences non réciproques et des autres mécanismes régulateurs
considérés comme les instruments originaux des Conventions de Lomé. Désormais, par
opposition, le développement ne repose plus sur l'asymétrie des obligations entre pays
développés et pays en développement, sur la protection des marchés internes de ces pays et la
régulation du commerce de certains produits mais sur l'ouverture, 1'« intégration» dans une
économie mondiale, sans barrière tarifaire et autres mécanismes protectionnistes, au sein de
laquelle la «concurrence est libre et non faussée». Dès lors, le développement n'est plus
considéré comme un préalable à l'intégration dans le système commercial mondial. C'est
cette intégration qui assurera leur développement.
En 1996, la Commission publie ainsi un livre vert sur les relations entre l'UE et les pays ACP
à l'aube du 2/me siècle dans lequel elle expose les raisons qui justifient, selon elle, la remise
en cause du cadre traditionnel des relations ACP-CE3• Ce document fait alors grand bruit
puisqu'il consacre l'alignement de la Commission sur une conception libre-échangiste du
développement et l'abandon définitif d'une politique de développement qui voulait contribuer
à l'établissement d'un Nouvel Ordre Economique international plus juste et plus équilibré.
De leur côté, les pays ACP ne proposent pas d'alternative. Confrontés à une situation
économique et sociale catastrophique, endettés, sous le coup des plans d'ajustements
structurels depuis le milieu des années 80 et moins unis qu'au milieu des années 70, ils ne
2 Cf. notamment COM(95)0219, Appui de la Communauté européenne aux efforts d'intégration économique
régionale des pays en développement; COM SEC(1995) 322, Communication de la Commission sur une
évaluation des zones de libre-échange, Bruxelles, 8 mars 1995; COM SEC(1996) 168, Communication de la
Commission sur les accords commerciaux préférentiels de l'UE avec les pays tiers et les règles de l'OMC,
Bruxelles, 16 janvier 1997 ; voir également le rapport du Parlement européen sur la question: Parlement
européen, Rapport sur la communication de la commission "appui de la communauté européenne aux efforts
d'intégration économique régionale des pays en développement" (COM(95)0219 - c4-0260/95), Commission du
développement et de la coopération, A4-0086/97, Rapporteur: M. Clive Needle, 13 mars 1997.
3 COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays AC? à l'aube du 2ime siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxelles, 20 novembre 1996.
Ci-après, Livre vert.
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font que réagir aux propositions européennes sans en contester la nouvelle orientation4. Leur
objectif n'est plus de transfonner l'ordre économique international mais de «s'adapter
progressivement à l'environnement commercial mondial libéralisé »5.
Pour comprendre ce revirement idéologique, qui implique une redéfinition du cadre légal
régissant les relations entre les deux groupes de pays ainsi qu'un renversement des obligations
à leur charge, nous reviendrons sur les intérêts, ou du moins, les arguments avancés par les
deux groupes de pays et sur le contexte dans lequel les négociations du nouvel accord se sont
déroulées.
La remise en cause des principes qui sous-tendaient jusque là la coopération provient en
premier lieu des institutions européennes, et plus précisément de la Commission6, nous
examinons les arguments développés par l'DE pour justifier l'abandon de mécanismes qui
furent longtemps présentés comme d'importantes contributions à l'établissement d'un Nouvel
ordre économique international (section 1). Dans un deuxième temps, nous étudions les
arguments défendus par les ACP et le déroulement des négociations de l'Accord de Cotonou
(section II).
4 FORWOOD (G.), « The Road to Cotonou: Negotiating a Successor To Lomé », Journal of Common Market
Studies, 2001, voI.39, n0 3, pp.423-442, p.427; BOSSUYT (l), KOULAÏMAH-GABRIEL (A.), LAPORTE (G.)
et SOUGNAC LECOMTE (H.-B.), « Mandats de négociation ACP et UE: points communs et divergences », Le
Courrier ACP-UE, na 173, janvier-février 1999, pp.72-74.
5 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §39.
6 Selon un commentateur, «The primacy of free trade, celebrated in the GP [green paper], seems to have
emanated from DG I. Ardent believers in the blessings of reciprocity there, with supporters in DG VIII,
succeeded in having their standpoint becoming the guiding star of EU poIicy. This is a remarkable instance of a
growing influence of institutional actors in EU affairs », ELGSTROM (O.), « Lomé and Post-Lomé:
Asymmetric Negotiations and the Impact of Norms », European Foreign Affairs Review, 2000., voLS, pp. 175-
195, p.189.
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Section 1: Une remise en cause initiée par l'Union
européenne
C'est dans le Livre Vert sur l'avenir de la coopération entre les deux groupes de pays que la
Communauté remet formellement en cause les mécanismes de coopération qui guidaient
depuis 1975 les relations économiques entre les deux groupes de pays. Pour la Commission,
la mise en conformité de la coopération avec les règles de l'Organisation mondiale du
commerce est désormais une obligation qui ne se discute pas si bien que la majeure partie des
développements du Livre Vert relatifs à la coopération économique tourne autour de la
question de savoir comment assurer cette obligation. Ainsi, pour R. GRYNBERG, le Livre
Vert,
« is a document that is the product of the Commission's irritation and frustration
with reca1citrant client states which are unwilling to impose liberal economic
policies >/.
Certes les directives sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de
coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifiqué, adoptées en janvier 1998
par la Commission et approuvées par le Conseil9 en juin de la même année prévoient des
aménagements et de possibles dérogations, mais le principe de non-réciprocité et les
principales caractéristiques des Conventions précédentes sont voués, à plus ou moins long
terme, à disparaître (I). Après avoir exposé les arguments mobilisés pour justifier cette
disparition, nous verrons que différents éléments ont pu orienter le choix de la Commission
(II).
7 GRYNBERG (R.), «Towards a North-South Monologue: A Pacifie Response to the Green Paper on Relations
Between the EU and ACP Countries », E.C.D.P.M., Working Paper, n025, Maastricht, 1997, p.2. Dans le même
sens, BOULLE (l), Commentaire critique du Livre vert: un point de vue politique, document de travail
E.CD.P.M. - numéro 29, Maastricht, 1997.
8 COM(97)537 final, sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 28 janvier 1998; Voir également: Rapport sur la communication
de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays
d'Afrique, des Cara"ibes et du Pacifique (ACP) - commission du développement et de la coopération
(COM(97)0537 - C4-0581197) Rapporteur: M. Rocard (A4-0085/98). Ci après, COM(97)537.
9 En juin 1998, sous la présidence du Royaume-Uni, les Etats membres ont finalement adopté un mandat
commun qui reprend les propositions de la Communication de la Commission (COM(97)537, Bull.UE 6-1998
pt. 1.4.144. Projet d'accord de partenariat pour le développement avec les pays ACP.
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1. La contestation des principes et des mécanismes des
Conventions de Lomé
Dans le Livre Vert, l'argumentaire de la Commission peut se diviser en deux temps. Dans un
premier temps, elle s'attache à montrer l'inefficacité et la non-viabilité des mécanismes mis
en place sous les Conventions de Lomé (A). Dans un deuxième temps, elle met l'accent sur
l'incompatibilité de ces mécanismes avec les nouvelles dispositions commerciales de l'üMC
et présente les « alternatives» qui, selon elle, peuvent être envisagées (B).
A. Les causes invoquées par la Commission pour justifier la remise
en cause des dispositions de Lomé
D'abord, il faut souligner que si les raIsons justifiant la suppressIOn des préférences
commerciales non réciproques sont relativement développées (l), en revanche, ce qui motive
l'abandon des protocoles produits et des mécanismes de stabilisation des recettes à
l'exportation est à peine justifié (2). En fait, ce ne sont pas tant des arguments économiques
que l'incompatibilité de ces deux mécanismes avec les dispositions du Traité de Marrakech
qui constitue la pierre angulaire de l'argumentaire de la Commission (3).
1. L'« échec}} du système préférentiel
Pour la Commission européenne, trois éléments majeurs prouvent l'échec des préférences
tarifaires instaurées par les Conventions de Lomé 10 : leur incapacité à favoriser le décollage
économique des ACP, l'érosion continue des préférences commerciales et les succès des pays
d'Asie du Sud-Est.
Effectivement, les Conventions de Lomé, dont l'un des principaux objectifs étaient
l'augmentation et la diversification des échanges entre les deux groupes de pays, n'ont pas
empêché une détérioration continue des relations commerciales entre les deux groupes de
pays. En effet, 93% des exportations ACP vers l'UE sont théoriquement admises en franchise
de droits et sans contingents et, pour les 39 Etats ACP qui sont pays moins avancés (PMA),
10 Livre Vert, pp.18-2ü.
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cela concerne 99% de leurs exportations ll . Toutefois, vingt-cinq ans après la signature de la
première Convention de Lomé l'ouverture préférentielle du marché européen aux pays ACP
n'a pas empêché qu'entre 1976 (date de la première Convention de Lomé) et 2000 (Accord de
Cotonou) les ACP soient passés de 7% à 4% des importations de l'UE. En outre, la
production des pays ACP reste centrée sur un nombre très limité de produits primaires et leur
dépendance à l'égard du marché européen n'a pas réellement été remise en cause l2 . En 2000
encore, environ 70 % des exportations des pays ACP vers l'UE étaient concentrées sur 10
produits seulement et l'Afrique du Sud comptait pour un tiers des échanges en question,
tandis que les trois quarts restants provenaient de dix pays sur 77 Etats parties à l'Accord de
Cotonou. Le pétrole, les diamants et l'or représentaient 45 % des importations européennes13 ,
quant aux investissements directs étrangers (IDE) dans les pays ACP africains, ils ont certes
doublé en termes de pourcentage du PIB entre le milieu des années quatre-vingts et le début
des années quatre-vingt-dix, mais ils ne représentent pas plus de 1,2% du total des IDE et la
plupart des investissements étrangers directs en Afrique sont concentrés sur les pays
producteurs de pétrole.
A contrario, constate la Commission, des pays exportateurs non-ACP, ne bénéficiant pas de
préférences ont réussi à augmenter leur part de marché, ce qui tendrait à montrer l'inefficacité
des préférences. Al'appui de cette idée, la Commission souligne les «succès» des pays
asiatiques. Ces derniers, sans bénéficier d'aucune préférence commerciale ont réussi à
conquérir d'importantes parts du marché européen l4.
Quoiqu'il en soit, précise la Commission, la révision du système des préférences
commerciales de Lomé s'impose, compte tenu du fait que celles-ci seront à terme, amenées à
disparaître. En effet, elles ont diminué et continueront de diminuer, en raison de la
libéralisation multilatérale découlant de la mise en oeuvre des accords du cycle de l'Uruguay
Round, des accords de pré-adhésion avec les pays d'Europe centrale et orientale (PECO) et du
Il Parlement européen, Rapport sur les recommandations du Parlement européen à la Commission concernant les
négociations d'accords de partenariat économique avec les régions et Etats ACP (2002/2097(INI)) Commission
du développement et de la coopération, Rapporteur: Boudjenah (Y), PE 310.460, A5-0278/2002, 5 septembre
2002, §3.
12 Le marché de rUE reste relativement important pour les pays ACP qui dépendent encore de l'Union pour
environ 40% de leurs recettes d'exportation. La dépendance commerciale vis-à-vis de l'Europe varie selon les
régions ACP et est plus élevée pour l'Afrique (46%) que pour les Caraïbes et le Pacifique (respectivement 18%
et 23%). Livre vert, chapitre II.
13 8 produits seulement représentent 61 % du total des exportations: pétrole (28%), les diamants (9%), le cacao
(8%), les poissons (6%), le bois (4%), le sucre (3%), l'aluminium (2%), et le tabac (2%).
14 Les exportations des pays ACP vers l'UE ont bien augmenté d'environ 2 % par an, mais celles des pays
méditerranéens et d'Amérique latine ont progressé d'environ 6 % par an et celles en provenance d'Asie
d'environ 12 % par an. Livre Vert, chapitre II, 6, L'impact des préférences.
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développement d'accords de commerce régionaux au sein de l'UE. La baisse des droits de
douane entraîne inexorablement la diminution des préférences commerciales. Pour la
Commission, cet argument justifie également, la réforme du système des préférences, bien
qu'il n'ait pas eu que des résultats négatifs. Comme le rappelle la Commission elle-même:
« [l]a stabilité et le caractère contractuel constituent des éléments essentiels des
préférences commerciales de Lomé, car ils assurent aux exportations des pays
ACP vers les marchés de l'UE un degré de sécurité d'accès inégalé par d'autres
accords préférentiels non-réciproques existants, tels que les systèmes SPG, et
réduisent ainsi, pour les opérateurs économiques, les risques inhérents aux
investissements dans des activités axées sur l'exportation» 15.
Toujours selon la Commission, les préférences continuent de représenter un avantage
important pour le groupe ACP, dans la mesure où elles accroissent la rentabilité des ventes
des exportateurs ACP sur le marché de l'UE. Elle relève ainsi que les pays qui ont le plus
bénéficié des préférences sont ceux qui ont le mieux réussi à diversifier leur production et à
accroître leur croissance économique, en bénéficiant de marges préférentielles importantes, ils
ont pu attirer les investissements étrangers directs et développer leurs exportations l6 .
Mais, ne retenant que les limites du mécanisme préférentiel, la Commission conclut à
l'inéluctabilité de leur remise en cause. Or, il est pour le moins hasardeux d'établir un lien de
causalité automatique entre l'existence de préférences et l'absence de décollage économique.
Comme le souligne Raoul Marc JENNAR, ce raisonnement ignore:
« a) La responsabilité directe des pays de l'Union européenne qui maintiennent
un niveau élevé de protectionnisme, lequel s'est traduit par une diminution de la
part des pays ACP dans le total des importations de l'Union européenne, ramené
de 6,7% en 1976 à 3,4% en 1998; b) La diminution des aides européennes,
passées de 0,37% du PNB en 1978 à 0,23% en 1998; c) l'impact des
programmes d'ajustement structurel du FMI; d) l'impact de la charge de la
dette, qui inverse les flux financiers du Sud vers le Nord; eÎ la détérioration
continue des termes de l'échange au détriment des pays ACP » 7.
En particulier, il convient de rappeler que la CE maintient de nombreux obstacles à son
marché. Parmi ceux-ci il faut mentionner la fixation des conditions non commerciales pour les
préférences, l'application de normes techniques et de mesures sanitaires et phytosanitaires,
15 Ibid., chapitre II, 6, L'impact des préférences.
16 «Quelques pays, en particulier ceux qui utilisent au maximum les préférences, ont pu attirer des
investissements étrangers directs importants. Les pays ACP qui ont réussi à diversifier leurs exportations en
faveur de produits non traditionnels ou ont bénéficié des protocoles, tels que Maurice, le Botswana, la Côte-
d'Ivoire, la Jamaïque et le Zimbabwe, ont tiré profit des préférences de Lomé ». Livre vert, Idem.
17 JENNAR (R. M.), Europe, la trahison des élites, Fayard, 2004, p.160
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des règles trop strictes pour attester l'origine des produits, la complexité des documents et des
procédures douanières. Pour le Parlement européen, ce sont ces exigences qui «empêchent
des pays et des entreprises disposant d'une infrastructure technique, scientifique et
technologique relativement pauvre de pOUVOIr profiter du système d'échanges
préférentiels» 18.
Par ailleurs et contrairement à ce que laisse entendre la Commission, l'érosion des préférences
n'est pas inévitable. Il s'agit d'un choix politique et il ne tient qu'aux pays partenaires
d'infléchir cette tendance dans les enceintes multilatérales où ils sont représentés. Enfin, rien
ne nous autorise à déduire le «succès asiatique» de l'inexistence de préférences
commerciales. En revanche, il est évident que celui-ci ne peut être réduit à l' «absence de
préférence commerciale» et à l'ouverture de leur économie. Comme le relève le Parlement
européen, ces éléments doivent certes être pris en compte mais la croissance qu'ont connue
ces pays «a également été favorisée par des interventions très importantes de l'État
concernant les crédits et par des mesures fiscales visant à favoriser les exportations tout en
limitant les importations. En Corée du Sud notamment, la croissance économique des trente
dernières années a été très fortement "régulée" par des interventions de l'État »19.
Mais surtout, il est prévisible que la suppression des préférences ait des conséquences
dramatiques pour les économies qui en profitaient jusqu'à présent2ü . Roman GRYNBERG et
Sacha SILVA, analysent l'impact des préférences commerciales sur les petites économies:
«Les économies tributaires des préférences et incapables d'être compétitives
dans un marché libéralisé peuvent enregistrer des pertes importantes aux
niveaux de la production, des recettes et de l'emploi. Puisque bon nombre
d'entre elles cumulent des niveaux de pauvreté élevés, des marchés intérieurs
limités et des secteurs d'exportation vulnérables, il est peu probable qu'elles
soient à même de financer par leurs propres moyens les ajustements nécessaires.
18 Parlement européen, Rapport sur les recommandations du Parlement européen à la Commission concernant
les négociations d'accords de partenariat économique avec les régions et Etats ACP (2002/2097(INI))
Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: Boudjenah (Y.), PE 310.460, A5-0278/2002, 5
septembre 2002, §3.
19 Parlement européen, Rapport sur la Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen
sur le commerce et développement "Comment aider les pays en développement à tirer parti du commerce"
(COM(2002) 513 - 200212282 (INI)), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur:
Morgantini (L.), 14 juillet 2003, PE 326.738, p.15.
20 J. BERTHELOT estimait ainsi, en 1997, que sur le volume total des importations venant des ACP soit 22
milliards d'écus, les ACP ont bénéficié d'un bonus de 734 millions d'écus comparativement à l'application du
régime NPF et de 504 millions d'écus par rapport au régime SPG auquel s'ajoutent environ 650 millions d'écus
pour les produits agricoles sous protocoles. BERTHELOT (l), L'agriculture talon d'Achille de la
mondialisation, 1'Harmattan 2001, pp.357-358.
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Le choc est alors tel que la libéralisation multilatérale peut faire subir à ces
économies des pertes nettes »21.
Bref, les arguments de la Commission en faveur de la suppression des préférences semblent
pour le moins sélectifs. Ces préférences n'ont certes pas rempli les objectifs qui leur étaient
assignés, à savoir le développement économique des ACP et la diversification de leur
économie, mais selon les ACP cela est davantage dû à leur insuffisance plutôt qu'à leur
existence. Dans tous les cas, la Commission conclut à l'inefficacité des préférences non
réciproques alors que leurs bénéficiaires défendent leur maintien et leur renforcement.
2. L' « inefficacité» des protocoles produits et des mécanismes de
stabilisation
Intégrer d'une part, des mécanismes visant à réguler la commercialisation de certains produits
agricoles (les protocoles produits) et d'autre part, des mécanismes de stabilisation des recettes
d'exportations (le Stabex, dans le domaine agricole et le Sysmin, dans le domaine minier),
furent deux des principales originalités des Conventions de Lomé en matière commerciale.
Dans le Livre Vert et dans les directives adoptées en 1997, la Commission estime nécessaire
de les abandonne?2.
Ainsi, en ce qui a trait au Stabex et au Sysmin la Commission considère qu' « un ensemble de
facteurs confere à ces deux instruments un caractère devenu mal adapté au contexte actuel ».
Selon elle, les préoccupations qui ont présidé au lancement de cette forme d'aide ont
fortement évolué23 si bien que selon la Commission, l'utilisation des fonds Sysmin et Stabex
serait plus efficace dans le cadre d'un processus de réforme macro-économique et sectorielle,
21 GRYN8ERG (R.) et SILVA (S.), « Economies tributaires des préférences et libéralisation multilatérale:
impacts et options », Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VolA No.1 janvier 2005, ppA-5; des
mêmes auteurs: "Preference-Dependent Economies and Multilateral Liberalization: Impacts and Options,
www.thecommonwealth.org/doha (dernière visite: le 4 avril 2005).
22 Ainsi, dans le Livre Vert la question du Stabex et du Sysmin n'est abordée qu'à trois reprises et d'une manière
très succincte.
23 En particulier le rôle de l'Etat dans la détermination des prix au producteur de matières premières; les critères
d'éligibilité, fonction des fluctuations des recettes d'exportation, et le caractère initialement automatique des
paiements (qui peut contribuer à différer les réformes nécessaires). Selon la Commission « les études
d'évaluation tendent à suggérer l'abandon ou l'adaptation de certains instruments (les systèmes Stabex et le
Sysmin). Le principe même de la compensation n'est pas remis en cause, dans la mesure où il apparaît justifié
d'octroyer une aide spéciale pour maintenir le cap dans la gestion macro-économique ainsi que pour réduire les
risques auxquels font face les exportateurs dans certains secteurs, en particulier le secteur agricole. Ces
instruments sont en outre de plus en plus utilisés pour soutenir des réformes économiques et institutionnelles
dans les secteurs affectés. Mais le caractère automatique de ces instruments en réduise la pertinence ».Livre Vert,
Chapitre II, 8.5.
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c'est-à-dire si elle était utilisée dans le cadre de l'appui à l'ajustement structurel24. Alors que
jusqu'à présent, la Commission présentait ces mécanismes comme les principaux instruments
en faveur d'un Nouvel ordre économique international, elle préconise désormais leur
intégration dans les politiques de coopération aux objectifs radicalement différents25 .
De même, les protocoles produits sont voués à disparaître. Pour la Commission, il faudrait
bien sûr préserver et, si possible, accroître le niveau actuel d'accès des produits ACP aux
marchés de l'Union européenne, « en garantissant, dans la mesure du possible, les avantages
fournis par les protocoles sur les produits de base »26 mais elle précise que la nouvelle
réglementation commerciale à mettre en œuvre « pourrait nécessiter des modifications
majeures en ce qui concerne certaines préférences horizontales de la relation actuelle (les
protocoles sur les produits de base et les préférences agricoles), notamment en ce qui
concerne l'éligibilité du pays »27. Il ne s'agit donc plus d'étendre ces mécanismes mais de
limiter les conséquences de leur abandon.
3. La « nécessaire» mise en conformité avec les règles de l'OMe
Outre l'inefficacité des mécanismes institués par les Conventions de Lomé, la Commission
met principalement de l'avant un argument juridique pour appuyer son analyse en faveur de
leur suppression: l'incompatibilité du régime commercial de Lomé avec les dispositions de
l'OMC28 . Ce sont les préférences commerciales qui sont les premières visées.
Le principal motif d'incompatibilité résulte du fait que les Conventions de Lomé accordent
des préférences commerciales de manière discriminatoire, c'est-à-dire que seuls les pays ACP
peuvent en bénéficier, et non pas tous les pays en développement. Or, si les dispositions de
l'OMC autorisent un traitement différencié pour tenir compte des besoins de développement,
il interdit toute discrimination entre pays en développement. Les seuls cas où des préférences
peuvent être maintenues sont ceux énumérés à l'Article XXIV du GATT relatif aux
intégrations régionales et à la condition, notamment, que ces intégrations n'aient pas pour
24 Livre Vert, Idem
25 En effet, les plans d'ajustement structurel visent en premier lieu à assurer l'intégration des pays en
développement dans l'économie mondiale libéralisée.
26,Livre Vert, Chapitre III C. Implications pour le partenariat futur.
27 Ibid., Chapitre V C. Le commerce et l'investissement.
28 RUIZ-FABRI (R), « Les accords externes de la Communauté européenne sous le contrôle de l'Organisation
mondiale du commerce », CHRISTOPHE TCHAKALOFF (M.-F.) (dir.) Le concept d'association dans les
accords passés par la Communauté: essai de clarification, éd. Bruylant, Bruxelles, 1999, pp.255 à 282.
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effet de détourner les courants d'échanges commerciaux, ni de renforcer les obstacles aux
échanges avec les pays tiers.
Encadré n0 1 : Le GATT et les Accords régionaux
Le principe de base du GATT est celui de la non-discrimination. Les États parties sont par
conséquent tenus d'accorder un traitement égalitaire à l'ensemble de leurs partenaires
commerciaux. Deux dispositions centrales du commerce international organisent ce principe:
la Clause de la nation la plus favorisée (NPF) et la clause du traitement national. En vertu
des dispositions de la clause NPF les parties contractantes acceptent de s'octroyer
mutuellement le bénéfice des avantages commerciaux supplémentaires qu'ils viendraient à
accorder ultérieurement à des pays tiers. La clause du traitement national est celle qui assure
une assimilation quant au régime juridique et fiscal applicable aux produits importés par
rapport aux produits nationaux. Elle interdit les discriminations de traitement en raison de
l'origine des produits, qu'ils soient importés ou produits localement. Ces deux dispositions
prohibent par conséquent le maintien de préférences commerciales pour les produits
provenant d'un pays ou d'un groupe de pays. Toute dérogation à l'application de la clause de
la nation la plus favorisée, non prévue par le texte de l'Accord général, doit être expressément
autorisée par une dérogation des parties contractantes (article XXV§5). Le GATT admet
toutefois, dans certain cas, des dérogations aux principes énoncés précédemment. La
principale dérogation est posée à l'article XXIV du GATT.
Cet article autorise l'établissement de nouvelles relations préférentielles dans le cadre
d'intégration douanière, sous la forme d'union douanière ou de zone de libre-échange. La
création d'une union douanière n'a pas été envisagée par les négociateurs de Cotonou et ne
retiendra donc pas ici, notre attention. La création de zones de libre échange est toutefois
soumise à un certain nombre de conditions. Tout d'abord, la création de la zone doit être
instituée par un accord provisoire, qui doit comprendre « un plan et un programme pour
l'établissement, dans un délai raisonnable, de l'union douanière et de la zone de libre
échange », doit concerner « l'essentiel des échanges commerciaux ». Elle doit également
faciliter le commerce entre les territoires constitutifs et ne doit pas poser des obstacles au
commerce d'autres parties contractantes avec ces territoires.
Or, selon l'OMC, les Conventions de Lomé ne remplissent pas ces conditions. La
Commission rappelle ainsi à ses partenaires ACP dans le Livre vert, la « bataille juridique»
qu'elle a menée au sein du GATT après la mise en place du marché unique pour les bananes
en 1993, afin de maintenir les préférences commerciales aux États ACP, laissant sous-
entendre qu'elle a déjà fait le maximum et qu'elle est désormais dans l'impossibilité d'obtenir
davantage. Compte tenu de l'importance de cette affaire, on en présentera brièvement les
principaux éléments.
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En 1993, s'estimant victimes de discriminations injustifiées, cmq pays sud-américain29
contestent devant les instances du GATT les dispositions du régime d'importation de bananes
de la Communauté3o. Ils revendiquent notamment, l'extension à leur égard du traitement
préférentiel accordé aux Etats ACP31 . De son côté, la CE avance deux arguments majeurs
devant le groupe spécial du GATT, pour défendre les préférences accordées aux ACP. Selon
elle, ces préférences sont justifiées compte tenu d'une part des dispositions de l'article XXIV
lu conjointement avec la partie IV (Commerce et développement)32 et d'autre part en raison
de l'existence d'une ZLE qui lie la CE avec les Etats ACP conformément à l'article :XXIV du
GATT33 .
Mais le 3 juin 1993, le panel du GATT rend un rapport qui condamne le régime d'importation
européen jugé incompatible avec les dispositions des articles 1, XI, et XXIV du GATT34. Pour
le groupe spécial, le premier argument avancé par la CE n'est pas recevable puisque la Parties
IV n'autorise pas des préférences incompatibles avec l'article I. Le second argument n'est pas
plus recevable car l'article :XXIV § 8 al. b, qui définit les ZLE, prévoit l'élimination des droits
de douane sur l'essentiel des échanges « entre» les territoires constitutifs et n'autorise donc
pas l'un des territoires, en l'occurrence les ACP, à maintenir de manière unilatérale de tels
droits.
29 La Colombie, le Costa Rica, le Guatemala, le Nicaragua et le Venezuela.
30 Le problème réside dans le fait que les préférences commerciales prévues dans les Conventions violent les
dispositions de l'OMC en ce sens qu'elles lèsent les intérêts des pays en développement non-ACP. Des pays plus
pauvres que certains pays ACP sont défavorisés car ils ne bénéficient pas d'un régime d'accès aussi préférentiel.
Cette situation est contraire au principe de la clause d'habilitation qui autorise, certes, des exceptions mais à
condition qu'elles soient étendues à tous les pays en développement.
31 Ces pays demandaient à la fois l'augmentation du quota de bananes qu'ils pouvaient exportées sur le marché
de droit de douane à un tarif préférentiel et la baisse du tarif hors quota qu'ils considéraient comme étant une
mesure de rétorsion. Cf. PALMER (E. N.), "The World Trade Organization Slips Up: A Critique of the World
Trade Organization's Dispute Settlement Understanding Through the European Union Banana Dispute", Tenn.
L. Rev. 2002, vol. 69, p.443 et s. ; VINCENT (Ph.), « Le contentieux opposant les États-Unis à la Communauté
européenne sur les bananes », Revue Belge de Droit International, 2000, pp.551-590.
32 L'adoption de la quatrième partie du GATT, le 26 novembre 1964, 5 mois après la première CNUCED,
consacre, au moins formellement, une nouvelle approche des relations commerciales entre les pays en
développement et les pays développés. Les parties contractantes développées abandonnent l'exigence de
réciprocité pour, « les engagements pris par elles dans des négociations commerciales de réduire ou d'éliminer
les droits de douane et autres obstacles au commerce des parties contractantes peu développées» (article
XXXVI§8). Pendant longtemps les Etats se sont opposés sur la question de savoir si les États parties à une ZLE
pouvaient justifier le maintien d'un régime préférentiel spécial, par une lecture combinée des dispositions de
l'article XXIV et de la Partie IV. Le panel du GATT, puis l'ORO répondront par la négative: désormais, il
semble admis que la Partie IV ne permet pas aux parties contractantes d'échapper aux obligations de l'article l,
c'est-à-dire la clause NPF.
33 TIOZZO (C.), «La résolution du conflit de la banane opposant les EU et la CE par l'OMC. La guerre de la
banane suite et fin? », RMCUE, 1999, p.395 et s. ; ABASS (A.), « Le régime commercial de Cotonou face au
droit de 1'OMC », L'Observateur des Nations Unies, nO 12, 2002, pp.107-134, p.11!.
34 Rapport du Groupe spécial, DS32/R du 3 juin 1993.
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Alors que pendant des années les institutions du GATT avaient fait preuve de
«mansuétude »35, à l'égard des relations UE-ACP, le panel rompt radicalement avec cette
position36 . Selon lui, la partie IV du GATT ne peut justifier une dérogation au traitement de la
nation la plus favorisée et ne peut autoriser les parties contractantes à se soustraire au régime
de droit commun du GATT qui prévoit notamment, à l'article I§l, que «tous avantages,
faveurs, privilèges ou immunités accordés par une partie contractante à un produit originaire
ou à destination de tout autre pays seront, immédiatement et sans condition, étendus à tout
produit similaire originaire ou à destination du territoire de toutes les autres parties
contractantes ».
Le rapport ne fut cependant pas adopté compte tenu de l'opposition des pays européens et
ACP; les procédures du GATT prévoyaient alors qu'un seul État puisse s'opposer à son
adoption. Toutefois, les cinq pays d'Amérique latine poursuivirent leurs revendications
devant le GATT suite à l'adoption de la nouvelle réglementation européenne 404/9337 . Le 19
février 1994, six jours après l'adoption de la réglementation, ils déposèrent une nouvelle
demande à l'encontre cette fois-ci des dispositions de la nouvelle réglementation. Comme
dans le cadre du rapport précédent, le panel conclut à la violation par la nouvelle
réglementation des dispositions des articles I, XI (Elimination générale des restrictions
quantitatives) et XXIV du GATT38 . Afin de mettre un terme au différend, le rapport proposait
deux solutions: soit la mise en conformité du régime des préférences tarifaires avec les
dispositions du GATT, ce qui signifiait supprimer la non-réciprocité des préférences et donc
un retour au système des Conventions de Yaoundé, à savoir un régime de préférences
inverses39 ; soit la demande d'une dérogation (Waiver) au titre de l'article XXV§5 du GATT.
35 LEBULLENGER (J.), « Les dispositions commerciales de l'accord de partenariat ACP/CE de Cotonou
confrontées aux règles de l'OMC », R.A.E.-L.E.A., 2001-200211, pp.75-91, p.78.
36 Voici, par exemple, les conclusions du groupe de travail du GATT chargé d'examiner la compatibilité de
Lomé 1 avec les dispositions de l'Accord général: « Les membres du Groupe de travail ont dans une large
mesure admis que les buts et objectifs de la Convention étaient conformes à ceux qui sont inscrits dans l'Accord
général, y compris la Partie IV, étant donné que la Convention vise à relever les niveaux de vie et le
développement économique d'un grand nombre de pays moins développés. Les parties à la Convention appuyés
par quelques membres du groupe de travail ont déclaré que les engagements commerciaux prévus dans la
Convention étaient compatibles avec les dispositions applicables en la matière, de l'Accord général considéré
dans son ensemble et avec ses objectifs. D'autres membres ont douté qu'il ait été établi que la Convention fut
pleinement justifiée au regard des dispositions de droit de l'Accord général ». GATT, Rapport du groupe de
travail de la Convention ACP-CEE signée à Lomé, L!4369, 5 juillet 1976, §26; Les conclusions du rapport de
Lomé II seront globalement identiques, Rapport du groupe de travail de la deuxième Convention ACP-CEE de
Lomé, L!5292 5 mars 1982, §24.
37 Règlement n0404/93 du Conseil du 13 février 1993, portant organisation commune du marché de la banane.
lDCE nOL 47, 25/02/93, pp.1-11.
38 Rapport du Groupe spécial DS38/R du Il février 1994.
39 Il est intéressant de souligner que la réciprocité des préférences, aujourd'hui souhaitée par les États-Unis
comme par l'Europe, fut fortement combattue par les États-Unis et le Japon pendant toute la durée des
Conventions de Yaoundé. Il s'agissait alors de condamner des préférences commerciales dont bénéficiaient
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Le 9 décembre 1994, quelques jours avant l'entrée en vigueur de l'Accord de l'üMC4o, et
après des discussions serrées, les Etats parties aux Conventions de Lomé se sont finalement
résignés à demander une dérogation, conformément aux dispositions de l'article XXV§5.
Cette dérogation autorisait le maintien des dispositions commerciales de Lomé jusqu'au 29
février 2000.
Cette «bataille juridique» pour reprendre les termes de la Commission, ne s'est donc pas
traduite ni par la «victoire» des revendications ACP ni par la légalisation du système
préférentiel de Lomé. Elle a finalement débouché sur une « défaite négociée ». En définitive,
les États ACP et la Communauté européenne ont obtenu, le 9 décembre 1994, une
"dérogation", temporaire, pour l'ensemble du volet commercial de la Convention de Lomé41 .
Il semble important de souligner qu'une telle dérogation n'a pas été nécessaire pour l'union
douanière constituée par la Communauté européenne alors que celle-ci faisait également
l'objet de vives contestations42 . En effet, l'une des implications juridiques majeure du passage
du GATT à l'üMC est la fin implicite de l'examen de compatibilité de la Communauté en
tant qu'union douanière avec l'article XXIV du GATT. L'admission de la Communauté en
tant que membre fondateur de la nouvelle organisation internationale « constitue certainement
la reconnaissance d'un nouveau statut au profit de la CE et équivaut à la reconnaissance de la
validité de ses principes au regard des exigences de l'article XXIV »43.
uniquement les importations européennes sur les marchés ACP. L'opposition des États-Unis au reg1me
préférentiel réciproque prévu par ces Conventions était telle que des dispositions furent rajoutées au Trade Act
de 1974, prévoyant l'exclusion du schéma américain de préférences généralisées, des pays en développement
faisant profiter des pays industrialisés de préférences inverses39 . Les États-Unis et le Japon firent ainsi savoir,
dans les documents qu'ils firent parvenir au secrétariat du GATT sur la Convention de Lomé, qu'ils souhaitaient
voir supprimées « le plus rapidement possible toutes les préférences accordées aux importations en provenance
d'États membres de la Communauté» Cf. Comité Intérimaire ACP-CEE du 2 juillet 1976, doc.ACP-CEE!75!76
et ACP/385!76 et Trade Act of 1974, Summary of the provisions of H.R. 10710, Commitee print 30.12.1974,
p.22.
40 Décision des Parties contractantes du 19 décembre 1994.
41 La dérogation fut demandée par la CE et les 49 États ACP parties contractantes au GATT et prorogée le 14
octobre 1996 par le Conseil général de l'OMC jusqu'au 29 février 2000. Le texte prévoyait qu'il serait dérogé à
l'article 1 du GATT « dans la mesure nécessaire pour permettre aux Communautés européennes d'accorder le
traitement préférentiel aux produits originaires des États ACP qu'exigent les dispositions pertinentes» de Lomé
IV, « sans qu'elles soient tenues d'étendre le même traitement préférentiel aux produits similaires de toute autre
partie contractante », Quatrième Convention ACP-CE de Lomé, prorogation de dérogation, décision du 14
octobre 1996 du Conseil général de l'OMC, WT/LlI86, 18 octobre 1996.
42 LICKOCA (M.), La Communauté européenne et le système GATT/OMC, CERDIN Paris 1, Perspectives
internationales, n025, Pédone, 2005
43 BURDEAU (G.), « Table ronde - La communauté et l'Organisation mondiale du commerce », in SFDI, Droit
international et droit communautaire - perspectives actuelles, Paris, Pedone, 2000, pp.41 7-423, pA 18.
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En revanche, et c'est certainement là l'un des principaux enseignements de l'affaire de la
banane, en demandant une dérogation, la Communauté et les ACP reconnaissent
officiellement l'incompatibilité des dispositions des Conventions de Lomé avec les
dispositions du GATT. Les partenaires abandonnent l'idée de modifier les règles du
commerce international en faveur d'un « Nouvel ordre économique international », plus juste
et plus équilibré, comme l'envisageaient toutes les Conventions de Lomé.
Alors que jusqu'à cette date, la contestation quasi-permanente du régime commercial de
Lomé par un certain nombre d'États parties au GATT, ne dérangeait pas outre mesure la
Communauté, la dérogation demandée consacrait cette fois-ci une remise en cause officielle
de la politique que les deux groupes de pays avaient progressivement mise en place. Les
Conventions de Lomé ne seront plus dès lors un «exemple », en faveur d'un NOEI, mais un
« exemple» du Nouvel ordre international, respectueux des règles commerciales
multilatérales consacrées par l'Organisation mondiale du Commerce.
A partir de cette date, la Commission plus soucieuse désormais de respecter la légalité
internationale que de la modifier, rappellera constamment aux pays ACP, les contraintes des
dérogations prévues à l'article XXV et, implicitement, la nécessité de se conformer aux
dispositions du GATT :
« Le fait que la dérogation ne soit valable que jusqu'à la fin de la Convention
actuelle, qu'elle doive être réexaminée tous les ans et que les questions liées au
régime commercial concernant les bananes appliqué par rUE n'aient pas encore
été réglées, a sapé les principes sous-tendant les préférences commerciales de
Lomé, en particulier ceux de la non-réciprocité et de la stabilité. La sécurité liée
à ces préférences en a été réduite d'autant »44.
Ainsi, contrairement à ce que préconise le Parlement européen45, la stratégie poursuivie par la
Communauté n'est pas de faire jouer le poids du nombre et de tenter de modifier les
dispositions de l'OMC en faveur des pays en développement, il s'agit plutôt d'établir la plus
parfaite conformité entre les règles de l'OMC, et les Conventions de Lomé et d'éviter, par la
suite, toute contestation du régime commercial existant.
44 Livre vert, Chapitre II, B, 6. L'impact des préférences.
45 Dans son rapport annuel sur l'assemblée paritaire ACP-UE du 7 février 1999, le Parlement exigeait que « l' UE
et les pays ACP renforcent leur position commune en vue de modifier les normes le 1'OMC pour donner la
priorité à l'éradication de la pauvreté et au développement durable face à la libéralisation des échanges
commerciaux », Rapport annuel sur les résultats du travail de l'Assemblée paritaire ACP-UE en 1999,
Commission du développement et de la coopération du Parlement européen (Doc. A5-003212000).
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Deux solutions s'offraient alors à elle. Soit l'Europe étendait à tous les PVD les préférences
prévues dans les Conventions soit elle créait des zones de libre-échange, avec comme
corollaire la suppression, à plus ou moins long terme, des préférences non réciproques.
B. Les solutions envisagées
La mIse en conformité des dispositions des Conventions de Lomé avec les règles de
l'Organisation mondiale du commerce devient donc une priorité des politiques de
développement46. Cette approche, très « légaliste », constituerait d'un point de vue positiviste,
un progrès important en faveur du droit international. Elle vise à mettre un terme à
l'incompatibilité entre les engagements régionaux et internationaux des Etats parties aux
Conventions de Lomé et une telle attitude ne peut, en principe et toujours selon une
perspective positiviste, que réjouir le juriste préoccupé par la cohérence du cadre juridique
international.
L'examen des alternatives envisagées par l'UE met cependant en lumière une marge
d'interprétation très importante à la disposition des Etats parties aux Conventions de Lomé
pour se conformer aux règles de l'OMC (l). Cette marge d'interprétation confere aux
négociations régionales ACP-CE une importance primordiale puisque non seulement c'est
dans ce cadre que sera définie la nouvelle réglementation commerciale entre les deux groupes
de pays, mais également parce qu'elle contribue au processus de définition des normes de
l'OMC elles-mêmes. Il reste que le transfert des négociations au niveau régional favorise
également les intérêts de la Commission qui dans le cadre de l'accord de Cotonou dispose
d'importants moyens de pressions, notamment l'aide financière, pour faire accepter sa propre
solution (2).
1. Les alternatives envisagées
Dans le Livre Vert la Commission envisageait quatre options pour le volet commercial de la
prochaine Convention entre les deux groupes de pays47. Chacune d'entre elles, auraient eu des
impacts spécifiques.
46 PETIT (R), « Les enjeux de la négociation Post-Lomé »,R.MC.UE, janvier 1999, pp.IO à 15.
47 Livre vert, pp.73-76.
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La première, le statu quo, préconisait le maintien du système de préférence tel qu'il était
prévu dans le cadre de la Convention de Lomé IV-bis. Cette solution avait l'avantage de
reposer sur une base contractuelle déjà connue et par conséquent de garantir une certaine
stabilité et une prévisibilité sur le long terme. Elle permettait aussi de réaffirmer clairement la
volonté de l'Union européenne de maintenir une relation spécifique avec la région ACP, une
relation dérogeant peut être aux dispositions du commerce international mais plus conforme
aux attentes des pays associés. Elle avait toutefois pour principal inconvénient, selon la
Commission, de nécessiter une dérogation, chaque année, de la part de l'Organisation
mondiale du Commerce. Or, nous l'avons vu, pour la Commission une telle solution n'est pas
viable à long terme. En effet, cette dernière n'a de cesse de rappeler la «nécessité de respecter
les règles de l'OMC »48. Par conséquent, si les accords négociés ne remplissent pas totalement
les conditions de l'article XXIV, une nouvelle dérogation devrait être demandée. Mais,
précise-t-elle, si trop d'accords de ce type devaient être examinés, «la gestion au sein de
l'OMC des dérogations correspondantes pourrait constituer un problème majeur pour l'UE »49,
sans apporter toutefois d'explication supplémentaire. Compte tenu des réticences de l'UE à
demander une dérogation, cette solution ne sera pas retenue et il semble qu'elle n'ajamais été
sérieusement envisagée par la Commission5o . Or, comme le souligne 1. COUSSY,
« il est évident que prendre comme un principe une décision de l 'OMC, sans
utiliser le pouvoir de discussion qui existe en son sein, et qui serait très renforcé
par une coalition avec les pays ACP, c'est surestimer l'autonomie de
l'OMC »51.
La seconde proposition, l'intégration dans le SGP, consistait à fusionner Lomé et le système
de préférences généralisées, système applicable à l'ensemble des pays en développement. Elle
revenait donc à éliminer le volet commercial de la Convention de Lomé dont la spécificité,
par rapport aux PVD non-ACP, ne tenait plus alors que grâce à l'existence d'un système
48 Livre vert, Chapitre II, C, Implications pour le futur partenariat.
49 Pour la Commission, en effet, l'un des enjeux principaux est effectivement d'assurer une « parfaite
conformité» avec les dispositions de 1'OMC. En effet, « si les accords négociés ne remplissent pas totalement
les conditions de l'article XXIV, une dérogation (art. XXIV. 10) devrait être demandée. Si trop d'accords de ce
type devaient être examinés, la gestion au sein de l'OMC des dérogations correspondantes pourrait constituer un
problème majeur pour l'UE. »; Commission européenne, « Livre vers sur les relations entre l'union européenne et
les pays ACP à l'aube du 21ème siècle défis et options pour un nouveau partenariat »,1996, chapitre V.
50 SOLIGNAC LECOMTE (H.), « L'avenir des relations commerciales UE-ACP: analyse à la veille de
l'ouverture des négociations de Lomé V », in L'Union européenne et les pays AC? - Un espace de coopération
à construire, Paris, Karthala, 1999, pp.243-269.
51 COUSSY (l), « Espoirs et difficultés des relations « inter-régions» entre l'Union européenne et l'Afrique
Australe », in L'Union européenne et les pays AC? - Un espace de coopération à construire, Karthala, Paris,
1999, pp.215-238, p.227.
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d'aide financière particulier. Les pays ACP auraient alors été soumIS au même régime
commercial que les autres PVD. Les ACP-PMA auraient bénéficié du système Tout sauf les
armes
52
, qui supprime totalement les droits de douane sur l'ensemble des marchandises
originaires des PMA à l'exception des armes53 , tandis que les États-ACP non-PMA seraient
progressivement entrés dans le régime général SPG. Selon la Commission, l'avantage d'une
telle solution était d'harmoniser le système de préférence de l'Union et d'être conforme aux
dispositions de l 'OMC. Elle présentait toutefois un certain nombre d'inconvénients. Tout
d'abord, elle remettait en cause l'unité des ACP, en dissociant le régime applicable suivant
que les États ACP sont des PMA ou non. Certes, les Conventions de Lomé prévoyaient depuis
longtemps déjà des mesures plus favorables pour les PMA-ACP mais l'intégration dans le
SPG aurait eu pour conséquence de remettre en cause la pertinence même du groupe ACP. Or,
à l'époque, ni les États ACP ni la Commission européenne, n'étaient favorables à cette remise
en cause qui aurait entraîné une perte de revenu importante pour les ACP puisque les
préférences découlant du SPG sont beaucoup moins avantageuses que celles prévues par les
Conventions. Mais surtout, les préférences n'auraient plus été négociées avec les ACP mais
octroyées et donc déterminées arbitrairement par la Communauté.
La troisième solution, la réciprocité uniforme, consistait à demander à tous les ACP d'étendre
la réciprocité des avantages consentis pour se conformer aux dispositions de l 'OMC. Mais,
selon la Commission elle-même:
« Le problème principal est sans conteste la faisabilité : comment tous les pays
ACP pourraient-ils s'accorder sur un seul "plan" et un seul "programme" (ainsi
que le requiert l'article XXIV.5. (c)) pour la formation d'une zone de libre-
échange UE/ACP, qui tienne compte de leurs systèmes commerciaux, de leurs
besoins différents en matière de restructuration industrielle, de changement de la
politique fiscale qui seraient nécessaires pour accompagner le démantèlement
d 'J'. ? 54es tanls, etc.. » .
Il est effectivement peu probable que les pays ACP et l'UE s'entendent sur un tel cadre.
Enfin, insiste la Commission, «de nombreux pays ACP ne disposent pas des compétences
52 Règlement 416/2001 CE, JOCE 2001, L 60/43, prorogé par l'article 9 du règlement 250112001 CE portant
application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31
décembre 2004, JOCE 2001, L 346/1. Règlement 814/2003 CE, JOCE, L 10611 du Conseil du 8 mai 2003
modifiant le règlement (CE) n° 250112001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées
pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004.
53 Cette initiative prévoit cependant une période transitoire pour trois produits «sensibles », et très importants
pour les ACP, à savoir le riz, les bananes et le sucre.
54 Livre Vert, chapitre V.
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humaines et des capacités administratives nécessaires pour s'engager dans des négociations de
libre-échange avec l'DE» 55. La rareté avec laquelle cette inégalité fondamentale est prise en
compte dans les textes de la Commission nous conduit à postuler qu'elle sert ici une
argumentation partiale. Tout d'abord, si les Etats ACP n'ont pas les moyens de s'engager
dans des négociations avec l'UE, le fait que celles-ci soient globales ou régionales ne change
pas grand-chose. Mais surtout, cette inégalité, invoquée pour rejeter la troisième solution
disparaît lorsque la Commission présente la solution qui a ses préférences et qui pourtant
repose, elle aussi, sur des négociations régionales.
2. La solution retenue: la création de zones de libre-échange
différenciées
C'est la quatrième proposition, la réciprocité différenciée, qui sera finalement retenue par la
Commission et le Conseil56. Celle-ci prévoit la création d'Accords de partenariat économique
régionaux (APE ou APER)57 conformes aux dispositions de l'article XXIV du GATT/OMC.
Cette proposition implique deux modifications majeures par rapport aux dispositions des
Conventions de Lomé. Premièrement, en échange du maintien des préférences prévues dans le
cadre des Conventions de Lomé, les ACP doivent renoncer au principe de non réciprocité. Ils
s'engagent par conséquent à étendre les préférences dont ils bénéficiaient sur le marché
communautaire aux produits européens sur leur propre marché. Un régime d'exception est
toutefois prévu pour les ACP-PMA. Deuxièmement, l'UE propose que les avantages
consentis ne soient plus offerts au groupe ACP dans son ensemble mais à six régions
différentes à définir. C'est ce que la Communauté appelle la «réciprocité à géométrie
variable». Selon elle, cette solution présente l'avantage d'être conforme aux règles de
l'OMC, tout en tenant compte de la spécificité de chaque État ACP. Elle comporte cependant
un certain nombre d'inconvénients considérables, dont certains furent envisagés par la
Commission elle-même dès 1996.
Tout d'abord, la création d'APE fait perdre le caractère unique de la Convention de Lomé. La
Communauté se retrouve ainsi à négocier avec six groupes régionaux et non plus face au
groupe ACP dans son ensemble. Par ailleurs, pour les pays ACP qui ne font pas parties
55 Livre Vert, chapitre V.
56 COM (1997) 537 final, pp.28-35.
57 Leur dénomination a évolué dans les textes de la Commission, passant progressivement d'APER à APE.
GRESEA, EPA ou PAS? - Introduction critique aux Accords de partenariat économique, Les Cahiers des
alternatives, Bruxelles, 2004
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d'accords régionaux existants ou qui pourraient refuser de participer aux APE, la Commission
prévoit qu'ils devront négocier au cas par cas avec l'UE. L'unité du groupe ACP est ainsi
menacée par la création de ces différentes zones régionales. Mais, outre cette différenciation
régionale, la création d'APE suppose également une approche différenciée entre pays ACP
tout court et pays ACP-PMA, les premiers bénéficiant du régime « Tout sauf les armes », les
seconds du régime SPG normal. Par conséquent note J. BERTHELOT,
« Les pays ACP d'un même groupement sous-régional seraient donc traités
différemment par l'UE, selon qu'ils sont ou non des PMA, et ils traiteraient
différemment eux-mêmes les importations de l'UE, ce qui serait contradictoire
avec la libre circulation des produits au sein du groupement sous régional
puisqu'il faudrait taxer les produits européens entrés en franchise dans les non-
PMA signataires de l'APER à leur entrée dans les PMA! »58.
Bref, la proposition européenne semble très difficile à mettre en œuvre, puisqu'elle prévoit
l'élaboration d'accords avec des régions qui non seulement n'ont pas, à de rares exceptions
près, d'existence politique et/ou institutionnelle mais qui sont également composées d'Etat
dont les intérêts commerciaux avec l'Europe sont profondément divergents. Les Etats ACP
PMA n'ont par exemple aucun intérêt à participer à des zones de libre échange dont le
corollaire, conformément à l'article XXIV du GATT, est la réciprocité des préférences, étant
donné qu'ils bénéficient dans le cadre « Tout sauf les armes» d'un libre accès au marché
européen sans avoir à réduire leur protection douanière sur les produits de l'UE.
La Commission reconnaît elle-même cette difficulté:
« on ne peut pas s'attendre à ce que tous les pays ACP, ou tous les groupements
ACP d'intégration régionale, remplissent les conditions (politiques,
commerciales, administratives et autres), soient capables, ou désireux, d'entamer
des négociations sur des ZLE avec l'DE »59.
Malgré ce problème de « faisabilité» le mandat de négociation de la Commission en vue du
renouvellement de la quatrième Convention de Lomé, adopté par le Conseil de l'UE en juin
1998, reste centré sur cette proposition6o. Afin d'éviter des négociations au cas par cas, la
58 BERTHELOT (J.), L'agriculture talon d'Achille de la mondialisation, l'Harmattan 2001, p.363.
59 Livre Vert, chapitre V.
60 COM(97)537 final, op cit ; Voir également: Rapport sur la communication de la Commission sur les
orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes
et du Pacifique (ACP) - commission du développement et de la coopération (COM(97)0537 - C4-058l!97)
Rapporteur: M. Rocard (A4-0085/98).
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Commission encouragera fortement les ACP et même les PMA, à intégrer des zones de libre-
échange et par suite à renoncer au bénéfice des préférences non réciproques61 .
Mais au-delà des difficultés relevées par la Commission une autre remarque s'impose.
L'expérience européenne montre que pour réussir une intégration régionale doit reposer sur
un tarif extérieur commun efficace, qui puisse protéger les productions agricoles et
industrielles locales. Or lorsqu'on examine les obligations à la charge des deux groupes de
pays il apparaît que l'ouverture des marchés ACP constitue la principale conséquence de ces
accords puisque la quasi-totalité des produits ACP entre déjà sur le marché européen en
franchise de droits et sans restriction quantitative. C'est donc sur les ACP que pèse désormais
l'obligation d'ouvrir leur marché. La création de zone de libre-échange comporte ainsi des
obligations et des coûts essentiellement à la charge des Etats ACP. Comme le souligne Jean
COUSSY, la solution retenue par la Commission:
«entraîne, paradoxalement, les pays développés à demander que, pour
compenser leurs concessions antérieures, les concessions nouvelles soient
désormais asymétriques en faveur des pays développés »62.
En d'autres termes, avec la création de zones de libre-échange, même différenciées, la
Commission propose à ses anciennes colonies une remise en cause radicale des principes et
des mécanismes de Lomé et un retour aux «préférences inverses» tant critiquées dans les
années 70. Alors que les mécanismes de Lomé reposaient sur l'idée qu'il était injuste
d'appliquer des règles identiques à des pays de développement économique inégal, la
nouvelle stratégie préconisée par la Commission considère que seule l'uniformisation des
règles commerciales entre les deux groupes de pays sera bénéfique pour le développement
économique et social des pays ACP La réciprocité des obligations devient la règle ce qui
constitue un tournant majeur dans les politiques de régulation des échanges ACP_CE63 .
61 Ainsi, pour la Commission: « La réciprocité devait être exigée de tous les membres d'une sous-région ACP-
qu'ils soient PMA ou non - qui pratiquaient déjà efficacement le libre-échange entre eux». cité dans
BERTHELOT (l), op cit, p.363.
62 COUSSY (J.), « Espoirs et difficultés des relations « inter-régions» entre l'Union européenne et l'Afrique
Australe», in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Karthala, Paris,
1999, pp.215-238, p.226.
63 En fait, souligne Marc-André GAUDISSART, le libre-échange s'impose progressivement sur le plan
commercial, comme objectif central de tous les accords conclus sur li base de l'article 310 (ex-art. 238), c'est-à-
dire des accords conclus dans la perspective d'une adhésion future à la Communauté européenne ou dans
l'optique d'une contribution effective de cette dernière au développement économique et social de son
partenaire. cette évolution concerne en fait tous les pays cette GAUDISSART (M.-A.), « La nature et la portée
du concept d'association », in Le concept d'association dans les accords passés par la Communauté: essai de
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Reste maintenant à identifier les raisons qui justifient, selon la Commission, une telle option
et un tel renversement dans l'analyse.
Il. Les arguments de l'UE en faveur des Accords de Partenariats
économiques
Les théories économiques ne sont jamais neutres et sont toujours étroitement liées aux intérêts
matériels de ceux qui les défendent. De nombreuses analyses soutiennent ainsi que la création
de zone de libre-échange répond en premier lieu à des priorités des Etats européens plutôt
qu'à celles des ACp64. On peut en effet se poser la question de savoir si les dirigeants
européens supporteraient avec autant d'empressement une solution au développement des
pays ACP qui impliquerait une remise en cause des intérêts économiques des Etats européens
ou un effort financier supplémentaire de leur part. C'est la raison pour laquelle, selon une
approche constructiviste du droit, on ne peut s'en tenir aux arguments explicites ou officiels
de la Commission (A). Par conséquent, après les avoir présentés nous proposons une analyse
des intérêts européens dans le cadre des échanges avec les ACP (B).
A. Les arguments explicites de la Commission
Le discours européen en faveur des zones de libre-échange repose essentiellement sur trois
arguments. Le premier porte sur l'absence de pertinence économique à maintenir un cadre de
coopération spécifique avec le groupe ACP Le second est lié à la « foi» des dirigeants
européens dans le libéralisme économique, considéré comme la seule voie possible pour le
développement des pays du Sud. Enfin, le troisième argument, repose sur l'idée que
l'intégration dans l'économie mondiale, passe par la création de zone de régionale de libre-
échange.
clarification, Sous la direction de CHRISTOPHE TCHAKALOFF(M.F.), Bruylant, 1998, pp.3-36, spec pp.32-
34.
64 On s'appuiera ici, en partie, sur: SOLIGNAC LECOMTE (H.), « L'avenir des relations commerciales UE-
ACP : analyse à la veille de l'ouverture des négociations de Lomé V », in L'Union européenne et les pays ACP-
Un espace de coopération à construire, Paris, Karthala, 1999, pp.243-269; BERTHELOT (l), op cit, pp.357-
358; JENNAR (R. M.), « Nouvelles formes du colonialisme européen », in L'accord de Cotonou - les habits
neufs de la servitude, Bruxelles, Colophon Éd., 2002; PETITEVILLE (F.), «... entre globalisation et
politisation », Revuefrançaise de science politique, vol.51, n03, juin 2001, pp.431-458; GRESEA, EPA ou PAS?
- Introduction critique aux Accords de partenariat économique, Les Cahiers des alternatives, Bruxelles, 2004.
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1. Les « leçons du passé» et la contestation du « groupe ACP »
La Commission tire deux leçons principales des expériences passées de la coopération
commerciale avec les États ACP. Tout d'abord, celle-ci a été «trop limitée dans ses
ambitions» 65. Elle ne concernait que les relations commerciales entre l'Europe et les pays
ACP et ne visait qu'à renforcer l'accès des produits ACP vers le marché européen. Or, selon
la Commission, « le commerce est un élément moteur de la croissance et du développement,
quelle que soit sa direction »66. L'objectif de la coopération ne doit plus être limité à la
promotion du commerce entre les Etats ACP et l'Union. Elle doit plus précisément viser à
«promouvoir l'intégration progressive et hannonieuse des Etats ACP dans l'économie
mondiale ». Pour le dire autrement, il ne s'agit plus de renforcer la coopération bilatérale entre
les deux groupes de pays mais de «faciliter la transition des Etats ACP vers l'économie
mondiale libéralisée»67. On ne voit cependant pas très bien comment la Communauté arrivera
à favoriser les exportations ACP dans le monde entier alors qu'elle n'a pas réussi à augmenter
leur part dans ses propres importations68 . En fait, la remise en cause du groupe ACP s'inscrit
dans la continuité du débat, intra-européen, entre « mondialistes» et « particularistes », entre
ceux qUI préconisent une politique européenne de développement ciblée sur les relations
ACP-CE et ceux qui souhaitent une politique définie en fonction des niveaux de
développement des pays69. Dans le Livre Vert la Commission retient la seconde alternative:
65 Commission européenne, « Accords de partenariat économique - début des négociations - Une nouvelle
approche dans les relations entre l'Union européenne et les pays ACP », 2002, p.3. Disponible sur le site de la
DG Commerce, http://europa.eu.int/comm/trade/issueslbilaterallregions/acp/indexen.htm (dernière visite le 10
mars 2005).
66 Commission européenne, « Accords de partenariat économique - début des négociations - Une nouvelle
approche dans les relations entre l'Union européenne et les pays ACP », 2002, p.3. Disponible sur le site de la
DG Commerce, http://europa.eu.int/comm/trade/issueslbilaterallregions/acp/index en.htm (dernière visite le 10
mars 2005). (nos italiques).
67 Commission européenne, « Accords de partenariat économique - début des négociations - Une nouvelle
approche dans les relations entre l'Union européenne et les pays ACP », 2002, p.3.
68 « Durant la période 1988-1997 les ACP ont connu une progression en volume de leurs exportations totales
vers la Communauté inférieure à 4%, tandis que les autres pays en développement connaissaient une progression
en volume de l'ordre de 75% », cité dans Jacques BERTHELOT (J.), op. cit., pp.364.
69 Ce débat qui auparavant opposait - de manière schématique - l'Allemagne et les Pays-Bas à la France, les
premiers souhaitant favoriser leurs marchés traditionnels d'Amérique latine et les seconds ceux de leurs
anciennes colonies, a été progressivement « étoffé» avec la libéralisation progressive des échanges et l'arrivée
des pays scandinaves au sein de l'Union. Selon le Parlement européen, ces derniers ont effet apporté de
nouveaux arguments en faveur d'une remise en cause de l'entité « ACP». De manière générale, ces pays,
généralement fortement engagés dans la coopération au développement, contestent le cadre de Lomé en
l'assimilant à un ancien cadre colonial. Ils veulent privilégier "un autre modèle de coopération" centré sur la lutte
contre la pauvreté et les pays les moins avancés. Ils défendent ainsi l'idée que des pays à niveau de
développement égal doivent bénéficier du même traitement. Toutefois, conscients du caractère unique de Lomé
ils se prononcent généralement en faveur du maintien du partenariat tout en demandant la révision du cadre
géographique. Parlement européen, Rapport sur le Livre vert de la Commission sur les relations entre l'Union
européenne et les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) à l'aube du 21ème siècle - Défis et options
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« [l]e "groupe ACP" ne constitue ni un groupement politique ni un groupement
économique à proprement parler. Il s'est constitué dans le cadre même des
relations avec l'Union, pour des raisons à caractère essentiellement
historique »70.
Aujourd'hui, toujours selon la Commission, les membres du groupe ACP ont des intérêts et
des possibilités de développement fortement hétérogènes. Leurs niveaux de revenus et de
conditions de vie très différents, leurs structures économiques, leurs orientations
commerciales, l'attrait relatif qu'ils présentent pour les investissements étrangers sont autant
d'éléments de différenciation entre eux. La diversité des situations au sein du groupe ACP et
la volonté de rendre la coopération future, plus apte à répondre à des besoins variés, imposent
de revoir la forme que pourrait prendre un accord de coopération7l .
Pour appuyer cette interprétation la Commission se réfère aux dispositions de l'üMC en
considérant qu'une telle différenciation découle des accords de Marrakech. En effet, l'üMC
institue un régime différencié entre pays en développement, en prévoyant des dispositions
spécifiques pour les seuls PMA72 . Dans son sillage la Commission défend l'idée que les
préférences dont bénéficie l'ensemble des pays ACP, pourraient «n'être renouvelables que
pour les seuls PMA (liste des Nations Unies des pays les moins avancés), tandis que de
nouvelles dispositions seraient examinées pour les autres pays ACP ». Et, même si elle
souligne que « [cJette nécessaire différenciation dans les stratégies de coopération n'implique
toutefois pas nécessairement l'abandon du concept ACP » elle prévoit déjà qu' « elle pourrait
aussi être plus radicale et se traduire par des accords séparés »73, conformément à la logique
de l'ÜMC. Nous verrons ultérieurement que les principaux concernés, les ACP, ne partagent
absolument pas cette analyse.
La deuxième « leçon du passé» ce lit comme suit: la coopération commerciale a été « trop
limitée dans son champ d'application ». Avec les Conventions de Lomé, la coopération restait
pour un nouveau partenariat (COM(96)0570 - C4-0639196), Commission du développement et de la
coopération, Rapporteur: M. Wilfried Martens, 22 septembre 1997, A4-0274/97, PE 223.237/déf., p.29.
70 Livre Vert, chapitre IV D, « La couv,erture géographique des accords de coopération », souligné dans le texte.
71 Idem.
72 On partage ici l'analyse de Philippe VINCENT quand il mentionne que l'absence de texte général dans le
cadre de l 'OMC constitue incontestablement un recul pour les pays en développement par rapport au GATT.
« Ce traitement différencié ne constitue plus un droit que pour les PMA. Les autres pays (et plus particulièrement
les nouveaux pays industrialisés) devront désormais négocier ce traitement différencié. Ceci marque un brutal
retour en arrière de la part des pays développés, et un retour à la philosophie de l'accord général de 1947, à
savoir la libéralisation et la non-discrimination sans tenir compte des différents niveaux de développement ».
VINCENT (P.), « L'Uruguay Round et les pays en développement », Revue Belge de Droit International. 1995,
vo1.2, pp.487-513, p.494.
73 Livre Vert, chapitre IV D, « La couverture géographique des accords de coopération ».
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essentiellement concentrée sur les questions liées aux tarifs douaniers. Or, d'autres domaines,
tels que les investissements, la propriété intellectuelle ou encore les normes sanitaires et
phytosanitaires, prennent aujourd'hui une place croissante et doivent être abordés dans le
cadre de la coopération. A cet effet, les nouveaux accords doivent mettre en place un cadre
juridique intégrant l'ensemble de ces volets. Sur ce point, les Etats européens et ACP sont
d'accord depuis longtemps. En revanche, sur le contenu des règles et les mécanismes de
contrôle à mettre en place les divergences persistent.
2. Les vertus du libre-échange
L'intégration progressive des programmes d'ajustement structurel dans le cadre de la
coopération UE-ACP s'est accompagnée d'un alignement progressif des instances dirigeantes
européennes sur les positions libérales défendues par les institutions de Bretton Woods74. De
manière générale, depuis la fin des années 80, le libéralisme guide la conception européenne
du développement économique et social des ACP Le ministre socialiste français chargé de la
coopération, Charles JOSSELIN, affirme ainsi en 1999 : «nous n'avons pas d'autre choix que
le libre-échange »75.
Selon cette théorie, le développement économique repose sur une accélération de la
croissance, qui devrait résulter de meilleures performances à l'exportation et d'une plus
grande ouverture du régime commercial. Cela suppose la mIse œuvre de politiques
économiques «rationnelles », qui respectent les «lois objectives du marché» et favorisent
«l'intégration dans l'économie mondiale ». Ici, le développement d'un Etat se mesure à la
compétitivité de ses productions sur le marché international.
De meilleures performances à l'exportation cela signifie, pour les Etats ACP, une
amélioration de leur compétitivité ; c'est-à-dire vendre plus et mieux sur les marchés
internationaux. A cette fin, la Commission identifie deux impératifs: les Etats ACP doivent
mettre en place un cadre légal transparent qui favorisera la baisse des droits de douanes et
encouragera l'arrivée des investisseurs étrangers, principale source de financement du
développement.
74 COUSSY (l), « L'appui de l'Union européenne aux ajustements structurels », in La Convention de Lomé en
question, Karthala, Paris, 1998, pp.3ü9-331.
75 Cité dans BERTHELOT (l), op cit, pp.357.
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Deuxièmement, ils doivent assurer la réciprocité des avantages consentis entre les deux
groupes de pays. Cette réciprocité est présentée par la Commission comme le meilleur moyen
de parvenir, à plus ou moins long terme, à une suppression totale de toutes les restrictions aux
échanges commerciaux, d'intégrer les Etats ACP dans l'économie mondiale et donc
d'augmenter les exportations ACP. La Commission européenne fait également valoir qu'une
telle approche a pour avantage de garantir la sécurité des rapports entre les deux groupes de
pays étant donné que les préférences ne dépendront plus de la bonne volonté de l'VE mais de
la réciprocité des avantages consentis. En d'autres termes, si les Etats européens retirent leurs
préférences aux produits des Etats ACP, ces derniers pourront faire la même chose (ce qui
n'était pas le cas avec les préférences non réciproques qui, par définition, ne pouvaient être
suspendues que par la Communauté). On retrouve ici les arguments avancés par la
Communauté vingt-cinq ans auparavant, lors des négociations de la première Convention de
Lomé, pour s'opposer à l'établissement du principe de non-réciprocité. Il s'agissait alors
d'éviter de créer chez les partenaires une «mentalité d'assisté» et de promouvoir un
«sentiment de responsabilité et de dignité chez les cocontractants en voie de
développement »76. De nouveau, la Commission avance l'argument selon lequel les
préférences commerciales que les pays du Sud accordent aux pays du Nord peuvent constituer
une «monnaie d'échange» qui leur permettra d'influer sur le déroulement des négociations et
de voir leurs intérêts réels pris en considération. Ce faisant, elle abandonne l'idée, pourtant
défendue dans les quatre Conventions précédentes, selon laquelle les obligations
commerciales doivent tenir compte du «niveau de développement », afin d'assurer «un
meilleur équilibre dans les échanges des parties contractantes »77. Elle considère désormais
que c'est la symétrie des obligations dans le champ commercial qui renforcera la position des
Etats ACP lors des négociations.
Outre le fait que cette analyse fait totalement abstraction des rapports de force réels sur la
scène internationale on peut remarquer que la Commission ne justifie pas davantage
l'abandon d'un principe qu'elle présentait jusqu'à présent comme l'une des principales
contributions à un nouvel ordre économique international, plus juste et plus équilibré. Tout se
passe comme si ce renversement de perspective n'était pas justiciable.
76 RAUX (J.) et PERROT (D.), « Les accords externes de la CEE (Ief janvier - 31 décembre 1975) - La
Convention de Lomé », Rev. trim. de droit européen, 1976, pp.3 15-373, pp.35 1-352.
77 Article premier des quatre Conventions de Lomé précédentes.
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Toutefois, au sem du corpus explicatif de la Commission deux points retiennent plus
particulièrement notre attention: (1.) l'accent mis sur les réformes législatives afin de
favoriser la compétitivité des exportations ACP et (2.) la notion « d'intégration dans
l'économie mondiale ».
La Commission envisage le développement économique des Etats ACP essentiellement par la
« bonne» application de « lois économiques ». Or, comme le souligne S. AMIN, la
« compétitivité» recherchée ne repose pas et n'a jamais reposé sur une rationalité garantie par
la bonne application des « lois objectives du marché ». Cette compétitivité est « le produit
complexe d'un ensemble de conditions opérant dans le champ d'ensemble de la réalité -
économique, politique et sociale» et dans cette réalité, les Etats du Nord disposent de certains
monopoles, en parfaite contradiction avec les fameuses « lois objectives du marché ».
L'auteur identifie ainsi cinq monopoles qui articulent l' « efficacité» et garantissent la
« compétitivité» de leurs actions: le domaine technologique (domaine qui exige une
intervention permanente et des dépenses gigantesques de la part des Etats - dépenses
généralement passées sous silence); celui du contrôle des flux financiers; celui de l'accès aux
ressources naturelles; celui de la communication et des médias et enfin le domaine des
armements:
« Pris ensemble ces cinq monopoles définissent le cadre dans lequel la loi de la
valeur mondialisée s'exprime. Loin d'être l'expression d'une rationalité
économique « pure », qu'on pourrait détacher de son cadre social et politique, la
loi de la valeur est l'expression condensée de l'ensemble de ces
conditionnements»78.
En mettant l'accent sur les problèmes législatifs des Etats ACP, et uniquement dans le
domaine commercial, le discours de la Commission révèle une approche strictement
« économiciste» du développement, qui non seulement masque les contradictions des
politiques européennes en la matière mais qui favorise également un désarmement
économique unilatéral. En effet, la libéralisation, la suppression des obstacles au commerce
est une obligation qui incombe aux seuls Etats ACP, et non pas aux Etats européens.
Par ailleurs, préconiser « l'intégration des Etats ACP» dans l'économie mondiale, c'est
supposer qu'ils sont pour le moment marginalisés, qu'ils sont en dehors du système
économique mondial. Or, comme le souligne toujours S. AMIN,
78 AMIN (S.), « Mondialisation ou apartheid à l'échelle mondiale? », Actuel Marx, PUF, n031, premier semestre
2002, pp. 13-40, p.27.
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«toutes ces régions, y compris celles que l'on dit « marginalisées », sont toutes
également intégrées dans le système, mais elles le sont selon des modalités fort
différentes. L'expression «marginalisation» est un faux concept qui cache un
vrai problème. La question n'est pas: quel est le degré d'intégration des
différentes régions? Mais, comment sont-elles intégrées dans le système? »79.
Dès le début de l'époque mercantiliste (de 1500 à 1800) l'Afrique a été« intégrée» dans le
système économique mondial et, à moins de considérer que l'esclavage n'a pas participé au
« développement» du commerce international, force est de constater que le continent africain
n'a pas été tout simplement exclu de ce processus. La période coloniale (1880-1960) a
renforcé encore cette intégration en organisant le pillage des ressources naturelles du
continent et en bloquant tout développement dans le domaine agricole8o. Au demeurant, les
pays de l'Afrique Subsaharienne font parti de ceux qui, ayant considérablement abaissé leurs
barrières tarifaires et non tarifaires depuis une dizaine d'années, sont les plus ouverts
commercialement au monde8!. Aujourd'hui, peu de pays «pauvres» sont «hors» du
système et « leur intégration en cours, ne produit rien d'autre qu'une «modernisation de la
pauvreté », les habitants des bidonvilles prenant le relais des paysans sans terre »82.
La Commission a bien conscience des difficultés que soulève le «défi» du libéralisme,
notamment en matière de recettes douanières83 . Mais pour elle, les avantages que devraient
néanmoins en retirer les États ACP à long terme, devraient les convaincre d'accepter ces
propositions. Ainsi, Peter MANDELSOHN, le nouveau Commissaire au Commerce, déclarait
en décembre 2004 :
« Les APE n'entraîneront-ils pas néanmoins des pertes considérables de recettes
douanières, et donc budgétaires ? Je comprends les craintes exprimées. La
situation budgétaire de nombreux pays ACP est extrêmement précaire et les
sources de recettes sur lesquelles l'État peut compter sont très rares. Mais ma
réponse est non. Premièrement parce que les faits tendent à prouver que des
79 AMIN (S.), ibid., p.23.
80 Ce mode d'intégration « a retardé au moins d'un siècle l'amorce d'une révolution agricole. Car un surplus
pouvait être extrait du surtravail des paysans et de l'exploitation de la nature sans investissements de
modernisation (ni machine, ni engrais), sans même payer réellement le travail (qui assurait sa reproduction dans
le cadre de l'autosuffisance traditionnelle), sans garantir les conditions de reproduction de la richesse naturelle
(par le millage des sols et des forêts). AMIN (S.), « Mondialisation ou apartheid à l'échelle mondiale? », Actuel
Marx, PUF, n031, premier semestre 2002, pp. 13-40, p.23.
81 Haut Conseil de la Coopération Internationale, La mise en oeuvre de l'accord de Cotonou entre l'Union
européenne et les pays ACP, le 16 novembre 2001, ppA-5.
82 AMIN (S.), op.cit., p.23.
83 Selon la CNUCED, « pendant la période 1991-2001, les droits à l'importation représentaient 34% et 22% des
recettes publiques respectivement dans les pays les moins avancés et dans les autres pays d'Afrique ». Rapport
2003 sur l'économie de l'Afrique. Cité dans GRESEA, EPA ou PAS?, op. cit., p.34-35.
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niveaux de droit plus raisonnables augmentent en réalité les recettes fiscales des
ACP. Et deuxièmement parce que, dans le cadre du processus APE, nous
appuierons les réformes des structures budgétaires qui seront nécessaires pour
passer de l'imposition des produits aux frontières à la taxation des produits de
consommation »84.
Que ces arguments fassent l'objet de critiques permanentes de la part du groupe ACP dans les
instances paritaires de la coopération ne semble pas ébranler la conviction de la Commission
européenne. Au contraire, l'ancien Commissaire européen au commerce, Pascal LAMY,
estime que si les États ACP avaient au départ du mal à adopter la logique des APE, «ce
raisonnement est (... ) de mieux en mieux intégré par les ACP qui en voient les avantages
potentiels pour leurs économies» 85.
En revanche, le Secrétaire Général des Nations Unies ne partage pas cette vision consensuelle
puisque lors du Sommet ACP de Maputo, en juin 2004, il déclarait que l'impact de la
libéralisation des échanges sur les recettes fiscales, provoquée par les APE, était extrêmement
préoccupant:
« Nombre de vos pays dépendent fortement des recettes générées par les tarifs.
La perspective d'une baisse des recettes gouvernementales, combinée à la baisse
des prix des denrées de base et à une dette extérieure très élevée, constitue un
véritable fardeau pour vos pays et menace de restreindre plus encore votre
capacité à réaliser les objectifs de développement du millénaire »86.
Ainsi, malgré la situation économique et sociale des ACP, la Commission européenne
préconise une politique dite de développement qui à court terme, selon ses propres analyses,
implique une baisse de revenu des pays ACP. Dans ces conditions, il est fort probable que les
accords de libre-échange se traduisent par une augmentation des flux commerciaux Nord-Sud,
surtout si, comme il faut s'y attendre, les pratiques de ventes subventionnées, dans le domaine
84 Discours du Commissaire au commerce Peter MANDELSON, « La relation UE-ACP dans l'économie
globale », Conseil des ministres ACP, Bruxelles, le 1er décembre 2004,
http://europa.eu.int/comm/commission barroso/mandelson/speeches articles/temp icentre.cfm?temp=sppm006
fr
E « Le commissaire Pascal Lamy répond aux questions de la Revue sur 'la négociation d'accords du partenariat
économique (APE), prévue (accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », Revue du
Marché Commun, n0463, décembre 2002, pp.647-649.
86Message by HEM Kofi Annan, Secretary-General of the United Nations, delivered by K.Y. Amoako,
Executive Secretary, Economie Commission for Africa to the 4th Summit of ACP Heads of State and
Govemment 23 June 2004, Maputo, Mozambique, disponible sur le site:
http://www.acpsec.orgllnternaISheet.aspx?ArticleFi leName=2004/msgsgonu en.html &sessLang=1 Interventi on
traduite par Agritrade: http://www.agricta.orglagritrade/postcotonou/indexfr.htm
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agricole ou industriel se développent, avant même que les États ACP aient pu construire leurs
avantages comparatifs87 .
3. Les vertus du régionalisme
Ces vertus constituent un autre argument clef dans l'argumentaire de la Commission. Selon
elle, des marchés plus grands et plus attrayants sont essentiels pour attirer les
investissements88 or malheureusement aujourd'hui, les marchés ACP sont trop coûteux et non
concurrentiels et cela bloque leur développement. La création d'APE en revanche, permettrait
de réduire les coûts des échanges dans les ACP et d'augmenter les opportunités pour les
entreprises89 . En effet, et il s'agit en quelque sorte de la clé de voûte de l'édifice, les APE, en
contribuant à une meilleure croissance, en offrant davantage d'opportunités par le
renforcement de l'intégration régionale et en instaurant un cadre plus stable et sécuritaire
devraient attirer les investissements directs à l'étranger (IDE) indispensables au
développement. Selon la Commission, «[d]es marchés plus grands représentent davantage de
clients potentiels et sont donc plus attrayants pour les investisseurs. Davantage
d'investissements conduisent à davantage de croissance et d'emploi »90. Ces accords étant
conclus sur une longue période ils constitueraient un message rassurant pour les investisseurs
étrangers auxquels ils garantiraient une certaine sécuritë1•
Par ailleurs, toujours selon la Commission, la création d'accords régionaux entre les deux
groupes de pays favorisera l'intégration intra-régionale étant donné d'une part que les Etats
87 Haut Conseil de la Coopération Internationale, La mise en oeuvre de l'accord de Cotonou entre l'Union
européenne et les pays AC?, le 16 novembre 2001, pp.4-5.
88 A titre d'exemple, selon un directeur à la Commission européenne (DG COM) : « Pour les opérateurs
économiques, la taille des marchés compte. Ce n'est pas un hasard si la Chine, l'Inde et le Brésil figurent parmi
les pays en développement qui attirent le plus d'investissements étrangers directs (IED). Et pourtant, ces
régimes ne sont pas particulièrement transparents, stables ni prévisibles pour les investisseurs. Mais ils attirent
essentiellement parce qu'ils offrent des opportunités financières ». FALKENBERG (K.F.), « Les APE et le PDD
- parallélisme ou croisée des chemins? », Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vo!.3 n04 juillet
2004, pp.1-3
89 A l'appui de cette thèse, la Commission mentionne que comme plus de 50 % des importations des ACP en
provenance de rUE sont des biens d'équipement ou des intrants intermédiaires, « la réduction des taxes sur les
importations en provenance de l'UE réduira directement les coûts de production dans les ACP et améliorera leur
capacité à attirer l'investissement sur leur marché intérieur et à l'exportation
90 Commission européenne, « Accords de partenariat économique - Moyens et objectifs », 2002, sur le site de la
Commission: http://europa.eu.int/comm/trade/issueslbilateral/regions/acp/epas.htm (dernière visite le 20 mai
2004).
91 On reverra à cet égard à la deuxième partie du chapitre V du Livre Vert dans lequel la Commission déclare:
« Les pays ACP souhaitant accélérer la reprise de confiance des investisseurs pourraient adopter et appliquer une
norme reconnue internationalement de protection des investisseurs ayant force de loi. La CE serait évidemment
ouverte à toute demande d'assistance pour introduire cette norme dans les pays ayant choisi de l'adopter. Plus il y
aura de pays ACP désireux de respecter cette norme, plus les investisseurs internationaux auront confiance dans
les pays ACP en tant que groupe ».
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ACP seront tenus d'adopter une position commune avant de négocier avec l'Europe et d'autre
part, qu'ils bénéficieront d'un soutien financier que la Commission s'engage à apporter à cet
effet. La Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), aurait ainsi
accéléré le rythme des mesures d'intégration régionale en s'alignant sur le calendrier APEn .
Cette analyse doit là encore être nuancée. En effet, il ne faut pas oublier que l'UE sIgne
actuellement des accords de zones de libre-échange avec la quasi-totalité des régions dans le
monde93 , si bien qu'on peut se demander pourquoi un investisseur potentiel choisirait un pays
ACP classé PMA et non d'autres pays ou d'autres régions94. Par ailleurs, la Conférence des
Nations Unies pour la coopération économique et le développement (CNUCED) rappelait
dans le rapport de 2002 sur l'investissement qu'il est difficile de constater un parallélisme
entre la création de zone régionale de libéralisation et l'arrivée d'IDE dans les pays en
développement. En effet, si les flux d'investissements ont augmenté entre les pays ayant
conclu de tels accords, cette augmentation n'est pas, somme toute, supérieure à celle qui a eu
lieu entre les pays pour lesquels de tels accords ne sont pas en vigueur. La CNUCED estime
que d'autres facteurs sont bien plus importants, tels que la taille du marché local, la qualité de
la main d'œuvre et celle des infrastructures95 .
Enfin, alors que le « modèle asiatique» servait de référence à la Commission pour légitimer la
suppression des préférences ACP, il n'est plus invoqué comme modèle s'agissant des zones
de libre-échange régionales. Et pour cause, ces pays asiatiques «n'ont pas pratiqué la moindre
régionalisation économique pour conquérir les marchés mondiaux »96.
Finalement, si l'intégration régionale répond bien aux souhaits des pays ACP, il convient de
relever que les accords régionaux préconisés par la Commission européenne se limitent
92 Commission européenne, « Accords de partenariat économique - Début des négociations - Une nouvelle
approche dans les relations entre l'Union européenne et les pays ACP », 2002, pA.
93 Ainsi, selon le Parlement: « Au cours des deux dernières décennies, une tendance au régionalisme s'est
développée. L'UE a signé divers accords avec la Russie, l'Ukraine, le Belarus, le Chili, le Mexique, la Croatie et
l'ARYM, accords qui tous prévoient la création à terme de zones de libre-échange. L'accord de coopération signé
entre l'UE et le Conseil de coopération du Golfe prévoit la négociation d'un accord de libre-échange. L'Afrique
du Nord continue de renforcer ses liens avec l'UE au travers de la négociation d'accords bilatéraux de la
deuxième génération, dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen visant à la création d'une zone de libre-
échange d'ici 2010. Parlement européen, Rapport sur les zones régionales de libre-échange et la stratégie
commerciale de l'Union européenne (200212044(INI)) Commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la
recherche et de l'énergie, Rapporteur: Erika Mann, PE 321.980, A5-0 115/2003, 3 avril 2003.
94 Agritrade, «Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, http://agritrade.cta.int/
95 CNUCED, World Investment Report 2002, Nations Unies, Genève, 2003, pp. 83 et ss.
96 COUSSY (l), op. cit., p.226.
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essentiellement à des questions d'ordre commercial. Or pour être viable, il est évident que
toute intégration régionale doit reposer sur un minimum d'intégration politique.
B. Les arguments implicites: les intérêts européens en jeu dans la
création des APE
Quel que soit le bien fondé des arguments de la stratégie européenne, l'engouement des
institutions communautaires pour la création de zones de libre-échange ne peut être réduit aux
seules «croyances» dans les vertus «développementalistes» du libre-échange. Avant
d'examiner les avantages que représente pour l'Europe la création de zones de libre-échange
(2) nous revenons sur l'ambivalence du discours européen (1).
1. L'ambivalence du discours européen
Le discours de l'DE sur les APE apparaît, au moins à trois égards, pour le moins ambigu.
Premièrement, l'empressement avec lequel la Commission insiste pour créer des zones de
libre échange avec Etats ACP peut surprendre au regard de sa propre histoire. En effet, ce
n'est que lentement que l'DE s'est constituée, libéralisant de manière très progressive son
économie. De plus, loin de reposer sur un régime commercial ouvert sur l'extérieur, la
Communauté a instauré dès le début, un tarif douanier extérieur commun très protecteur. La
Politique agricole commune en est l'exemple le plus révélateur97 . Or, les accords de
partenariat économique régionaux que l'DE propose de mettre en œuvre pour favoriser le
développement économique et social des ACP, sont bien différents, et très éloignés, du
modèle «politique» et intégré sur lequel l'Europe communautaire s'est elle-même
historiquement constituée. Comme le souligne J. CODSSY,
« la dynamique de l'DE a fait évoluer sa doctrine au point de renier une partie
de son passé. Elle n'utilise plus les instruments d'analyse qui lui permettaient de
légitimer sa préférence initiale pour l'union douanière aux dépens de la Zone
97 «Les leçons de l'histoire montrent que tous les pays qui se sont spécialisés en fonction de leurs avantages
comparatifs initiaux dans les productions de matières premières, notamment agricoles, sont restés sous-
développés alors que les pays occidentaux et les pays du Sud aujourd'hui industrialisés (... ) ont bâti de toutes
pièces leurs avantages comparatifs actuels dans les secteurs secondaire et tertiaire, le Japon et les EU en tête, à
l'abri d'une très forte protection de leur agriculture, notamment à l'importation ». BERTHELOT (l), op. cit.,
p.296. Voir également BAIROCH (P.), Commerce extérieur et histoire économique de l'Europe au 1ge siècle,
Mouton, 1978.
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européenne de libre-échange et elle ne voit donc plus de raison de recommander
l'adoption d'unions douanières à d'autre pays »98.
Un marché commun tel que l'UEMOA, qui constitue la région la plus « intégrée », en ce sens
qu'elle repose depuis longtemps sur une union monétaire (le franc CFA), a peu de chance de
fonctionner en l'absence d'une protection extérieure suffisante99 . Mais surtout, et nous
reprenons ici la proposition de Jacques BERTHELOT,
«Même si l'UEMOA se protégeait mieux de l'extérieur, elle ne serait pas
politiquement viable puisqu'elle est composée de pays aux niveaux de vie et
avantages comparatifs très différents, notamment par suite de l'enclavement des
pays sahéliens sans accès à la mer. Pour ne pas être menacée d'implosion
rapide, il faudrait déboucher très vite sur une intégration politique minimale afin
de mener une politique très active de planification et redistribution régionale,
avec des fonds structurels beaucoup plus importants que l'enveloppe de
Bruxelles afin d'aider au rattrapage des pays moins compétitifs »100.
La deuxième ambiguïté qui marque le discours de la Commission réside dans le jeu qu'il
opère en mettant alternativement l'accent sur le régionalisme ou sur le libéralisme; le premier
suppose une certaine intégration et la création de structures politiques régionale que le second
n'implique pas nécessairement. Dans les documents ou les déclarations officiels, la
Commission met plus volontiers l'accent sur le régionalisme - comme l'indique notamment le
nom des accords, Accords de partenariat économiques régionaux - que sur la libéralisation
commerciale. Dans cette logique ce n'est qu'une fois l'intégration régionale effective que la
libéralisation des échanges entre les deux groupes pourra être mise en œuvre. Tout au long
des négociations le Commissaire européen Pascal LAMY a assuré que ces accords visent
d'abord à favoriser les échanges intra-régionaux et ensuite l'ouverture des marchés ACP aux
produits européens lO1 . Le nouveau commissaire, Peter MANDELSON déclarait également au
mois de décembre 2004 :
98 COUSSY (l), op. cit., p.227.
99 Selon Jacques BERTHELOT, « non seulement le droit de douane moyen pondéré des pays de l'UEMOA était
déjà très faible en 1998 sur les produits agricoles (de l'ordre de 20%, contre 18% pour les produits industriels),
mais encore le tarif extérieur commun en vigueur depuis le 1er janvier 2000 est de 0% pour les produits
pharmaceutiques et les livres, de 5% pour les matières premières y compris les produits agricoles bruts comme
le blé ou le maïs, de 10% pour les biens d'équipement et de 20% pour les produits finis quels qu'ils soient, y
compris alimentaires ».
100 BERTHELOT (l), op. cit. , pp.361.
101 « Au fond, et pour faire simple, nous avons commencé par vous ouvrir nos marchés. Nous allons continuer
par l'ouverture de vos marchés entre vous et nous compléterons le processus par l'ouverture de vos marchés à
nos exportations ( ... ) »Pascal LAMY, "Partenariat Économique UE-CEDEAO: ouverture des
négociations"Ouverture des négociations d'un Accord de Partenariat Économique CEDEAO-Union Européenne,
Cotonou, le 6 octobre 2003,
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«Ce n'est que lorsque l'intégration régionale aura été solidement ancrée que
nous pourrons passer à la phase suivante, qui a pour objectif l'ouverture
réciproque des marchés aux marchandises et services de l'VE. L'achèvement
définitif du processus de négociation correspondra à l'intégration pleine et
entière dans le système mondial des échanges - non sans recourir toutefois à de
longues périodes de transition» 102.
Pourtant, il semblerait bien que la fin réelle soit de parvenir au libre-échange et que le co-
régionalisme n'en constituerait qu'un moyen, non indispensable de surcroît. En effet, souligne
F. PETITEVILLE «dans les négociations visant à l'établissement d'une zone de libre-
échange entre l'DE et l'Afrique australe, la Commission européenne a cherché à décourager
la constitution d'une véritable union douanière régionale »103. La lecture d'un rapport du
Parlement de 2003, sur les zones régionales de libre-échange et la stratégie commerciale de
l'Union européenne, confirme cette impression:
« Les zones régionales de libre-échange aboutissant à une intégration régionale,
ou en découlant, risquent d'entraîner une dispersion des efforts visant à la
libéralisation du commerce à l'échelle mondiale. Des parties tierces peuvent se
trouver mises à l'écart de blocs commerciaux régionaux et le risque existe qu'un
pays très puissant domine la zone de libre-échange. Par ailleurs, si l'on ne peut
sous-estimer le potentiel qu'elles présentent en termes de convergence
réglementaire au niveau régional, les zones régionales de libre-échange peuvent
compromettre la convergence réglementaire à l'échelle mondiale. Enfin, des
économies et des systèmes politiques disparates peuvent entraver sérieusement
l'intégration régionale, de sorte qu'il s'avère plus difficile de mettre en place des
zones de libre-échange entre régions. L'intégration régionale ne saurait donc
être une condition préalable à la conclusion d'accords en matière de ZLE, et les
zones régionales de libre-échange ne sauraient être la seule forme d'accord non
multilatéral recherchée»104.
Ici, la création de zones de libre-échange avec les Etats tiers est certes préconisée mais à la
condition qu'elle n'aboutisse pas à une intégration régionale (politique) trop poussée, car cela
http://europa.eu.int/comm/commissioners/lamy/speechesarticles/spla194fr.htm
102 Discours du Commissaire au commerce Peter MANDELSON, «La relation UE-ACP dans l'économie
globale », Conseil des ministres ACP, Bruxelles, le 1er décembre 2004,
http://europa.eu.int/comm/commission_barroso/mandelson/speeches_articles/temp_icentre.cfm?temp=sppm006_
fr
\03 PETITEVILLE (F.), « La coopération économique de l'Union européenne entre politisation et globalisation
», Revue française de science politique, vo1.51, n03, juin 2001, pp.431-458. Dans le même sens BERTHELOT
(l), op. cit., p.355. Ce dernier considère que les APER donneront en fait le «coup de grâce» aux accords
régionaux africains en générant des conflits d'intérêts commerciaux en leur sein.
104 Parlement européen, Rapport sur les zones régionales de libre-échange et la stratégie commerciale de
l'Union européenne (2002/2044(INI)) Commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de
l'énergie, Rapporteur: Erika Mann, PE 321.980, A5-0 115/2003,3 avril 2003, §1O. (Nos italiques).
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pourrait freiner le processus de libéralisation. Loin d'être interchangeables, la régionalisation
et la libéralisation pourraient entrer en contradiction.
La troisième ambiguïté tient aux intérêts en réalité opposés que la DG commerce est sensée
défendre. Elle est tenue de favoriser à la fois les exportations européennes (conformément au
Traité instituant la Communauté européenne, article 131 et s.) et ACP (conformément à
l'Accord de Cotonou). Si de tels objectifs ne sont pas en soi contradictoires, le Parlement
européen s'interroge tout de même sur la manière dont « la DG commerce entend
promouvoir le développement des exportations des pays ACP dans le cadre de son mandat
principal, qui est de défendre les intérêts commerciaux de l'UE »105.
Le discours de l'Union européenne est ainsi contradictoire et il convient dès lors de dégager
les motivations peut être moms avouables, qUI pourraient également expliquer
l'empressement de la Communauté à négocier les APE.
2. La pénétration des marchés ACP par les entreprises
européennes
Dans une communication de la Commission européenne de 1995, les objectifs qu'elle
poursuit sont explicites:
« Les accords de libre-échange sont profitables économiquement, en particulier
là où ils promeuvent [la] présence [de l'UE] dans les économies du monde en
croissance rapide (... ). A ces justifications économiques s'ajoutent des
considérations stratégiques relatives à la nécessité de renforcer notre présence
sur certains marchés et d'atténuer la menace potentielle que représentent ceux
qui établissent des relations privilégiées avec des pays économiquement
importants pour l'Union européenne [ .. .]. Il est manifestement de notre intérêt
de persuader les nouveaux pays industrialisés et les pays en développement
d'entrer dans les accords de libre-échange avec l'Union européenne qui nous
donnent la capacité d'encourager l'élimination des barrières douanières et la
dérégulation »106.
105 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324.. C5-0417/2000. 2000/0124(AYC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final A5-0412/2001, p.24.
106 COM, SEC (1995)322, Communication de la Commission sur une évaluation des zones de libre-échange,
Bruxelles, 8 mars 1995. final, p.6.
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D'un strict point vu commercial, la Communauté a effectivement tout à gagner en concluant
des accords de libre-échange avec les pays ACP. De fait, à la différence de ces Etats, elle a
déjà supprimé la majeure partie des taxes à l'importation sur les produits ACP et son marché
est déjà largement ouvert à leurs exportations. Elle n'a donc pas grand-chose à perdre en leur
proposant la création de zones de libre-échange. Ce n'est pas le cas des pays ACP qui ont
maintenu d'importantes taxes à l'importation et à l'exportation107. De plus, la création de
zones de libre-échange, dans lesquelles les entraves au commerce auront été supprimées ouvre
un marché potentiel de plus de 700 millions de consommateurs, à des conditions
particulièrement favorables aux entreprises européennes. En effet, ces dernières seront alors
exonérées de droits de douane et seront par conséquent beaucoup plus compétitives que leurs
concurrentes, essentiellement d'Amérique du Nord ou d'Asie, soumises au tarif douanier
extérieur et aux autres restrictions. Par ailleurs, «cette compétitivité s'en trouvera d'autant
accrue que, notamment dans l'agriculture, beaucoup de produits européens sont fortement
« subsidiés » et peuvent être écoulés sur les marchés ACP à des prix de dumping» 108. De
nombreuses productions européennes bénéficient de subventions 109 à l'exportation et
pénètrent déjà à coup réduit sur les marchés africains au détriment des productions locales 110.
107 En effet, selon la CNUCED, « pendant la période 1991-2001, les droits à l'importation représentaient 34% et
22% des recettes publiques respectivement dans les pays les moins avancés et dans les autres pays d'Afrique»
Rapport 2003 sur l'économie de l'Afrique. Cité dans GRESEA, EPA ou PAS? - Introduction critique aux
Accords de partenariat économique. Les Cahiers des alternatives, Bruxelles, 2004, p.34-35. Dans le même sens,
un rapport de 1'OMC de mai 2004 constatait que « le tarif douanier est aujourd'hui le principal instrument de la
politique commercial du Mali (... ). Au total, 46,3% des recettes budgétaires (hors dons) étaient levés à la douane
en 2002 ». Cité dans GRESEA, EPA ou PAS? - Introduction critique aux Accords de partenariat économique,
Les Cahiers des alternatives, Bruxelles, 2004, p.34-35.
108 GRESEA, EPA ou PAS? - Introduction critique aux Accords de partenariat économique, Les Cahiers des
alternatives, Bruxelles, 2004, p.32-33.
109 NYANGITO KIPPRA (H. O.), « Subventions, obstacles techniques au commerce et mesures sanitaires et
phytosanitaires: l'accès aux marchés est-il ouvert à l'Afrique 7», Passerelles, vol.5, n02, avril-mai 2004, pp.5-6
et 18.
110 L'Union européenne produit par exemple plus de bœuf qu'elle n'en consomme ce qui entraîne une
augmentation des stocks. Comme le souligne Y.S. KOUANE, en raison du coût élevé du stockage et d'une faible
demande en Europe (prix, concurrence d'autres viandes), l'Europe a vendu à l'Afrique pendant des années un
bœuf subventionné à hauteur de 2 dollars le kilo. « En Afrique de l'Ouest, et particulièrement au Burkina Faso,
au Mali et au Niger, les importations européennes ont réduit d'environ 50 % le prix du bœufproduit par les
éleveurs locaux », constate un rapport établi par la Direction des relations économiques extérieures. Les éleveurs
d'Afrique australe se plaignent également des effets néfastes de ces subventions sur leurs ventes. La Namibie,
dont le bœuf représente 70 % des exportations agricoles, subit de plein fouet la concurrence de la viande bovine
européenne sur le marché sud-africain. Déjà, 70 % à 80 % de la viande utilisée dans les conserveries sud-
africaines est importée d'Europe. ( ... ) Dans plusieurs pays d'Afrique de l'Ouest et du Centre, la filière avicole
est menacée par l'invasion de poulets et résidus de volailles congelés en provenance de l'Union européenne et
vendus à bas prix. C'est le cas au Bénin et au Togo, mais aussi au Cameroun, où des centaines de producteurs
qui avaient massivement investi dans cette filière se sont trouvés ruinés. « Comment voulez-vous que la
ménagère m'achète un poulet à 1 800 FCFA pièce quand elle peut se procurer du congelé à 900 FCFA le kg ? »,
interroge un de ces éleveurs. Le blé et la farine bénéficient également d'un puissant soutien financier de
Bruxelles, afin d'écouler les excédents. Conséquence: les céréales produites localement (blé, mil et sorgho) sont
durement concurrencées. En Afrique, le pain de blé est devenu un « aliment de base ». La preuve 7 Certaines
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Pour Raoul Marc JENNAR, la perspective de tels profits est à l'origine de la volonté
européenne d'imposer dans l'Accord de Cotonou des accords de libre-échange régionaux.
Selon lui, il serait ainsi « devenu clair pour un grand nombre de gouvernements ACP que
l'objectif réel poursuivi par l'Europe n'est pas la solidarité, mais la création d'opportunités
nouvelles et durables pour les entreprises européennes»111.
Quoiqu'il en soit, le mandat de négociation de la Commission stipule que le futur accord
devra, «renforcer la présence européenne dans les pays ACP, en permettant aux opérateurs
économiques de l'DE de tirer parti des avantages comparatifs dont disposent les pays
ACP »112.
3. Le « verrouillage)} des relations UE-ACP
La stratégie européenne reposant sur la signature «tous azimuts» d'accords de libre-échange,
s'inscrit également dans le cadre de la compétition que se livrent les grandes puissances pour
s'approprier de nouveau marchés ll3 . R.B. SOLIGNAC précise que ces accords ont l'avantage
de « verrouiller» les relations entre les deux groupes de pays 114. La signature de tels accords,
conformes aux dispositions de l'OMC, encadre étroitement le processus de libéralisation
commerciale des Etats ACP et en liant l'aide financière avec les demandes de réformes
économiques, l'DE dispose alors d'un moyen de pression très efficace sur les politiques
années, les importations de blé et produits dérivés représentent jusqu'à 60 % des importations éthiopiennes en
provenance d'Europe. Un pays comme le Kenya a quintuplé ses importations de blé en moins de vingt ans.
Autres denrées subventionnées: le coton et le sucre. Plusieurs pays africains producteurs de coton menacent de
saisir l'Organisation mondiale du commerce (OMC) à propos des subsides dont bénéficient leurs concurrents
européens. La crise est telle que dans de nombreux pays, dont le Mali, le Bénin et le Burkina Faso, les paysans
refusent de poursuivre l'exploitation, préférant se reconvertir dans des cultures plus rémunératrices.
Conséquence: toute la filière se désorganise ». Yolande S. KOUANE, « Les subventions européennes minent
l'agriculture africaine» »KOUANE (Y. S.), « Les subventions européennes minent l'agriculture africaine », in
MF! HEBDO, 13 mars 2003, http://www.rfi.fr/fichiers/MFIIEconomieDeveloppement/841.asp. (dernière visite
le 13 février 2005).
III JENNAR (R. M.), « Nouvelles formes du colonialisme européeri », in L'accord de Cotonou -les habits neufs
de la servitude, Bruxelles, éd. Colophon., 2002, p.63.
112 COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.25.
I13Le Commissaire européen, Pascal LAMY a confirmé qu'une telle analyse guidée la politique européenne de
coopération avec les pays d'Amérique latine: « La négociation avec le Mercosur est importante sur le plan
géopolitique car l'Europe est engagée dans une course de vitesse avec le projet de Zone de Libre-échange des
Amériques porté par les Etats-Unis. Or, les pays du Mercosur accordent aujourd'hui leur préférence à un accord
de libre-échange conclu avec l'Europe plutôt qu'avec les Etats-Unis pour des raisons politiques, culturelles et
commerciales ». Audition de M. Pascal Lamy, commissaire européen sur les négociations commerciales, compte
rendu n091, 6 juillet 2004.
114 SOLIGNAC LECOMTE (H.), « L'avenir des relations commerciales UE-ACP: analyse à la veille de
l'ouverture des négociations de Lomé V », in L'Union européenne et les pays AC? - Un espace de coopération
à construire, Paris, Karthala, 1999, pp.243-269, p.25 1.
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économiques des ACP. Elle peut ainsi inciter définitivement les gouvernements ACP à
libéraliser leurs économies en faveur des entreprises européennes. C'est en tout cas ce que
semble confirmer un rapport du Parlement européen adopté en 1997 qui déclare explicitement
que l'un des objectifs des accords de régionalisation avec l'Afrique est de faire face à la
concurrence des Etats-Unis ou du Japon:
« Les États-Unis et le Japon qui envisagent de proposer également des zones de
libre échange notamment aux pays africains pourraient essayer de s'opposer à de
tels accords qui donneraient des avantages aux entreprises européennes en
utilisant pour ce faire les règles de l'OMe. (Les zones de libre échange doivent
en effet être approuvées à l'unanimité). Mais c'est le principe même de zone de
libre échange de donner des préférences aux pays qui la constitue. Ainsi les
entreprises canadiennes et des États-Unis bénéficient d'avantages sur le marché
mexicain par rapport aux entreprises européennes. Les acteurs économiques
(grandes entreprises, pays) anticipent et c'est légitime, les perspectives nouvelles
de croissance des pays ACP. Il reviendra à ceux-ci d'apprécier les différentes
propositions et de retenir les plus favorables. A cet égard, le dispositif envisagé
pour la suite de Lomé ne semble pas encore avoir d'équivalentl15 .
Ainsi, pour reprendre R.B SOLIGNAC-LECOMTE, l'UE en concluant des APE,
«souhaite éviter qu'après des années d'aide au développement, pendant
lesquelles ses concurrents se sont montrés beaucoup moins généreux qu'elle
comme donneurs, ce ne soient ces derniers qui remportent la mise en saisissant
les opportunités nouvelles en matière de commerce et d'investissement dans les
pays les plus dynamiques de l'Afrique « émergente »116.
Dans cette perspective, la création de zones de libre-échange, finalement, répond au besoin de
d , l ' . d l'U . ,117eve oppement economlque e mon europeenne .
115 Parlement européen, Rapport sur la communication de la Commission sur les orientations en vue de la
négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afi-ique. des Caraïbes et du Pacifique (A CP)
(COM(97)0537- C4-0581197), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: M. Michel
Rocard, 4 mars 1998, A4-0085!98, PE 224.708!déf., p.30-31 Voir également, 115 Parlement européen, Rapport
sur le Livre vert de la Commission sur les relations entre l'Union européenne et les pays d'Afrique. des Caraïbes
et du Pacifique (ACP) à l'aube du 21 éme siècle - Défis et options pour un nouveau partenariat (COM(96)0570-
C4-0639196), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur : M. Wilfried Martens, 22
septembre 1997, A4-0274!97, PE 223.237!déf., p.23 : Selon ce rapport, si au début des années 80, la formation
de groupements régionaux était souvent présentée au GATT comme une entrave au libre échange et donc
dommageable pour la communauté internationale, il apparaît qu'aujourd'hui l'opinion qui prévaut est que la
régionalisation est une étape vers le marché mondial. Cette évolution souligne le Parlement « n'est pas sans lien
avec la signature de l'ALENA »
116 SOLIGNAC LECOMTE (H.), op. cif., p.251.
117 H.B. SOLIGNAC, mentionne également un autre argument: en promettant des débouchés accrus aux
entreprises européennes, la CE aurait plus de facilité à faire accepter le renouvellement du « paquet» Lomé
[c'est-à-dire le volet financier] aux pays membres de l'UE les plus sceptiques ». SOLIGNAC LECOMTE (H.),
Idem.
84
- Partie 1- Titre 1- Chapitre 1 -
4. Le développement d'une « diplomatie coopérante»
Enfin, le dernier enjeu qui pèse en faveur de la création d'APE, serait d'ordre politique. Le
maintien d'accords préférentiels spécifiques, au détriment d'une approche multilatérale
globale en faveur de l'ensemble des PVD, répondrait aux objectifs de la politique étrangère de
l'UE. Pour le moment, la politique extérieure commune de l'Union européenne reste limitée.
En revanche, le volet commercial relève de la compétence communautaire et connaît un
développement considérable. En liant la politique commerciale et la politique de
développement ll8, l'UE dispose d'un mécanisme de pression efficace pour favoriser à la fois
ses propres objectifs économiques mais également sa politique étrangère119 . Ainsi, au-delà de
l 'objectif affiché, à savoir le développement par la libéralisation commerciale, il semble qu'en
promouvant des « accords de partenariat économique », l'Union poursuive d'autres objectifs
beaucoup plus vastes. Pour F. PETITEVILLE, nous assisterions à une «politisation
incrémentale» de la coopération au développement qui aboutirait à l'émergence de ce qu'il
appelle une «diplomatie coopérante (... ) dont on peut certes à loisir souligner les limites,
mais qui se situe aussi en contrechamp de l'échec de la PESC souvent diagnostiqué. Elle
renvoie plus globalement à ce que certains auteurs ont conceptualisé comme une forme
inédite de «soft power» international, mode d'influence feutré, misant sur les ressources
attractives de la coopération plutôt que sur les effets dissuasifs de la puissance-contrainte»120.
Pour conclure cette partie, il apparaît que les Etats membres de l'UE et les institutions
européennes sont animés, dans le cadre des négociations avec les ACP, de motivations qui
débordent largement le cadre du développement et de la solidarité économique avec ces Etats.
118 WILDE d'ESTMAEL (T. de), La dimension politique des relations économiques exteneures de la
Communauté européenne - Sanctions et incitants économiques comme moyens de politique étrangère, Bruylant,
Bruxelles, 1998.
119 Comme le souligne, Raoul Marc JEl'i'NAR, «on dit souvent que l'Union européenne n'a pas de politique
étrangère. C'est une erreur. Dans le domaine du commerce mondial, elle développe une politique étrangère
extrêmement active, agressive même. Le contenu le plus significatif de cette politique consiste à proposer,
partout où elle se trouve en position de le faire, la création d'accords de libre-échange ». JENNAR (R. M.),
Europe, la trahison des élites, Fayard, 2004, en particulier pp.157-170, p.161.
120 PETITEVILLE (F.), « La coopération économique de l'Union européenne entre politisation et globalisation
», Revue française de science politique, vol.51, n03, juin 2001, pp.431-458. p.458.
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Section Il : L'alignement des Etats ACP sur les exigences
européennes
Dans le mandat de négociation, adopté en septembre 1998 en vu du renouvellement de la
Convention121, les Etats ACP, comme la Commission, soulignent la nécessité de tenir compte
des profonds changements qui se sont produits depuis la signature de Lomé IV en 1990. La
fin de la guerre froide, le contexte de la mondialisation, la mise en place de l'OMC, la crise
financière, tous ces éléments renforcent selon eux la nécessité « d'un examen d'ensemble et
d'une réforme du cadre régissant les relations économiques internationales dans l'optique d'un
partenariat réel et équitable entre pays développés et pays en développement»122. Toutefois,
les propositions ACP en faveur d'une réforme du cadre économique international sont plutôt
rares. En fait, le mandat ACP consiste à réagir aux propositions européennes. Il ne constitue
pas un programme commun, global et cohérent.
Certes, le mandat rappelle l'échec des mécanismes de régulations internationaux - notamment
en matière de commercialisation des produits de base. Il relève également les insuffisances
des règles multilatérales de l'OMC en faveur des pays en développement mais globalement,
les Etats ACP semblent, a priori, conquis par les vertus du libre-échange. Non seulement, le
commerce extérieur, les investissements étrangers et le développement du secteur privé
demeurent les principaux mécanismes du développement mais les ACP abandonnent l'idée de
défendre le principe de non-réciprocité, pierre angulaire des accords précédents123 . Dans ce
cadre, leurs propositions se limitent essentiellement à promouvoir le renforcement et
l'amélioration des mécanismes déjà existants - tels que le Stabex, le Sysmin, le SPG ou
encore les protocoles produits - et à limiter les effets de la libéralisation commerciale.
En revanche, la proposition européenne de créer des zones de libre-échange régionales suscite
de nombreuses craintes (I). Malheureusement, du fait de l'inégalité des parties dans les
négociations celles-ci ne seront quasiment pas prises en considération (II).
121 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg. neg.
Disponible sur le site du secrétariat ACP : http://www.acpsec.org/fr/lome/future/negmanf.htm (dernière visite:
14 janvier 2005).
122 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt.l.
123 «Dans le cadre de la Convention actuellement en vigueur, cet accès est fondé sur la non-réciprocité, qui
constitue par-là même un des fondements de la politique de développement de l'UE, mais dans le cadre des
règles en vigueur de l'OMC, les arrangements actuels, y compris le principe de la non-réciprocité appliqué aux
seuls Etats ACP, ne pourront être maintenus indéfiniment ». Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles,
le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg. §35.
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1. Une remise en cause du système de Lomé finalement approuvée
par les États ACP
L'examen des revendications des Etats ACP met en lumière leur alignement progressif sur les
positions de la Communauté. Ainsi, lors du Sommet des chefs d'État ACP qui s'est tenu à
Libreville en novembre 1997, les représentants adoptent une position relativement classique
par rapport aux négociations des trois dernières Conventions. En toute continuité, ils affirment
que « le commerce et les investissements sont les principaux moteurs de la croissance et du
développement »124; ils s'engagent «à mettre en oeuvre des politiques macro-économiques
qui créent les conditions propres à assurer le développement du commerce, à stimuler
l'épargne et l'investissement intérieurs et à attirer les investissements étrangers directs» 125.
Enfin, ils reviennent sur la pertinence de maintenir et de renforcer la non-réciprocité des
préférences. Les chefs d'Etats ACP demandent ainsi explicitement à la Commission de :
«maintenir dans le prochain accord les dispositions en matière de préférences
. 1 d" h' , . 126commercla es et acces au marc e non-reclproqueS» .
Le mandat de négociation du Groupe ACP 127, adopté en 1998, montre cependant un net
assouplissement de leur position. Cette fois-ci, la revendication de maintenir les préférences
est formulée sur une période déterminée. Il s'agit finalement d'obtenir un délai pour s'ajuster
aux règles de l'üMC 128 . Le mandat ne cherche plus qu'à échelonner l'élimination des
préférences non réciproques 129. En revanche, concernant la création de zones de libre-échange
différenciées et l'avenir des protocoles produits, le mandat ACP adopte une posture plus
124 Déclaration de Libreville, adopté par le premier sommet des chefs d'État et de gouvernement ACP à
Libreville (Gabon), le 7 novembre 1997.
125 Ibid., DA.
126 Ibid. DA.a.
127 Mandat de négociation du groupe AC?, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg. ; Voir
également, ACP/28/040/97 et ACP/28/059/97, documents ddisponibles sur le site du secrétariat ACP:
http://www.acpsec.org/frl1ome/future/negmanf.htm (dernière visite: 14 janvier 2005).
128 Celui-ci ne demande plus à l'Union européenne que « le maintien des préférences non réciproques en faveur
des pays ACP pour une période de 10 ans au moins, ainsi que son appui en vue d'une dérogation aux règles de
l'OMC ». Mandat de négociation du groupe AC?, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg.,
§34 et 47.
129 Pourtant, le mandat de négociation souligne encore l'intérêt des préférences: « Des études détaillées, basées
sur des produits et des pays pris individuellement ont démontré que certains pays ACP ont pu tirer avantage des
préférences qui leur ont été accordées. Les pays en question sont ceux qui exportent des produits dont les marges
préférentielles sont significatives tels que les textiles, les produits de la pêche, le tabac ainsi que les produits de
base faisant l'objet de protocoles spécifiques. Autrement dit, les pays ACP ont tiré profit du régime commercial
instauré par la Convention de Lomé dans les secteurs où il existe de réelles préférences ». Mandat de négociation
du groupe AC?, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §34 et 47.
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critique. Les réticences portent sur les risques d'une libéralisation trop rapide d'une part pour
les économies ACP (A) et d'autre part pour l'intégrité du groupe (B).
A. Les craintes dans le champ commercial
En ce qui a trait au champ commercial, les conséquences financières liées à la suppression des
droits de douanes suite à la mise en place de ZLE (1), l'avenir des protocoles produits (2), et
enfin l'interprétation future des dispositions de l'OMC (3) sont autant de sujets de
controverse.
1. Les principales craintes des ACP liées à l'établissement de
zones de libre-échange
En premier lieu, les Etats ACP craignent de se trouver contraints de participer à des APE pour
continuer de bénéficier de l'aide financière. Ils revendiquent auprès de la Communauté
qu'elle prévoit des alternatives en faveur des régions ou des pays qui ne seront pas en mesure
de conclure des accords de libre-échange dans le délai proposé. Par ailleurs, ils demandent
que la dérogation actuelle, accordée par 1'OMC et qui permet de maintenir les préférences,
soit prolongée de dix ans plutôt que de cinq ans comme le propose l'UE. Surtout ils insistent
pour que leurs « réalités» demeurent prises en compte au fil des négociations des futurs
accords l30. Cela, pour une raison principale: étant donné les coûts d'adaptation très lourds de
ces accords, toutes les économies ACP ne seront pas en mesure d'admettre en franchise totale
de droits de douane les importations originaires de l'UE. Selon eux, la réciprocité d'accès
sera, dans l'immédiat et à moyen terme, plus bénéfique à rUE qu'aux Etats ACP puisque la
majeure partie de leurs exportations entre déjà en franchise sur le marché européen alors
qu'ils maintiennent des tarifs douaniers importants sur les importations européennes. Ils
rappellent aussi à l'UE que la réciprocité comporte un risque important de perte de recettes
fiscales/d'importation pour les États ACP dont les recettes publiques sont fortement tributaires
des droits d'entrées 131.
130 Mandat de négociation du groupe A CP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt.42.
131 Ainsi, nous l'avons vu, la CNUCED estime que pendant la période 1991-2001, les droits à l'importation
représentaient 34% et 22% des recettes publiques respectivement dans les pays les moins avancés et dans les
autres pays d'Afrique ». Rapport 2003 sur l'économie de l'Afrique. Cité dans GRESEA, EPA ou PAS?, op. cit.,
p.34-35.
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Les États ACP font également savoir qu'ils s'opposeront à l'alternative proposée par l'Union
européenne pour les pays non-PMA qui ne sont pas en mesure, ou qui ne souhaitent pas
conclure des APE. Cette proposition alternative prévoit d'accorder à ces pays les bénéfices du
seul système des préférences généralisées (SPG). Or les ACP font tout d'abord remarquer que
ce système offrant aux non-PMA des conditions améliorées d'accès au marché européen,
n'est pas aussi favorable que les préférences prévues dans le cadre de la Convention de Lomé.
Mais surtout, le SPG a deux implications contestables: d'une part, il est appliqué de manière
unilatérale, donc à la discrétion de l'Union et d'autre part il est assorti d'un certain nombre de
restrictions. Finalement, le Groupe ACP demande à l'UE qu'elle maintienne l'accès
préférentiel à son marché à l'ensemble du groupe ACP et qu'à cette fin, elle supprime les
barrières réglementaires, tarifaires et non-tarifaires aux importations ACP, et en particulier,
des produits agricoles. De même, le mandat exige qu'il soit porté une attention particulière
aux mesures sanitaires et phytosanitaires afin d'éviter qu'elles portent atteintes à leurs
. 132
exportatIOns .
Par ailleurs, le Mandat ACP rappelle à l'Union qu'elle continue de fortement subventionner
un certain nombre de produits agricoles ce qui nuit à leurs propres productions. Enfin, il
précise que l'intégration régionale dans les pays ACP est pour le moment très limitée, et cela
même à l'intérieur des sous régions distinguées par l'UE. Les négociations visant à instaurer
des sous-régions auront donc un coût politique et économique très important que peu des pays
ACP sont en mesure d'assumer.
2. Les craintes quant à la survie des protocoles produits et des
mécanismes de compensation
Alors que rUE reste sur le sujet particulièrement vague, les Etats ACP souhaitent conserver et
consolider les protocoles produits et les mécanismes de compensation. En ce qui a trait aux
mécanismes relatifs aux produits de base, ils estiment que si ces instruments n'ont pas donné
satisfaction dans le passé, ce n'est pas parce qu'ils étaient inadéquats mais parce qu'ils étaient
mal gérés.
132 En effet, les mesures SPS constituent désormais des obstacles très importants aux exportations ACP. A titre
d'exemples, au cours de la période 1996-1999, « plus de 50% du potentiel d'exportation vers l'UE, de poisson,
de viande, de fruits et de légumes, frais et transformés, par des pays à faible revenu (y compris des pays
africains) a été « entravé» par l'incapacité de ces pays à se conformer aux prescriptions SPS ». Dans le même
sens, il a été estimé que « la mise en oeuvre des nouvelles normes européennes en matière d'aflatoxine
pourraient réduire les exportations africaines de céréales, de noix séchées et de fruits vers l'Europe de 64%, soit
de 670 millions de dollars par an ». NYANGITO KIPPRA (H. O.), op. cit., pp.5-6 et 18.
89
- Partie l - Titre l - Chapitre l -
« De nombreux Etats ACP ont tiré des profits substantiels des protocoles relatifs
aux produits de base qui ont joué un rôle de premier plan dans leur
développement socio-économique. Les ACP proposent dès lors ~ue ces
protocoles relatifs aux produits de base soient maintenus et améliorés» 13 .
De même, en ce qui a trait au Stabex134 et au Sysmin135, les Etats ACP préconisent leur
renforcement, et non leur disparition l36 .
3. Les craintes liées à la mise en conformité avec les dispositions
de /'OMe
Ici, toute la question pour les ACP est de savoir quelles seront les règles à respecter137. En
effet, sur de nombreux points, les dispositions de l'üMC ne sont pas définies et
doivent/peuvent faire l'objet de négociations lors des prochaines rencontres ministérielles.
Afin d'éviter une interprétation qui menace encore davantage leurs intérêts, les ACP prévoient
l'adoption d'une position commune avec l'UE qui prenne en considération leurs
préoccupations.
En premier lieu, ils considèrent que les règles actuelles de l'üMC, applicables aux futurs
accords régionaux, « ne tiennent pas pleinement compte du niveau de développement actuel et
des besoins futurs des Etats ACP »138. Ils se prononcent pour «une application plus souple et
133 Mandat de négociation du groupe ACP. Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt. 48.
134 « Le Stabex a eu un effet très positif sur les économies des Etats ACP. (... ) Dans l'ensemble, les
améliorations suivantes doivent impérativement être apportées au Stabex: décaissement rapide, ressources
suffisantes, simplification des procédures, renforcement du système, augmentation du nombre de produits
couverts, réduction du seuil de dépendance et amélioration du mode de calcul ». Mandat de négociation du
groupe ACP. Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt. 53 et 56.
135 « Le Sysmin est un instrument original de la coopération ACP-UE. En dépit de ses limites objectives, il a
produit des résultats positifs dans les Etats ACP. Il se présente aujourd'hui comme un instrument d'appui au
développement minier notamment dans le domaine de la compétitivité et de la diversification économique ».
Mandat de négociation du groupe A CP. Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt.60.
136 Dans le même sens, le président du Conseil ministériel ACP, Séverin ADJOVI soulignait en 1999: « Nous
attendons de l'UE un mécanisme et des ressources qui nous permettront de renforcer notre capacité de relever les
défis de demain. C'est la raison pour laquelle nous voulons que le STABEX et le SYSMIN soient maintenus,
voire améliorés, pour soutenir nos secteurs minier et agricole ». OFOEGBU (C.), " Avec la globalisation en
point de mire, les ACP prennent position sur le commerce avant Seattle", Le Courrier. no, 1999, pp.12-13
137 Comme le souligne Joseph McMAHON, dans le champ commercial, "The area of difference is not so much
the continuation of preferential treatment, which even the ACP recognize as being insufficient to promote their
development but, the relationship with the WTO". MCMAHON (1. A.), "Negotiating In A Time Of Turbulent
Transition: The Future Of Lome", Common Market Law Review, 1999, vo1.36, pp.599-624.
138 Mandat de négociation du groupe A CP. Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt. 43.
Dans le même sens, le président du Conseil ministériel ACP, Séverin Adjovi souligne en 1999: « Les règles de
ce système commercial multilatéral doivent être renforcées. Elles émanent d'un club qui ne comprenait
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plus judicieuse des clauses d'exclusion de l'OMC, notamment les articles XXXVI paragraphe
8 et XXIV, tout en faisant en sorte que leur accord soit compatible avec les règles générales
de l'Organisation »139. Le mandat prend également partie pour une « application effective des
mesures en faveur aussi bien des pays les moins avancés que des pays en développement qui
sont actuellement prévues dans le cadre de l'OMC, tout en demandant un rallongement de la
période de transition et une plus large exclusion des produits sensibles du champ d'application
de ces arrangements »140.
B. La volonté des Etats ACP de maintenir l'unité du Groupe
Pour l'Union européenne, on l'a vu, la coopération ne peut plus reposer sur un cadre unique:
« [l]e rôle, le contenu et les modalités de la coopération ne peuvent être
identiques dans un pays en proie à un processus de désintégration économique
et sociale, ou dans un pays engagé dans un programme de réformes
économiques et institutionnelles »141.
Toujours selon l'UE, la diversité des situations des pays ACP impose de moduler la politique
de coopération : « la différenciation des politiques et des modalités de coopération est
devenue indispensable pour des raisons d'efficacité »142. Ces raisons ne sont pas preCIsees
dans le livre vert143 mais justifient la création de différents accords régionaux de libre-
échange. Or, pour les Etats ACP une telle proposition est doublement insuffisante: d'abord
pratiquement que des pays développés. Les pays en développement sont des nouveaux venus sur l'échiquier et ils
n'ont pas eu grand chose à dire jusqu'ici en ce qui concerne les règles du jeu. Nos besoins financiers, socio-
économiques et commerciaux doivent être dûment pris en considération, et une structure qui nous permettrait de
participer davantage au commerce mondial assurerait une répartition plus équitable des gains. Vient ensuite la
question des capacités, qui doit également être abordée, de même que celles qui concernent la facilitation de
l'accès et la notification. L'imposition arbitraire de recours commerciaux tels que des mesures sanitaires et
phytosanitaires de droits anti-dumping ou de droits compensateurs à l'encontre des produits en provenance de
pays en développement, ne sont souvent rien d'autre que des barrières aux échanges de ces pays ». OFOEGBU
(C.), .op. cit., pp.12-13
139 Mandat de négociation du groupe AC?, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pt. 43.
140 Idem.
141 Livre Vert, chapitre III - C.
142 Livre Vert, chapitre IV - C.
143 Dans le Livre Vert, la Commission précise simplement qu'une telle « coopération modulable » permet « au
fur et à mesure qu'un pays ou un groupe de pays progresse dans la voie de la stabilisation et des réformes, de
passer d'une politique centrée sur l'appui au processus de réfonne à une relation s'élargissant à de nouveaux
domaines de coopération et à l'établissement de partenariats plus diversifiés, à l'instar de ce que l'UE propose
dans d'autres régions en développement (coopération économique plus avancée, coopération scientifique,
technique, etc) ». Livre Vert, chapitre V - A (souligné dans le texte).
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elle nsque de saper l'unité du groupe ACp144 (l), ensuite elle revient sur les raIsons
historiques ayant justifié l'existence d'accords entre les deux groupes de pays (2).
1. Les craintes liées à la « différenciation»
Les premières Conventions de Lomé contenaient déjà des mesures spéciales en faveur des
pays les moins avancés mais il s'agissait alors de mesures dérogatoires «positives» en ce
sens qu'il s'agissait de mesures supplémentaires, s'ajoutant au régime commun. La quatrième
Convention de Lomé, contenait ainsi un Titre spécial traitant des «Dispositions générales
concernant les États ACP les moins développés, enclavés et insulaires»145. On parle alors de
différenciation positive.
Les propositions contenues dans le Livre Vert sont radicalement différentes. Désormais, la
Commission propose un accès au marché européen différencié selon le niveau de
développement des pays ACP, ce qui remet en cause le régime commercial commun.
Les États ACP ne s'opposent pas à la différenciation en tant que telle. Ils se sont d'ailleurs
toujours prononcés en faveur d'un traitement plus favorable aux pays les moins avancés du
groupe146. Le mandat de négociation reprend ainsi cette disposition visant «une nouvelle
coopération qui prenne en compte de manière plus pragmatique la différenciation entre les
pays ACP» 147, notamment les besoins spécifiques et croissants des PMD en matière de
développement ainsi que ceux des pays enclavés et insulaires, compte tenu de la fragilité et de
la vulnérabilité des économies de ces pays148. En revanche, le Groupe ACP, s'oppose à une
différenciation négative, qui sous-couvert de prendre en compte les particularités de chacun,
144 Pour une analyse détaillée de l'émergence du Groupe ACP, cf. Le Courrier, n0 93, septembre-octobre 1985
145 Titre IV, arts 328- 337. L'article 328, notamment, disposait qu' « une attention particulière est portée aux
États ACP les moins développés, enclavés et insulaires, selon les besoins et problèmes spécifiques à chacun de
ces trois groupes de pays, afin qu'ils puissent tirer pleinement profit des possibilités offertes par la Convention et
e manière à accélérer leur rythme de développement progressif ».
146 Déjà, dans la Déclaration de Libreville, de novembre 1997, les États ACP faisaient valoir: « Nous
souscrivons également au principe de différenciation positive et d'adaptation des politiques et actions de
coopération aux besoins et spécificités des différents pays et régions. Nous sommes résolus à préserver et à
renforcer l'unité et la solidarité du Groupe ACP dans le cadre géographique existant qui a résisté à l'épreuve du
temps. Nous souscrivons au principe de la régionalisation pour prendre en compte les défis de l'intégration
régionale et de l'insertion des pays dans l'économie en voie de mondialisation ». (Souligné dans le texte).
147 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., e) pts-
26-29.
148 Pour le groupe ACP, la différenciation positive devrait prendre en compte des critères internationalement
reconnus tels que, le PIB par habitant, l'indicateur de développement humain, la dépendance à l'égard des
produits de base, l'endettement, la situation géographique (États insulaires et enclavés).
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reviendrait sur les acquis des Conventions précédentes, et en particulier sur le cadre commun
de négociation.
Or, nous l'avons vu, pour la Commission, « le "groupe ACP" ne constitue ni un groupement
politique ni un groupement économique à proprement parler }}149, et elle s'interroge sur la
pertinence de son maintien.
Une telle analyse contraste radicalement avec celle des ACP. En effet, pour ces derniers la
pertinence de l'existence même du « Groupe ACP }} ne se pose pas. On peut ainsi lire dans le
Mandat de négociation que le Groupe ACP s'engage « à préserver et à renforcer sa solidarité
et son unité "politique" à l'intérieur du cadre géographique existant}}150. Pour les ACP, il
serait plus bénéfique de renforcer les mécanismes existants et, notamment, d'augmenter les
fonds des programmes indicatifs nationaux et régionaux en faveur des PMA, que de remettre
en cause le cadre de négociations.
Le Groupe souligne par ailleurs que la négociation d'accords régionaux risque de remettre en
cause la capacité des Etats ACP à négocier collectivement face à l'UE. Les Conventions de
Lomé, et auparavant celles de Yaoundé, étaient négociées de groupe à groupe. Le nombre des
États ACP et leur unité leur offraient un pouvoir de discussion qu'ils n'ont pas dans le cadre
des relations bilatérales. Or, la proposition de l'UE de nouer des Accords de partenariat
économique régionaux, avec toutes les incohérences internes que cette proposition présente
(comme le traitement différencié des Etats ACP, PMA et non-PMA), fait planer une menace
sur l'unité du groupe ACP. Ainsi, lors des débats entourant la publication du Livre Vert, le
Ministre du Plan de Saint-Domingue souligne qu'il est certes pour une certaine différenciation
mais qu'il est en revanche contre tout affaiblissement du groupe ACP, estimant la solidarité
ACP essentielle l51 . Pour l'ambassadeur de la Jamaïque, l'insistance de l'Union européenne à
conclure des accords de partenariat économique,
«pousse inéluctablement à conclure que la proposition d'APER faite par l'UE
est une astuce de négociation visant à saper la solidarité ACP. L'objectif de
l'UE est simplement de garantir un maximum d'ouvertures de marchés dans les
149 Livre Vert, D, chapitre IV.
150 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., pU.
151 Cités dans Parlement européen, Rapport sur le Livre vert de la Commission sur les relations entre l'Union
européenne et les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) à l'aube du 2/me siècle - Défis et options
pour un nouveau partenariat (COM(96)0570 - C4-0639196), Commission du développement et de la coopération
Rapporteur: M. Wilfried Martens, 22 septembre 1997, A4-0274/97, PE 223.237/déf., p.30.
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Etats et régions de l'ACP pour leurs biens et services, en raison de la capacité de
négocier réduite d'un groupe ACP fragmenté» 152.
Il est vrai que l'expérience de l'Afrique du Sud lors de la négociation d'un accord de
partenariat économique similaire avec l'UE fait craindre le pire aux États ACP. Alors que ce
pays est le plus riche et le plus puissant d'Afrique, il s'est avéré incapable de protéger et de
défendre ses intérêts économiques vitaux face « aux négociateurs de rUE éminemment
compétents, dotés de vastes ressources et soutenus par des institutions européennes
. 153pUIssantes» .
Toutefois, pour le Commissaire européen au commerce Pascal LAMY, de telles
appréhensions n'ont pas lieu d'être. Même s'il dit comprendre « parfaitement les craintes qui
ont été exprimées, certains ayant le sentiment que l'Union emploie la méthode éculée du
« diviser pour régner» avec les différentes intégrations régionales» il estime que « [l]'histoire
des relations UE-ACP montre bien que cette logique n'ajamais eu cours (... )>>154.
Compte tenu du passé colonial qui unit les deux groupes de pays et du peu de soutien qu'ont
reçu toutes les tentatives d'unification du continent africain de la part des Etats européens un
tel discours reste peu convaincant.
2. Les craintes liées à la remise en cause des origines coloniales
du groupe ACP
Le débat sur la différenciation pose aux pays ACP un certain nombre de questions que ce soit
en matière de préférences commerciales ou en ce qui concerne l'unité du groupe ACP. Mais
c'est aussi au sujet du traitement des relations passées entre les deux groupes de pays que des
réserves sont formulées dans le mandat ACP. En effet, un des arguments constamment mis de
l'avant par les institutions européennes pour justifier la refonte de la coopération est la
, ., d t 1 155 dl' .dl' 1 156 L d d ' .,necesslte e « ourner a page» e a peno e postco onza e . e man at e negoclatIon
de la Commission souligne ainsi:
152 ANTHONY HYLTON (G.), «Au-delà de Lomé: défis et perspectives pour les pays ACP ». Éclairage sur les
négociations commerciales, février 2003, vol.2.numéro l, http://www.acp-eu-trade.org/, pp.1-2.
153 Idem.
154 « Le commissaire Pascal Lamy répond aux questions de la Revue sur 'la négociation d'accords du partenariat
économique (APE), prévue (accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », Revue du
Marché Commun, n0463, décembre 2002, pp.647-649. p.647.
155 Une telle approche est notamment défendue par l'Etat allemand selon qui: «The special role of the ACP
countries thus far has been based on historical reasons. Today, this is no longer justified ». «German Thoughts
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« Dans la négociation UE-ACP qui s'ouvrira en septembre 1998, se jouera un
élément essentiel de l'identité extérieure de l'Union européenne. L'en~eu en est
clair: passer d'un contexte historique à une opportunité stratégique »15 .
Dans ce cadre, « ce qui devient déterminant en dernière instance n'est plus le reliquat de
l'ancienne relation coloniale, mais de part et d'autre, et de manière croissante, la relation au
monde, il est permis d'envisager "un partenariat réel et plus équitable" »158. Ainsi, la fin du
Groupe ACP se justifierait - outre le nouveau contexte international et la différenciation des
besoins des États ACP - par la fin de la période postcoloniale à laquelle se substituerait une
nouvelle « relation au monde ».
Le groupe ACP conteste cette définition de la réalité qui suppose une dissociation entre les
deux phénomènes. Comme si la relation au monde pouvait être dissociée du passé colonial.
En fait, il semble que ce qu'il faille comprendre par « relation avec le monde» et « partenariat
réel et plus équitable» soit la fin d'un traitement préférentiel pour le groupe ACP et le
désengagement financier des institutions européennes159. Le Premier Ministre de Tuvalu
déclare ainsi,
on Reforming the Lomé Convention», Bonn, Juin 1997, in ELGSTRGM (0), « Lomé and Post-Lomé:
Asymmetric Negotiations and the Impact of Norms», European Foreign AfJairs Review 5: 175-195,2000.,
pp.188.
156 Cf. la Communication de la Commission COM(97)537 final, pages 3 et 9 dans laquelle la Commission estime
que les partenaires sont rentrés dans une nouvelle phase. Selon elle, la période post-coloniale est révolue. Voir
également Livre Vert, p.12.
157 COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.s.
158 Parlement Européen, Rapport sur la communication de la Commission sur les orientations en vue de la
négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)
(COM(97)0537- C4-058l!97), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: M. Michel
Rocard, 4 mars 1998, A4-0085/98, PE 224.708/déf., p.19-20.
159 Ainsi, selon le rapport du Parlement européen commentant la Communication de la Commission sur les
orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays ACP, « [lj'accélération
de la mondialisation présente sans doute pour les partenaires ACPIUE l'opportunité de réaliser un partenariat
équilibré qu'ils préparent depuis trente ans. Cela implique des changements de part et d'autre. Il faudra s'orienter
de plus en plus vers l'examen en commun de problèmes communs. Les objectifs eux-mêmes de la politique de
développement de l'Union européenne (développement durable, lutte contre la pauvreté, insertion dans
l'économie mondiale) concernent également, certes dans des conditions différentes, des préoccupations propres à
l'Union. De plus en plus, les pays de niveau de développement différent auront à affronter ensemble des
questions communes. Il s'agit en conséquence de se dégager, comme le propose la Commission, des anciennes
relations donateur-receveur; l'aide représentera une part de moins en moins grande d'un réseau complexe et
entrecroisé de relations culturelles, économiques, sociales, politiques, de sécurité, environnementales, etc.
L'Union européenne et les pays ACP ayant décidé de poursuivre leur partenariat doivent se préparer à prendre en
compte chacune d'elles. Ce faisant, ils défricheront certainement des chemins que d'autres emprunteront à leur
tour» ; Parlement européen, Rapport sur la communication de la Commission sur les orientations en vue de la
négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)
(COM(97)0537- C4-058l!97), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: M. Michel
Rocard, 4 mars 1998, A4-0085/98, PE 224.708/déf., p.19-20.
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«Nous n'avons pas oublié la responsabilité des anciens colonisateurs, nous
avons des liens historiques que nous ne voulons pas oublier, parlons de Lomé
V »160
Plus généralement, les Etats ACP remarquent qu'ils ne sont pas, les seuls pays ayant été
colonisés par l'Europe mais qu'il n'existe qu'un seul accord du type des Conventions de
Lomé. La Communauté n'a pas, par exemple, conclu d'accord de ce type avec les anciennes
colonies européennes d'Asie ou d'Amérique latine. Le passé colonial constitue certes une
caractéristique commune au Groupe ACP mais ce n'est donc pas la seule. Depuis plus de
quarante ans, les deux groupes de pays ont conclu des accords qui réglementent les stratégies
commerciales et de développement et qui ont créé des caractéristiques communes au sein du
groupe ACP : « forte proportion de PMA », « forte dépendance à l'égard de l'exportation de
produits de base », «exportations principalement axées vers l'Europe », pour reprendre les
termes de M. GREENIDGE, secrétaire adjoint du groupe ACP. Ce dernier poursuit:
« il existe bien entendu d'autres pays, qui sont parmi les moins développés, qui
dépendent du commerce et dont l'essentiel des exportations va vers l'Europe,
mais je mets au défi d'en trouver beaucoup qui présentent conjointement ces
trois caractéristiques. Telle est en effet la particularité des ACP »161.
La conjonction de ces trois caractéristiques justifie, selon les ACP, le maintien de l'unité du
groupe.
Finalement, suite au débat qui suivit la publication du Livre vert, le groupe ACP obtint
définitivement gain de cause sur ce point. La contestation de l'unité du groupe ACP ne sera
plus envisagée lors des négociations l62 . La Commission s'engagera formellement à maintenir
l'intégrité du groupe 163. En revanche, l'affaiblissement du groupe ACP est implicitement
consacré par l'acceptation des négociations des accords de libres échanges régionaux.
160 Parlement européen, Rapport sur le Livre vert de la Commission sur les relations entre l'Union européenne et
les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) à l'aube du 21ème siècle - Défis et options pour un
nouveau partenariat (COM(96)0570 - C4-0639196) , Commission du développement et de la coopération
Rapporteur: M. Wilfried Martens, 22 septembre 1997, A4-0274/97, PE 223.237/déf., p.29030
161 Parlement européen, Rapport sur le Livre vert de la Commission sur les relations entre l'Union européenne et
les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) à l'aube du 21ème siècle - Défis et options pour un
nouveau partenariat (COM(96)0570 - C4-0639196) , Commission du développement et de la coopération
Rapporteur: M. Wilfried Martens, 22 septembre 1997, A4-0274/97, PE 223.237/déf., p.29.
162 MCMAHON (1. A.), op. cif., p.601.
163 COM(97)537 final, sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique.
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En résumé, l'analyse du Mandat ACP nous conduit à constater qu'à la veille des négociations
pour le renouvellement de la IVe Convention de Lomé, un changement majeur s'opère par
rapport aux négociations des Conventions de Lomé précédentes. En effet, malgré les
réticences des dirigeants ACP à l'égard des projets de partenariat économique et les menaces
que fait peser la régionalisation sur l'unité du Groupe ACP, pour la première fois depuis la
Seconde Convention de Yaoundé, en 1969, les États ACP s'entendent pour négocier un
accord qui préconise la réciprocité des préférences 164. Les principaux points de divergence
avec l'DE résident essentiellement dans les délais et les conditions de mise en œuvre. Alors
que la Commission fait pression pour que les accords de libéralisation soient le plus
rapidement possible sur pied, les États ACP estiment que
«la libéralisation des échanges doit être réalisée de façon progressive, en
accordant un soutien adéquat aux pays en développement et en particulier les
Etats les moins développés, les Etats enclavés, les petits Etats vulnérables et les
Etats insulaires»165.
Mais lors des négociations, c'est la conception européenne des Accords de libéralisation qui
s'imposera, comme nous allons le voir maintenant.
164 ELGSTROM (O.), op. cit., p.193.
165 La déclaration de Santo Domingo adoptée par le deuxième sommet des chefs d''Etat et de gouvernement
ACP, le 26 novembre 1999, ACP/28/01S/99 définitif, pt.20. Au point 19 de la déclaration, les chefs d'État
déclarent: « nous reconnaissons le rôle de l'OMC comme cadre pour la promotion de la libéralisation des
échanges et l'adoption des règles relatives au commerce ».
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Il. Les négociations de l'Accord de Cotonou
C'est en septembre 1998 que les deux parties confrontent pour la première fois leurs mandats
de négociation166. Le cycle des négociations pour le renouvellement de la Convention de
Lomé s'amorce à Dakar, en février 1999 et c'est à l'issu de la quatrième réunion ministérielle
que fut adopté le nouvel accord167.
Les principales propositions du Livre vert sont de nouveau dans le mandat. En effet, la
Commission n'a pratiquement pas pris en compte les critiques suscitées par la publication du
Livre vert même si elle a finalement accepté l'idée de maintenir des « relations particulières»
avec le groupe ACP.
On retrouve dans les mandats de négociations des deux groupes de pays certains points de
convergences 168. Tous deux affirment l'importance qu'ils accordent au respect des droits
humains, au principe de l'égalité des partenaires, à la nécessité d'accorder un traitement
spécial et différencié pour les pays les plus pauvres. Mais surtout, l'abandon du principe de
réciprocité semble globalement accepté alors que cette question opposait traditionnellement
les deux groupes de pays. Cependant, de profondes divergences demeurent quant à la mise en
œuvre des accords de libre-échange et quant à l'avenir des protocoles produits. Nous
examinons le contexte et les positions relatives des deux groupes de pays lors des
négociations avant d'examiner le déroulement de ces dernières.
166 OFOEOBU (C.), " Deuxième round des négociations .... », op. cit., pp.8-11.
167 MCMAHON (J. A.), op. cit., pp.599-624; ELOSTROM (O.), op. cit., pp.175-195; MARTENCZUK (B.),
« From Lomé to Cotonou: The ACP-EC Partnership Agreement in a Legal Perspective », European Foreign
AfJairs Review, 2000, vol.5, pp.461-487; KANKEU-TAOHEDJO (l) et MANOOLD (E.), «Le nouvel accord
ACP-UE: contribution à l'étude de la conclusion des instruments internationaux à caractère collectif», RADIe,
2000, vo1.l2, pp.579-589; FORWOOD (O.), «The Road to Cotonou: Negotiating a Successor To Lomé »,
Journal of Common Market Studies, 2001, vo1.39, n03, pp.423-442 ; ABASS (A.), « Le régime commercial de
Cotonou face au droit de 1'OMC », L'Observateur des Nations Unies, 2002, nO 12pp.1 07-134; FEUER (O.), «Un
nouveau paradigme pour les relations entre l'Union européenne et les États ACP - L'accord de Cotonou du 23
juin 2000 », R.G.D.I.P., 2002, vol.2.; HILPOLD (P.), «EU Development Cooperation at a Crossroads: The
Cotonou Agreement of 23 june 2000 and the Principle of Oood Oovernance », European Foreign AfJairs
Review, 2002, vol 7, pp.53-72; ARTS (K.), «ACP-EU Relations in a New Era: The Cotonou Agreement »,
Common Market Law Review, 2003, vol.40, pp.95-116 ; VINCENT (P.), «L'entrée en vigueur de la Convention
de Cotonou », Cahiers de droit européen, 2003, n° 1-2, pp.157-176.
168 E.CD.P.M., «Mandats de négociation ACP et UE: points communs et divergences », Le Courrier n0173,
janvier-février 1999, pp.72-74.
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A. Contexte et position relative des deux groupes de pays lors des
négociations
Nous présentons dans un premier temps le contexte d'ensemble des négociations (1) avant
d'examiner la position des différentes parties aux négociations - celle des Etats européens, et
des institutions européennes (2), puis celles des Etats ACP (3).
1. Eléments de contextualisation
Au moment des négociations, les États ACP sont dans une situation économique et financière
dramatique. 39 des 76 Etats ACP appartiennent à la liste des PMA169 . Leur dépendance à
l'égard de l'aide extérieure est telle qu'ils ne sont plus en mesure de s'opposer efficacement
aux propositions de la Communauté européenne. On peut certes considérer que le déséquilibre
structurel entre les deux groupes de pays n'est pas radicalement différent de celui constaté
lors des négociations des Conventions de Lomé précédentes mais certains éléments
contribuent à diminuer encore la capacité de négociation des ACP. Tout d'abord, les
premières négociations des Conventions Lomé s'inscrivaient dans un contexte particulier où
les pays du Sud défendaient collectivement une vision des relations internationales. Le choc
pétrolier et l'importance accordée alors aux matières premières contribuaient à leur conférer
un certain pouvoir dans les négociations. Mais, l'explosion de la dette et la détérioration des
conditions de vie dans de nombreux pays ont accru la dépendance de ces derniers vis-à-vis de
l'aide extérieure. En outre, la part des exportations des pays ACP vers la Communauté
européenne a chuté passant d'un peu plus de 6% en 1975 à moins de 2% en 199817°.
Par ailleurs, la chute du mur de Berlin a eu pour conséquence une réorientation des priorités
européennes. Les pays de l'Est sont devenus la priorité de la Communauté. Comme le
souligne 1. BELLIER :
« Dans le ciel communautaire, quelques satellites grandissent à vue d'œil et
repoussent le soleil Lomé aux confins du système. Un pôle MED satellise les
169 Les pays les moins avancés sont alors au nombre de 48.
170 Avec environ 38% du volume mondial des exportations de biens et services, l'Union européenne est de loin la
principale exportatrice (EU, 14% et 7% pour le Japon. (IMF, World Economie Outlook, 1998) Compared to
these numbers the ACP Group's share of world export is no more than 1.5%. On EU-ACP trade the ACP
accounts for 2.7% of the EU imports and 2.8% of the overall EU exports. (European Commission,
http://europa.eu.int/comm/trade/issues/bi1atera1/regions/acp/stats.htrn
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pays de la Méditerranée, un pôle ALA regroupe les pays de l'Amérique latine et
de l'Asie, et la comète PEC~ est si proche que certains pays d'Europe centrale
et orientale vont bientôt fusionner avec le noyau dur de l'UE. »171.
Ainsi, entre 1987 et 1998 l'aide à destination des pays de l'Est est passée de 4% à 32,6% du
volume total de l'aide européenne. A l'inverse, l'aide à destination des ACP est tombée de
68,7% à 43,6%.
Tableau n02 : Répartition régionale de l'aide européenne 172
Répartition régionale de l'aide
européenne (1986-1998) (dépenses
en millions d'euros) 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
ACP 1060 1248 1565 1798 1737 2060 2658 1960 2503 2333 2050 1958 2281
Asie et Amérique latine 191 197 226 417 426 457 531 537 493 644 506 485 421
Méditerranée et Moyen orient 311 164 249 331 285 1012 468 594 581 578 439 467 427
Pays de l'Est 3 0 0 18 360 557 790 1084 1453 1583 1627 1621 1620
Enfin, parmi les éléments de contexte, rappelons que les deux dernières réunions
ministérielles chargées de négocier le nouvel accord, ont eu lieu après l'échec à Seattle en
décembre 1999 de la conférence ministérielle de 1'OMe. Il semblerait que cet échec a eu
d'importantes répercussions sur les négociations UE-ACP, forçant les deux parties à trouver
rapidement un accord 173.
2. La position des Etats européens et des institutions européennes
Depuis la première Convention de Lomé l'article 310 TCE (ex-art.238)174 constitue le
fondement juridique communautaire des accords de coopération entre les deux groupes de
pays 175. Il est complété par l'article 300 TCE pour la procédure. Conformément à ces
171 BELLIER (1.), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACP- Un espace de coopération à construire, Paris,
Karthala, 1999, pp.43-76, p.55.
172 Source: Commission européenne au développement, DG dév,
http://europa.eu.int/comm/developmentlbody/cotonou/statistics/stat16jr.htm (dernière visite, 12 mars 2005)
173 JADOT (Y.), " Une victoire Seattle? So what? ", Le Courrier, janvier-février 2000, pp.14-15 ; KARL (K.), "
Les négociations commerciales dérapent à Seattle ", Le Courrier, janvier-février 2000, pp.IO-13; voir également,
OFOEGBU (C), " Avec la globalisation en point de mire, les ACP prennent position sur le commerce avant
Seattle ", Le Courrier, nO 178, 1999, pp.12-13.
174 Cet article stipule: « La Communauté peut conclure créant une association caractérisée par des droits et
obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières ».
175 La première association fut « octroyée» par les six Etats européens. Après de nombreux débats, les deux
conventions successives de Yaoundé furent adoptées sur la base de l'article 310 (ex-238) Après l'admission du
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dispositions, la Commission présente des recommandations au Conseil, qui l'autorise à ouvrir
les négociations nécessaires. Les négociations sont conduites par la Commission, en
consultation avec des comités spéciaux désignés par le Conseil pour l'assister dans cette tâche
et dans le cadre des directives que le Conseil peut lui adresser (article 300§ 1 TCE). La
Conclusion de l'accord est décidée par le Conseil qui statue à l'unanimité (article 300§2
TCE), après avis conforme du Parlement (article 300§3). Il convient donc d'examiner
successivement, la position des Etats européens, puis celle de la Commission et enfin celle du
Parlement.
a. La position des Etats membres
Ole ELGSTROM identifie trois clivages majeurs entre les États européens:
Le décalage entre les « traditionalistes» qui souhaitent préserver l'esprit de Lomé et
les « révisionnistes» qui, à l'opposé préfèreraient une révision totale de l'accord.
Cette opposition reprend les termes du débat entre « mondialistes» et
« régionalistes »;
Le clivage entre les promoteurs de la croissance économique et ceux en faveur d'une
politique orientée en faveur du développement social;
Et enfin l'opposition entre les fervents promoteurs du libre-échange et les
sceptiques 176.
G. FORWOOD présente les différentes priorités des Etats européens au début des
négociations de la manière suivante:
Royaume Uni à la CE, en 1973, les nouvelles conventions de Lomé sont demeuraient sans qualification (les
anciennes colonies britanniques ont refusé le terme « Association », teinté alors de colonialisme) mais ont
toujours été conclues sur la base de l'article 310. Sur cette question on renverra aux travaux de l RAUX:
RAUX (l), «Association et perspectives partenariales », in Le concept d'association dans les accords passés
par la Communauté: essai de clarification, Sous la direction de CHRISTOPHE TCHAKALOFF (M.F.), éd.
Bruylant, 1998, pp.89-136; RAUX (l), « Conventions de Lomé (accords de Maurice) », Répertoire
communautaire Dalloz, tome 1, mai 1998; RAUX (l), « Les compétences générales et expresses de caractère
général - Les associati ons », Editions du Juris-classeur, 2002, Fasc. 2204, pp. 1-29.
176 ELGSTROM (O.), op. cit., p.187.
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Tableau n03 : Priorités des Etats européens lors des négociations




1. Normaliser les Renforcer les Normaliser les Renforcer le
relations ACP dispositions de relations ACP SGP
Lomé existantes
2. APER APER Trouver des Trouver des
alternatives aux alternatives aux
APER APER
Assurer la Maintenir une Assurer Disposer d'un
3. compatibilité relation l'effectivité des mandat définitif
avec l'OMC particulière avec mécanismes pour les
les ACP d'aide négociations
De manière schématique, on retrouve les mêmes oppositions que lors des négociations
précédentes entre d'un côté les « mondialistes », dont les positions sont bien représentées par
l'Allemagne, et de l'autre les « particularistes» avec la France en chef de file. Pour cette
dernière, la priorité est le maintien de l'unité du groupe ACP. L'Allemagne, en revanche,
souhaite normaliser des relations ACP, c'est-à-dire mettre fin au régime particulier de Lomé.
Elle propose la création de trois accords distincts en fonction des régions (Afrique, Caraibes,
Pacifique). La Suède, les Pays-Bas et le Danemark proposent de leur côté de centrer le nouvel
accord sur les P.M.A. C'est pourquoi, ils suggèrent l'intégration des neufs PMA non-ACP au
nouvel accord178. Ils mettent également l'accent sur les menaces que représente la création
d'APE pour les économies des PMA179 .
Le Royaume-Uni défend une position particulière. En effet, comme la France, le nouveau
gouvernement travailliste souhaite le maintien du groupe ACP En revanche, et contrairement
à l'Allemagne, il s'oppose à la création d'accords régionaux de libéralisation commerciale et
préconise le renforcement du SGP en faveur des ACP. Toutefois, selon G. FORWOOD, le
Royaume-Uni, qui occupe alors la présidence de l'UE, souhaite terminer son mandat sur un
succès:
« Consequently the UK had to choose between insisting on its proposaI for
enhanced GSP and risking 'no agreement', or compromising its own position in
d 1 h .. d "d f Il ,,180or er to c ose t e negotIatlüns an ltS presl ency success u y .
177 Cf. FORWOOD (G.), « The Road to Cotonou: Negotiating a Suceessor To Lomé », Journal of Common
Market Studies, voI.39, no3, 2001, pp.423-442, p.431.
178 Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Burma, Cambodge, Laos, Maldives, Népal et Yémen.
179 FORWOOD (G.), op. cit., pp.428-429.
180 Ibid., p.429.
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Le Royaume-Uni choisit finalement la seconde solution et s'aligne dès lors sur les positions
très libérales de la Commission européenne.
b. La position des institutions européennes
Au cours des négociations, les deux principales délégations de la Commission concernées par
les accords UE-ACP, à savoir les délégations générales du commerce (DGcom) et du
développement (DGdev), ne défendent pas exactement les mêmes positions. En effet, la
délégation générale du commerce a notamment pour mandat, en vertu de l'article 133 TCE,
de contribuer à la suppression des entraves au commerce, conformément aux intérêts
économiques des Etats membres. Elle a donc tout intérêt à ce que les tarifs douaniers et les
barrières non tarifaires instituées par les ACP soient supprimés. En revanche, la Délégation
générale du développement qui, jusque là était chargée de la mise en œuvre de l'ensemble des
Conventions de Lomé travaille à ce que les dispositions spécifiques à ces Conventions soient
maintenues, y compris en matière commerciale. La solution contraire, la suppression des
préférences et l'intégration des pays ACP dans le système commercial multilatéral, affaiblirait
sa position par rapport aux autres Délégations 181.
Finalement, c'est la Délégation générale du commerce qui obtint le mandat de négocier la
mise en œuvre des accords de partenariat économique, contribuant ainsi non seulement à la
marginalisation de la Délégation au développement mais surtout à l'alignement de la
coopération UE-ACP sur les dispositions de l'ÜMC.
Quant au Parlement européen, pendant toute la durée des négociations, son rôle fut
particulièrement limité. Ses prises de positions en faveur d'une modification des règles de
l'üMC, plus favorables aux pays ACP n'ont pas été suivies d'effet I82 . Le Parlement dispose
pourtant d'un pouvoir de veto 183, puisque l'entrée en vigueur du nouvel accord est
181 Comme le souligne G. FORWOOD , «The Development Directorate-General owes its very existence to the
Lomé Convention, giving 'inherent Eurocratic interests' as the reasons for the longevity of the Lomé regime. An
idiosyncrasy of the Commission's organization is that D.G. development only manages the E.U's policies
towards the ACP countries, while development policy towards other countries in Asia and Latin America fall
under D.G. External Relation. The attack of officiaIs within D.G. Development to the Lomé Convention stands
in contrast to the apparent willingness of the Commission to give up on Lomé altogether, due in part to the
pressure placed on DG development to bring Lomé in line with WTO mIes by the weightier DG trade".
FORWOOD (G.), op. cit., p.429.
182 Rapport annuel sur les résultats du travail de l'Assemblée paritaire ACP-UE en 1999, Commission du
développement et de la coopération du Parlement européen (Doc. A5-0032/2000).
183 Article 300§3 en liaison avec l'article 310 du traité CE (C5-0417/2000).
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conditionnée à son approbation. Toutefois, il n'a pas le droit d'amender le texte et il ne peut
se prononcer qu'à la fin des négociations. Ses compétences sont donc restreintes.
Alors que le Parlement européen est la seule institution directement représentative des peuples
européens, celui-ci n'a aucun pouvoir d'initiative.
Il a finalement approuvé l'accord même si l'exposé des motifs accompagnant l'avis conforme
est particulièrement critique à l'égard du nouvel accord l84 . L'auteur du rapport s'est expliqué
sur les raisons qui l'ont poussé à finalement approuver la signature de l'accord:
«Le pouvoir du Parlement européen était extrêmement limité: nous avions la
possibilité de dire "oui" ou "non" à la ratification, sans aucune autre marge de
manœuvre ou d'amendement. ( ... ) Il faut [également] rappeler que la signature
de l'accord est une victoire qui n'était pas acquise au départ. Si les pays ACP ont
toujours manifesté leur volonté de perpétrer la tradition de coopération avec
l'Union européenne, du côté européen, différents scénarios étaient
• , 185
envIsageS» .
3. La position des Etats ACP
Nous l'avons vu, les propositions propres des Etats ACP sont peu nombreuses l86 . Mais il faut
ajouter qu'elles ont systématiquement rencontré l'opposition de l'UE. La revendication de
renforcer les préférences, les protocoles commerciaux de Lomé, le Stabex et le Sysmin se
heurta notamment au refus catégorique de la Commission. Finalement, les Etats ACP ont
rapidement été conduits à se plier aux bases de discussion de la Commission, c'est-à-dire à
discuter les propositions de celle-ci quand les leurs étaient rapidement écartées. Les Etats
ACP ont ainsi adopté une politique défensive ou réactive lors des négociations. Ils ont
notamment concédé l'ouverture de leurs économies et limité leurs revendications à des
questions de délai pour la réaliserl87 . Dans ce contexte, si les Etats ACP, ont pu obtenir gain
de cause c'est sur des amendements de propositions européennes l88 .
184 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part (2117/2000 . COM(2000) 324 . CS-0417/2000 .
2000/0124(A VC)), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: Didier Rod, 21 novembre
2001, PE 303.843.
185 ROD (D. C.), « Les raisons d'une ratification », GRESEA - Echos, n035, septembre-octobre 2002, pp.3-6
(disponible sur le site, http://www.gresea.bel).
186 ECDPM, « Mandats de négociation ACP et UE: points communs et divergences », Le Courrier n0173,
janvier-février 1999, pp.72-74; OFOEGBU (Caroline), " Deuxième round des négociations ministérielles UE-
ACP sur l'après Lomé: bilan mitigé ", Le Courrier, nOI77, 1999, pp.8-11; MORRISSEY (D.), « L'après-Lomé:
vers un nouveau partenariat », Le Courrier, nO 179, février-mars, 2000 pp.5-7.
187 Ainsi souligne O. ELGSTROM : « The deep reluctance of the ACP to open up their economies was, in the
bargaining process, translated into lengthy adjustment periods (up to 20 years - the ACP had wanted 30),
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B. Forces et faiblesses relatives des deux groupes de pays
A l'attitude défensive du groupe ACP correspond la politique offensive des institutions
européennes. Les renforcements institutionnels et politiques au sein de l'UE ont accru son
pouvoir de négociation, ce qui lui pennet non seulement de mettre fin aux avancées du groupe
ACP (1) mais également d'imposer ses propres priorités (2). Par opposition, le groupe ACP
ne dispose pas d'une entité supranationale, dotée d'importants moyens de négociations. Le
secrétariat ACP, par exemple, à la différence de la Commission, ne joue pas un rôle très
important au cours des négociations. Ce sont en fait les ambassadeurs de chaque Etat ACP à
Bruxelles, dont certains sont directement financés par les Etats membres de l'Union
européenne l89 , qui mènent les négociations.
1. Les limites des mécanismes de pression ACP
Jusqu'aux négociations de l'accord de Cotonou, toute diminution de l'aide financière, comme
toute remise en cause des acquis des Conventions précédentes suscitaient de véritables
résistances. D'abord, l'existence d'un groupe ACP uni, au moins en raison du maintien des
institutions paritaires, constituait un premier obstacle. Ensuite, les Etats européens étaient
généralement divisés à l'ouverture des négociations des Conventions de Lomé précédentes.
Les Etats ACP pouvaient alors profiter de ces divisions, par un jeu de pression, pour modifier
substantiellement le mandat de négociation de la Commission l9o . Enfin, plusieurs Etats et
officiels européens étaient encore fortement attachés au maintien des relations particulières
ACP-CE l9l .
exceptions and a joint agreement to seek an eight-year waiver from WTO demands on reciprocity. The EU thus
persevered, with regard to the principles it wanted and conceded with regard to time-frames and in allowing
sorne flexibility ( ... ) ».ELGSTROM (O.), op. cit., p.193.
188 OFOEGBU (C.), "Deuxième round des négociations ministérielles UE-ACP sur l'après Lomé: bilan mitigé ",
Le Courrier, nOl77, 1999, pp.8-11.
189 Selon Monique CHEMILLIER-GENDREAU: « Il est malheureusement bien connu que certains
ambassadeurs africains, faute que leur gouvernement leur en fournissent les moyens, bénéficient pour les
dépenses de fonctionnement de leurs ambassades de crédits de coopération des États-hôtes. Cela restreint leurs
marges de manœuvre et, peut-on dire, liquide la réalité de la souveraineté des gouvernements qu'ils représentent
lorsque les puissances qui les abritent tentent de leur dicter leur conduite », CHEMILLIER-GENDREAU (M.),
Droit international et démocratie mondiale -les raisons d'un échec, Textuel, Paris, 2002, p.l78.
190 RAVENHILL (l), Collective Clientelism. The Lomé Conventions and North-South Relations, Columbia
University Press, New York, 1985, spec. pp.56-57.
191 Comme le souligne Ole ELGSTROM, « The legacy of colonialism was probably the most important factor in
creating the partner identity. Not least in France, the ideas of continued responsibility and unique ties were
strong and widespread. The term 'EurAfrica' was coined to symbolize this special relationship. A 'sense of
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Or, lors des négociations de Cotonou, si la Commission et les Etats membres maintiennent un
discours de solidarité avec le groupe ACP, en mettant l'accent sur les relations privilégiées
qu'entretiennent les deux groupes de pays, les principes de Lomé ne sont plus « sacrés» 192.
2. Un accord « à prendre ou à laisser»
Lors des négociations de Cotonou, la donne a changé. En effet, depuis l'entrée en vigueur du
Traité de Maastricht, les États membres de la Communauté ont renforcé leurs méthodes de
négociations. Comme lors des négociations précédentes, les États européens doivent toujours
préalablement s'entendre sur un mandat précis avant d'entamer les négociations avec des
États tiers, mais le mandat est mieux préparé, plus précis et, par conséquent, plus
contraignant. Les négociations entre États européens se sont développées, complexifiées et le
mandat de négociation, adopté à l'unanimité, lie les Etats membres. Une fois le mandat
adopté, il est particulièrement difficile de revenir dessus. Ainsi, lorsqu'en juillet 1999193 , le
Royaume-Uni et les Pays-Bas s'opposent officiellement à la position commune de l'UE sur
les Accords de partenariat économique régionaux194, considérant avec les Etats ACP, que ces
accords ne favorisent pas le développement économique, la Commission, appuyée par la
France et l'Allemagne, s'oppose à toute révision du mandat. Dans ce contexte, lorsque les
négociations débutent avec les États ACP ces derniers se retrouvent face à un accord « à
prendre ou à laisser - « Take-it-or-Ieave-it ». Comme le souligne une nouvelle fois, Ole
ELGSTROM:
« The internaI cohesiveness - once an internaI deal is made - and the problems
of unraveling intra-EU agreements make the EU a tough actor to deal with. In
combination with the fundamental asymmetry of power, the prediction must be
obligation' or 'richesse oblige' existed, expressed in a feeling of responsibility for the former colonies ».
ELGSTROM (O.), op. cit., p.183.
192 Ibid.,p.183.184 [« The partnership rhetoric is still there, as are elements of altruism and moral commitment.
The underlying tone is, however, different. The Lomé principles are no longer sacred. The EU as a donor is now
much more demanding than it was ever before »].
193 OFOEGBU (C), " Deuxième round des négociations .... », op. cit., pp.8-11.
194 Une nouvelle fois, en mars 2005, la Commission pour l'Afrique (créée par le Premier Ministre britannique
Tony BLAIR) publiait un rapport qui plaide pour l'instauration de mesures destinées à lever les contraintes liées
à l'offre, pour le retrait des barrières tarifaires et moins de libéralisation forcée. Ces demandes ont été reprises
dans un mémorandum conjoint du Ministère britannique du commerce et de l'industrie et du Ministère
britannique du développement international (DflD). Ce document insiste pour que l'UE fournisse des
alternatives aux APE qui soient non pénalisantes. Cf. Agritrade, n037,avril 2005. Le rapport est disponible sur le
site de cette Commission:
http://www.commissionforafrica.orglfrench/report/thereport/englishl1l-03-05 cr report.pdf.
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that the expected outcome in any EU negotiation with weaker countries will be
very closely linked to the initial position of the EU »195.
Bref, si les revendications des Etats ACP n'ont pas, ou peu, été prises en considération lors
des négociations c'est notamment que les possibilités de pression du groupe ACP se sont
diluées tandis que la force de proposition de la Commission s'est solidifiée. Ce constat est
confirmé par Séverine RUGUMAMU, professeure à l'université de Dar el Salam,
« Du fait, qu'elle possédait des ressources institutionnelles et économiquement
intrinsèquement supérieures, l'Union européenne a été clairement en mesure de
peser sur l'ordre du jour de la négociation et de définir les critères de la
, . , Il l' d' 196cooperatIOn au sens ou e e enten aIt» .
Difficile dans ce contexte de parler de « solutions de compromis »197. Si l'on fait exception
des quelques concessions sur la durée des périodes de transition nécessaires à la libéralisation
des échanges, les règles de droit qui se retrouvent dans le nouvel accord sont avant tout un
produit de la confrontation des intérêts des Etats européens et des institutions européennes.
Les ACP n'ont pu qu'amender les propositions européennes.
195 ELGSTROM (O.), op. cit., p.IS1.
196 RUGUMAMU (S.), « Le nouvel accord de partenariat AACP et l'Union européenne ne résout pas tout »,
New York, PNUD, Coopération Sud, n02, 2000, p.59-73 cité dans JENNAR (R. M.), Europe - La trahison des
élites, Fayard, Paris, 2002, p.159.
197 LEBULLENGER (l), « Les dispositions commerciales ... », op. cit., pp.75-9I, p.75.
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Chapitre Il : L'Accord de Cotonou:
la symétrie des obligations commerciales
comme condition du développement des ACP
Section 1 Un nouvel objectif et la fin des mécanismes
préférentiels
I. L'intégration des ACP dans l'économie mondiale comme « but ultime» du nouvel
accord
II. La suppression des mécanismes préférentiels : la fin du Stabex, Sysmin et des
protocoles produits
Section II : Le nouveau régime d'échange la fin du principe de
non-réciprocité
I. Les nouvelles dispositions commerciales: la fin du principe de « non-réciprocité»
II. Les alternatives « offertes» aux ACP
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Introduction
C'est en février 2000 que les négociations de l'Accord de Cotonou aboutissent. Initialement,
il était prévu que l'accord soit signé au mois de mai de cette année, à Suva, aux îles Fid/.
Mais, suite au coup d'Etat du 19 mai 2000 qui secoua les îles, les Etats parties décident de
repousser la date de la signature de l'accord, le temps de trouver un nouveau pays d'accueil.
Finalement, c'est à Cotonou, capitale du Bénin, que le 23 juin 2000 eut lieu la cérémonie de
signature de l'Accord de partenariat ACP-CE2. Conclu pour une durée de vingt ans, il est
signé par les 15 Etats membres, la Communauté et par 77 Etats ACP3 et il est entré en vigueur
le premier avril 20034.
Pour le Commissaire européen au développement et à l'action humanitaire, P. NIELSON :
« Le 23 juin, date de la signature de l'Accord de Cotonou, est à marquer d'une
pierre blanche ... La signature du Nouvel accord démontre clairement qu'après
l'issue décevante de la Conférence de Seattle, il reste possible d'entretenir des
relations amicales et sincères entre le Nord et le Sud »5.
L'incapacité répétée des accords précédemment conclus entre les deux groupes de pays à
remplir l'objectif de développement économique des Etats ACP ne semble pas altérer la
confiance des commissaires européens qui se succèdent à la tête de la Délégation en charge du
développement. L'optimisme est en effet toujours à l'ordre du jour en dépit des doutes, de
l'immense majorité des observateurs quant à la réussite du nouvel accord. De nombreuses
institutions internationales comme l'ONU6 ou la Banque mondiale?, le Parlement européen8,
1 Il n'était en effet pas question de signer de nouveau le texte à Lomé puisque le régime du président Gnassingbé
EYAOÉMA, était sous le coup de sanctions européennes depuis 1992. KARL (K.),« Cérémonie de signature à
Cotonou - une nouvelle ère de coopération », Le Courrier, septembre 2000, éd. spéciale, pp.15-17.
2 Accord de partenariat entre les membres du groupe d'États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP)
d'une part et la Communauté européenne et ses États membres d'autres part, signé à Cotonou, le 23 juin 2000,
J.O. L 317 du 15.12.2000, pJ. et Compendium des stratégies de coopération, Commission européenne DE 110,
novembre 2001.
3 Les nouveaux Etats membres sont: les Etats fédérés de Micronésie, les îles Cook, la République des îles
Marshall, les îles Palaos, la République de Nauru et les îles Nione. L'Afrique du Sud bénéficie d'un statut
spécial, précisé dans un protocole annexé à l'accord de Cotonou. Cf. MAC RAE (O.), «Une opportunité pour les
nouveaux membres du Pacifique », Le Courrier, septembre 2000, éd. spéciale, pp.24-26.
4 Décision du Conseil du 19 décembre 2002 concernant la conclusion de l'accord de partenariat entre les États
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre
part, signé à Cotonou le 23 juin 2000, JO L 65, 8 mars 2003, p.-.ll.
5 Le Courrier ACP-CE, édition spéciale, septembre 2000.
6 UNCTAD, Trade negotiation issues in the Cotonou agreement agriculture and economic partnership
agreements, UNCTAO/DITC/TNCO/2003/2; Message by HEM Kofi ANNAN, Secretary-General of the United
Nations, delivered by K.Y. Amoako, Executive Secretary, Economie Commission for Africa to the 4th Summit
of ACP Heads of State and Govemment 23 June 2004, Maputo, Mozambique, disponible sur le site:
http://www.acpsec.org/lnternaISheet.aspx?ArticleFileName=2004/msgsgonuen.html&sessLang=1
Intervention traduite par Agritrade: http://www.agricta.orglagritrade/postcotonoulindexfr.htrn.
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le Parlement français9, des institutions de consultations10, ou encore des organisations non
gouvernementales Il, ont souligné les nombreux dangers que faisait peser sur les économies
ACP la mise en œuvre de l'Accord de Cotonou, Tous insistent sur les faiblesses du « pari» de
la Commission, selon lequel la libéralisation des échanges favorisera, à terme, le
développement économique des ACP, La mise en conformité avec les règles de l'üMC,
objectif central de la coopération commerciale, aura un coût économique important pour les
ACP, Elle suppose non seulement la remise en cause des nombreux mécanismes
caractéristiques mis en place dans les Conventions de Lomé (section 1) mais également
l'abandon, à plus ou moins long terme du principe de non-réciprocité et par suite, une refonte
de la réglementation des échanges (section II).
7 HINKLE (L.E.) and NEWFARMER (R.S.), Risks And Rewards OfRegional Trading Arrangements In Africa:
Economie Partnership Agreements (Epas) Between The EU And SSA, January 7, 2005.
http://siteresources.worldbank.orglINTABCDEWASHINGTON2005/Resources/LawrenceHinklepaper.pdf
8 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000 . COM(2000) 324. C5-041 7/2000. 2000/01 24(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final A5-041 2/200 1
9 Sénat Français, Rapport Sur le projet de loi autorisant la ratification de l'accord de partenariat entre les
membres du groupe des États ACP d'une part et la Communauté européenne et ses États membres, d'autre
part., Session ordinaire 2001-2002, N°202, de Madame Paulette BRISEPIERRE; Assemblée nationale, Rapport
de l'A.N., Sur le projet de loi, autorisant ratification de l'accord de partenariat entre les membres du groupe
des États d'Apique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et ses États
membres d'autre part », par Jean-Yves GATEAUD, N°3601, 13 février 2002.
10 Haut Conseil de la Coopération Internationale, La mise en oeuvre de l'accord de Cotonou entre l'Union
européenne et les pays ACP, le 16 novembre 2001.
Il GAWU, DHS, CIECA, ADEID, GRAPAD and EUROSTEP, New ACP-EU Trade Arrangements: New
Barriers to Eradicating Poverty?, Brussels, March 2004,
http://www.concordeurope.org/download.cfm?media=pdtUK&id=520; GRESEA, « EPA ou PAS?
Introduction critique aux Accords de partenariat économique », Les Cahiers des alternatives, n06, novembre
2004.
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Section 1: Un nouvel objectif et la fin des mécanismes
préférentiels
L'objectif de base de l'ensemble des dispositions commerciales de l'Accord de Cotonou est
d'intégrer les pays ACP dans l'économie mondiale et donc de construire les conditions
favorables à l'ouverture de leur marché. Cette approche, on l'a vu, repose sur le postulat libre-
échangiste selon lequel le commerce de biens et de services entre nations est un moteur
puissant de développement et de réduction de la pauvreté. Ainsi, l'intégration des ACP dans
l'économie mondiale n'est plus posée comme une conséquence de leur « développement », un
objectif à atteindre après la réalisation de leur « développement », mais comme une condition
requise à cette fin. Avec ce renversement, le principe de non-réciprocité devient un obstacle
aux échanges internationaux. Pour assurer la pleine participation des ACP au commerce
mondial il ne s'agit plus de mettre en place des mécanismes dérogatoires aux règles
multilatérales mais d'assurer le respect des règles de l'économie de marché, telles que
définies par l 'OMC (1). La suppression de tous les mécanismes, caractéristiques des relations
entre les deux groupes de pays, mais dérogeant aux règles du commerce international, devient
alors inévitable (II).
1. L'intégration des ACP dans l'économie mondiale comme « but
ultime» du nouvel accord
Comme le souligne Raoul Marc JENNAR, l'Accord de Cotonou est « un enfant des accords
de Marrakech» :
« On y retrouve la même foi dogmatique dans les vertus du libre-échange, la
même confiance absolue dans l'initiative privée, la même volonté d'affaiblir la
puissance publique et de limiter la souveraineté des peuples, la même
organisation des déséquilibres Nord/Sud et la même consolidation d'un rapport
de dépendance entre les pays industrialisés occidentaux et le reste du monde »12.
Cet alignement sur les accords de Marrakech se retrouve à la fois dans la stratégie de
coopération économique et commerciale, telle qu'elle est définie dans l'accord de Cotonou
12 JENNAR (R. M.), Europe - La trahison des élites, op. cit., p.158.
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(A) mais également dans l'élargissement et le renforcement du champ de la coopération à des
domaines, tels que les services ou la propriété intellectuelle (B).
A. Les objectifs et les principes de l'accord de Cotonou dans le
champ économique et commercial
Pour présenter les objectifs économiques énoncés dans l'Accord de Cotonou nous
procéderons en deux temps. Nous verrons que l'Accord vise la mise en place d'une économie
de marché ainsi qu'un renforcement du secteur privé (1) et cela, en parfaite conformité avec
les règles de l'üMC (2).
1. La primauté de l'économie de marché et le rôle du secteur privé
La primauté de l'économie de marché et l'importance du secteur privé sont maintes fois
réitérées dans le texte du nouvel accord 13. L'article 10§2 stipule : « les parties reconnaissent
que les principes de l'économie de marché, s'appuyant sur des règles de concurrence
transparentes et des politiques saines en matière économique et sociale, contribuent à la
réalisation des objectifs du partenariat ». L'article 21 §1 prévoit par ailleurs que « la
coopération soutient, au niveau national et/ou régional, les réformes et les politiques
économiques et institutionnelles nécessaires à la création d'un environnement propice à
l'investissement privé et au développement sur secteur privé dynamique, viable et
, "f 14competItI » .
Des dispositions, grosso modo, identiques étaient déjà mentionnées dans les Conventions
précédentes. Les Conventions de Lomé reconnaissaient les principes de l'économie de marché
et préconisaient également le renforcement du secteur privé. Ce qui change, en revanche, ce
sont les conditions attachées à la réalisation de ces objectifs. Alors que les Conventions de
Lomé posaient le commerce, l'économie de marché ou même le renforcement du secteur
privé comme des moyens, permettant de favoriser le développement des pays ACP, l'Accord
de Cotonou érige le renforcement de ces éléments en conditions incontournables au
13 Voir notamment, articles 10, 21, 22 et 74 à 78 de l'accord de Cotonou.
14 Voir également, DONATELLA CF.), « Le secteur privé dans le nouvel accord », nO 181, juin-juillet 2000, p.21-
23.
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développement des ACP. Le commerce a désormais « sa valeur en lui-même »15. Comme le
souligne A. ABASS :
« L'accord de Cotonou marque une rupture avec Lomé en ce sens qu'il se fixe
un autre objectif que celui du développement, qui reste toujours à réaliser. Il
vise l'intégration des ACP dans l'économie mondiale »16.
Les stratégies de la coopération, définies dans la troisième partie de l'Accord, sont amSl
divisées en deux titres : le premier porte sur les « Stratégies de développement» alors que le
second traite de la « Coopération économique et commerciale». Les deux domaines ainsi
« dichotomisés » ont des objectifs distincts: « la réduction et, à terme, l'éradication de la
pauvreté, le développement durable et l'intégration progressive dans l'économie mondiale »17,
pour le premier, « l'intégration dans l'économie mondiale» tout court, pour le second.
2. Une coopération économique et commerciale mise en œuvre
« en parfaite conformité» avec les dispositions de raMe.
L'article 34, qui définit les « objectifs» de la coopération économique et commerciale (Titre
II de l'Accord) est très clair. Le but ultime de cette coopération est de permettre aux États
ACP de participer au commerce international. Elle doit être mise en œuvre en paifaite
conformité avec les dispositions de l'Organisation Mondiale du Commerce. La rupture que
représente l'énoncé de cet article par rapport aux principes qui guidaient, depuis la première
Convention de Lomé, les relations ACP-UE justifie qu'on le cite en entier:
« 1. La coopération économique et commerciale vise à promouvoir l'intégration
progressive et harmonieuse des États ACP dans l'économie mondiale, dans le
respect de leurs choix politiques et de leurs priorités de développement,
encourageant ainsi leur développement durable et contribuant à l'éradication de
la pauvreté dans les pays ACP.
2. Le but ultime de la coopération économique et commerciale est de permettre
aux États ACP de participer pleinement au commerce international. Dans ce
contexte, il est tenu particulièrement compte de la nécessité pour les États ACP
de participer activement aux négociations commerciales multilatérales. Compte
tenu du niveau de développement actuel des pays ACP, la coopération
économique et commerciale doit leur permettre de répondre aux défis de la
mondialisation et de s'adapter progressivement aux nouvelles conditions du
IS FEUER (G.), «Un nouveau paradigme ... », Op. cit.,
16 ABASS (A.), , Le régime commercial de Cotonou ... », Op. cit., p.133.
17 Article 19§ 1 de l'Accord de Cotonou.
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commerce international, facilitant ainsi leur transition vers l'économie mondiale
libéralisée.
3. À cet effet, la coopération économique et commerciale vise à renforcer les
capacités de production, d'approvisionnement et commerciales des pays ACP
ainsi que leur capacité à attirer les investissements. La coopération vise, en
outre, à créer une nouvelle dynamique d'échanges entre les parties, à renforcer
les politiques commerciales et d'investissement des pays ACP et à améliorer
leur capacité de régler les questions liées au commerce.
4. La coopération économique et commerciale est mise en œuvre en parfaite
conformité avec les dispositions de l'accord instituant l 'OMC, y compris un
traitement spécial et différencié tenant compte des intérêts mutuels des parties et
de leurs niveaux respectifs de développement »18.
L'article suivant, relatif aux «principes» de la coopération économique et commerciale, met
l'accent sur la contribution des échanges commerciaux au développement de la compétitivité
des Etats ACP et précise qu'« une importance appropriée est donc donnée au développement
du commerce dans le cadre des stratégies de développement des États ACP qui bénéficient du
.soutien communautaire» 19. Le volet développement de la coopération est donc également
tenu de favoriser la libéralisation des échanges.
En fait, la seule limite à la libéralisation est contenue dans une mention de l'article 35§3. Les
Etats parties y réaffirment « leur attachement à garantir un traitement spécial et différencié à
tous les pays ACP, à maintenir un traitement particulier en faveur des États ACP PMA et à
tenir dûment compte de la vulnérabilité des petits pays enclavés ou insulaires »20. Toutefois,
aucune définition ne vient préciser ce qui est entendu par « traitement particulier ».
Bref, l'objectif d'établir un «modèle de relations entre États développés et États en
développement, compatible avec les aspirations de la Communauté internationale à un nouvel
ordre économique international »21 a définitivement été abandonné avec l'Accord de
Cotonou, au profit d'une coopération établie « en parfaite conformité avec les dispositions de
l'accord instituant l'ÜMC.
18 Nos italiques.
19 Article 35.1 de l'Accord de Cotonou.
20 Article 35.3 de l'Accord de Cotonou.
21 Préambule des quatre premières Conventions de Lomé.
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B. L'élargissement du champ de la coopération économique et
commerciale
L'article 35, relatif aux principes de la coopération économique et commerciale dispose que
celle-ci «est basée sur une approche globale »22. L'article 36 affirme également que les
nouveaux accords commerciaux ACP-CE devront être compatibles avec l'üMe, en
supprimant progressivement les entraves aux échanges entre les deux groupes de pays en
renforçant la coopération « dans tous les domaines en rapport avec le commerce ». La mise en
conformité des dispositions commerciales avec les règles de l'Organisation mondiale du
commerce, implique par conséquent l'élargissement de la coopération économique et
commerciale à des domaines qui jusqu'à présent relevaient essentiellement des compétences
internes à chaque État, comme les services, la propriété intellectuelle ou encore d'autres
domaines liés au commerce comme les mesures sanitaires et phytosanitaires.
1. Les services
La quatrième Convention de Lomé contenait déjà des dispositions relatives aux services23 • Il
s'agissait essentiellement de mesures d'encouragement et de promotion de ce secteur.
Désormais, le chapitre IV relatif aux services, contient de nombreuses dispositions visant à
assurer une libéralisation de ce secteur24.
Ainsi, selon l'article 41 de l'Accord de Cotonou, les parties « réaffirment leurs engagements
respectifs dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) ». Elles
conviennent, en outre, d'étendre leur partenariat à la libéralisation des services dans le cadre
des futurs Accords de coopération économique (APE)25. En matière de technologies de
l'information et des communications les parties « reconfirment » leurs engagements respectifs
dans le cadre des accords multilatéraux existants, notamment le protocole sur les services de
télécommunications de base joint à l'AGCS et acceptent de participer pleinement et
activement à toutes négociations internationales futures qui pourraient être menées dans ce
domaine26 . Enfin, en ce qui à trait aux transports maritimes, les parties s'engagent à
22 Article 36§1 de l'accord de Cotonou.
23 Titre IX, Développement des services. Quatrième Convention de Lomé.
24 Chapitre IV, Commerce des services. Article 41, Dispositions générales; Article 42, Transports maritimes,
Article 43, Technologies de l'information et des communications et société de l'information.
25 « Les parties conviennent ( ... ) en vertu des accords de partenariat économique ( ... ) D'étendre leur partenariat
à la libéralisation réciproque des services conformément aux dispositions de l' AGCS ». Article 41 §4.
26 Article 43: Technologies de l'information et des communications et société de l'information.
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promouvoir la libéralisation des transports maritimes et, à cet effet, à appliquer efficacement
le principe d'accès sans restriction au marché international des transports maritimes sur une
base non discriminatoire27 .
Concernant l'AGCS, deux mesures spécifiques, en faveur des pays ACP sont toutefois
mentionnées28 . Tout d'abord, un traitement spécial et différencié devra leur être accordé, et la
CE s'engage à accorder une « attention bienveillante» aux priorités des États ACP. Ensuite,
conformément à l'article 41 §4, la libéralisation des services ne doit se faire que lorsque les
parties auront acquis « une certaine expérience dans l'application de la clause NPF en vertu de
l'AGCS ». Joël LEBULLENGER en conclut que la libéralisation des services «n'est
envisagée qu'à un stade ultérieur (... ) [et que] la conclusion des APE donnera par conséquent
lieu à l'instauration de zones de libre-échange portant uniquement sur les biens dans une
première étape »29. Cette disposition engage toutefois les parties à négocier la libéralisation du
commerce des services dans les futurs accords régionaux3o et l'examen des négociations des
APE mettra en lumière que la CE entend bien aborder la libéralisation des services en même
temps que les autres volets.
Ces dispositions marquent une importante évolution par rapport à la Convention de Lomé IV.
En effet, si celle-ci contenait bien un certain nombre de dispositions sur le commerce des
services3l , ces derniers étaient envisagés comme un outil de coopération pour le
développement, alors que dans les dispositions citées de l'accord de Cotonou, ils deviennent
un domaine en rapport avec le commerce32, soumis aux dispositions de l'ÜMC.
Cet élargissement du champ de la coopération économique et commerciale aux dispositions
de l' AGCS a été fortement critiqué par les Etats ACP et par le Parlement européen33 . Ce
dernier, dans sa recommandation sur l'Accord de Cotonou soulignait notamment:
27 Article 42§2 de l'Accord de Cotonou.
28 VELDE, D.W., 1., GILLSON, and S. PAGE. Special and difJerential treatment in post-Cotonou services
negotiations: scoping study, London,OD!, 2004.
29 LEBULLENGER (1.), « Les dispositions commerciales .... », op. cit., p.85.
30 ABASS (A.), op. cit., p.125.
31 Articles 114-134 du titre IX de la partie II (domaines de coopération) de Lomé IV. L'article 114§2 prévoyait
ainsi que la Communauté appuie les efforts des Etats ACP visant à renforcer leurs capacités internes de
prestation de services afin d'améliorer le fonctionnement de leur économie et d'alléger leurs contraintes de
balance des paiements.
32 ABASS (A.), op. cit., p. 125.
33 La libéralisation des services est également très contestée sur la scène européenne. Cf. RICHEZ (B), « Un défi
de taille pour le nouveau cycle de négociations de l'OMC: la réforme de l'accord GATS », Revue du marché
commun, n0470, juillet-août 2003, pp.442-447.
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« L'adhésion des pays en développement, panni lesquels les pays ACP, à
l'AGCS, ne peut que renforcer encore la main mise des multinationales
occidentales sur leurs secteurs privés, et maintenant publics. Or les effets de la
libéralisation sont évidents: baisse de la qualité et augmentation des prix.
Comment de telles mesures peuvent-elles améliorer les conditions de vie des
populations pauvres? En promouvant l'adhésion des pays ACP au commerce
mondial des marchandises et des services, et compte tenu du fonctionnement
peu démocratique de l 'OMC, l'Union européenne ne fait que renforcer la
domination des pays et des entreprises du Nord, sur celles du Sud, et
compromet, durablement, le développement des pays ACP »34.
On peut également mentionner les réserves émises par la Sous-Commission de la protection et
de la promotion des droits de l 'homme, dans un rapport publié en 2002 sur la libéralisation du
commerce des services et droits de l 'homme. Selon la Sous-Commission la libéralisation des
services dans les PED peut conduire:
« a) À la mise en place d'une fourniture de services à deux vitesses, avec un
secteur privé destiné aux riches et aux bien portants et un secteur public
manquant de ressources financières, destiné aux pauvres et aux malades;
b) À une fuite des compétences, les médecins et les enseignants les mieux
fonnés étant attirés dans le secteur privé par de meilleurs salaires et de
meilleures infrastructures;
c) À une prépondérance des objectifs commerciaux sur des objectifs sociaux
plus axés sur la fourniture de services de santé, de distribution d'eau et
d'éducation de qualité à l'intention de ceux qui ne peuvent se les offrir au prix
du marché;
d) À la croissance d'un secteur privé de plus en plus important et puissant, qui
serait alors en mesure de mettre en péril les systèmes réglementaires en
recourant à la pression politique ou à la cooptation au sein des autorités de
contrôle, et de remettre ainsi en cause le rôle des gouvernements en tant que
principaux responsables de la mise en oeuvre des droits de l'homme» 35.
2. La propriété intellectuelle
L'article 46 de l'Accord souligne l'importance pour les Parties d'adhérer à l'Accord sur les
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)36. A cet
34 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part. C5-0417/2000. 200010124(AVC)), Rapporteur Didier ROD, 21
novembre 2001, Final A5-0412/2001, p.21. Le rapport souligne par ailleurs, que pour mettre fin au bio-piratage
l'Organisation de l'unité africaine a adopté une loi modèle sur la protection des droits des communautés locales
et les règles d'accès à leurs ressources biologiques. La loi n'est pas mentionnée dans l'accord de Cotonou.
35 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, Libéralisation du commerce des
services et droits de l'homme, E/CN.4/Sub.212002/9, 25 juin 2002.
36 Cf. Dossier spécial, n0201, Le Courrier, novembre-décembre 2003, pp.22-41.
118
- Partie 1- Titre 1- Chapitre II -
égard, les Parties conviennent de la nécessité d'adhérer à toutes les conventions
internationales applicables en matière de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale
visées dans la Partie 1 de l'ADPIC. Il est toutefois précisé que ces adhésions doivent se faire
en fonction du niveau de développement des Etats ACP. Enfin, l'article 46§3 prévoit par
ailleurs que les parties pourront conclure des accords ayant pour objet la protection des
marques et indications géographiques pour les produits présentant un intérêt particulier pour
les parties.
L'adhésion à l'ADPIC pose, elle aussi de nombreux problèmes pour les pays en
développement, problèmes que n'ont pas manqués de souligner les institutions paritaires, le
Parlement ou la Commission des droits de l'homme37 . En effet, cet accord exige notamment
de tous les membres de l'OMC, indépendamment de leur niveau de développement, qu'ils
garantissent une protection minimale de 20 ans sur tous les brevets relatifs aux produits et
procédés de fabrication38 . Or, tous les pays ne disposent pas des mêmes moyens de recherche
et d'innovation. Dès lors, une telle condition dans des domaines telle que l'agriculture39 ou la
santé40 a de lourdes conséquences. Ainsi, selon le Parlement européen, dans le domaine de
l'agriculture, cet accord
« permet aux pays industrialisés de faire breveter leurs « inventions» et de
protéger leurs brevets sur les espèces de faune et de flore qu'ils ont en réalité
découvertes dans les pays en développement. Cette disposition de l'ADPIC
donne ainsi le monopole de la propriété aux pays industrialisés sur les
, ,. d ACP 41ressources genetlques es pays ».
Mais, c'est surtout pour ce qui est du domaine de la santé que des contestations ont éclaté.
Dans ce domaine, la quasi-totalité de la recherche se fait dans les pays développés42 . Les
industries pharmaceutiques de ces pays bénéficient ainsi d'un monopole planétaire, au moins
37 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, La mondialisation et ses effets
sur la pleine jouissance de tous les droits de l 'homme, Rapport intérimaire présenté par 1. Oloka-Onyango et
Deepika Udagama, 2 août 2001, E/CN.4/Sub.2/200 1110, § 19-34.
38 Avant l'accord, la durée variée, selon les pays entre 5 et 15 ans.
39 FUAVAO (V. A.), « Propriété intellectuelle et agriculture », Dossier spécial, n0201, Le Courrier, novembre-
décembre 2003, pp.39-41.
40 MAYNE (R.), « Le récent accord de l'OMC sur les brevets et l'accès aux médicaments: un marché de
dupes? », Dossier spécial, n0201, Le Courrier, novembre-décembre 2003, pp.30-31.
41 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000 . COM(2000) 324 . C5-0417/2000.
2000/0124(AVC)), Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final A5-0412/2001, p.22.
42 FIEDLER (D.P.), « Neither Science nor Shamans : Globalization of Markets and Health in the developing
World », Ind. J. Global Leg. Stud., 1999, Vo!.7, p.191.
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sur 20 ans, sur les médicaments qu'elles produisent43 . Certes, les protestations issues du
monde entier ont poussé les membres de l'üMC à adopter une déclaration sur les ADPIC et la
santé publique lors de la conférence ministérielle de Doha en 2001 44 . Au paragraphe 4 de la
déclaration, les Etats « conviennent» que « ledit accord peut et devrait être interprété et mis
en œuvre d'une manière qui appuie le droit des Membres de rüMC de protéger la santé
publique et, en particulier, de promouvoir l'accès de tous aux médicaments ». Cette
déclaration autorise les licences obligatoires, c'est-à-dire qu'elle permet aux pays ayant une
capacité de production pharmaceutique, comme l'Inde, le Brésil ou l'Afrique du Sud, de
produire des médicaments génériques sans le consentement du détenteur de brevet45 .
L'autorisation d'importations parallèles, revendiquée par les PVD a également suscité des
discussions serrées. Pour les PVD qui ne possèdent pas d'industrie pharmaceutique, il
s'agissait d'importer des médicaments du pays les produisant au moindre coût. Mais sur ce
point, les négociations ont été reportées.
Un accord visant à formaliser la déclaration de Doha a finalement été adopté le 30 août 200346
mais selon Ruth MAYNE, conseillère auprès d'OXFAM, cet instrument ne permet toujours
pas aux pays en développement de couvrir leur besoin en matière de médicaments47 . Les pays
en développement sont en effet tenus de justifier le recours à la licence obligatoire ou à
l'importation parallèle et doivent faire la preuve de l'existence d'une situation de crise, tant et
si bien que c'est, semble-t-il, contraint et forcé que les pays africains ont finalement accepté
43 Le principal argument avancé pour justifier la durée exceptionnellement longue des brevets (qui,
paradoxalement érigent des protections au nom de la lutte contre le protectionnisme) est que les recettes qu'ils
procurent sont indispensables pour financer une recherche particulièrement onéreuse. Pourtant, moins de 10%
des fonds de la recherche sont consacrés aux maladies qui concernent 90% de la population mondiale. Ainsi,
selon l'OMC, «il reste à savoir si le système de brevets incitera à investir dans les médicaments dont les pauvres
ont besoin. Sur les 1 223 nouvelles entités chimiques mises au point entre 1975 et 1996, II seulement étaient
destinées au traitement des maladies tropicales». Cité dans Rapport de la Haut-Commissaire, Impact sur les
droits de l 'homme de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce,
E/CN.4/Sub.2/200I/13, 27 juin 2001.
44 Déclaration sur l'accord sur les ADPIC et la santé publique, adoptée le 14 novembre 2001
WT/MIN(01)/DEC/2; Voir également les deux décisions qui ont suivi: Prorogation de la période de transition
prévue à l'article 66: 1 de l'Accord sur les ADPIC en faveur des pays les moins avancés Membres pour certaines
obligations en ce qui concerne les produits pharmaceutiques, 1er juillet 2002, IP/C/25 ; et Pays les moins
avancés Membres - Obligations au titre de l'article 70:9 de l'Accord sur les ADPIC en ce qui concerne les
produits pharmaceutiques WT/L/478 du 12 juillet 2002.
45 «Chaque Membre a le droit d'accorder des licences obligatoires et la liberté de déterminer les motifs pour
lesquels de telles licences sont accordées. »Déclaration sur l'accord sur les ADPIC et la santé publique, adoptée
le 14 novembre 2001 WT/MIN(01)/DEC/2.
46 Mise en œuvre du paragraphe 6 de la déclaration de Doha sur l'accord sur les ADPIC et la santé publique, 1
septembre 2003, WT/L/540
47 MAYNE (R.), op. ciL, pp.30-31 contra: SUND (L.), «L'accord de l' OMC sur les licences obligatoires
permettra-t-il d'améliorer l'accès aux médicaments des populations frappées par la maladie? », Dossier spécial,
n0201, Le Courrier, novembre-décembre 2003, pp.30-31.
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cet accord48 . De telles conditions limitent fortement le recours aux mécanismes dérogatoires
de l'ADPIC en matière de santé alors que toutes les autres obligations demeurent applicables.
Nous rappelons que le mandat de négociation ACP ne contenait pourtant aucune disposition
sur cet accord49 .
3. Les autres domaines liés au commerce
Selon l'article 44 de l'accord de Cotonou, les parties reconnaissent l'importance croissante de
nouveaux domaines liés au commerce pour favoriser une intégration progressive des Etats
ACP dans l'économie mondiale. Outre les questions liées à la protection des droits de
propriété intellectuelle, l'accord intègre d'autres domaines dans le champ de la coopération.
Certains domaines font explicitement référence à des accords de l'OMC. Ainsi, les Parties
réaffirment leur engagement en vertu de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce
(Accord OTC)sü et en vertu de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et
phytosanitaires (Accord SPS) annexés à l'Accord de l'OMCS1 .
D'autres domaines mentionnés dans l'Accord ne font pas encore l'objet d'une réglementation
commerciale dans le cadre de l'OMC mais leur intégration est actuellement en débat dans les
48 Selon R.M. JENNAR, « Tous les moyens à la disposition des pays riches ont été mobilisés pour imposer cet
accord. La Banque Mondiale et le Fonds Monétaire International sont intervenus auprès d'un certain nombre de
gouvernements pour qu'ils renoncent à leur opposition. L'Union européenne, comme par hasard, le 21 août,
alors que les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) manifestaient leur désaccord sur les
propositions américano-européennes, a décidé d'un programme d'assistance aux pays ACP pour les négociations
commerciales d'un montant de 50 millions d'Euros. En outre, l'Union européenne et les Etats-Unis ont pratiqué
ce qu'ils appellent « l'offensive vers les capitales» : lorsque les délégués (les ambassadeurs) des pays du Sud à
l'OMC, forcément rompus aux arcanes des négociations et donc moins aptes à s'en laisser compter, manifestent
une résistance trop forte, les représentants des pays riches informent leur gouvernement (et, pour les pays
européens, la Commission européenne) qu'il convient de s'adresser directement aux ministres du Sud dans leurs
pays respectifs. Les ministres maîtrisent moins la technicité des dossiers et sont plus sensibles aux promesses
comme aux menaces. Cette « offensive vers les capitales» vous l'aviez inaugurée, Pascal Lamy, avant la
conférence ministérielle de Doha afin d'obtenir le soutien des pays du Sud aux propositions européennes; vous
l'avez répétée vers l'Afrique qui, particulièrement concernée par la question de l'accès aux médicaments,
manifestait une résistance insupportable à vos yeux comme à ceux des Américains. C'est la mort dans l'âme et
les larmes aux yeux que des ambassadeurs africains à 1'OMC ont, sur instruction de leur gouvernement,
demandé à leurs collègues des autres pays du Sud de mettre fin à leur opposition aux propositions américano-
européennes. Ces ambassadeurs, qui défendaient avec pugnacité les intérêts prioritaires de leur peuple, ont été
lâchés par leurs propres gouvernements soumis à des pressions occidentales devenues intolérables» JENNAR
(R.M.), « Combien de temps encore, Pascal Lamy? », 30 avril 2004, disponible sur le site
http://www.legrandsoir.info/article.php3?id article= 1543 (dernière visite: le 24 février 2005).
49 Mandat de négociation du groupe A CP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg. ; Voir
également, ACP/28/040/97 et ACP/28/059/97, documents disponibles sur le site du secrétariat ACP:
http://www.acpsec.org/fr/lome/future/negman rhtm (dernière visite: 14 janvier 2005).
50 Article 47 de l'Accord de Cotonou.
51 Accord 48 de l'Accord de Cotonou.
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ainsi que des mécanismes de garantie59 . Mais surtout, à l'article 78§1,
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enceintes multilatérales, comme la politique de concurrence (article 45)52, l'environnement
(article 49)53, les normes du travail (article 50)54, ou encore les politiques et la protection de la
santé des consommateurs (article 51)55.
Enfin, en ce qui a trait aux investissements, l'Accord de Cotonou renforce les dispositions de




relatif à la protection des investissements, les Parties affirment, « l'importance de conclure,
dans leur intérêt mutuel, des accords de promotion et de protection des investissements» et à
l'article 78§3 elles conviennent d'introduire dans « le cadre des accords de partenariat
économiques et dans le respect des compétences respectives de la Communauté et de ses États
membres », des « principes généraux de protection de promotion des investissements, qui
incorporent les meilleurs résultats enregistrés dans les enceintes internationales compétentes
ou bilatéralement ». Tout le problème est que ces « principes généraux» sont actuellement en
pleine négociation à l'Organisation mondiale du commerce et que les Parties ne précisent pas
ce qu'elles entendent par « meilleurs résultats ».
Au regard de l'ensemble de ces dispositions il apparaît que l'évolution de la coopération entre
les deux groupes est, au moins en théorie, inextricablement liée aux résultats des négociations
commerciales multilatérales à 1'OMC.
52 Ainsi, pour assurer l'élimination des distorsions de concurrence et en tenant dûment compte des différents
niveaux de développement et des besoins économiques de chaque pays ACP, les Parties s'engagent à mettre en
oeuvre des règles et des politiques nationales ou régionales comprenant, notamment, l'interdiction d'accords
entre entreprises qui ont pour effet d'empêcher ou de fausser la concurrence. Les parties acceptent également
d'interdire l'abus par une ou plusieurs entreprises d'une position dominante sur le marché de la Communauté ou
dans les territoires des États ACP.
53 A cet égard, les Parties réaffirment leur engagement à promouvoir le développement du commerce
international de manière à assurer une gestion durable et saine de l'environnement, conformément aux
Conventions et engagements internationaux en la matière et en tenant compte de leur niveau respectif de
développement.
54 Les Parties réaffirment, notamment, leur engagement en ce qui concerne les normes fondamentales du travail
telles qu'elles sont définies dans les Conventions appropriées de l'OIT.
55 Les Parties acceptent d'intensifier leur coopération dans ce domaine « dans le respect des législations
nationales et en vue d'éviter la création d'obstacles aux échanges ».
56 Pour un aperçu de l'évolution des dispositions relatives à l'investissement dans les Conventions de Lomé on
renverra à JUILLARD (P.), « Chronique de Droit international économique. Les dispositions de la Convention
de Lomé relatives au traitement et à la protection des investissements communautaires dans les Etats
contractants », A .F.D.I., 1980, pp.572-578. JUILLARD (P.), « Lomé III et l'investissement international »,
R.M.e. avril 1986, pp.21 7-22 1 ; TOUSCOZ (l), « Les investissements européens dans les Etats ACP : de Lomé
III à Lomé IV», R.M. e., février 1989, pp.87 à 94.
57 Chapitre 7 de l'Accord de Cotonou, Appui aux investissements et au développement du secteur privé. (articles
74 à 78).
58 Articles 74 à 76.
59 Articles 77.
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Cet alignement de la politique européenne de développement sur les règles commerciales
multilatérales permet d'établir un double constat6ü. En premier lieu, il est symptomatique du
poids de l'Organisation mondiale du commerce dans le traitement des problèmes des pays en
développement les plus pauvres. C'est en son nom et conformément à ses dispositions que la
coopération commerciale ACP-CE doit être révisée et que son contenu doit être élargi.
Deuxièmement, cet alignement consacre l'idée que l'ouverture commerciale suffira à
enclencher le processus de leur développement. Dans ce cadre, les mécanismes régulateurs,
comme les protocoles produits, ou les mécanismes de stabilisation des recettes à l'exportation
sont autant d'obstacles à l'ouverture commerciale et doivent donc être supprimés.
Il. La suppression des mécanismes préférentiels la fin du Stabex,
du Sysmin et des protocoles produits
Les créations du Stabex en 1975, puis celle du Sysmin en 1980, furent présentées par la
Commission européenne comme des innovations particulièrement progressistes tenant compte
des aspirations des pays ACp61 . Certes, ces mécanismes étaient fortement critiquables62 mais,
pour la première fois, des pays industrialisés et des pays en voie de développement
s'entendaient pour mettre sur pied des systèmes destinés à limiter les fluctuations des recettes
d'exportation du fait des variations des marchés ou des aléas de la production. La création des
protocoles produits répondait ainsi à la fois à la volonté européenne de réguler son propre
marché agricole et à la nécessité de réguler la production et la commercialisation de certains
produits agricoles sensibles pour les Etats ACP. Ils avaient ainsi le mérite d'accorder à
60 Haut Conseil de la Coopération Internationale, La mise en oeuvre de l'accord de Cotonou entre l'Union
européenne et les pays ACP, le 16 novembre 2001, p.l.
61 Pour un aperçu des réactions des institutions européennes au moment de la conclusion de la Convention de
Lomé on renverra à BOUVIER Paule, L'Europe et la coopération au développement - Un bilan de la
Convention de Lomé, Édition de l'Université de Bruxelles, 1980. Voir également, KROHN (Hans-Broder), "La
Convention de Lomé entre la communauté européenne et les pays ACP: Une étape importante dans les relations
entre la Communauté et les pays en voie de développement », R.M.e., 1975, pp.1 0 1-1 07, p.1 03.
62 Les principales critiques portent sur le fait que ces systèmes pénalisent le développement du commerce intra-
ACP en favorisant l'exportation vers les seuls pays européens. Ils renforcent ainsi les anciennes dépendances
Nord-Sud. De plus, ils favorisent uniquement l'exportation de produits agricoles ou miniers au détriment des
produits industriels. Ils encouragent donc l'exportation de produits bruts au détriment de ceux transformés sur
place ayant une valeur ajoutée plus importante. Cet encouragement à la production de matière première participe
à la chute des prix de celles-ci et à la détérioration globale des termes de l'échange. Pour une analyse critique de
ces mécanismes on renverra à GALTUNG (l), « La Convention de Lomé et le néo-capitalisme », Etudes
internationales, Vol. IX, no 1, mars 1978; AMIN (Samir), in Le Courrier Communauté européenne - Afrique-
Caraïbes-Pacifique, n033, septembre-octobre, p,7-8; EMMANUEL (A.), « La 'Stabilisation', alibi de
l'exploitation internationale », Revue Tiers-Monde, tome XVII, no 66, avril-juin 1976, p.261; DOLAN (M.B.),
« The Lomé Convention and Europe's Relationship with the Third World: a critical analysis », Revue
d'intégration européenne, Vol 1, no 3, mai 1978, pp.369-394.
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certains Etats ACP des revenus ou des débouchés fixes pour des quantités préalablement
définies et depuis 1963 les États ACP n'ont eu de cesse de demander leur renforcement.
Pourtant, l'accord de Cotonou condamne, à plus ou moins long terme, ces différents
mécanismes. La libéralisation des échanges, promue comme la principale source du
développement, ne tolère plus le maintien de mécanismes régulateurs, considérés comme
protectionnistes et donc comme des obstacles au développement.
A. La fin des mécanismes de stabilisation des recettes
d'exportation
Dans l'Accord de Cotonou, le Stabex et le Sysmin sont supprimés63 . Lors des négociations, la
Commission fit savoir qu'elle estimait que ces systèmes n'étaient pas assez flexibles et que
les résultats obtenus avaient été particulièrement décevants64. Les États ACP souhaitaient eux
aussi une réforme dans le système de déblocage des fonds mais s'opposaient à leur
suppression pure et simple65 . Toutefois, comme dans la majorité des domaines discutés lors
des négociations, la Commission obtint gain de cause.
Désormais, l'Accord se limite à souligner que l'instabilité des recettes d'exportation,
particulièrement dans les secteurs agricole et minier, peut être préjudiciable au développement
des États ACP et compromettre la réalisation des objectifs de développement66 . Les deux
systèmes sont remplacés par un soutien additionnel dans le cadre de l'enveloppe financière de
soutien au développement à long terme (système FLEX). L'accord maintient donc une aide
pour faire face aux fluctuations des recettes d'exportations, mais seulement dans le cadre de la
programmation par pays, et en fonction de critères macro-économiques tels que l'aggravation
du déficit budgétaire. Le problème, souligne le Parlement, c'est que ce critère est peu objectif
et transparent67 .
63 KOETSENRUIJTER (A.), « Un nouveau mécanisme d'aide aux exportations: STABEX et SYSMIN », Le
Courrier, n0179, février-mars, 2000 pp.7.
64 Livre Vert, Chapitre Il, B.5 etCOM(97)537 final, p.28.
65 « Le mérite du système réside dans son caractère automatique et sa spécificité comme mécanisme d'assurance
contre les pertes de recettes d'exportation. Le Stabex a eu un effet très positif sur les économies des Etats ACP. Il
est cependant évident que son fonctionnement peut et doit être amélioré ». Mandat de négociation du groupe
AC?, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg,§53; document disponible sur le site du
secrétariat ACP : http://www.acpsec.org/fr/lome/future/negrnan rhtm (dernière visite: 14 janvier 2005).
66 Article 68 de l'Accord de Cotonou et Annexe II.
67 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
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Pour être éligibles les ACP doivent remplir deux conditions. Ils doivent tout d'abord avoir
subi une perte de 10% (2% pour les PMA) des recettes d'exportation de biens par rapport à la
moyenne arithmétique des recettes des trois premières des quatre années précédant l'année
d'application; ou encore une perte de 10% (2% pour les PMA) des recettes d'exportation de
l'ensemble des produits agricoles ou miniers, toujours par rapport à la même moyenne68 . Dans
ce dernier cas, toutefois, le système ne s'applique que pour les pays dont les recettes
d'exportations de ces produits représentent plus de 40% des recettes totales d'exportation69 .
Par ailleurs, pour être éligibles, il est exigé une aggravation de 10% du déficit public
programmé, budgétisé pour l'année en question ou prévu pour l'année suivante. Le droit à un
appui additionnel est par ailleurs limité à quatre années successives. Enfin, en ce qui a trait à
l'utilisation des ressources, celles-ci doivent figurer dans les comptes publics du pays
concerné et être utilisées suivant les règles et méthodes de programmation. Sur la base d'un
commun accord entre les deux parties, les ressources doivent être mobilisées pour financer
des programmes figurant dans le budget national7o .
Au regard des résultats mitigés de ces deux systèmes (Stabex et Sysmin) et compte tenu du
maintien d'un soutien à court terme les conséquences économiques de leurs suppressions
seront probablement limitées71 . Toutefois, ce sont deux mécanismes caractéristiques des
Conventions de Lomé qui disparaissent alors qu'ils avaient été mis en place pour stabiliser les
revenus des pays ACP. Or, à cet égard, force est de constater que l'instabilité des exportations
de produits tropicaux et des importations de produits alimentaires demeure ce qui contribue à
accroître le déséquilibre structurel des échanges entre les ACP et la CE. Ainsi, pour le
Parlement, au lieu de supprimer ces mécanismes il aurait « fallu réfléchir à un fonds de
stabilisation des prix (plutôt que des revenus) qui pourrait être géré par les associations
interprofessionnelles, ainsi qu'à la mise en place d'un système de couverture sur les
importations pour les pays importateurs nets d'aliments »72. Mais cette possibilité n'a pas
même été envisagée par les institutions européennes.
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324 . CS-0417/2000. 2000/01 24(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 200 l, Final AS-0412/200 l, p.17.
68 Décision 2/2004 du Conseil des ministres ACP-UE du 30 juin 2004 sur la révision des termes et conditions du
financement des fluctuations à court terme de recettes d'exportation, ACP-CE 2119/04, 8 juillet 2004.
69 Article 9.1. de l'Annexe II de l'Accord de Cotonou.
70 Article 9.3 de l'Annexe II de l'Accord de Cotonou.
71 KOETSENRUIJTER (A.), op. cit., p.7.
72 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
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B. La fin des protocoles produits
Concernant les produits de base, l'Accord de Cotonou, contrairement à ses prédécesseurs, ne
contient que très peu de dispositions. Si l'article 40 rappelle la nécessité d'assurer un meilleur
fonctionnement des marchés internationaux des produits de base et d'en accroître la
transparence, il se limite néanmoins à prévoir « des échanges de vues» sur la question. La
promotion et la protection des exportations des produits de base des pays ACP ne sont plus
des priorités des relations ACP-CE. Or, la libéralisation du secteur agricole et la réforme de la
Politique agricole commune (PAC) qui en découle, menacent directement l'intérêt des
protocoles produits pour les ACP (1). Ainsi, lorsqu'on examine les dispositions du nouvel
accord, relatives aux quatre protocoles produits, il apparaît que ces derniers sont tous voués
soit à disparaître, soit à perdre tout intérêt pour les ACP (2). Pourtant, comme l'a souligné
Anna DICKSON, les bénéfices économiques des protocoles pour les Etats ACP sont
incontestables73 . Ils garantissent un accès au marché européen et des revenus relativement
stables et prévisibles.
1. La réforme de la politique agricole commune
Le principe de base des Conventions de Lomé est le libre accès (sans droits, ni quotas) des
marchandises ACP sur le marché européen. Toutefois, en ce qui concerne les produits qui
rentrent dans le domaine de la PAC, l'UE a mis en place des systèmes de quotas qui limitent
fortement l'accès des produits ACP sur le marché communautaire. Certains Etats ACP
peuvent cependant exporter, hors taxe, des produits couverts par la PAC, mais avec des
volumes strictement limités (on parle alors de « quotas tarifaires »). Les principaux secteurs
concernés sont les exportations agricoles des pays ACP qui relèvent des protocoles du sucre,
du bœuf et de la banane (protocoles produits). Ces protocoles ont permis aux exportateurs
ACP de bénéficier des prix élevés qui prévalent dans les marchés de l'UE.74. En conséquence,
note le CTA,
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324. C5-0417/2000. 2000/0124(AYC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final A5-0412/2001, p.19.
73 DICKSON (A.), « The Demise of the Lomé Protocols : Revising European Development Policy », European
Foreign AfJairs Review, 2000, vol. 5, pp.197-214.
74 Pour d'autres produits agricoles, entrant également dans la PAC, l'UE ouvre aussi des quotas limitant l'accès
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« alors que la PAC a traditionnellement restreint la portée de l'accès hors taxe
aux pays ACP pour les exportations agricoles, il a permis aux exportateurs ACP
bénéficiant de préférences commerciales ACP spécifiques [protocoles] de
sécuriser des revenus supplémentaires importants grâce aux prix intérieurs
élevés maintenus dans le cadre de la PAC »7 .
Toutefois, depuis 1992, et afin de se conformer aux dispositions du GATT/OMC, l'UE a
commencé la réforme de sa Politique agricole commune. Cette réforme vise à supprimer les
barrières douanières (quotas et droits de douanes) et évolue d'un soutien des prix (qui
maintient des prix élevés sur le marché communautaire) vers une aide directe aux
agriculteurs. Or, cette réforme s'accompagne d'une baisse des prix des produits agricoles sur
le marché européen et réduit d'autant l'intérêt des protocoles produits instaurés par les
Conventions de Lomé.
2. Le protocole rhum
Le protocole rhum a disparu de l'Accord ACP-CE en raison d'un accord conclu sur les
spiritueux avec les Etats-Unis le 24 mars 199776 . Ce protocole prévoyait l'admission du rhum
en franchise de droits de douane « dans des conditions qui permettent le développement des
courants d'échanges traditionnels »77 et instituait des restrictions quantitatives78 . La
Agritrade, « La réforme de la PAC note de synthèse », octobre
2003, http://www.agricta.org/agritrade/capreform/executivebrieffr.htm. (dernière visite, le 12 mai 2004).
76 Accord sous forme de mémorandum d'entente entre la Communauté européenne et les États-Unis d'Amérique
sur les boissons spiritueuses, Journal officiel na L 155 du 12/06/1997 p. 0061 - 0069.
77 Article premier, Protocole spécial n 0 7 de Lomé 1et II, n0 5 de Lomé III, n 0 6 de Lomé IV.
78 Dès le début des Conventions, l'application a suscité de nombreux problèmes, à la fois sur les quantités
prévues, mais aussi sur l'octroie des licences et sur la définition du produit78 . Ainsi, en ce qui concerne les
licences, celles-ci étaient souvent attribuées à des sociétés européennes qui ne les utilisaient pas toujours pour
importer du rhum dans la Communauté. Concernant la question de la définition, le problème résultait du fait,
qu'en Allemagne Fédérale, le rhum traditionnellement consommé n'est composé que de 5% de « vrai rhum» et
95% d'alcool obtenu de la distillation de la pomme de terre. Par conséquent, l'essentiel du prix du produit final
était défini par le prix de l'alcool produit localement. La progression des exportations de « vrai rhum» dépendait
donc en grande partie de la définition retenue au niveau européen du label rhum. En 1978, le ministre des
affaires étrangères de la Jamaïque, soulignait ainsi: « la CEE envisage de retenir un certain nombre de goûts
« globalisés» qui, s'ils venaient à être acceptés, écarteraient le rhum en provenance des pays des Caraïbes. Nous
jugeons intolérables que quelqu'un d'autre détermine à notre place la nature du produit dont nous sommes les
inventeurs. Le rhum des Caraïbes satisfait à la définition actuelle du protocole de la Convention, mais certains
proposent une redéfinition qui aura pour effet d'éliminer le rhum des Caraïbes ». Cf. Le Courrier, n0 49, mi-juins
1978, p.3-5, pA et PASS (A.), « Le protocole Rhum de la Convention de Lomé: Un cas de promotion
industrielle des Etats ACP ? », R.M C, n 0 285, mars 1985, pp.180-182, p.180.
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Communauté fixait ainsi chaque année les quantités qui pouvaient être importées des Etats
ACP en exemption de droits de douane79 .
L'accord conclu sur les spiritueux avec les Etats-Unis institue un échéancier organisant la
libéralisation du marché et la suppression des restrictions quantitatives. Pour permettre aux
Etats ACP d'améliorer leur compétitivité et de leur laisser le temps de se doter de la capacité
nécessaire pour passer de la production de rhum en vrac à celle des produits de marque,
l'accord a institué un tarif nation la plus favorisée (que doivent payer les concurrents des
ACP) relativement protecteur. D'après le Conseil des ministres ACP ce mécanisme a « eu un
effet positif sur le maintien d'un certain degré de préférence sur le marché de l'UE »so.
Dans leur mandat de négociation de 1998, les ACP demandaient qu'un accord intégrant des
mesures de protection transitoires, notamment sous la forme d'une aide à la commercialisation
et d'autres formes d'aide de promotion de l'industrie du rhum soit conclu entre les deux
groupes de paysSl. Mais finalement, le nouvel accord ne contient qu'une déclaration précisant
que les exportateurs de rhum des pays ACP bénéficieront d'un programme spécifique
d'assistances2 . L'objectif de ce programme est de permettre aux exportateurs de rhum ACP
d'être « concurrentiels sur le marché de la Communauté et le marché international des
boissons spiritueuses ». Les dispositions à venir ne sont cependant pas préciséess3 .
Conformément aux dispositions de l'accord sur l'agriculture de l'üMC, le commerce du
Rhum doit progressivement être libéralisé et le tarif mis en place par l'Accord de 1997 doit
être diminués4. La Commission a ainsi inclus les lignes tarifaires relatives au rhum dans le
79 JaS (E.) et PERROT (O.), « Le décloisonnement des marchés pour les ACP - « le cas du Rhum» », in
FEUER (G.) (dir.), Les États AC? face au marché unique européen, Paris, Economica, Colloque de Paris 19-20
novembre 1992, 1994, p.99-123.
80 Résolution sur le Rhum n04, de la 81 ème session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles les 21 et 22
juin 2005, ACP/25/011105 Bruxelles, le 23 juin 2005
81 Mandat de négociation du groupe AC?, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §46.
82 Déclaration conjointe concernant le rhum, Déclaration XXV.
83 Après débat, le Comité du Fonds européen de développement a finalement décidé d'engager la somme de 70
millions d'euros en faveur d'un programme visant à améliorer la compétitivité de l'industrie ACP du rhum.
Résolution sur le Rhum adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 1er novembre 2001 à
Bruxelles (Belgique). (ACP-UE/3282/01ldef.), Journal officiel nO 078 du 02/04/2002 p. 0076 - 0071.
84 La Commission a ainsi inclus les lignes tarifaires 220840 relatives au rhum dans le processus de conversion en
équivalent ad valorem au titre des négociations de l'OMC sur l'agriculture, comme une base pour l'élaboration
des modalités des futures réductions tarifaires, afin de favoriser la libéralisation accrue pour le rhum. Résolution
sur le Rhum n04, de la 81 ème session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles les 21 et 22 juin 2005,
ACP/25/0 11/05 Bruxelles, le 23 juin 2005.
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processus de conversion en équivalent ad valorem au titre des négociations à l'OMC85 , afin de
favoriser la libéralisation accrue du commerce du Rhum. Or, en 2005, selon le Conseil des
ministres ACP,
« la Direction générale Entreprises a appliqué, sans consultation avec les Etats
ACP producteurs de rhum, une formule de réduction susceptible d'être utilisée
dans le cadre des négociations actuelles de l 'OMC pour supprimer le tarif
résiduel de durée limitée, avant son élimination progressive telle que
programmée »86.
Ainsi, comme le soulignent les Etats ACP cette suppression est contraire à l'article 12 de
l'Accord de Cotonou et à la Déclaration sur le rhum qui prévoient des consultations préalables
sur toute nouvelle mesure commerciale préjudiciable pour les Etats ACP87 . Cette décision qui
vise à accélérer le processus de libéralisation (alors que les parties s'étaient mises d'accord
sur un calendrier de libéralisation progressive dans l'accord de 1997), risque de permettre aux
grandes multinationales disposant des marques mondiales de rhum de prendre le contrôle du
marché international avant que les fournisseurs traditionnels dans les Caraibes n'aient eu le
temps de se préparer à la libération complète du marché convenue en 1997.
Pour préserver l'industrie du Rhum, qui est l'un des très rares produits agro-industriels à
valeur ajoutée que les Caraïbes sont à même de produire, les Etats ACP demandaient à la
Commission européenne, en juin 2005, de traiter le rhum comme un produit ne rentrant pas
dans le champ des négociations en cours à l'OMC sur l'accès au marché pour les produits
. 1 88agnco es .
Pour le moment la Commission ne s'est pas prononcée. Il reste que le protocole n'existe plus
et que la protection dont bénéficient les producteurs de Rhum sur le marché européen doit être
supprimée.
85 Afin de faciliter l'accès au marché et de rendre les procédures plus transparentes, l'accord de l'OMC sur
l'agriculture prévoit que les droits spécifiques ou mixtes (droits fixes pour un produit donné) doivent être
transformés sous une forme ad valorem. Un tarif "ad volorem" est un pourcentage du prix du produit importé à
la frontière. Si un produit vaut 100 euros à la frontière, le droit de douane sera de 10 euros. La principale
difficulté réside dans le fait que des méthodologies divergentes sont employées et qu'elles aboutissent à des
résultats très différents. En particulier, en ce qui concerne l'UE, la question concerne le choix des prix à utiliser:
prix de l'UE ou prix mondiaux? Cf. Agritrade, n041, août 2005, et MAP - Brief Monitoring Agri-trade Policy,
AVE - Ad Valorem Equivalents, 29 April 2005, disponible sur le site,
http://europa.eu.int/comm/agriculture/publi/maplbriefl.pdf (dernière visite, le 22 juillet 2005).
86 Résolution sur le Rhum n04, de la 81 ème session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles les 21 et 22
juin 2005, ACP/25/0 Il/OS Bruxelles, le 23 juin 2005, §2.
87 Le Conseil des ministres faisait également savoir qu'il n'entretenait traditionnellement aucun contact avec
cette délégation.
88 Résolution sur le Rhum n04, de la 81 ème session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles les 21 et 22
juin 2005, ACP/25/01l/05 Bruxelles, le 23 juin 2005.
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3. Le protocole banane89
Le protocole banane est maintenu dans le cadre de l'Accord de Cotonou, maIS suite à l'
« affaire de la banane» à l'OMC9ü il est lui aussi voué à disparaître. Pour le moment, une
dérogation obtenue à l'OMC en 2001 à Doha, autorise le maintien d'un quota en franchise de
droits pour les bananes ACP jusqu'à la fin 200791 .
Le nouveau protocole ne contient plus l'article premier du protocole nOS de la quatrième
Convention de Lomé selon lequel aucun État ACP ne doit être placé dans une situation moins
favorable que celle qu'il connaissait antérieurement à la conclusion de la Convention92 .
L'Accord de Cotonou mentionne simplement l'importance « capitale» que revêt l'exportation
de bananes pour les fournisseurs de bananes ACP et les parties s'engagent à mettre en œuvre
des actions pour améliorer les conditions de production et de commercialisation des
bananes93 .
Afin de régler le différend de la banane à l'OMC, la Communauté a conclu des arrangements
avec les Etats-Unis et l'Equateur en 2001. Ces arrangements prévoient une modification en
deux temps du régime communautaire d'importation de bananes94 : une période transitoire
pendant laquelle elle s'engage à maintenir les quotas tarifaires et une seconde période qui
89 Le marché de l'UE est approvisionné à concurrence de 63 % par les bananes dollars, 19 % par les bananes
ACP et 18 % par les bananes de l'UE. Durant la période 1999-2001, les 15 Etats membres de l'UE ont
consommé environ 4 millions de tonnes de bananes par an. 750.000 de tonnes de bananes ont été produites au
sein de l'UE, 720.000 de tonnes dans les pays ACP et 2,5 millions de tonnes dans les pays de la région des «
bananes dollars ». COM(2005) 50 final, Rapport de la commission au Parlement européen et au conseil
concernant le fonctionnement de l'organisation commune des marchés dans le secteur de la banane, Bruxelles, le
17.02.2005.
90 Rapport du Groupe spécial, « Communautés européennes - Régime applicable à l'importation, à la vente et à
la distribution de bananes - Recours des Communautés européennes à l'Article 21 :5, WTDS27/RWIEEC, 12
avril 1999 et Rapport de l'Organe d'appel, Communautés européennes - Régime applicable à l'importation, à la
vente et à la distribution des bananes »,9 septembre 1997, WT/DS50/AB/R, 19 décembre 1997.
91 Décision du 14 novembre 2001, Communautés européennes - régime transitoire de contingents tarifaires
autonomes appliqués par les CE aux importations de bananes, WT/MIN(01)/16, 14 novembre 200!.
92 La Convention de Lomé IV bis, signé à Maurice le 4 novembre 1995, contenait aussi, à l'Annexe LXXXVIII,
une Déclaration commune stipulant: « Une attention particulière est accordée, lors de la détermination du
volume de l'aide programmable octroyée aux fournisseurs de bananes ACP à la Communauté, pour les cas où
des circonstances extérieures indépendantes de leur volonté auraient entraîné la nécessité d'une restructuration
concernant aussi le secteur de la banane ».
93 Article 2, 3 et 4 du Protocole n05 de l'Accord de Cotonou. Ainsi, au cours de la période 1999-2003, un
montant total de 216,18 millions d'euros a été attribué aux pays bénéficiaires. Les bénéficiaires les plus
importants sont les îles du Vent, qui ont obtenu 51 % des crédits au cours de cette période. COM(2005) 50 final,
Rapport de la commission au parlement européen et au conseil concernant le fonctionnement de l'organisation
commune des marchés dans le secteur de la banane, Bruxelles, le 17.02.2005.
94 L'ensemble de la législation concernant le commerce européen de la banane est disponible sur le site:
http://europa.eu.int/scadplus/leg/fr/lvb/111026.htm
130
- Partie l - Titre l - Chapitre II -
débuterait le 1er janvier 2006. A partir de là, un régime d'importation uniquement tarifaire
pour les pays fournisseurs bénéficiant de la clause de la nation la plus favorisée (NPF -
essentiellement des pays d'Amérique latine) devra être mis en place95 . Toute la question pour
les importateurs de bananes est de savoir quel sera le taux retenu par la Commission. Plus il
sera élevé, plus l'accès au marché européen pour les Etats ACP, qui bénéficient toujours de
préférences par rapports aux autres importateurs NPF, sera garanti. Inversement, plus il sera
bas plus les « bananes dollars », d'Amérique latine, seront concurrentielles96 .
L'actuel régime d'importation de bananes a été établi le 1er janvier 2002 et repose sur une
Organisation commune de marché97 . L'importation de bananes dans rUE est effectuée à
travers des licences d'importation délivrées à des opérateurs sur la base des échanges
antérieurs98 . Trois quotas tarifaires sont également prévus:
Quota «A» : 2.200.000 tonnes au taux de 75 euros la tonne (bananes ACP en franchise
de droits) ;
Quota «B» : 453.000 tonnes au taux de 75 euros la tonne (bananes ACP en franchise
de droits) ;
Quota «C» : 750.000 tonnes au taux de 0 euro la tonne (réservé aux bananes ACP).
Les quotas «A» et «B» sont réservés aux bananes toutes origines confondues. Les
importations excédant les quotas sont soumises à un droit de douane de 680 euros la tonne,
excepté pour les pays ACP qui bénéficient d'une préférence tarifaire de 300 euros la tonne.
Le 2 juin 2004, la Commission engage les négociations pour modifier le régime européen
d'importation de banane et passer à un régime uniquement tarifaire. À cette occasion, le
commissaire européen au commerce, déclare que bien que l'UE
95 CaM (2004) 399 final, Communication de la Commission relative à la modification du régime
communautaire d'importation de bananes, Bruxelles, le 2.6.2004. CaM (2000) 431 final, Communication de la
Commission au Conseil, relative aux consultations menées par la Commission en vue de résoudre le litige sur la
Banane, 5 juillet 2000, pp2-7.
96 Pour une étude détaillée de l'impact des prix on renverra au dossier spécial du CTA :
http://www.agricta.org/agritradelbananaslindexfr.htm (dernière visite, mars 2005).
97 Règlement (CE) n02587/2001, JO L 345 du 29.12.2001; Le nouveau règlement (CE) nO 838/2004 prévoit
l'importation d'un volume supplémentaire de 300 000 tonnes de bananes à partir du premier mai et jusqu'au 31
décembre 2004, en tenant compte de l'élargissement de l'UE. JO L 127 du 29.04.2004.
98 Les importations de bananes dans la Communauté s'effectuent à partir des certificats d'importation délivrés
par les États membres sur demande des opérateurs agréés. Les opérateurs sont divisés en deux groupes, les
«opérateurs traditionnels» et les «opérateurs nouveaux arrivés». Les nouveaux arrivés ont accès à 8% des
contingents tarifaires. En 2003, il y avait 174 opérateurs traditionnels, dont 147 pour les contingents A et B et 26
pour le contingent C. Le système des certificats d'importation délivrés aux opérateurs traditionnels fonctionne
sur la base de données historiques (définies par la Commission).
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« respecte ses engagements aux fins de rOMC, la Communauté continuera de prêter
attention à la situation des pays ACP et de préserver les intérêts des producteurs
européens» 99.
Le 31 janvier 2005, la Commission européenne notifie à l 'OMC ses intentions concernant le
taux du droit applicable dans le nouveau système, applicable à partir du premier janvier
2006 100. Elle propose alors de fixer ce montant à 230 € par tonne pour les pays fournisseurs
bénéficiant de la clause NPF, et garantit une préférence pour les États ACP, en maintenant un
accès sans droit de douane à l'intérieur d'un quota de 750 000 tonnes par an lol .
Mais le 1cr août 2005, après avoir relevé que cette affaire soulevait « des questions d'une
importance politique, économique et sociale considérable pour les Membres concernés »102,
un arbitrage établi conformément aux procédures figurant dans l'Annexe de la Dérogation de
Doha 103, conclut que la reconsolidation envisagée par les Communautés européennes (230 €)
est trop élevée et porte atteinte aux intérêts des exportateurs d'Amérique centrale et du Sud.
La proposition européenne est fortement critiquée par le groupe ACP qui estime que le tarif
de 230 euros ne protège plus l'industrie bananière des Caraïbes l04. L'arbitrage de l'OMC ne
fait qu'enfoncer le clou. Des simulations ont déjà montré qu'un tarif de 200 euros
provoquerait une baisse du volume d'exportations de 74 % pour Saint-Vincent, 53 % pour
Sainte-Lucie, 50 % pour la Jamaïque et 21 % pour Belize lO5 . Plusieurs ONG insistent
également sur les conséquences sociales de ces mesures pour de nombreux États ACp I06 . Le
Conseil des ministres ACP de juin 2005, constate ainsi que la baisse constante des prix de la
99 « L'UE : vers une modification de son régime d'importation de la banane », Passerelles, juin 2004, vo1.III,
nOS, pp.15-16, disponible sur le site internet http://www.ictsd.orglafricodev/edition/ (dernière visite, le 26 juin
2004).
100 Actuellement, le droit NPF actuellement appliqué aux bananes est de 6S0 € par tonne. Le montant tarifaire de
230 € par tonne remplacera l'actuel régime fondé sur les contingents tarifaires. Ce chiffre de 230 €, a été jugé
trop élevé par les quatre pays d'Amérique centrale et du Sud exportateurs de la "banane dollar" (banane produite
en Amérique latine), mais trop bas par les producteurs communautaires et aussi ceux des pays ACP (Asie,
Caraïbes, Pacifique) qui bénéficient d'un accès privilégié au marché de l'UE dans le système actuel des quotas.
Les fournisseurs NPF demandent 75 euros, alors que les pays ACP plaident en faveur de 275 euros. Résolution
nO 1 sur la banane, de la SI ème session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles les 21 et 22 juin 2005,
ACP/25/0 Il/OS Bruxelles, le 23 juin 2005.
101 « UE/OMC: Le nouveau régime tarifaire d'importation des bananes», 01/02/2005, sourceEuropa/ HB,
disponible sur le site, http://www.marocinfocom.com/detail.php?id=455 (dernière visite le 12 janvier 2005).
102 Communautés européennes - L'accord de partenariat ACP-CE - recours à L'arbitrage conformément A la
décision du 14 novembre 2001, WT/L/616, 1er août 2005, §93 et 94.
103 Celle-ci autorise les parties concernées dans l'affaire de la banane à contester la nouvelle réglementation
européenne.
104 Résolution sur la banane, adoptée lors de la Sème Session - La Haye (Pays-Bas), 20 au 25 novembre 2004,
JOCE, C-SO, 1er avril 2005.
105 Cf. le dossier spécial du CTA : http://www.agricta.orglagritradelbananas/indexfr.htrn (dernière visite, mars
2005).
106 Cf. ICTSD, passerelles, vol. S, nO 37, 3 novembre 2004.
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banane ACP sur le marché européen, liée à la réforme de l'organisation commune des
marchés dans ce secteur, a déjà provoqué l'arrêt temporaire de l'industrie au Surinam et
compromet gravement la production dans les Iles du Vent et au Belize 107.
Ainsi, après avoir incité pendant des années les Îles des Caraïbes et certains pays d'Afrique à
exporter des bananes via le protocole, l'DE s'aligne progressivement sur les règles de l'üMC
et abandonne les producteurs des Caraibes 108. C'est en tout cas l'orientation actuelle de l'DE
au sein des négociations109 .
4. Le protocole viande bovine 110
Le marché européen de la viande bovine est cloisonné. L'DE maintient des droits
d'importation très élevés pour protéger sa production intérieure et frappe les importations à la
fois de droits ad valorem et d'un montant spécifique par tonne. Ce dernier demeure
particulièrement important (1.768 € la tonne pour le bœuf) même si, conformément à l'accord
sur l'agriculture de l'üMC, ces taxes ont été diminuées de 36% sur une période de six ans.
C'est pourquoi, sans préférence, il est en l'état actuel des choses, impossible d'accéder au
marché européen. Aussi, si le protocole relatif à la viande bovine est maintenu dans l'Accord
d C 111 l' E ACP . 1 . ·112e otonou ,seu s SIX tats sont concernes par ce Ul-CI .
107 Résolution na 1 sur la banane, de la 81 ème session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles les 21 et 22
juin 2005, ACP125/011105 Bruxelles, le 23 juin 2005, §G.
108 Pour une analyse des conséquences on renverra au dossier spécial du CTA: Dossier spécial du CTA:
http://www.agricta.org/agritrade/bananaslindexfr.htm (dernière visite, mars 2005).
109 • Selon le CTA, M. Pascal Lamy, alors commissaire en charge du commerce, aurait déclaré être conscient
que certains pays ACP jugeraient le montant de 230 € trop bas et que les pays d'Amérique latine le trouveraient
trop élevé mais il s'est dit ne pas être surpris par cela parce que c'est ainsi que se déroulent les négociations. Cf.
le dossier spécial du CTA : http://www.agricta.org/agritrade/bananaslindexfr.htm (dernière visite, mars 2005).
110 Selon la Commission européenne la production de viande bovine est d'un peu plus de 7.5 millions de tonnes
environ en fin de période. La consommation de viande bovine de l'UE devrait passer de 7.896.000 de tonnes en
2002 à 8.155.000 de tonnes en 20 Il. Durant cette période, la quantité de viande bovine importée par l'UE
devrait passer de 424.000 tonnes en 2002 à 570.000 tonnes en 2011, soit une hausse de 34 %. Les exportations
de viande bovine devraient baisser de 42 % pendant la même période et passer de 522.000 tonnes en 2002 à
301.000 tonnes en 2011.Cf. European C.ommission, Medium-Term prospects for agricultural markets 2004-
2011- Update for EU-25. 2005. http://europa.eu.int/commlagriculture/publi/caprep/prospects2004a1pres.pdf
III Protocole n0 4 relatif à la viande bovine; Règlement (CE) na 2286/2002 du Conseil du 10 décembre 2002
fixant le régime applicable aux produits agricoles et aux marchandises résultant de leur transformation,
originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP); Règlement (CE) na 224712003 de la
Commission du 19 décembre 2003 portant modalités d'application, dans le secteur de la viande bovine, du
règlement (CE) na 228612002 du Conseil fixant le régime applicable aux produits agricoles et aux marchandises
résultant de leur transformation, originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), Journal
officiel nO L 333 du 20/12/2003 p. 0037 - 0040.
112 Le Botswana, le Kenya, Madagascar, le Swaziland, le Zimbabwe, la Namibie.
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Ces six pays continuent de bénéficier, pour un certain tonnage, d'une diminution de droits à
l'importation de 92% sur le montant spécifique mais doivent s'acquitter des droits ad
valorem 113 .
Quoiqu'il en soit, le protocole risque de perdre de son intérêt pour les ACP du fait des
réductions de prix décidées dans le cadre de la réforme de la politique agricole commune,
conformément aux engagements de la Communauté à l'OMC. En effet, l'attrait du marché
communautaire du bœuf pour les exportateurs ACP vient des prix élevés qui peuvent être
obtenus en cas d'exportation vers l'DE. Or, désormais, les exportateurs ACP doivent faire
face à au moins trois séries de problèmes. Premièrement, avec la réforme de la PAC I14, les
prix dans le secteur du bœuf sont en diminution l15 . Deuxièmement, ils sont confrontés à
l'augmentation des coûts de production liés au respect des normes sanitaires et phytosanitaires
(SPS) de plus en plus rigoureuses de l'DE, notamment suite à la crise de la vache folle.
L'adoption d'un accord, dans le cadre de l'Organisation Mondiale de la Santé des Animaux
(O.M.S.A) sur les règles internationales dans le domaine du bien-être animal aura également
un coût important pour les producteurs ACP, et en particulier dans le domaine du transport.
Enfin, troisièmement, les exportateurs de bœuf ACP doivent affronter une concurrence accrue
sur le marché européen du bœuf, puisque l'accès préférentiel à des fournisseurs de pays tiers
comme l'Argentine a augmenté 116.
Conformément à l'article 12 de l'Accord de Cotonou qui prévoit que lorsque la Communauté
envisage de prendre une mesure susceptible d'affecter les intérêts des Etats ACP, ces derniers
peuvent communiquer leurs préoccupations et présenter des suggestions de modifications. Les
Etats ACP ont donc demandé l'introduction d'une série de mesures commerciales
113 Article premier du protocole n04 relatifà la viande bovine.
114 La réforme de la PAC consiste, notamment, en l'abandon de la politique de soutien aux prix au profit d'un
relèvement des aides directes versées aux éleveurs. Le problème est que les exportateurs ACP ne bénéficient pas
des aides directes.
115 Selon Agritrade , « Dans le cas des exportateurs de bœuf d'Afrique australe, la valeur du sterling des
exportations de bœuf a connu une diminution comprise entre 28 et 30%. Dans le cas de la Namibie, ceci a
entraîné une perte de revenu de 6 millions d'€ en 2001 par rapport aux prix dont bénéficiait la Namibie
lorsqu'elle a commencé à exporter vers l'UE. Dans le cas du Swaziland, la diminution des prix communautaires
du bœuf a entraîné l'abandon des exportations pour certains morceaux de bœuf de qualité inférieure, étant donné
que ceci n'était plus rentable ». Agritrade. juillet 2004 :
http://www.agricta.orglagritradelbeef/executivebrieffr.htm
116 Selon Agritrade : « En 2002, l'UE a annoncé une augmentation de 10.000 tonnes qui porte à 30.000 tonnes le
contingent préférentiel de l'Argentine sur le marché communautaire pour un bœuf de haute qualité qui n'est
frappé que d'un droit de 20% ». Agritrade. juillet 2004 :
http://www.agricta.org/agritradelbeef/executive_brieffr.htm
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. 117 .
compensatOIres ,mars pour le moment l'Union européenne n'a pns aucun engagement
concret.
5. Le protocole sucre
Le protocole sucre est lui aussi formellement maintenu l18 . L'article 36§4 de l'accord précise
que le statut du protocole sucre, « en particulier en ce qui concerne leur compatibilité avec les
règles de l'OMC }}, doit être réexaminé «en vue de sauvegarder les avantages qui en
découlent }}. Cependant, à l'image des autres protocoles, ACP-CE, celui-ci risque de perdre
une partie de son intérêt avec la baisse du soutien des prix à l'exportation dans le cadre de la
PAC I19 et de la décision de l'Organe d'Appel de l'OMC Communautés Européennes -
Subventions à l'exportation de sucre120.
Le secteur européen du sucre (production et importations), est organisé d'une façon
particulièrement complexe à travers une Organisation commune des marchés (OCM)121.
L'approvisionnement du marché commun de l'Union européenne est assuré, d'une part, par
les producteurs européens, et d'autre part, par des Etats tiers bénéficiant d'un accès
préférentiel sur le marché européen. La Communauté assure également aux producteurs
européens que leur production sera achetée, dans la limite de quotas 122, à un prix minimum
117 Panni celles-ci, on peut mentionner: 1. l'abolition de la taxe agricole de 8% restante levée sur les
exportations de bœuf ACP qui coûte actuellement aux exportateurs de bœuf ACP environ 15 pence par kilo de
bœuf exporté; 2. un élargissement de la gamme de produits de bœuf qui peuvent être exportés dans le cadre du
Protocole Bœuf, permettant l'exportation de produits à valeur supérieure et diminuant ainsi la dépendance par
rapport à des marchés de produits de grande consommation en diminution; 3. la réforme des accords en matière
de licences afin de permettre une plus grande flexibilité en réaction aux signaux du marché. Agritrade, juillet
2004 : http://www.agricta.org/agritrade/beef/executive_brieffr.htm
Ils Protocole n0 3 reprenant le texte du protocole n0 3 sur le sucre ACP de la première Convention de Lomé du 28
février 1975. L'ensemble de la législation européenne concernant le
119 Commission européenne, Descriptif de l'organisation commune du marché du sucre, septembre 2004,
AGRV63362/2004, http://europa.eu.int/comm/agriculture/markets/sugar/reports/descri fr.pdf (dernière visite, le
9 mai 2005).
120 Communautés Européennes - Subventions à l'exportation de sucre, Rapport de l'organe d'appel,
WT/DS265/AB/R.
121 Le régime est actuellement régi par le Règlement na 1260/2001 portant sur l'organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre, qui expire le 30 juin 2006, Journal officiel na L 178 du 30/06/2001 p. 0001 -
0045. L'ensemble de la législation européenne est disponible sur le site de la Commission,
http://europa.eu.int/scadplus/legifr/lvb/lII066.htm (dernière visite, le 12 mai 2005).
l22 17 millions de tonnes pour l'UE-25 ventilés en deux catégories de quotas (quota 'A' et quota 'B') fixés par
Etat-membre. La principale différence entre les quotas 'A' et 'B' de sucre concerne les prélèvements sur la
production. Les Etats membres sont ensuite chargés de les répartir ensuite les quotas par sucrerie. Seuls les
sucres 'A' et 'B' peuvent recevoir les prix garantis par l'UE et être vendus sur le marché de l'UE. Les sucres 'c' ne
bénéficient pas du prix garanti et ne peuvent être vendu sur le marché communautaire et doivent être exporté
sans subventions à l'exportation et ne font pas officiellement part du régime sucrier communautaire. Or, selon
Agritrade, les coûts fixes et le plus gros des coûts variables de production du sucre 'c' peuvent être transférés
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(betterave) ou fixe (sucre blanc/sucre brut). Conformément à l'OCM et au protocole sucre de
l'accord de Cotonou, l'DE importe près de 1.3 millions de tonnes de sucre de 14 pays ACP à
un prix égal à celui garanti aux producteurs européens 123, environ trois fois plus élevé que le
cours mondial 124. En dehors de ces importations préférentielles, le marché européen est
étroitement cloisonné.
Ce reglme d'incitation à la production qUI, au début des années 70, visait à assurer
l'autosuffisance de 1'DE en sucre, a si bien fonctionné que l'DE est devenue exportatrice125.
Or, compte tenu du prix garanti sur le marché européen, 1'DE est obligée de fortement
subventionner ses exportations - via les « restitutions à l'exportation» - pour être compétitive
sur le marché mondial 126.
En juillet 2004, à la fois pour réduire les coûts et pour se conformer à ses engagements à
1'OMC la Commission propose une baisse progressive d'un tiers des prix européens garantis,
ainsi qu'une diminution des quotas de production127. Selon M. FISCHLER, commissaire
européen à l'agriculture, le système actuel « n'est pas défendable au plan économique» et
« n'est pas dans l'intérêt des pays en voie de développement »128. C'est donc, notamment au
nom du développement que 1'DE s'engage dans cette réforme. Pourtant, cette baisse du prix
garanti aura des conséquences immédiates dramatiques pour les économies ACP fortement
sur les quotas de production 'A' et 'B'. «Dans ces conditions, le sucre 'C' peut être avantageusement produit
compte tenu du fait que les prix du marché sont supérieurs aux coûts marginaux de transformation du quota de
sucre 'C' ainsi qu'aux coûts de fret et d'assurance associés à l'expédition du sucre sur le marché mondial ».
Agi'itrade, juillet 2004, http://www.agricta.org/agritradelbeef/executivebrieffr.htm
123 Suite à des différents accords préférentiels, l'UE importe environ 1.6 millions de tonnes (dont 1.3 pour les
ACP) dans le cadre des «besoins d'approvisionnement maximum »; Ces derniers concernent: un quota du
protocole sucre ACP de 1.294.700 tonnes; un quota indien de 10.000 tonnes; le quota NPF finnois de 85.463
tonnes; la production exportable des territoires français d'outre-mer; l'accord sur le sucre préférentiel spécial
(SPS) pour les pays ACP et l'Inde.
124 Actuellement, le prix moyen du sucre dans l'UE s'élève à 655 euros la tonne, alors que le cours mondial
évolue entre 150 et 200 euros.
125 Sa production, qui varie entre 16,5 millions de tonnes et 18 millions de tonnes par an sous le régime actuel,
pour atteindre 20 millions de tonnes dans l'UE-25, excède largement sa consommation, (12,9 millions de tonnes
pour l'UE-15 et 16 millions de tonnes pour l'UE-25).
126 . Le budget communautaire 2004 prévoit ainsi un total de dépenses au titre de 1'OCM sucre, de 1 721 millions
d'euros. On soulignera toutefois que cette OCM est principalement financée par le consommateur (et non le
contribuable) et a donc peu de répercussions sur le budget de la PAC. Commission européenne, Descriptif de
l'organisation commune du marché du sucre, septembre 2004, AGRI/63362/2004,
http://europa.eu.intlcomm/agriculture/markets/sugar/reports/descri fr.pdf
127 Il est prévu que d'ici à fin 2007, les prix garantis du sucre et de la betterave tomberaient ainsi respectivement
de 632 euros à 421 euros la tonne (- 33 %), et de 43,6 à 27,4 euros la tonne (- 37 %). Le quota annuel de
production pour l'ensemble de l'UE, aujourd'hui de 17,4 millions de tonnes, serait également ramené à 14,6
millions en 2008/2009. Et enfin, les exportations subventionnées seront encore réduites, de 2,4 millions de
tonnes annuelles à seulement 400 000 tonnes.
128 AFP, « La Commission européenne réforme le secteur du sucre », in Le Monde, article publié le 15.07.04.
136
- Partie 1- Titre 1- Chapitre II -
tributaires de leurs exportations de sucre sur le marché européen129. Et cela d'autant plus que
tout en réduisant le prix d'intervention, l'UE renforce les soutiens directs à ses producteurs13o.
Par ailleurs, l'accord « Tout saufIes armes» (TSA) signé en 2001 131 , avec les pays les moins
avancés (PMA) prévoit d'ouvrir progressivement le marché européen du sucre, pour aboutir à
la suppression des droits de douanes en 2009. Selon la Commission, cette réforme devrait
favoriser les exportations des pays ACP qui ne bénéficient pas du protocole sucre. En
revanche, elle risque de marginaliser encore les quatorze pays ACP qui bénéficient des
avantages du protocole. Ainsi selon le Centre technique de coopération agricole et rurale
(CTA) il est fort probable, « que les avantages potentiels de l'initiative TSA ne seront pas
, 1" 132 1 ACPrea lses » pour es .
Le 10 mars 2005 à Strasbourg, M. FISCHER BOEL, commissaire à l'agriculture, a consacré
le caractère inévitable de la réforme du secteur du sucre133. Pour la Commission, la réforme
est à terme bénéfique: « l'assistance contribuera de manière plus durable et plus ciblée au
développement des ACP (...) plutôt qu'un transfert de revenus vers une catégorie de
129 Selon Susanna WOLF, « A 1'heure actuelle, 1,6 mi Ilion de tonnes de sucre ACP sont exportées vers l'UE
pour une valeur de 844 millions d'euros en 2001 ». WOLF (S.), « Réforme de la PAC et préférence ACP : quel
est l'enjeu pour les pays ACP? », Éclairage sur les négociations commerciales, décembre 2002, vol.l.numéro 4,
http://www.acp-eu-trade.org/, pp.I-3.
130 Ainsi, selon la représentation de l'Ile Maurice: « La proposition de réduire les prix de 37%, de supprimer les
cotisations à la production et d'accorder un soutien découplé direct aux revenus de 60% implique que les
agriculteurs de l'UE obtiendront 90% des revenus actuels tandis que les pays ACP qui devront également
supporter la charge de l'aide au raffinage verront leurs revenus réduis de 43% ». Question orale à la Commission
présentée par le représentation de l'Île Maurice, QO/5555 11COM22.fr, Assemblée parlementaire paritaire, ge
session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali).
131 Règlement (CE) nO 2501/2001 du Conseil, JO L 346, p. 1 article 9 paragraphes 4 et 5.
m Une telle analyse s'expliquerait, toujours selon Agritrade « étant donné le pendant de la politique
communautaire pour l'option 'diminution de prix' pour la réforme du secteur sucrier communautaire. Les
estimations de la Commission européenne suggèrent que d'ici à 2013, les conditions de prix sur le marché
communautaire rendront celui-ci très peu attrayant pour les exportateurs de sucre des PMA et que, par
conséquent, les importations en provenance des PMA selon l'initiative TSA pourraient se situer à environ
200.000 tonnes par an ».
133 Pour la commissaire, la réduction proposée de 33 % du prix et celle de 2,8 millions de tonnes sur les
contingents sont le minimum indispensable pour une réforme efficace, l'équilibre du marché et le respect des
obligations européennes sur le plan international. Dans cette optique, elle estime que la production sucrière doit
être concentrée dans les régions présentant des perspectives durables. Selon le journal Le Monde, la proposition
de la commission de transférer les quotas entre usines de l'UE des pays les moins performants (Italie, Espagne,
Grèce, Portugal, Finlande) vers les plus performants (dont la France et l'Allemagne) a été dénoncé par la
Confédération paysanne qui dénonce cette orientation et prône un arrêt des exportations et la « redistribution
équitable » de la production entre pays et planteurs. A l'inverse, ce transfert de production entre pays
conviendrait au syndicat majoritaire, la Confédération générale des planteurs de betteraves (CGB, affilié à la
FNSEA), qui y voit un moyen pour la France de sauver sa production. DUPONT (G.), « Un prix trois fois
supérieur au cours mondial », in Le Monde, Article paru dans l'édition du 27.10.04.
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population particulière »134. La Commissaire a néanmoins reconnu le coût de la réforme pour
1 ACP t ' ., . 135 • . 136es e s est engagee a en temr compte sans pour autant preCIser comment .
Toujours selon le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA),
« même selon des hypothèses prudentes, les pertes totales pour l'ensemble des
exportateurs de sucre ACP à la suite de la mise en œuvre du scénario
'diminution de prix' pour la réforme du secteur sucrier communautaire devraient
se situer aux alentours de 550 millions d'euros par an. Pour les producteurs de
sucre ACP moins concurrentiels et ceux qui dépendent étroitement du marché
du sucre communautaire, la réforme du secteur sucrier communautaire pourrait
sonner le glas du secteur ».
Par ailleurs, le rapport final du Groupe spécial137, qui fait suite à la plainte déposée par le
Brésil et l'Australie en 2002 à l'OMC 138, remis aux parties au différend le 8 septembre 2004
et confirmé en appel en avril 2005 139, risque fort de mettre terme au protocole sucre. En effet,
si le rapport ne condamne pas directement le protocole il rend son application de plus en plus
difficile.
Ce rapport condamne l'UE pour violation de ses engagements à l'OMC I4ü . Il conteste les
subventions européennes à la réexportation d'une quantité équivalente aux importations de
134 Réponse de la Commission à la question orale présentée par la représentation de l'Île Maurice, Assemblée
parlementaire paritaire, ge session 18 au 21 avril200S, Bamako (Mali), 16.04.200S, APP/3782.
135 "We recognise that the sugar reform will imply certain adjustments of the sugar sector in the ACP countries
concerned. But we have also clearly indicated that we stand prepared to accompany this process. On the basis of
an action plan the Commission presented on 24 January a dialogue with the ACP is currently taking place".
Mariann Fischer Boel Member of the European Commission responsible for Agriculture and Rural Development
Reform of the EU Sugar Regime European Parliament Plenary, Strasbourg, 10 March 200S SPEECH/OSII62;
cf. également, Agritrade, Sucre, avril 200S.
136 La Commission européenne a toutefois présenté le 22 juin 200S un règlement pour les ACP, signataires du
protocole sur le sucre et touchés par la réforme proposée dans le secteur du sucre. Le plan d'aide ACP sera doté
d'un budget de 40 millions € pour 2006 et ouvrira la voie à d'autres aides ultérieures. Communiqué de presse,
« La réforme du sucre offrira aux producteurs de l'UE des perspectives d'avenir à long terme grâce à une
compétitivité accrue », IP/OSI776, le 22/06/200S.
137 Communautés Européennes - Subventions à l'exportation de sucre, Rapport de l'organe d'appel,
WT/DS26S/AB/R, 28 avri1200S.
138 Nouvelles régionales africaines, « ACP-UE, après la banane, les préférences pour le sucre menacées par les
plaintes brésiliennes et australiennes », Passerelles, vol III, n06, pp.l 6- 17; « Sucre: les pays ACP soutiennent la
position européenne dans le contentieux qui l'oppose au Brésil, à l'Australie et à la Thaïlande à l'OMC »,
Passerelles, vol.S, n02, avril-mai 2004, pp. 13-14.
139 Dans ce litige le Brésil affirmait notamment que la CE raffinait, subventionnait, puis réexportait du sucre brut
venant des pays ACP. Quatorze pays ACP ont défendu leurs exportations préférentielles de sucre à la CE en tant
que participants tiers au différend.
140 L'article IO:3 de l'Accord sur l'agriculture, prescrit que, lorsqu'un Membre exporte un produit agricole en
quantités qui excèdent son niveau d'engagement en matière de quantités, ce Membre sera traité comme s'il avait
accordé des subventions à l'exportation incompatibles avec les règles de l'OMC pour les quantités en
dépassement, à moins qu'il ne présente des éléments de preuve appropriés pour "démontrer" le contraire. Or, le
Groupe spécial et l'organe d'appel ont conclu que les Communautés européennes n'avaient pas démontré que les
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sucre des ACp 141 • En effet, après aVOIr importé le sucre des ACP, à prix fort, l'Europe
subventionne ces mêmes quantités pour les exporter sur le marché mondial. Or, ces
exportations subventionnées sont contraires aux engagements de réduction pris par l'DE.
Elles dépassent le niveau autorisé.
Face à cette condamnation, l'DE pourrait être amenée à baisser le prix d'intervention, ce qui
menacerait la production sucrière des ACp 142• Comme le souligne le secrétariat ACP, en
Guyane, 150.000 personnes dépendent de la filière sucre. Au Swaziland, la production
sucrière représente 60% de la production agricole et Il % du PNB. Enfin, 93% des
exportations agricoles de St. Kitts dépendent du sucre l43 .
L'impact économique et social du protocole est donc considérable pour ces pays même si les
exportations totales des pays ACP sur le marché de la CE (1.6 M tonnes), représentent à peine
3.6 % du commerce mondial du sucre, soit 0.18% du commerce agricole mondial tota1 144•
Quoi qu'il en soit, compte tenu de l'objectif central du partenariat, à savoir la « réduction de
la pauvreté », l'impact du protocole sur les économies ACP mériterait de faire l'objet d'une
discussion commune et petmanente dans le cadre de la coopération ACP-CE. Pourtant, les
ministres ACP se déclaraient en juin 2005,
« Profondément préoccupés par le fait que la Commission a totalement ignoré
les propositions faites Ear les PMA concernant l'avenir du régime
communautaire du sucre» 1 5.
exportations de sucre C et de sucre "équivalent ACP/lnde" en dépassement de leurs niveaux d'engagements
annuels n'étaient pas subventionnées ». Communautés Européennes - Subventions à l'exportation de sucre,
Rapport de l'organe d'appel, WT/DS26S/AB/R, 28 avri1200S.
141 L'organe d'appel souligne que les Communautés européennes ont exporté 4097000 tonnes de sucre, soit
2 823 SOO tonnes en dépassement du niveau de leur engagement. En effet, le cadre des négociations du cycle
d'Uruguay, l'UE avait consenti à réduire ses exportations de sucre subventionné à un minimum de 1,3 millions
de tonnes par an. Le dumping des Communautés est ainsi beaucoup plus élevé que le niveau d'exportations de
sucre subventionné autorisé par les règles de l'OMC. Pour l'organe d'appel cela porte atteinte aux intérêts
commerciaux des producteurs de sucre australiens et brésiliens. Mais surtout, en ce qui a trait aux ACP, l'UE a
violé ses engagements à l'OMC en subventionnant la réexportation d'une quantité équivalente aux importations
de sucre des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et de l'Inde. En effet, après avoir importé le
sucre des ACP, a prix fort, l'Europe subventionne ces mêmes quantités pour les exporter sur le marché mondial.
Or, ces exportations subventionnées ne faisaient pas partie des engagements de réduction de l'UE et ont continué
à dépasser le niveau d'exportations de sucre subventionné qui était autorisé à l'UE
142 APEA (Y.), « Récentes affaires soumises au règlement des différends à 1'OMC: quelques réflexions utiles
pour les pays ACP », Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VoU No.S septembre 2004, pp.4-S.
143 Secrétariat ACP, communiqué de presse, « Déclaration des pays ACP producteurs de sucre après la première
réunion du panel OMC sur la plainte de : BrésilIThaïlande/Australie », 2 avril 2004.
144 Idem.
145 Résolution n03 sur le sucre Rhum adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 1er novembre
2001 à Bruxelles (Belgique). (ACP-UE/3282/01/def.), Journal officiel nO 078 du 02/04/2002 p. 0076 - 0077, §N.
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L'article 12 de l'Accord de Cotonou prévoit pourtant que lorsque la Communauté envisage de
prendre une mesure susceptible d'affecter les intérêts des Etats ACP elle en informe ceux-ci
en temps utile et elle tient compte de leurs préoccupations quant à l'impact de ces mesures.
Force est de constater qu'il n'est pas respecté.
Ainsi, les protocoles produits de base qui furent des caractéristiques centrales des
Conventions de Lomé doivent globalement disparaître. C'est une des nouveautés de l'Accord
de Cotonou par rapport à ces prédécesseurs. En fait, c'est toute la réglementation du
commerce des produits de base qui change radicalement d'orientationI46 . Tous les
mécanismes préférentiels, caractéristiques des Conventions de Lomé sont voués, à terme, à
disparaître.
Pourtant, dans le même temps, les mécanismes protectionnistes, mis en place en Europe afin
de protéger la production européenne sont eux maintenus. Il existe toujours de nombreux
accords bilatéraux entre pays développés, couvrant des produits tels que l'acier, les
équipements de télécommunications, les grumes de conifères, les vins et spiritueux et les
automobiles. Les dispositions de ces accords sont très proches de celles des protocoles. En
fait, souligne H.E. EDWIN LAURENT, ce qui distingue les protocoles produits ACP, est
qu'ils « profitent aux pays en développement»147.
Ainsi, souligne un rapport de la CNUCED :
« les pays développés ont estimé qu'il valait la peine de protéger politiquement
quelque 3 à 4 % (plus ou moins) de leur population active des méfaits de
l'instabilité et de la baisse tendancielles des prix des produits de base, tout en
s'opposant à l'utilisation d'instruments analogues pour protéger de 70 à 80 %
environ de la population de pays en développement beaucoup plus pauvres, dont
le seul moyen de subsistance est l'agriculture »148.
146 Pour une analyse des principaux enjeux dans ces domaines cf. Assemblée parlementaire paritaire, Projet de
rapport sur les produits de base agricoles et miniers, Corapporteurs:Louis Claude Nyassa (Cameroun) et Nirj
Deva, PR\562363FR.doc, APP/3765, 5 avril 2005.
147 EDWIN LAURENT (H.E.), Éclairages sur les négociations commerciales, mai-juin 2005, volA., n03,
http://www.acp-eu-trade.org/ (dernière visite: le 1 juillet 2005), pp.3-5, p.3.
148 Rapport de la CNUCED, Le développement économique en Afrique - Résultats commerciaux et dépendance à
l'égard des produits de base, 2003, UNCTAD/GDS/AFRICAl200311, pA8.
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Section Il: Le nouveau régime d'échange
principe de non-réciprocité
la fin du
La mise en confonnité avec les règles de l'Organisation mondiale du commerce ne conduit
pas seulement à la suppression des protocoles produits et des mécanismes de stabilisation des
recettes d'exportation. Elle implique plus largement une réorganisation globale du régime des
échanges entre les deux groupes de pays qui, depuis l'entrée en vigueur de l'OMC, n'est légal
qu'en raison d'une dérogation accordée par les Etats Parties en 1994 149 .
A priori, la mise en confonnité avec l'OMC suppose la suppression de toute discrimination
entre les partenaires commerciaux. Il existe toutefois deux exceptions principales à ce
principe de la concurrence non faussée: la création d'une zone de libre échange (ZLE) ou
d'une union douanière. La première se caractérise par la création entre les membres d'un seul
territoire douanier au sein duquel les obstacles au commerce sont supprimés. La seconde est
une intégration plus poussée puisqu'elle prévoit également l'adoption d'un tarif douanier
commun et une législation commune entre les pays membres vis-à-vis des Etats tiers. Nous
avons vu (Chapitre 1), que différentes alternatives avaient été envisagées par la Commission
pour réfonner le régime d'échange des produits non soumis aux protocoles. Finalement, c'est
la création de zones de libre échange différenciées qui sera retenue dans le nouvel accord
puisqu'elle apparaîtra comme la seule solution pennettant le maintien des préférences
commerciales tout en garantissant le respect des dispositions de 1'OMe.
Maintenir les préférences dans le cadre d'une zone de libre échange ne va cependant pas sans
modifier les règles commerciales existantes. La création d'une ZLE induit une réduction
importante des droits douanes et autres protections que les Etats ACP ont mis sur pied pour
préserver, notamment, leur agriculture des importations européennes. La Communauté ayant
déjà ouvert son marché à la majeure partie des importations ACP, les obligations qui
découlent de ce nouveau régime sont essentiellement à la charge des ACP.
En pratique, relève A. ABASS, l'Accord de Cotonou n'est pas tant un accord commercial
qu'un « engagement à se mettre d'accord »150. L'objectif est de rendre confonne les relations
commerciales CE-ACP avec les dispositions de l'OMC avant le 31 décembre 2007. L'accord
repose ainsi sur un programme commun à l'ensemble des Etats ACP (1) et prévoit également
149 LAVIGNE (C), «L'accord de Cotonou: vers l'intégration des pays ACP dans la mondialisation? »,
Problèmes économiques, Il avril 2000, n02.708, p.lS; MATAMBALYA (F.) et WOLF (S.), «The Cotonou
Agreement and the Challenges of Making the New EU-ACP Trade Regime WTO Compatible », J. W T., 2001,
vol.3S, nOl; LEBULLENGER (J.), op. cil., pp.7S-91; ABASS (A.), op. cil., pp.l07-134.
150 ABASS (A.), op. cit., pp.l07-134.
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des alternatives différentes en fonction, de la volonté des Etats ACP de participer ou non à ses
accords régionaux, et/ou, de leur niveau de développement (II).
1. Les nouvelles dispositions commerciales la fin du principe de
« non-réciprocité»
La nouvelle réglementation commerciale contient trois dispositions majeures. Premièrement,
l'accord prévoit qu'à partir de septembre 2002, les pays ACP qui le souhaitent peuvent
engager, sur une base nationale ou régionale, des négociations commerciales en vue d'aboutir,
d'ici janvier 2008, à un Accord de libre échange avec la CE. Deuxièmement, le régime de
préférences commerciales non-réciproques des Conventions de Lomé est reconduit mais de
manière transitoire, suite à une dérogation obtenue à l'OMC. Il devra toutefois être supprimé
en 2008. Troisièmement, à partir de là, différents régimes commerciaux entreront en vigueur
entre les ACP et la CE selon que les Etats ACP ont accepté ou non de participer à des accords
de libre échange, et, en fonction également du niveau de développement de chacun (PMA ou
non_PMA)151.
Dans tous les cas, cette réforme marque la fin, à plus ou moins long terme selon les pays
concernés, des préférences non réciproques (A). Toutefois, pour minimiser les conséquences
de cette suppression l'Accord prévoit un certain nombre de dispositions en faveur des ACP
(B).
A. Les dispositions générales: la création de zones de libre
échange différenciées
Au cours des négociations de l'Accord de Cotonou, les pays ACP ont obtenu l'échelonnement
de la suppression des préférences non réciproques ou, pour le dire autrement leur maintien
provisoire (1). Or celui-ci étant contraire aux règles de l'OMC, il était susceptible d'être
systématiquement contesté par des pays tiers devant l'OMC. C'est pourquoi, l'échelonnement
s'est accompagné d'une demande de dérogation qui a été obtenue (2).
151 Sur l'identification des catégories de pays en développement voir, LACHARIÈRRE (G. de), « Identification
et statut des pays les moins avancés », AFDI, 1971, pages 461-482; GRANELL (F.), «L'UE et la troisième
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés », Revue du Marché Commun, n0451, septembre
2001, pp. 521-527.
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1. Les dispositions concernant les Accords de partenariat
économique
Pour maintenir une « relation commerciale privilégiée» d'un côté et rendre les dispositions
commerciales entre les deux groupes de pays compatibles avec celles de l'üMC, de l'autre,
les Etats parties ont convenu d'instaurer des zones de libre-échange différenciées selon les
régions, des Accords de partenariat économique (A.P.E). A l'article 36 de l'Accord les États
parties,
« conviennent de conclure de nouveaux accords commerciaux compatibles avec
les règles de l'üMC, en supprimant progressivement les entraves aux échanges
entre elles et en renforçant la coopération dans tous les domaines en rapport
avec le commerce ».
Selon les dispositions de l'article 37 les négociations commenceront en septembre 2002 et
devront être conclues au plus tard le 31 décembre 2007. Les accords doivent entrer en vigueur
le 1er janvier 2008. «Toutes les mesures nécessaires seront prises» 152 en vue de faciliter la
réalisation de ces accords. Les États parties s'engagent notamment à développer les capacités
des secteurs public et privé des pays ACP, en améliorant, leur compétitivité, en renforçant les
organisations régionales, en soutenant les initiatives d'insertion commerciale régionale, en
offrant, le cas échéant, une assistance à l'ajustement budgétaire, à la réforme fiscale, à la
modernisation et au développement des infrastructures ainsi qu'à la promotion des
investissements l53 .
2. Le maintien des dispositions incompatibles avec l'OMe pendant
la période transitoire: la dérogation de Ooha.
Les préférences concédées aux ACP dans le cadre de l'Accord de Cotonou pourront être
maintenues jusqu'au 31 décembre 2007 selon les conditions définies par l'annexe V de
l'accord154 puisque les États parties ont obtenu, après des discussions serrées, la dérogation
requise à cette fin.
152 Article 37.2 de l'Accord de Cotonou.
153 Article 37.3 de l'Accord de Cotonou.
154 Article 36.3 de l'Accord de Cotonou.
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En effet, le 14 avril 2000, la Délégation permanente de la Commission européenne a fait
parvenir au Secrétariat de l'üMC une communication contenant un projet de décision relatif à
une dérogation l55 . Selon 1. LEBULLENGER, cette demande a suscité un véritable « chantage
commercial» de la part de pays latino-américains et des Etats-Unis:
« Concrètement, ces [pays] subordonnèrent leur appui à la dérogation présentée
par la Communauté et les pays ACP, à la résolution définitive et satisfaisante
pour eux du contentieux sur les bananes enclenché à l'üMC depuis le mois de
janvier 1995 »156.
Le 14 novembre 200 l, lors de la Conférence ministérielle de l'üMC de Doha, les Etats
membres ont finalement accepté d'accorder deux dérogations concernant d'une part l'accord
de partenariat ACP_UE I57 et d'autre part, le régime des bananes 158. La première dérogation
couvre l'ensemble des préférences commerciales non réciproques jusqu'au 31 décembre
2007. Cette dérogation est cependant étroitement encadrée159 et précise qu'il ne sera dérogé
qu'au principe du traitement de la NPF tel que prévu par le paragraphe 1 de l'article premier
du GATT de 1994 et non aux autres dispositions de l'accord général, ou a celle des autres
accords de l'üMC I60. Elle autorise ainsi tout membre de l'üMC, qui considère que le
traitement tarifaire préférentiel pour les produits originaires des États ACP est appliqué d'une
manière incompatible avec la dérogation, à porter la question devant le Conseil général. Elle
précise également que les Parties à la Convention sont tenues de présenter chaque année un
d · 161rapport e mIse en œuvre .
155 Deux arguments étaient alors invoqués, qui seront repris dans la dérogation finale: « CONSIDÉRANT que
l'Accord vise à améliorer le niveau de vie et de développement économique des États ACP, y compris les moins
avancés d'entre eux; CONSIDÉRANT également que l'octroi d'un traitement préférentiel aux produits originaires
des États ACP requis par les dispositions pertinentes de l'Accord vise à promouvoir l'expansion des échanges
commerciaux et le développement économique des bénéficiaires d'une manière conforme aux objectifs de l'OMC
ainsi qu'aux besoins du commerce, des finances et du développement des bénéficiaires, et non à élever des
obstacles indus ou à créer des difficultés indues au commerce des autres Membres ». OMC, G/C/W/lS7 add.2,
14 avril 2000.
156 LEBULLENGER (1.), « Les dispositions commerciales .... », op. cit., p.SO.
157 Les parties sont convenues qu' « il sera dérogé à l'article premier, paragraphe 1, de l'Accord général jusqu'au
31 décembre 2007, dans la mesure nécessaire pour permettre aux Communautés européennes d'accorder le
traitement tarifaire préférentiel aux produits originaires des États ACP requis par l'article 36.3, l'annexe V et ses
protocoles de l'Accord de partenariat ACP-CE2, sans être tenues d'accorder le même traitement préférentiel aux
produits similaires de tout autre Membre », OMC, WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001, §1.
158 Décision du 14 novembre 2001, Communautés européennes - régime transitoire de contingents tarifaires
autonomes appliqués par les CE aux importations de bananes, WT/MIN(O 1)/1 6, 14 novembre 2001.
159 En effet, le fonctionnement du mécanisme des dérogations a été renforcé par l'article IX §3 et 4 de l'Accord
instituant l'OMC. Non seulement les dérogations doivent être motivées, et il faut donc démontrer l'existence de
« circonstances exceptionnelles» mais les dérogations dont la durée dépasse les 12 mois sont soumises à un
réexamen annuel suite auquel les Etats membres peuvent modifier ou abroger la dérogation.
160 Cf. annexe sur la banane, et le débat sur interprétation de la dérogation de 1996.
161 ABASS (A.), op. cit., pp.107-134.
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Toujours est-il que jusqu'au 31 décembre 2007, les produits industriels ACP continuent de
pénétrer sur le marché européen avec un régime d'exemption de droits de douanes et de
restrictions quantitatives 162, tandis que les produits agricoles bénéficient d'un traitement plus
favorable que celui accordé aux autres pays tiers bénéficiant de la clause NPF 163 .
Au terme de cette période transitoire, c'est-à-dire au 1er janvier 2008, l'Accord de Cotonou
dispose que les pays ACP qui auront accepté de négocier des APE, devront avoir conclu des
accords de libéralisation avec l'Europe, conformément aux dispositions de l'ÜMC. Autrement
dit, les Etats ACP et l'UE devront alors avoir conclu des accords de libre échange classiques,
incluant la réciprocité dans les concessions. Les APE auront bien entendu la particularité
d'être accompagnés d'une aide financière prévue par le Fonds européen de développement
mais une fois entrés en vigueur, les pays ACP devront alors accorder les mêmes préférences
commerciales aux produits communautaires entrant sur leur territoire que celles qui leurs
seront accordées par l'UE. Concrètement, ces Accords doivent permettre d'ouvrir les marchés
ACP à la concurrence européenne.
Des alternatives différentes pour les ACP sont néanmoins envisagées selon leur niveau de
développement. Pour les ACP non-PMA qui ne souhaitent pas participer à un accord de
partenariat économique la Communauté s'engage à examiner «toutes les alternatives
possibles» conforment aux règles de l'üMC 164. Les ACP-PMA bénéficient depuis l'entrée en
vigueur de l'initiative « Tout saufIes armes », d'un libre accès sur le marché européen pour la
quasi-totalité de leurs produits, notamment agricoles. Ils pourront continuer de bénéficier de
ce régime à l'expiration de la période prévue par la dérogation.
162 Annexe V, art. 1 et 2.
163 Le régime préférentiel a été défini par le règlement n02286/2002 du 10 décembre 2002, fixant le régime
applicable aux produits agricoles et aux marchandises résultant de leur transformation, originaires des Etats
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, Journal officiel n° L 333 du 20/12/2003 p. 0037 - 0040.
164 Article 37§6 de l'Accord de Cotonou.
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3. Calendrier des négociations
On peut diviser le calendrier de normalisation en trois grandes étapes: l'étape préparatoire,
l'étape des négociations et enfin la mise en œuvre:
Tableau n04 : Calendrier des négociations
Date
1. Etape préparatoire: Printemps
2000 Jusqu'en septembre 2002
Négociations
L'UE demande aux autres
Membres de l'OMC une
dérogation lui permettant de
maintenir les préférences









Préparation des négociations sur
le régime commercial
Négociation des accords de
partenariat économique (APE)
par groupe régional.
L'UE et les pays ACP étudient
"toutes les alternatives possibles"
pour les non-PMA qui "décident
qu'ils ne sont pas en mesure" de
signer des APE.
L'UE révise son SPG
3. Mise en œuvre: Du 1er Janvier
2008 - 2018/2020
A partir de 2018-2020
Mise en oeuvre des APE
Fin de l'accord de Cotonou
(2020)
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Mise en oeuvre progressive des
accords de libre-échange APE ;
Abandon du régime de Lomé: les
pays ACP signataires d'APE
ouvrent progressivement leur
marché aux produits de l'UE
Les PMA qui ont choisi de ne pas
conclure d'APE conservent leurs
préférences tarifaires non
réciproques héritées de Lomé
Pour les non PMA, SPG ou
régime « alternatif»
Libre échange total entre l'UE et
les signataires d'APE
Régime à déterminer pour les
autres
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B. Les mesures en faveur des ACP
Prenant acte des risques encourus par la suppressIOn des entraves aux échanges et plus
généralement par la mise en conformité avec les dispositions de l'üMC, l'Accord prévoit un
certain nombre de mécanismes visant à atténuer les conséquences du processus. L'accord
reconnaît ainsi la nécessité de maintenir un traitement spécial et différencié en faveur des
ACP (1). Il institue également des procédures pour favoriser la prise en compte des intérêts et
des préoccupations des ACP lors des négociations des APE et au sein de l'üMC (2).
1. Le maintien d'un traitement spécial et différencié
L'article 35§3 prévoit explicitement que la coopération économique et commerciale tiendra
compte des différents besoins et niveaux de développement des pays et régions ACP. Cet
article stipule ainsi:
«les parties réaffirment leur attachement à garantir un traitement spécial et
différencié à tous les pays ACP et à maintenir un traitement particulier en faveur
des États ACP PMA et à tenir dûment compte de la vulnérabilité des petits pays
enclavés ou insulaires }}.
La prise en compte des intérêts des PMA et des États insulaires fait également partie des
principes fondamentaux de la coopération mentionnés à l'article 2 de l'Accord. Selon le
paragraphe 4 de cet article un traitement particulier est accordé aux pays les moins avancés,
enclavés et insulaires. La libéralisation des échanges dans le cadre des APE pourra donc se
faire de manière asymétrique, tant du point de vue du contenu des accords que de celui du
calendrier de démantèlement des droits de douane.
L'article 34§4 précise que le traitement spécial et différencié (TSD) tenant compte des intérêts
mutuels des parties et de leurs niveaux respectifs de développement est parfaitement
conforme aux dispositions de l'üMC. Cette référence est à double tranchant. En effet, si d'un
côté elle confirme la possibilité de maintenir un TSD pour les pays en développement, d'un
autre côté souligne A. ABASS, « elle exclut dans le futur tout régime commercial préférentiel,
sans réciprocité, accordé exclusivement aux pays membres du groupe ACP }}165. Cette règle
vaut également pour les fournisseurs de services originaires des Etats ACP qui peuvent eux
165 ABASS CA.), op. cil., p.124.
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aussi bénéficier d'un TSD I66. Dans ce domaine également, le traitement accordé aux ACP
sera le même que celui accordé aux autres pays en développement.
2. Les mesures de flexibilité lors des négociations des A.P.E
De manière générale, l'accord prévoit que les négociations des APE tiendront compte du
niveau de développement et de l'incidence socio-économique des mesures commerciales sur
les pays ACP, ainsi que de leur capacité à s'adapter et à ajuster leurs économies au processus
de libéralisation l67.
L'accord prévoit notamment que les négociations des APE ne seront engagées qu'avec les
seuls ACP qui s'estiment prêts à le faire l68 , « au niveau qu'ils jugent approprié et
conformément aux procédures acceptées par le groupe ACP, en tenant compte du processus
d'intégration régionale entre les Etats ACP »169. Les Etats ACP ne sont donc pas tenus, en
théorie au moins, de négocier des APE.
Il est également clairement mentionné que la libéralisation des échanges devra reposer sur
l'acquis et visera à améliorer l'accès actuel des pays ACP au marché européen. À cet effet la
communauté s'engage explicitement à réexaminer et à simplifier les règles d'origine 170.
Enfin, si l'accord stipule bien que le calendrier de la suppression progressive des entraves aux
échanges entre les parties devra être conforme aux règles de l'üMC en la matière l7l il prévoit
également que les négociations devront être aussi flexibles que possible en ce qui concerne la
fixation d'une période de transition d'une durée suffisante, la couverture finale des produits,
compte tenu des secteurs sensibles, et le degré d'asymétrie en termes de calendrier du
démantèlement tarifaire 172. A cet effet, l'article 37§8 précise que « les parties coopéreront et
collaboreront étroitement au sein de l'üMC pour défendre le régime commercial conclu,
notamment en ce qui concerne le degré de flexibilité disponible»173.
166 Article 41 §4 de l'accord de Cotonou.
167 Article 37.7 de l'Accord de Cotonou.
168 Article 37.5 de l'Accord de Cotonou.
169 Article 37.5 de l'Accord de Cotonou.
170 Article 37.7 de l'Accord de Cotonou.
I71 Idem.
172 Article 37.7 et 37.9. de l'Accord de Cotonou.
173 L'article 40.2, portant sur les produits de base contient une disposition similaire précisant que « les Parties
confirment leur volonté d'intensifier les consultations entre elles dans les enceintes et organisations
internationales traitant des produits de base ».
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Il. Les alternatives « offertes» aux ACP
Trois options s'offrent aux Etats ACP dans le cadre de la réforme:
(1) négocier un APE avec l'DE;
(2) ne pas négocier un APE, et se contenter:
• du SGP général de l'DE pour les non-PMA,
• de l'initiative « Tout sauf les armes» pour les PMA, qui leur donne un
libre accès (préférentiel) au marché de l'DE;
(3) négocier avec l'DE une autre forme d'arrangement commercial qui reste à
définir, compatible avec les règles de l'ÜMC.
Les alternatives peuvent varier selon la volonté des ACP d'adhérer ou non à un tel accord
mais également en fonction de leur niveau de développement. Il convient de préciser que ces
variations menacent l'unité du groupe ACP dans son ensemble puisque les négociations ne
concerneront plus le groupe en tant que tel mais qu'elles opèreront désormais entre différentes
régions/pays ACP et la Communauté. Par ailleurs, et peut être surtout, ces négociations
menacent également les quelques groupements régionaux existants. En effet, si conformément
aux dispositions de l'accord de Cotonou, les pays ACP PMA et non-PMA décident de
conclure des accords commerciaux différents avec la Communauté, la cohésion au sein de ces
ensembles régionaux (qui regroupe des PMA et des non-PMA) risque d'être fortement
. 174
compromIse .
Finalement, tous les Etats ACP, ont accepté de négocier des APE. Pour mieux comprendre
leurs décisions nous examinons les différentes «alternatives» offertes aux ACP non-PMA
(A) avant d'étudier celles proposées aux ACP PMA (B).
A. Les options possibles pour les non-PMA
L'accord de Cotonou offre aux ACP non-PMA deux « alternatives ». Soit ils négocient des
A.P.E (1), soit ils considèrent « qu'ils ne sont pas en mesure» de négocier de tels accords et
des solutions alternatives doivent être envisagées (2).
174 En Afrique par exemple, sur 47 Etats 33 sont des PMA.
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1. La négociation d'un APE
L'APE est bien entendu la solution préconisée par l'UE Conformément aux dispositions de
l'article XXIV du GATT qui réglemente la création de zones de libre échange, les ACP seront
tenus d'accorder les mêmes préférences commerciales aux produits communautaires entrant
sur leur territoire que celles qui leur seront accordées par l'UE. En d'autres termes, ils sont
tenus d'ouvrir leurs marchés à la concurrence européenne alors que les produits européens
continuent de bénéficier de soutiens élevés dans le cadre de la Politique agricole commune.
2. Les alternatives possibles aux APE
Si les ACP refusent ou s'ils considèrent qu'ils ne sont pas en mesure de négocier des APE
avec l'UE, l'article 37§6 prévoit que la Communauté étudiera alors «toutes les alternatives
possibles, afin de pourvoir ces pays d'un nouveau cadre commercial, qui soit équivalent à leur
situation existante et conforme aux règles de l'aMC »175. Dans ce cadre, deux options sont
envisagées.
Premièrement, les ACP peuvent choisir de bénéficier du régime général S.P.G. 176, c'est-à-dire
du système de préférence établi par l'UE en faveur des pays en développement non-PMA177.
175 La définition de l'obligation de maintenir un régime «équivalent à leur situation existante» a fait l'objet de
nombreux débats. Pour l HUBER et J.H. MATHIS cette condition doit être interprétée comme renvoyant à la
situation existante avec le régime de Lomé IV, de sorte que le traitement réservé au pays non-PMA ne soit pas
moins favorable que celui dont ils jouissaient avec cette Convention. En revanche, pour A. ABASS, cette
formule peut renvoyer à « la situation de fait» de ces pays telle qu'appréciée à la lumière du droit de l'OMC. La
première solution semble cependant davantage acceptable compte tenu des dispositions de l'article 37§7 qui
prévoit que la libéralisation des échanges visera à améliorer l'accès actuel des pays ACP au marché. Cf. HUBER
(l), «The Past, Present and Future of ACP-EC Trade Regime and the WTO », European Journal of
Internationallaw, 2000, vol. 11, n02, p.436; ABASS (.A.), op. cit., p. 130.
176 La Communauté a adopté portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées (SPG) qui
repose sur cinq régimes différents :
- un régime général;
- un régime spécial en faveur des pays les moins avancés;
- un régime spécial de lutte contre la production et le trafic de drogues;
- un régime spécial d'encouragement à la protection des droits des travailleurs, et
- un régime spécial d'encouragement à la protection de l'environnement.
Les produits sont classés en deux catégories: les produits sensibles, qui bénéficient d'une réduction tarifaire, et
les produits non sensibles, qui bénéficient de l'accès en franchise de droits. Afin d'empêcher «l'érosion des
préférences», l'article 7 du règlement prévoit une réduction forfaitaire de 3,5 points. Règlement n02820/98 du
Conseil du 21 décembre 1998 portant application d'un schéma pluriannuel de préférences tarifaires généralisées
pour la période du 1er juillet 1999 au 31 décembre 2001. La Communauté a adopté, fin 2001, le règlement nO
2501/2001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées (SPG) pour la période du 1er
janvier 2002 au 31 décembre 2004, modifié par le. Règlement 814/2003 CE, JOCE, L 106/1 du Conseil du 8 mai
2003 modifiant le règlement (CE) nO 2501/2001 portant application d'un schéma de préférences tarifaires
généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004.
177 Le système général a toutefois été condamné par l'OMC et est actuellement en renégociation. CE -
Conditions d'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement, WT/DS246/AB/R, 7 avril 2004. Cf.
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Ce système est conforme à la clause d'habilitation du GATT I78 et donc aux règles de l'ÜMC.
Toutefois, c'est un régime beaucoup moins avantageux que les dispositions de Cotonou
puisque non seulement il implique la réciprocité automatique et qu'il repose sur une décision
unilatérale de l'UE, et non sur une base contractuelle. Par ailleurs, il ne couvre pas tous les
produits et notamment pas les produits agricoles. Ainsi, si l'on inclut les produits agricoles
sous quotas 99% des produits originaires des ACP non PMA sont admis dans la Communauté
en franchise de droits et sans limitations quantitatives, or selon J. LEBULLENGER :
«si le SPG actuel s'appliquait à l'ensemble des ACP, environ 30% de leurs
exportations seraient assujetties à des droits de douanes préférentiels! Il est par
ailleurs hautement probable qu'une mise à niveau partielle du SPG sur le régime
commercial de Lomé aurait surtout profité aux bénéficiaires les plus compétitifs
du système, c'est-à-dire des non ACP ! »179.
Comme le souligne ce même auteur, cette proposition a en fait joué le rôle d'une
« alternative-repoussoir ».
Deuxièmement, conformément aux dispositions de l'article 37§6 de l'accord de Cotonou, les
ACP qui ne veulent pas s'engager dans une négociation d'APE et qui refusent l'option SPG
peuvent se voir proposer une troisième voie. L'UE s'engage alors à étudier toutes les
alternatives possibles permettant de mettre en place un nouveau cadre qui soit équivalent à
leur situation existante et conforme aux règles de l'ÜMC. Mais l'accord reste muet sur ces
solutions «alternatives ». Pendant les négociations de l'Accord de Cotonou, plusieurs pays
ACP ne relevant pas de la catégorie des PMA avaient manifesté leur souhait de pouvoir
bénéficier, au même titre que les PMA, d'une prolongation du régime de Lomé au-delà de
2008. Sans pour autant proposer de solutions alternatives, la Commission n'a pas accepté
d'élargir les préférences accordées aux PMA aux non-PMA. Elle avançait qu'une telle mesure
serait contraire à la clause d'habilitation du GATT, qui prohibe toute différenciation de
traitement entre les bénéficiaires du SPG à l'exception des PMA. En présupposant l'illégalité
de cette proposition au regard des dispositions de l'üMC, sans utiliser le pouvoir de
APEA (Yvonne), « Récentes affaires soumises au règlement des différends à l'OMC: quelques réflexions utiles
pour les pays ACP », Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 No.5 septembre 2004, pp.4-5 ;
De La Rosa (S.), « Le différend 'Communauté européenne - Conditions d'octroi des préférences tarifaires aux
pays en développement'. Une validation inattendue des différenciations dans l' attri bution des préférences
généralisées? », L'observateur des Nations Unies, 2004, nO 16, pp.95 et ss.
178 Traitement différencié et plus favorable, réciprocité et participation plus complète des pays en voie de
développement, GATT Ll4903, 3 décembre 1979.
179 LEBULLENGER (l), op. cit., p.SO.
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discussion qui existe en son sein -pouvoir qui serait très renforcé par une coalition avec les
pays ACP-l'UE semble ici volontairement surestimer l'autonomie de l'üMC I80.
Une autre solution aurait été d'étendre les préférences accordées dans le cadre de l'Accord de
Cotonou à l'ensemble des pays bénéficiaires du S.P.G. Dans ce cas, il n'y aurait plus eu de
discrimination entre P.M.A. et les préférences auraient été harmonisées vers le haut. Mais la
Commission n'a pas même envisagé cette solution que 1. LEBULLENGER qualifie
« d'utopique »181.
Ainsi, entre le S.P.G. qui condamne l'accès préférentiel des ACP sur le marché européen, les
« alternatives» qui n'ont pas été définies et les APE, les ACP non-PMA ne semblent pas
avoir eu véritablement le choix et ont donc dû opter pour cette dernière solution.
B. Les options possibles pour les PMA
Pour les PMA, les options sont différentes. Soit ils continuent de bénéficier du régime actuel,
« tout sauf les armes », soit ils concluent eux aussi des Accords de partenariat économique.
En théorie, ils n'ont aucun intérêt à conclure des APE. Ils bénéficient déjà d'un libre accès au
marché européen et la création d'une zone de libre-échange les obligerait à ouvrir totalement
leur marché aux exportations européennes alors qu'en vertu du régime « Tout sauf les
armes », ils n'y sont pas tenus (1). Cela explique sans doute les promesses de l'UE concernant
l'accès au marché européen pour les PMA qui concluraient des APE (2).
1. Le régime actuel d'accès des PMA: l'initiative « tout sauf les
armes )}
Le Conseil a adopté, en avril2üül, l'initiative « Tout saufles armes »182 (TSA) qui proroge et
renforce le règlement de base du S.G.P. De manière schématique, cette initiative supprime
180 caussy (l), « Espoirs et difficultés des relations « inter-régions» entre l'Union européenne et l'Afrique
Australe », in L'Union européenne et les pays AC? - Un espace de coopération à construire, Karthala, Paris,
1999, pp.215-238, p.227.
181 Ibid, p.82.
182 Règlement (CE) n0 416/2001 du 28 février 2001; Règlement 416/2001 CE, laCE 2001, L 60/43, prorogé par
l'article 9 du règlement 250112001 CE portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées
pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004, laCE 2001, L 346/1. Règlement 814/2003 CE, laCE,
L 106!ldu Conseil du 8 mai 2003 modifiant le règlement (CE) na 250112001 portant application d'un schéma de
préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004.
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totalement les droits de douane, à l'exception des annes, à l'ensemble des marchandises
originaires des PMA et donc à l'ensemble des produits agricoles. Elle octroie ainsi un accès
immédiat en franchise de droits de douane et sans restriction quantitative à tous les produits
des PMA. Elle prévoit cependant une période transitoire pour trois produits « sensibles» et
très importants pour les ACP, à savoir le riz, les bananes et le sucre. Pour les bananes, le
démantèlement total des droits interviendra en 2006, pour le riz et le sucre en 2009183 . Ainsi,
les PMA se voient accorder un régime beaucoup plus favorable que celui réservé aux États
ACP non-PMA qui restent soumis aux dispositions de Cotonou et aux obstacles qui résultent
de la Politique agricole commune.
Cependant, comme nous l'avons souligné dans le premier chapitre, l'impact de l'ouverture du
marché européen aux produits des PMA sera minimisé. De fait pour être importés dans rUE,
les produits des PMA doivent se confonner à tout un ensemble de règles et de nonnes
(normes sanitaires, règles d'origines etc.) qu'ils ne peuvent souvent respecter compte tenu de
la faiblesse de leurs infrastructures 184. Ce sont ces nonnes, davantage que les tarifs douaniers,
qui empêchent aujourd'hui les ACP d'accéder au marché européen. Or, le règlement «Tout
sauf les armes» ne propose pas de nouvelles dispositions spécifiques à ce sujet. De plus, dans
leur immense majorité, les PMA n'ont pas les capacités pour augmenter leurs productions et
être compétitifs sur les marchés européens, même avec les avantages du nouveau règlement.
Comme le souligne un expert africain cité par R. NTAMBUE TSHIMBULU :
« Nous pouvons exporter en franchise douanière des ordinateurs, des voitures de
sport et du matériel de centrale nucléaire. L'inconvénient, c'est que nous n'en
fabriquons pas. Il est émouvant de savoir que nous pouvons exporter vers
l'Europe du sorgho, du manioc. Malheureusement, le consommateur européen
n'en veut pas ... Ce que nous pourrions vendre à l'Europe, ce sont nos fruits et
légumes précoces. Or ce sont justement ces produits qui font l'objet de
restrictions quantitatives» 185.
183 SOLAGRAL, « Initiative (<tout saufles annes» : que signifie la décision européenne d'ouvrir son marché aux
plus pauvres?», Passerelles, Vol. III, n0 1, avril-mai 2001, pp.5-7; VAHL (R.), «L'initiative tout sauf les
annes»: le libre accès au marché communautaire pour tous les PMA », Le Courrier ACP-UE, mai-juin 2001,
pp.30-31.
184 NYANGITO KIPPRA (H. O.), op. cit., pp.5-6 et 18; O'CONNOR and COMPANY, «Mesures Sanitaires et
Phytosanitaires et Barrières Non-tarifaires aux échanges dans le cadre de l'OMC et des Accords de Cotonou »,
Séminaire du CTA, 27 novembre 2002, disponible sur
http://www.cta.int/ctaseminar2002/documents/0%27Conno-FR.pdf.
185 Cité par NTAMBUE TSHIMBULU (R.), «L'Union européenne sous le feu de la critique», Manière de voir-
Le Monde diplomatique, Février-mars 2005, pp.42-43.
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Ainsi, selon le Parlement européen, l'initiative TSA est « plus symbolique que porteuse de
croissance pour les P.M.A. »186. Toujours selon ce rapport, en suscitant la concurrence, en
ouvrant les bénéfices à l'ensemble des PMA, la nouvelle initiative risque davantage de porter
préjudice à la cohésion du groupe ACP et de diminuer par conséquent leur poids dans les
négociations économiques, y compris internationales, que de favoriser leurs exportations sur
le marché européen.
Enfin, il convient de souligner qu'à partir de 2008 ce « super-SPG » octroyé aux PMA ne
s'appliquera qu'aux PMA n'ayant pas signé d'accords bilatéraux ou régionaux (comme les
APE) avec l'UE.
Tous ces obstacles contribuent à expliquer pourquoi les PMA ont finalement accepté de
négocier des APE.
2. La négociation d'APE
Mais surtout, selon la Commission, l'intérêt des PMA à conclure des APE réside dans le
caractère global des futures négociations. En effet, conformément aux dispositions de
l'Accord de Cotonou, l'UE est tenue d'améliorer l'accès actuel des pays ACP au marché,
notamment, par le biais d'un réexamen des règles d'origine I87 . La Commission promet ainsi
que les APE traiteront de nombreuses questions, telles que les règles techniques ou les normes
sanitaires et phytosanitaires, qui ne sont pas abordées par l'initiative TSA. Pascal LAMY
déclare ainsi en décembre 2002 :
« l'ambition des APE est d'aller au-delà de la simple libéralisation tarifaire,
pour s'attaquer aux obstacles que constituent parfois les barrières non tarifaires
(procédures et réglementations relatives aux importations et aux exportations
comme les normes techni~ues, les règles sanitaires, les mesures
environnementales, etc.) ( ... ) »1 8.
Or, l'argumentaire du commissaire est loin de convaincre les PMA. En effet, si l'UE s'engage
à plus ou moins long terme à aborder les éléments liés au commerce, à réduire les entraves
186 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (211712000. COM(2000) 324. CS-041712000. 2000/0124(AVC)),
Rapporteur Didier RaD, 21 novembre 2001, Final AS-041212001, p.20.
187 Article 37.7. de l'Accord de Cotonou.
188 «Le commissaire Pascal Lamy répond aux questions de la Revue sur 'la négociation d'accords du partenariat
économique (APE), prévue (accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », R. M. c.,
n0463, décembre 2002, pp.647-649. p.648.
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techniques au commerce ou encore à fournir une aide financière pour financer les coûts
d'adaptation, il ne s'agit là que de promesses, non assorties d'obligations. En revanche, dans
l'immédiat, la mise en place d'APE signifie la fin des préférences non réciproques, une baisse
des recettes budgétaires en raison de la diminution des droits de douane et la parcellisation du
groupe ACP R.M. JENNAR conclut sur ce point:
« L'Union a choisi d'imposer les règles de l'üMC aux pays ACP plutôt que de
s'associer à eux pour les rendre plus équitables. Elle a choisi de faire perdre aux
pays les moins avancés (PMA) de la zone ACP (40 sur 77) les dérogations que
leur accordent les règles de l'üMC lorsqu'ils ne signent pas d'accords de libre-
, h 189ec ange» .
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Titre Il :
Le droit économique international et l'Accord
de Cotonou
La mise en conformité du nouvel accord avec les dispositions de l'Organisation mondiale du
commerce, consacre la marginalisation des Nations Unies et en particulier de l'Assemblée
générale et de ses organes spécialisés, comme centre où devaient s'harmoniser les efforts des
nations en vue de «réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes
internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire »1.
Désormais, les obligations économiques et commerciales à la charge des pays développés et
en développement sont définies par l'Organisation mondiale du commerce. Le champ
d'application des règles du GATT que les pays du Sud, tout juste indépendants, essayaient
d'abroger par l'établissement du NOEI, a finalement été élargi et ces règles s'imposent
aujourd'hui à l'ensemble des pays ACP (Chapitre I).
Les dispositions de l 'OMC laissent toutefois une marge d'interprétation importante pour les
Etats parties et font l'objet de négociations permanentes en vue de parvenir à une définition
plus précise centrée sur les besoins et les intérêts des pays en développement2. Compte tenu
d'une part, de l'importance numérique des Etats ACP et des membres de l'Union européenne
au sein de cette institution et d'autre part des «liens privilégiés» qui unissent les deux
groupes de pays, cette marge d'interprétation pourrait être utilisée afin de promouvoir des
règles plus favorables aux pays ACP. Dans les faits, cependant, l'obligation d'assurer la
conformité de l'Accord de Cotonou avec ces dispositions favorise un transfert du lieu où les
règles sont réellement définies, de l 'OMC vers l'accord de coopération (Chapitre II).
1 Article premier, alinéa 1 et 2 de la Charte des Nations Unies.
2 Déclaration ministérielle de Doha, 14 novembre 2001, WT/MIN(Ol)/DEC/l, 20 novembre 2001, §2.
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Chapitre 1: La mise en conformité de l'Accord de Cotonou
avec les règles de l'OMC
Section 1 L'Organisation mondiale du commerce
l'institutionnalisation d'un « déséquilibre légal»
1. L'üMC et les dispositions en faveur des pays en développement
II. La procédure au sein de l'üMC : le « déséquilibre légal» entre les pays développés
et les pays en développement
Section II : La mise en conformité des APE avec l'OMC «une
cible mouvante»
1. L'impossible mise en conformité avec l'üMC : la négociation de ZLE et l'article
XXIV
II. Les conséquences du « flou » juridique pour les négociations des APE
l'instrumentalisation du droit de l'üMC
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Introduction
Tous les pays ACP ne sont pas membres de l'ÜMC. Au mois de juin 2005, seuls 55 des 77
États du groupe ACP sont parties à l'Accord de Marrakech. La quasi-totalité des ACP
d'Afrique! et des Caraibes2 y ont adhéré mais seulement trois États du Pacifique sur les 14
parties à l'Accord de Cotonou en sont membres3. Néanmoins, conformément à l'article 34 de
la Convention de Vienne4, tous les États parties à l'Accord de Cotonou sont désormais tenus
de respecter l'ensemble des dispositions de l'Accord de Marrakech. Ils sont tenus de mettre la
coopération économique « en parfaite conformité avec les dispositions de l'accord instituant
l'üMC »5. Le contenu des relations commerciales entre les deux groupes de pays dépend
donc largement des dispositions adoptées lors de la signature de l'Accord de Marrakech et de
l'évolution des négociations multilatérales.
Le passage du GATT à l'üMC marque une évolution majeure dans le cadre des relations
économiques internationales. L'Accord de Marrakech ne se limite pas à reprendre les
dispositions du GATT, il élargit de manière importante le champ de compétence de la
nouvelle organisation en matière commerciale, notamment aux services, à la propriété
intellectuelle et aux investissements. Ces développements s'accompagnent d'un élargissement
du champ d'action des négociations commerciales multilatérales (NCM)6 qui se tiennent lors
des conférences ministérielles chargées d'actualiser les accords de Marrakech. Avec l'üMC,
les négociations commerciales deviennent permanentes et le contenu des règles évolue
constamment. Par ailleurs, si les règles de fond du GATT n'ont pas été modifiées, l'entrée en
vigueur du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des
différends (M.A.) modifie profondément le cadre institutionnel de contrôle juridique des
1 Sur les 48 États ACP d'Afrique, 38 sont membres de l'OMC, 5 ont le statut d'observateurs et seulement cinq
États ne sont ni l'un ni l'autre: Comores, Érythrée, Guinée équatoriale, Liberia, Somalie.
2 Seuls les Bahamas avaient encore un statut d'observateur en janvier 2005.
3 Trois ont le statut d'observateurs et huit n'en font pas partie en janvier 2005.
4 Article 34 de la Convention de Vienne: « Une obligation naît pour un État tiers d'une disposition d'un traité, si
les parties à ce traité créer l'obligation au moyen de cette disposition et si l'État tiers accepte expressément par
écrit cette obligation ». Dans ce cadre, l'Accord de Cotonou, auquel les ACP sont parties, est la «base
juridique» de l'obligation qui incombe désormais aux ACP. Convention de Vienne sur le droit des traités, 23
mai 1969, 1155 R.T.N.U. 354 (entrée en vigueur: 27 janvier 1980).
5 Article 34§4 de l'accord de Cotonou.
6 Sur l'évolution des différents cycles (<< Round ») on renverra à GUEUYOU (M.-L.), «Les négociations
commerciales multilatérales (Cycles », in Droit de l'économie internationale, DAILLIER (P.), De la
PRADELLE (G.) et GHERARI (H.) (dir.), éd. Pedone, Paris, 2004, pp.355-362.
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échanges commerciaux internationaux? On assiste précisément, à un renforcement des
mécanismes juridiques de règlement des différends.
En ce qui a trait aux pays en développement (PED), les accords de Marrakech consacrent la
victoire de l'analyse libérale du développement et l'abandon des politiques économiques de
substitution aux importations préconisées par de nombreux pays en développement dans les
années 60 et 70. Désormais, l'OMC envisage de traiter les pays en développement d'une
manière identique aux pays développés, suivant une logique non seulement différente mais
contraire au principe de la dualité des normes. Les problèmes de développement et la
nécessité de maintenir un traitement différencié pour les pays en développement sont bien
reconnus mais les dispositions juridiques contraignantes sont peu nombreuses et très limitées,
alors que dans le même temps, les nouveaux accords de l'OMC imposent de nouvelles
contraintes pour les pays en développement dans de nombreux domaines. Enfin,
l'élargissement du champ du droit ne s'accompagne pas d'un mécanisme de sanction
multilatéral si bien qu'en dernier ressort le respect de la règle de droit dépend toujours de la
capacité des États à la faire respecter. C'est pourquoi l'élargissement du champ couvert par
l'Accord de Marrakech risque de favoriser une « instrumentalisation » de la règle de droit, au
profit des intérêts des seuls États pouvant imposer leurs points de vue et donc, au détriment
des PED (Section 1). De plus, le fait que les négociations sur le contenu des règles
commerciales internationales se déroulent à deux niveaux, à l'OMC et dans le cadre UE-ACP,
favorise les intérêts de l'UE. En effet, de nombreuses dispositions de l'OMC concernant
directement les rapports ACP-CE font encore l'objet de vives négociations sur la scène
internationale si bien que l'obligation de mise en conformité de l'Accord de Cotonou avec les
règles de l'OMC dépend largement du résultat de ces négociations. Or, l'Union européenne,
notamment par le biais du volet financier de l'Accord de Cotonou, peut faire pression sur les
ACP pour qu'ils défendent une interprétation conforme à ses intérêts dans le cadre des
négociations des Accords de partenariat économique puis dans les enceintes multilatérales
(section II).
7 L'article 3 : 2 du Mémorandum précise ainsi que le «système de règlement des différends est un élément
essentiel pour assurer la sécurité et la prévisibilité d'un système commercial multilatéral ».
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Section 1: L'Organisation mondiale du commerce:
l'institutionnalisation d'un « déséquilibre légal»
L'entrée en vIgueur de l'Accord de Marrakech8 et de l'ORD a eu des répercussions
considérables sur les rapports économiques entre l'Union européenne et les pays ACP. Il est
indéniable qu'elle a légitimé le processus d'uniformisation des obligations commerciales
entre les deux groupes de pays. C'est au nom des règles de l'OMC et des décisions de l'ORD
que la Commission européenne a justifié l'établissement d'accords de partenariats
économiques ou encore l'abandon des protocoles produits.
Afin de bien saisir l'étendue des implications de l'entrée en vigueur de l'OMC sur les rapports
entre les deux groupes de pays une brève analyse de l'institution, de son contenu matériel et
de son fonctionnement semble s'imposer. Ainsi, après avoir précisé le contenu des
dispositions de l'Accord de Marrakech (1), nous examinons les implications de cet accord
pour les pays en développement (II).
1. L'OMC et les dispositions en faveur des pays en développement
Nous revenons d'abord brièvement sur les principales caractéristiques de l'Organisation
mondiale du commerce, son contenu matériel et ses principales innovations (A). Puis, nous
étudions les dispositions de l'Accord en faveur des pays en voie de développement et leur
évolution (B).
8 Sur les négociations de l'OMC on renverra à JOUANJEAN (H.), "La négociation et l'entrée en vigueur du
traité de Marrakech", in SFDI, La réorganisation mondiale des échanges, éd. Pedone, pp.37-46.
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A. Les principales caractéristiques de rOMe
Le premier janvier 1995, l'Organisation mondiale du commerce a succédé au GATT (1947)
en tant qu'organisation intemationale9. Afin de bien saisir les implications de cette succession
on présentera dans un premier temps le contenu matériel et les principes généraux de l'Accord
(1) avant d'étudier, dans un deuxième temps, les principales nouveautés (2).
1. Le contenu matériel et les principes généraux de l'Accord
Pour la plupart, les accords de l 'OMC sont des accords dits « multilatéraux ». A la différence
des accords «plurilatéraux» qui n'engagent que les Etats qui les ont acceptés 10, ceux-ci
engagent l'ensemble des Etats membres. Les accords multilatéraux constituent donc un «bloc
indivisible» (single undertaking) auquel doivent se conformer l'ensemble des Etats parties.
L'Acte final de Marrakech est particulièrement dense. Il contient un Accord, l'accord
instituant l'OMC, et quatre annexes.
La première annexe, la plus volumineuse, porte sur les Accords multilatéraux sur le
commerce et les marchandises (dont le GATT de 1994)11, l'Accord général sur le commerce
des services (AGCS)12 et l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui
touchent au commerce (ADPIC)13. La deuxième annexe est constituée du Mémorandum
d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends. L'annexe 3 porte
9 Sur l'OMC on renverra notamment à BLIN (O. ), L'Organisation mondiale du commerce, Ellipses, 2004 ; Th.
FLORY, L'Organisation mondiale du commerce, droit institutionnel et substantiel, Bruylant, 1999; LUFF (D.),
Le droit de l'Organisation mondiale du commerce: analyse critique, Bruylant, Bruxelles, 2004 ; OSMAN (F. )
(dir.), L'Organisation mondiale du commerce: vers un droit mondial du commerce, Bruylant, 2001; PACE (V.),
L 'OMC et le renforcement de la réglementation juridique des échanges commerciaux internationaux,
L'Harmattan, « Logiques juridiques », Paris, 2001; PANTZ (D.), Institutions et politiques commerciales
internationales. Du GATT à l 'OMe, Armand Colin, Paris, 1998; RAINELLI (M.), L'Organisation mondiale du
commerce, Edition La découverte, Paris, 6e ed., 2002.
la Il s'agit des accords sur les marchés publics, les aéronefs civils, le secteur laitiers et la viande bovine. Les deux
derniers ont pris fin en 1997.
Il Annexe lA. Accords multilatéraux sur le commerce des marchandises. Cette annexe contient les accords
suivants: GATT de 1994 ; Accord relatif à l'Agriculture; Accord sur les Mesures sanitaires et phytosanitaires;
Accord sur les Textiles et vêtements ; Accord sur les Obstacles techniques au commerce; Accord sur les
Mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC); Accord sur les Mesures antidumping
(Article VI du GATT de 1994); Accord sur l'Évaluation en douane (Article VI du GATT de 1994); Acccord sur
l'Inspection avant expédition; Accord sur les règles d'origine; Accord sur les Licences d'importation; Accord
sur les subventions et mesures compensatoires; Accord sur les sauvegardes.
12 Annexe lB Accord général sur le commerce des services (AGCS)
13 Annexe 1C Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)
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sur le mécanisme d'examen des politiques commerciales et l'annexe 4 sur les Accords
. 1'1' 14commercIaUX p Url ateraux .
L'OMC reprend « le credo libéral de l'Accord général de 1947 »15. Ainsi les principes relatifs
à la libéralisation des échanges (le principe de non-discrimination et l'octroi de concession
tarifaires) sont présents dans l'ensemble des Annexes. Les deux clauses cardinales de la non-
discrimination, à savoir la clause NPp16 et celle du traitement national 17 sont étendues à
l'ensemble des accords de 1'OMe. En ce qui a trait aux concessions tarifaires l'accord prévoit
la réduction des droits de douane 18 et leur consolidationl9 . Les principes relatifs à la loyauté
des échanges (interdiction des restrictions quantitatives20 et des pratiques de dumpiniJ et de
subventions22) sont également réaffirmés. Enfin, l'Accord de Marrakech renforce le principe
de transparence en posant l'obligation de notification et de publication de l'ensemble des
dispositions qui intéressent le commerce. Cette obligation est contrôlée par le Conseil général,
en tant qu'Organe d'examen des politiques commerciales (OPEC)23.
14 Annexe 4 a) Accord sur le commerce des aéronefs civils; Annexe 4 b) Accord sur les marchés publics;
Annexe 4 c) Accord international sur le secteur laitier; Annexe 4 d) Accord international sur la viande bovine.
Les deux derniers accords ont expiré à la fin de 1997.
15 BLIN (O. ), op. cit, pAl.
16 Article 1 du GATT selon lequel tout Etat membre qui concède un avantage commercial à un autre pays doit
étendre cet avantage à l'ensemble des membres de l'organisation.
17 Article II du GATT selon lequel les produits nationaux et les produits importés similaires admis sur le marché
doivent être traités de la même façon.
18 La réduction des droits de douanes se fait sur la base de négociations périodiques au cours desquelles les Etats
adoptent des listes nationales d'engagement, sur une base de réciprocité et d'avantages mutuels.
19 La consolidation des droits consiste à fixer un niveau de droit de douane maximum pour chaque catégorie de
produit. Une fois fixée l'Etat ne peut appliquer des taux plus élevés sans offrir des compensations à ses
partenaires.
20 Article XI du GATT selon lequel les Etats ne peuvent limiter la quantité d'un produit à la frontière.
21 Article VI du GATT. Cette pratique vise à vendre sur le marché d'un pays tiers un produit à un prix inférieur à
sa valeur normale.
22 Article XVI du GATT, complété par l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires. Ces
dispositions visent à interdire les soutiens étatiques à l'importation ou à l'exportation qui influent sur la
compétitivité des produits qui en bénéficient.
23 La périodicité des contrôles varie selon le niveau de développement (tous les deux ans pour les de la
Quadrilatérale- tous les six ans pour les pays en développement). Ce dispositif qui exerce une importante
pression sur les Etats partie, est considéré comme relativement efficace pour assurer la conformité des
dispositions nationales avec celles de l'OMC.
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2. Les principales nouveautés introduites par l'Accord instituant
rOMe
Par rapport au GATT, cmq innovations majeures doivent être soulignées24 . Tout d'abord,
suite aux négociations de l'Uruguay Round le commerce des produits agricoles fait
véritablement son entrée dans le champ de compétence du GATT-OMC avec l'accord sur
1'agriculturi5. Faut-il le rappeler, la question agricole est la préoccupation centrale des pays
en développement, et en particulier des ACP26. L'accord comprend trois volets majeurs27 .
Premièrement il est prévu que, pour améliorer l'accès au marché et la transparence, les
mesures non-tarifaires telles que les restrictions quantitatives devront être transformées en
mesures tarifaires (ad valorem) 28, et celles-ci doivent progressivement être diminuées29 .
24 Cf. GUTTINGER (Ph.), « Les compétences de l'organisation mondiale du commerce », in Droit de
l'économie internationale, DAILLIER (P.), PRADELLE (G. de la) et GHERARI (H.) (dir.) Paris, éd.Pedone,
2004, pp.331-336.
25 L'accord du GATT contenait plusieurs dispositions qui faisaient de l'agriculture un domaine qui dérogeait aux
dispositions générales si bien qu'en pratique les parties contractantes avaient rapidement exclu ce secteur du
champ d'application de l'Accord. Les Etats-Unis et l'Europe ont négocié en 1994, une « Clause de paix », ou
clause de modération, prévoyant que les politiques agricoles des Etats ne pourraient pas être contestées au titre
des articles VI, XVI et XXIII du GATT pour une période de neuf ans et qui a pris fin en 2005. (Les principales
dispositions dérogatoires utilisées étaient les suivantes: 1. article XI§2 - qui autorise les États à déroger à
l'obligation d'éliminer les restrictions quantitatives pour lutter contre les pénuries de produits agricoles ou afin
de permettre l'application de mesures gouvernementales, telle que la PAC afin de lutter contre les pénuries. 2.
L'article XVI qui autorise les subventions aux exportations des produits agricoles. Les parties contractantes sont
seulement tenues d'éviter d'accorder des subventions à l'exportation des produits de base. 3. Enfin, l'article
XXV§5, relatif aux circonstances exceptionnelles permet aux États de faire primer leur législation agricole
spécifique sur les dispositions du GATT).
26 Selon la CNUCED, l'agriculture « fournit en moyenne 38 % des emplois dans les pays en développement et
71 % dans les PMA. Le commerce des produits agricoles représente souvent plus de 50 % des exportations des
pays en développement. L'agriculture est particulièrement importante pour les pauvres, dont un nombre
considérable vit dans les zones rurales des pays en développement et pratique une agriculture de subsistance »,
CNUCED, « Examen des faits nouveaux et des questions se rapportant au programme de travail de l'après-Doha
qui revêtent un intérêt particulier pour les pays en développement: au lendemain de la onzième session de la
conférence », note du secrétariat, 31 août 2004, TD/B/5l/4, § 15.
27 BOUCHEZ (D.), op. cit., pp.475-482.
28 Afin de faciliter l'accès au marché et de rendre les procédures plus transparentes, l'accord de l'OMC sur
l'agriculture prévoit que les droits spécifiques ou mixtes (droits fixes pour un produit donné) doivent être
transformé sous une forme ad valorem. Un tarif "ad volorem" est un pourcentage du prix du produit importé à la
frontière. Si un produit vaut 100 euros à la frontière, le droit de douane sera de 10 euros. La principale difficulté
réside dans le fait que des méthodologies divergentes sont employées et qu'elles aboutissent à des résultats très
différents. En particulier, en ce qui concerne l'UE, la question concerne le choix des prix à utiliser: prix de l'UE
ou prix mondiaux? Cf. Agritrade, n041, août 2005, et MAP - Brief Monitoring Agri-trade Policy, AVE - Ad
Valorem Equivalents, 29 April 2005, disponible sur le site,
http://europa.eu.int/comm/agriculture/publi/maplbriefl.pdf (dernière visite, le 22 juillet 2005).
29 Les barrières tarifaires doivent être consolidées et réduites sur une période de 6 ans (pour les pays développés)
ou 10 ans (pour les pays en développement) de 36 % (pour les premiers) et de 24 % (pour les seconds) par
rapport à la période 1986-1988, période où les barrières tarifaires étaient particulièrement élevées. Les pays les
moins avancés ne sont pas tenus d'effectuer une telle réduction. Cette méthode de calcul permet à certains pays
de maintenir de barrières élevées sur certains produits à conditions d'effectuer des baisses importantes sur
d'autres produits. Des exceptions sont tolérées en matière d'accès au marché. L'article 5 prévoit une clause de
sauvegarde qui peut être déclenchée dans deux situations: soit lorsqu'il y a un dépassement du volume des
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Deuxièmement, l'accord s'attaque à la concurrence déloyale et aux subventions à
l'exportation3o. Enfin le troisième volet, le soutien interne, cible la protection des producteurs
nationaux3l .
La seconde innovation majeure par rapport au GATT tient au fait que le secteur du textile, qui
est également capital pour l'économie de certains pays en développement, est lui aussi
désormais intégré dans le champ de compétence de l'ÜMC32. L'Accord sur les textiles et les
vêtements (ATV) prévoit un démantèlement progressif de l'Accord multifibres (AMF)33 et
une libéralisation accrue du secteur.
importations par rapport à un certain seuil, soit lorsque le prix d'importation tombe en dessous d'un prix de
déclenchement égal au prix de référence moyen pour période 1986-1988.
30 Les subventions à l'exportation doivent être réduites d'un certain pourcentage (allant jusqu'à 36 %) et dans un
échéancier qui dépend du niveau de développement du pays. Par ailleurs, le volume des produits subventionnés
devait également être réduit (jusqu'à 21 % pour les pays développés). L'ensemble de ces réductions est basé sur
la période de référence 1986-1990. Or, souligne Rémi BACHAND, « les pays qui n'utilisaient pas ou très peu de
subventions à l'exportation à cette époque (tel est le cas de plusieurs pays en développement ne pouvant accorder
autant de subventions que les pays développés agricoles) ne purent (re)commencer à les utiliser suite à l'entrée
en vigueur de l'Accord. Ainsi, et grâce principalement à la période de référence utilisée, l'Accord ne s'est pas
avéré trop contraignant pour les Membres habitués de soutenir leurs exportateurs grâce à de telles mesures alors
qu'à l'inverse, il empêche ceux qui n'en faisaient pas usage d'insérer celles-ci dans leur politique. BACHAND
(R.), Chronique des Amériques Chronique 03-14 La Conférence de Cancun : Échec conjoncturel ou misère du
système commercial international? Septembre 2003, pp.1-8.
31 Cette protection doit être réduite de 20%. Les mesures de soutien interne ont été divisées en trois catégories,
ou trois « boîtes» selon le jargon de 1'OMC qui distinguent les soutiens internes qui créent des distorsions et
ceux qui n'en créent pas: 1. La boîte verte: Les subventions qui n'ont pas d'effets de distorsion sur les échanges
ou des effets nuls sur la production. Ces soutiens peuvent consister en des services en matière de recherche, de
formation, de lutte contre les parasites, de services d'inspections ... Sont également incluses dans la boîte verte
certaines formes de soutien du revenu tels que l'aide aux régions défavorisées, des programmes de garantie de
revenus, des programmes d'aide à l'investissement ou de mesures de protection de l'environnement ou en cas de
catastrophes naturelles. 2. Les autres types de soutien interne, ceux de la boîte « jaune» ou « orange» doivent
être réduits. Il s'agit des mesures de soutien interne qui introduisent des distorsions dans la production et dans le
commerce. Ces mesures sont sujettes à l'Accord sur l'agriculture et doivent être réduites de 20 % pour les pays
développés et 13,3% pour les PYD. Pour les évaluer, l'accord introduit le calcul de mesure globale de soutien
(M.G.S.) qui équivaut à la différence entre le prix interne et le prix mondial multiplié par le volume de la
production. La période de référence du calcul est 1986-1988. On précisera que trois types de soutien interne, de
la « boîte jaune» font exceptions à l'obligation de réduction et n'entrent pas dans le calcul M.G.S .. Il s'agit des
soutiens de minimis qui n'excèdent pas 5% pour les pays développés et 10% pour les P.E.D. de la valeur de la
production agricole (article 4 (a)), ainsi que certaines mesures destinées à encourager le développement agricole
et rural des PYD (article 6 :2). Il s'agit également des soutiens de la « boite bleue ». 3.La boîte bleue porte sur
les « versements directs au titre de programmes de limitation de la production ». Lorsque ces mesures respectent
certaines conditions élaborées dans l'Accord, elles ne sont pas soumises aux disciplines de l'Accord. Cette boîte
a été crée pour « légaliser» les paiements compensatoires directs instaurés par la PAC de 1992 et les Defiency
Payments des Etats-Unis.
32 BOUCHEZ (D.), op. cit., pp.483-491.
33 Cet accord, constitué d'une dizaine d'accords bilatéraux, est entré en vigueur le 1er janvier 1990. Il régit le
commerce les pays du Nord, importateurs et les pays du Sud exportateurs. Cet accord, particulièrement
protectionniste (notamment par l'instauration de quotas, reposant sur des accords présentés comme volontaires,
d'autolimitation des exportations par lesquels chaque exportateur négociait les quotas dont il peut bénéficier sur
les marchés des développés) et dérogatoire aux principes du GATT cherchait à protéger les industries textiles du
Nord contre les exportations des pays du Sud. L'AMF ne concernait toutefois pas les échanges relevant
d'accords préférentiels tels que les Conventions de Lomé. Cf. KHAYAND (F. A.), « Droit international des
textiles et pays en développement », RGDIP, 1987, vol.2, pp.1241-1278.
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Troisième nouveauté, le droit de l'üMC s'élargit à de nouveaux domaines, autres que le
commerce des biens industriels et agricoles, comme le commerce des services et des idées.
Ainsi, l'Accord Général sur le Commerce et les Services (AGCS)34 et l'Accord sur les
Aspects des Droits de la Propriété Intellectuelle liés au Commerce (ADPICi5 font parties du
droit de l'üMC. Les règles de l'üMC appliquées jusqu'à présent aux seules marchandises
s'étendent à ces domaines. Ces accords reconnaissent ainsi, avec plus ou moins d'exceptions,
le principe du traitement de la nation la plus favorisée, le principe de transparence ou le
principe du traitement national.
La quatrième innovation est contenue à l'Annexe 1. Elle consiste en l'ajout de toute une série
d'Accords inédits aux dispositions du GATT, visant à contribuer à la «transparence» et à la
« prévisibilité» du commerce intemational36 .
Enfin, cinquième innovation, à la différence du GATT, l'üMC ne se réduit pas à un simple
organisme de contrôle non contraignant. La nouvelle organisation dispose de deux organes
chargés de veiller au respect des engagements contractés: d'une part, on l'a vu, un mécanisme
d'examen des politiques commerciales (M.E.p.c.i7 , et d'autre part, un organe de règlement
34 Les services se réfèrent à différentes activités comme la banque, les communications, le tourisme ou les
transports... L'AGCS instaure un système de normes contraignantes complexes à vocation universelle
regroupant 160 secteurs répertoriés et cinq protocoles. Il est divisé en deux volets. Le premier volet prend la
forme d'un cadre juridique général, qui énonce les règles applicables à l'ensemble des activités de services et les
obligations à la charge de tous les Etats membres. Le second volet est constitué de huit Annexes sectorielles qui
traitent des exemptions (par exemple l'exemption culturelle) et des situations particulières pour différents
secteurs (mouvements des personnes physiques, services financiers ... ). Ces annexes contiennent également les
listes d'engagements spécifiques qui précisent les concessions que s'accordent mutuellement les Membres de
l'OMC, et qui définissent également le degré d'accès au marché de chaque secteur considéré. Cf LUFF (D.), op.
cit., spéc. pp.577-685; FORINA (Christine), «Le commerce des services », in DAILLIER (P.), PRADELLE (G.
de la) et GHERARI (H.) (dir.) Droit de l'économie internationale, Paris, éd. Pedone, 2004, pp.423-441.
35 L'accord porte sur sept grands domaines: les brevets, les droits d'auteurs, les marques de fabrique et de
commerce, les indications géographiques, les dessins et modèles industriels, les topographies, la protection des
renseignements non divulgués (les secrets commerciaux). A la différence de l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI), considérée comme inefficace, l' ADPIC oblige les États à se doter de procédures
civiles, pénales et administratives, pour prévenir et sanctionner les atteintes à la propriété intellectuelle. Cf.
LUFF (D.), op. cit." spéc. pp.685-735; GHERARI (H), «Mise en œuvre de l'Accord ADPIC », », in Droit de
l'économie internationale, DAILLIER (P.), PRADELLE (G.) et GHERARI (H.) (dir.) Paris, éd. Pedone, 2004,
pp.461-472.
36 1. trois accords sur la facilitation des opérations douanières: évaluation en douane, licences à l'importation et
inspection avant expédition 2. Un accord sur les subventions qui a pour but de discipliner les pratiques des Etats
3. Deux accords, l'un sur les obstacles techniques (Accord O.T.C) comme les mesures d'étiquetage et un autre
sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord S.P.S.).
37 Annexe 3, Mécanisme d'examen des politiques commerciales.
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des différends (O.R.D)38. Rappelons que l'article XVI-4 de l'Accord instituant rOMC précise
que « chaque membre assurera la conformité de ses lois, réglementations et procédures
administratives avec ses obligations telles qu'elles sont énoncées dans les accords ». Cette
disposition, dite « clause de conformité », oblige ainsi les Etats parties à se conformer avec
toutes les obligations multilatérales énoncées dans les accords de l'OMC.
B. Les limites des Accords de Marrakech pour les PED
Selon le secrétariat de rOMC, envIron les deux tiers des 147 membres sont des pays en
développement39. L'Accord instituant l'OMC n'a cependant pas apporté de véritables
changements par rapport aux dispositions du GATT. Aucun accord d'ordre général en faveur
des PED n'est venu compléter les dispositions existantes et la majeure partie des nouvelles
dispositions doit être cherchée, au cas par cas, dans les différents accords ajoutés au GATr°.
Au-delà des déclarations de principes, les seules dispositions formulées en faveur des PED
consistent en un allègement de leurs obligations par rapport à celles des pays développés (1)
puisque les PED n'ont obtenu aucune avancée en dépit des promesses répétées lors des
négociations commerciales multilatérales (2).
38 Annexe 2, Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends. La
littérature sur le sujet est particulièrement importante. On renverra notamment à CANAL-FORGUES (E.), Le
système de règlement des différends à l'OMC, éd. Bruylant, 2003; GHERARI (H.), « Le recours aux procédures
intégrées des organisations internationales économiques: le système de règlement des différends de l'OMC », in
Droit de l'économie internationale DAILLIER (P.), PRADELLE (G. de la) et GHERARI (H.) (dir.), Paris, éd.
Pedone, 2004, pp.937-9S0.
39 Secrétariat OMC, « Comprendre l'OMC : pays en développement - Aperçu général », disponible sur le site de
l'OMC http://www.wto.org/french/thewto f/whatis f/tif f/dev1 rhtm (dernière visite, le 10 mai 2005).
40 FEUER (G.), « L'Uruguay Round et les pays en développement », AFDI, 1994, p.766 et s ; ESKENAZI (L.),
"La spécificité à raison du niveau de développement économique: les P.E.D. et les Etats en transitions vers
l'économie de marché », in DAILLIER (P.), PRADELLE (G. de la) et GHERARI (H.) (dir.), Droit de
l'économie internationale, Paris, éd. Pedone, 2004, pp.SOS-S11; ; TAXIL (B.), L'OMC et les pays en
développement, CEDIN, Paris I, éd. Montchrestien, Paris, 1998.
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1. Les nouvelles dispositions du Traitement spécial et différencié41
Le Traitement spécial et différencié (TSD) qui, rappelons le, repose sur l'idée selon laquelle
l'égalité des règles entre partenaires inégaux aboutit à des échanges inégaux est mentionné
155 fois dans les accords de Marrakech42. La reconnaissance d'un «traitement spécial et
différencié» systématique en faveur des pays en développement a été exigée par ces derniers
en contrepartie des efforts à fournir pour mettre en œuvre l'ensemble des accords de l'üMC43 .
En vertu de l' « engagement unique », les pays en développement ne pouvaient effectivement
pas souscnre d'engagements à la carte. Ils devaient adopter l'ensemble des accords
commerCIaux, alors même que leur portée s'est considérablement élargie. En obtenant la
reconnaissance systématique du TSD dans l'ensemble des accords conclu à Marrakech, les
PED ont cru obtenir une garantie fondamentale, pennettant de rééquilibrer les obligations très
lourdes qu'ils avaient contractées44. Mais dans la pratique, les pays développés refusent de
reconnaître au TSD une force contraignante et ces dispositions ne sont que très partiellement
appliquées, si bien que l'Assemblée nationale française considère le TSD comme «un
système de droits et d'obligations en trompe-l'œil », « dépourvu de toute portée pratique »45.
Les accords de Marrakech reprennent premièrement la Partie IV du GATT en vertu de
laquelle:
«les parties contractantes développées n'attendent pas de réciprocité pour les
engagements pris par elles dans des négociations commerciales de réduire ou
d'éliminer les droits de douane et autres obstacles au commerce des parties
contractantes peu développées ».
Mais comme le soulignent constamment les pays en développement la Partie IV n'a aucune
utilité pratique car elle ne prévoit pas d'obligations pour les pays développés. Par ailleurs, elle
n'est invocable que si les dispositions adoptées s'adressent à l'ensemble des États en
développement. La seule différenciation admise au sein de l'üMC est celle entre les PMA et
41 Pour un aperçu du TSD au sein de l'OMC: Mise en œuvre des dispositions relatives au traitement spécial et
différencié figurant dans les accords et décisions de l'OMC, comité du commerce et du développement,
WT/COMTD/WI77, 25 Octobre 2000, 77 Pages.
42 Assemblée nationale, Rapport déposé par la Délégation pour l'Union européenne sur les négociations à
l'Organisation mondiale du commerce, n° 1210 (M. Marc Laffineur), 1311112003, §I.A.2.
43 Idem.
44 Assemblée nationale, Rapport d'information de M. Jean-Claude Lefort, sur la place des pays en voie de
développement dans le système commercial multilatéral, n° 2750, 23 novembre 2000, p.44.
45 Ibid., p.47 et 48.
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les non-PMA. Le groupe ACP ne peut donc pas Invoquer l'application de la Partie IV
uniquement en sa faveur46.
Les accords reprennent également la Clause d'habilitation47 adoptée en 1979, qui consacre la
licéité de tous les traitements préférentiels en faveur des pays en développement, sans qu'il
soit nécessaire d'invoquer une dérogation à la clause NPF48 . La clause d'habilitation est le
fondement juridique du Système généralisé de préférence mais ses dispositions ne sont pas
obligatoires. Ce sont les pays octroyant les préférences qui déterminent unilatéralement les
pays et les produits bénéficiaires.
Deux décisions ministérielles - « de nature purement politique »49 - ont également été
adoptées en faveur des PMA. La première décision, « Décision sur les mesures en faveur des
pays les moins avancées »50, stipule que « les pays les moins avancés, et tant qu'ils
demeureront dans cette catégorie, tout en se conformant aux règles générales (... ), ne seront
tenus de contracter des engagements et de faire des concessions que dans la mesure
compatible avec les besoins du développement, des finances et du commerce de chacun
d'entre eux, ou avec leurs capacités administratives et institutionnelles ». La décision précise
que « la possibilité sera étudiée d'améliorer encore le SGP et les autres systèmes, pour les
produits dont l'exportation présente un intérêt particulier pour les PMA ». La seconde,
« Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme
sur les pays moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits
alimentaires », dispose notamment:
« Les Ministres reconnaissent que, par suite du Cycle d'Uruguay, certains pays
en développement risquent d'avoir à court terme des difficultés à financer des
niveaux normaux d'importations commerciales et que ces pays pourraient être
admis à tirer sur les ressources d'institutions financières internationales,
disponibles au titre des facilités existantes ou de facilités qui pourraient être
créées, dans le contexte de programmes d'ajustement, pour faire face à ces
difficultés de financement»51.
46 MCMAHüN (l A.), op. cit., p.522.
47 Traitement différencie et plus favorable, réciprocité et participation plus complète des pays en voie de
développement, Décision du 28 novembre 1979 (1/4903).
48 Le paragraphe 1 de la déclaration dispose ainsi: « Nonobstant les dispositions de l'article premier de l'Accord
général, les parties contractantes peuvent accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en voie de
développement, sans l'accorder à d'autres parties contractantes ».
49 TAXIL (8.), op. cit., p. 35.
50 üMC, Textes juridiques, pp.419-421.
51 üMC, Textes juridiques, p.429, §5.
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Outre les acquis du GATT et ces déclarations d'ordre politique, le traitement préférentiel en
faveur des PED dans le cadre des dispositions de 1'OMC se traduit concrètement en des délais
d'ajustement (des périodes plus longues sont prévues pour les PMAet les PED)52 et une
assistance technique53 destinée à faciliter la mise en œuvre des règles de l'OMC, ainsi que leur
participation aux débats au sein de 1'OMC. Selon le secrétariat de 1'OMC, seul un tiers de la
trentaine des pays les moins avancés membres de l'OMC ont des bureaux permanents à
Genève. Or, les représentants doivent participer non seulement aux activités de 1'OMC mais
également à celles de toutes les institutions des Nations Unies à Genève54.
Bref, le passage du GATT à l'OMC ne s'est pas traduit pour les pays en développement par
de véritables avancées en ce qui a trait au TSD55 . Au contraire, un rapport du Parlement
français rappelle qu'avec la généralisation des politiques d'ajustement structurel préconisées
par le FMI et la Banque mondiale au cours des années 1980, « le traitement spécial et
différencié s'est altéré, ce qui a conduit les pays en développement à accorder de plus fortes
concessions aux pays développés lors du cycle d'Uruguay et à accepter « en bloc» l'ensemble
des accords négociés »56. Avec Marrakech, le TSD correspond à des mesures ad hoc,
énoncées dans chaque accord mais sans réel contenu contraignant. Plusieurs auteurs
considèrent également que les dispositions de l'Accord de Marrakech ont contribué à diviser
les PVD en établissant des règles particulières pour les pays les moins avancées et non pour
l'ensemble des pays en développement5? L'évolution sémantique mérite, elle aussi, d'être
mentionnée. Au « traitement différencié et plus favorable» qui était la formule consacrée au
52 Par exemple l'art. 15 de l'Accord sur l'agriculture en vertu duquel les pays industrialisés ont six ans pour
éliminer les subventions à l'exportation, les pays en développement 10 ans alors que les PMA ne sont pas tenus
par une telle obligation. Cf. aussi art. 10 de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires; art. Il et 12 de
l'Accord sur les obstacles techniques au commerce; article 2 de l'accord sur les licences d'importations; la partie
VI « dispositions transitoires» de l'ADPIC ; L'article 19 de l'AGCS qui porte sur les engagements de
libéralisation, offre également la possibilité pour les pays en développement d'offrir moins de concessions
d'ouverture que les pays développés. Ces périodes de transition ont toutefois été fixées de manière totalement
arbitraire. Ainsi, un expert rattaché à la division de la coopération technique du Secrétariat de l'OMC a confié à
un rapporteur de l'Assemblée nationale française, lors d'une audition effectuée à Genève, qu'aucune
considération économique ou pratique n'avait présidé à la fixation de ces délais de mise en oeuvre. Assemblée
nationale, Rapport d'information de M. Jean-Claude Lefort, op.cit., p.4S
53 Ainsi, par exemple, l'article 7 du GATT, relatif à la « Valeur en douane des marchandises» prévoit à l'article
20 que « les pays développés fourniront, selon des modalités convenues d'un commun accord, une assistance
technique aux pays en développement qui en font la demande »; voir également l'Accord sur l'inspection avant
expédition (article 3§3).
54 Secrétariat OMC, « Comprendre l'OMC: pays en développement - Aperçu général », disponible sur le site de
l'OMC http://www.wto.org/frenchlthewtof/whatisf/tiff/dev1f.htm (dernière visite, le 10 mai 2005).
55 DAVID (R.G.), « Le principe du respect de la situation particulière des pays en développement et de
l'assistance au développement », R./.D.E., 2003, vo1.3-4, pp.373-3S4.
56 Assemblée nationale, Rapport déposé par la Délégation pour l'Union européenne sur les négociations à
l'Organisation mondiale du commerce, no1210 (M. Marc Laffineur), 1311112003, pp.27-34.
57 VINCENT (Ph.), « L'Uruguay Round et les pays en développement », R.B.D./., 1995, vol.2, pp.4S7-513.
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sein du GATT s'est substituée le « traitement spécial et différencié» (TSD). Enfin et surtout,
alors que le nouvel accord établit de nouvelles obligations particulièrement importantes, les
dispositions en faveur des pays en développement ne font qu'aménager des mécanismes
existants qui, pour le moment, se sont avérés particulièrement inefficaces.
A titre d'exemple, seulement 17% des exportations des pays à faibles revenus bénéficient du
SPG58 . Ce dernier continue de reposer sur le bon vouloir des pays développés et il contient
différentes restrictions, notamment en matière de règle d'origine qui en limitent
considérablement la portée. En effet,
« [l]e SPG, qui demeure aujourd'hui la principale expression du traitement de
faveur accordé aux pays en développement repose essentiellement sur des
avantages tarifaires. Or, ces derniers deviennent de moins en moins significatifs
en raison du faible niveau actuellement atteint par les droits de douanes dans les
pays développés. Autant dire que l'octroi du TSD aux Etats ACP dans les
mêmes termes que les autres pays en développement achèvera dans quelques
années le processus de banalisation de leurs rapports avec la CE sur ce plan »59.
Parmi les limites, il faut ajouter que les pays en développement manquent de moyens et
d'expertise pour invoquer le TSD60 . Pour que les décisions de TSD soient efficaces, elles
devraient donc constituer des obligations claires et non ambiguës capables d'être exécutées61
Mais pour le moment, les réunions ministérielles se succèdent mais n'avancent pas au-delà
des déclarations de principes.
58 UNCTAD, Trade negotlGtlOn issues in the Cotonou agreement agriculture and economic partnership
agreements, UNCTAD/DITC/TNCD/2003/2, p.6. Dans le même sens, un rapport de la Banque mondiale de
2003 indique que les importations, en valeur, des pays de la Quad (Canada, Etats-Unis, Europe, Japon)
provenant des pays bénéficiaires des SPG s'élevaient, en 200 1, à 588 milliards de dollars, dont 184 milliards
étaient éligibles aux différents SPG et 71 milliards seulement (soit 39 % du total) avaient reçu un traitement
préférentiel. Cité dans Assemblée nationale, Rapport déposé par la Délégation pour l'Union européenne sur les
négociations à l'Organisation mondiale du commerce, n01210 (M. Marc Laffineur), 1311112003.
59 ABASS (A.), op. cif., p.124.
60 MANGENI (F.), «Fondement juridique pour un nouveau régime de traitement différencié », Passerelles,
2002, vol.III, n06, octobre-décembre, pp.2-3 et 18-19.
61 À cette fin, deux moyens ont été proposés à l'OMC pour transformer les formulations volontaristes, c'est-à-
dire les "devraient", en obligations contraignantes. Une première solution, avancée par le Like Minded Group et
la Thaïlande, propose de remplacer les "devraient" par des "doivent". Une seconde proposition développée par le
Groupe Afrique suggère de fixer un calendrier pour les dispositions à rendre obligatoires, qui devraient être par
la suite confirmées par une décision du Conseil général. Cette procédure aurait pour effet de rendre les
dispositions relatives au TSD contraignantes. Pour le moment toutefois, aucun accord contraignant sur la
question n'a été adopté. Les pays développés font barrages sur deux questions. Premièrement, ils veulent ouvrir
des négociations sur la différenciation entre pays développés. Selon eux, on ne peut comparer le Sénégal et
Singapour. Deuxièmement, ils souhaiteraient également aborder la question de l' «hétérogénéité sectorielle »,
c'est-à-dire les cas où un pays peut être compétitif dans un secteur donné, tout en ayant un faible PIB. De telles
demandes, sont pour le moment, constamment rejetées par les PVD. Cf. ICSTD, «Le traitement spécial et
différencié à l'Organisation mondiale du commerce et sa pertinence pur les négociations ACPIUE », Éclairage
sur les négociations commerciales, septembre 2002, vol.1.numéro 3, http://www.acp-eu-trade.org/, pp.6-7.
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2. Les évolutions en cours: de la Déclaration de Doha à l'Accord
Cadre de juillet 2004
L'OMC, en tant que telle, ne peut pas adopter des règles applicables au commerce
international. Seuls les Etats peuvent modifier le corpus normatif de l'organisation. Sous le
GATT, la libéralisation des échanges s'est effectuée essentiellement à l'occasion de cycles
périodes de négociations commerciales multilatérales (les Roundsl2 . Les Etats se réunissaient
et fixaient un programme commun visant à réduire ou à éliminer les obstacles tarifaires. A
partir des cycles de Tokyo (1973 et 1979) ces discussions se sont élargies aux obstacles non
tarifaires. L'action du GATT, en tant qu'organisation, était alors essentiellement réduite à la
gestion des accords existants.
Avec l'adoption de l'OMC les Etats ont souhaité que l'Organisation soit conçue comme « un
forum de négociation continue »63 qui permette l'adaptation du dispositif réglementaire à
l'évolution des échanges mondiaux. Le système des Rounds ne disparaît pas, mais désormais,
des négociations pourront être menées hors de ces rounds. Certaines de ces négociations sont
prévues par les accords conclus à Marrakech (programme incorporé), d'autres débutent en
application d'engagements pris lors des Conférences ministérielles (comme, par exemple, les
questions de Singapour64). De 1995 à 2001, ces négociations ont permis l'adoption de
nouveaux d'accords65 mais la plupart des négociations ont progressé « si lentement qu'elles
étaient 'au milieu du gué' lors du lancement - en février 2002 - du premier cycle de
négociations multilatérales de l'OMC, le Cycle du développement »66.
62 Genève 1947; Annecy (1949; Torquay (1950-1951); Genève (1956); Dillon (1961-1962), Kennedy (1964-
1967), Tokyo (1973-1979); Uruguay (1986-1993).
63 BLIN (0) op. cit. , p.69.
64 Lors de la première Conférence ministérielle tenue à Singapour en décembre 1996, les ministres des pays
Membres ont convenu d'établir quatre groupes de travail. Les tâches de chacun de ces groupes de travail sont les
suivantes: 1. Examiner les liens entre le commerce et les investissements; 2. Examiner les interactions entre le
commerce et la politique en matière de concurrence, notamment les pratiques anticoncurrentielles; 3. Effectuer
une étude sur la transparence des pratiques de passation des marchés publics; 4. Entreprendre des études au sujet
de la simplification des procédures commerciales. OMC, Déclaration ministérielle de Singapour, OMC Doc.
WT/MIN(96)DEC (1996), § 20 et 21.
65 En 2004, quatre accords avaient été conclus sous les auspices de l'OMC. Les trois premiers portent sur les
services (1. services financiers, 2. mouvements des personnes physiques, 3.les télécommunications de base). Le
quatrième concerne l'accès aux médicaments génériques.
66 BLIN (O.), op. cit., p.76.
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a. La « déclaration de Doha » et le Cycle du développement
Lors de la Quatrième rencontre ministérielle de l'OMC qui s'est tenue à Doha en novembre
2001 67, les États membres ont adopté, dans un contexte international pour le moins tendu (au
lendemain des attentats du Il septembre) et à la suite de négociations tendues68 , un cycle de
vastes négociations commerciales multilatérales sur dix-neuf sujets, dont huit doivent se
conclure sous forme « d'engagement unique », c'est-à-dire qu'ils sont indivisibles, que leurs
conclusions devront s'appliquer immédiatement et automatiquement à tous les membres, d'ici
200569 . Ces huit sujets sont: l'agriculture, les services, les questions de mise en oeuvre, les
accords commerciaux régionaux, les droits de douane industriels, les subventions, la lutte
contre le dumping et l'environnement. Finalement sous la pression des PED, et en particulier
de l'Inde, les questions dites de Singapour (investissements, concurrence, marchés publics et
facilitation des échanges) ont temporairement été exclues du champ des négociations7o .
67 BOISSON de CHAZOURNES (L.) et MBENGUE (MM.), « La déclaration de Doha de la Conférence
Ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce et sa portée dans les relations
commerce/environnement », R.G.D.1.P., n04, 2002, pp.855 à 891.
68 Voici comment Raoul Marc JENNAR décrit les négociations: « A Doha, l'organisation des travaux ne s'est
jamais faite dans le souci du respect des règles fondamentales du débat démocratique, mais toujours dans un
contexte de rapports de force. Lorsqu'il est apparu que les PVD étaient en mesure de forcer les pays riches à des
concessions, on a repris les" consultations informelles ", technique d'usage courant à Marrakech et à Seattle,
comme dans le fonctionnement quotidien de l'OMC et mieux connue sous l'expression de " green room" par
référence à la couleur initiale du bureau du Directeur général de l'OMC. A Doha, la " green room " suite
présidentielle nO II." C'est là que le camp occidental et ses alliés réunissaient séparément les délégations les plus
résistantes. Ce fut aussi un moyen d'isoler la délégation indienne du reste des négociations pendant une partie de
la nuit décisive du 13 au 14 novembre. Cette nuit marque en effet le tournant de la conférence de Doha. Les
tractations, entre 21 H le mardi et 5 H le mercredi ont pris une allure dramatique. Seulement vingt pays (sur 144,
la Chine et Taiwan ayant été admis pendant la conférence) ont eu le droit d'accéder à la suite présidentielle nO Il.
D'autres qui souhaitaient participer se sont vus interdire l'accès. Certains pays admis n'ont pu être représentés que
par leur seul ministre, à l'exclusion de tout expert qui aurait pu l'éclairer. Les animateurs de ces tractations ont
joué de la confusion entre les différents états des textes en discussion. L'adhésion au texte proposé était
marchandée contre des promesses d'assistance technique ou d'aides financières directes ou des menaces de retrait
de ces aides. On a été jusqu'à intimider et persécuter les ministres les plus résistants. Le secrétariat de l'OMC
s'est fait le complice actif de ces pratiques, négligeant totalement ses devoirs au service de tous les Etats
membres. C'est au terme de cette nuit que la coalition des pays rassemblant les pays africains, les pays ACP et
les PMA fut disloquée, les pays ACP ayant obtenu la dérogation nécessaire à l'application du régime commercial
spécial prévu par l'Accord de Cotonou ». JENNAR (R. M.), « OMC : bilan de la conférence de Doha », La
Gauche, mercredi 21 novembre 2001.
69 Selon la formule consacrée: « Il n'y aura d'accord sur rien tant qu'il n'y aura pas d'accord sur tout ».
70 Au début des négociations les PVD avaient obtenu que les débats sur ces questions soient renvoyés à la 5e
Conférence ministérielle, prévue en 2003. Mais, sous la pression de l'UE, elles ont finalement été réinscrites au
programme du nouveau round, qui précise que les négociations débuteront « après la 5e conférence ministérielle
sur la base d'une décision qui sera prise, par consensus explicite, à cette session, sur les modalités de
négociations ». L'Inde a finalement obtenu de la présidence une interprétation permettant de ne pas aborder ces
questions tant qu'elles ne feront pas l'objet d' « un consensus explicite» : " Je voudrais noter que certaines
délégations ont demandé des clarifications en ce qui concerne les paragraphes 20, 23, 26 et 27 du projet de
déclaration. Permettez-moi d'indiquer que, vu le nécessaire respect de la référence, dans ces paragraphes, à un "
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Dans chacun des domaines couverts par les négociations, les enjeux concernant les économies
des pays ACP sont très importants. C'est la raison pour laquelle la « Déclaration de Doha
pour le développement» contient plus de références aux pays en développement que toutes
celles qui l'ont précédée7l . En effet, dans la quasi-totalité des sujets à négocier la situation
particulière des pays en développement est systématiquement rappelée72 et dans l'introduction
de la déclaration les Etats parties déclarent:
« La majorité des membres de l'üMC sont des pays en développement. Nous
visons à mettre leurs besoins et leurs intérêts au centre du programme de travail
adopté dans la présente déclaration ».
La déclaration contient ainsi de nombreuses mentions qui sont importantes pour les PED et
qui ont des répercussions directes sur les obligations établies par l'Accord de Cotonou. Ainsi,
au paragraphe 44 de la Déclaration, les États parties déclarent que « les dispositions relatives
au traitement spécial et différencié font partie intégrante des Accords de l'üMC ». Elles
notent également que certains Membres ont proposé un Accord-cadre sur le traitement spécial
et différencié73 et conviennent que « toutes les dispositions relatives au traitement spécial et
différencié seront réexaminées en vue de les renforcer et de les rendre plus précises, plus
effectives et plus opérationnelles ». En ce qui a trait à la situation des P.M.A., les États
membres reconnaissent que l'intégration de ces derniers dans le système commercial
multilatéral « exige un accès aux marchés véritable, un soutien pour la diversification de leur
consensus explicite" pour la décision qui doit être prise lors de la 5e conférence ministérielle, mon interprétation
est qu'une décision devra effectivement être prise, par un consensus explicite, avant que puissent commencer les
négociations sur Commerce et Investissement, Commerce et Concurrence, Transparence et Marchés publics,
Facilitation des Echanges. De mon point de vue, cela devrait donner à chaque Membre le droit de prendre
position sur les modalités ce qui empêcherait les négociations de débuter après la 5e Conférence jusqu'à ce que ce
Membre soit prêt à prendre part à un consensus explicite ». Au-delà du débat juridique, sur le caractère
contraignant de cette interprétation par la présidence, R.M JENNAR considère qu' « il y a incontestablement un
engagement politique à ne forcer la main d'aucun pays avant d'ouvrir les négociations sur ces matières ».
JENNAR (R. M.), op. cit., La Gauche, mercredi 21 novembre 2001.
71 « Quatrième conférence ministérielle de l'OMC à Doha : un consensus ambigu qui présage des négociations
difficiles », Passerelles, vol. III, n02, pp.I-2 et 12-16.
72 Ainsi, par exemple, le paragraphe 13 de la Déclaration portant sur l'agriculture, réaffirme que l'objectif à long
terme est d'établir un système de commerce équitable, axé sur le marché et que le but est de remédier aux
restrictions et distorsions touchant les marchés agricoles mondiaux et de les prévenir. Il est toutefois prévu que
« le traitement spécial et différencié pour les pays en développement fera partie intégrante de tous les éléments
des négociations et sera incorporé dans les Listes de concessions et d'engagements et selon qu'il sera approprié
dans les règles et disciplines à négocier, de manière à être effectif d'un point de vue opérationnel et à permettre
aux pays en développement de tenir effectivement compte de leurs besoins de développement, y compris en
matière de sécurité alimentaire et de développement rural» Déclaration ministérielle adoptée le 14 novembre
2001, Conférence ministérielle, Quatrième session, Doha, 9-14 novembre 2001, WT/MIN(Ol)/DEC/l, §13.
73 WT/GC/W/442
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base de production et d'exportation, et une assistance technique et un renforcement des
capacités liés au commerce ». La Déclaration rappelle par ailleurs que «la véritable
intégration des PMA dans le système commercial et l'économie mondiale nécessitera des
efforts de la part de tous les Membres de l'OMC » qui s'engagent, par conséquent, «en faveur
de l'objectif d'un accès aux marchés en franchise de droits et sans contingents pour les
produits originaires des PMA ». Enfin, et il s'agit là d'une des questions qui préoccupent
particulièrement le groupe ACP, la Déclaration stipule que les Parties sont convenues de
commencer des
«négociations visant à clarifier et à améliorer les disciplines et Procédures
prévues par les dispositions existantes de l'OMC qui s'appliquent aux accords
commerciaux régionaux. Les négociations tiendront compte des aspects des
accords commerciaux régionaux relatifs au développement »74.
Toutefois, ces références constantes aux PED d'une part, ne sont généralement pas assorties
de dispositions contraignantes et d'autre part, ne reflètent pas les attentes des PED. En ce qui
a trait à l'agriculture, par exemple, ces derniers demandaient qu'un chapitre spécial soit
intégré dans l'accord sur l'agriculture, qu'il réglemente spécifiquement le traitement tarifaire
préférentiel et qu'il prévoit des mesures particulières pour la petite agriculture. Or, dans ce
domaine vital pour les économies du Sud, la Déclaration de Doha n'apporte donc aucun
élément contraignant supplémentaire à ceux déjà existants. En revanche, l 'DE a obtenu que la
réduction des subventions à l'exportation, demandée par les PVD, dépende des résultats futurs
des négociations.
En fait, les deux seuls « acquis» des PED en général, et des ACP en particulier dans l'Agenda
de Doha sont: l'adoption de la déclaration sur «l'ADPIC et la santé »75 et les décisions
autorisant d'une part le maintien dans le cadre des rapports ACP-CE des préférences non
74 WT/MIN(OI)/DEC/l, §29.
75 Déclaration de Doha sur « L 'ADPIe et la Santé" WT/MIN(01)/DEC/2, 20 novembre 2001.0n peut lire au
paragraphe 6 de la Déclaration: « (... ) en vertu des règles de l'OMC, aucun pays ne devrait être empêché de
prendre des mesures pour assurer la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux, la
préservation des végétaux, ou la protection de l'environnement, aux niveaux qu'ils considèrent appropriés, sous
réserve que ces mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un moyen de discrimination arbitraire
ou injustifiable entre des pays où les mêmes conditions existent, soit une restriction déguisée au commerce
international, et qu'elles soient par ailleurs conformes aux dispositions des Accords de l'OMC ». Déclaration
ministérielle adoptée le 14 novembre 2001, Conférence ministérielle, Quatrième session, Doha, 9-14 novembre
2001, WT/MIN(OI)/DEC/l, §6.
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réciproques jusqu'au 1er janvier 200876 et d'autre part le maintien de contingents tarifaires
pour les importations de bananes77 . Mais on l'a vu (chapitre II), l'accord sur la santé publique
est d'une efficacité douteuse78 , et les dérogations obtenues n'empêchent pas les Etats
membres de contester les dispositions commerciales adoptées par la CE.
b. La conférence de Cancun
Malgré les engagements politiques pris lors de la Conférence de Doha (2001) en faveur du
TSD, en octobre 2003, au début de la cinquième Conférence ministérielle de Cancun, aucun
progrès n'a été enregistré sur ce poine9. Cette question pas plus que celle de la baisse du prix
des produits de base ne fut abordée au cours des débats8o.
Cette fois-ci, les pays en développement ont cependant réussi à s'opposer aux demandes de
libéralisation des Etats-Unis, de l'UE et de leurs alliés81 . Alors que ces derniers souhaitaient,
notamment, faire avancer la libéralisation des services, renforcer les mécanismes de garantie
des droits de propriété et négocier un accord concernant l'accès aux marchés des produits
non-agricole, sans renoncer pour autant aux protections qui barrent la route aux exportations
agricoles du Sud, les pays du Sud ont refusé d'adopter la Déclaration ministérielle finale
préparée par le Mexique, qui présidait alors le Conseil général82 .
Mieux organisés, mIeux préparés et surtout plus solidaires que lors des Conférences
ministérielles précédentes, les pays du Sud ont résisté aux pressions constantes des
76 Décision du 14 novembre 2001, Communautés européennes - l'Accord de partenariat ACP-CE,
WT/MIN(01)1l5, 14 novembre 2001.
77 Décision du 14 novembre 2001, Communautés européennes - régime transitoire de contingents tarifaires
autonomes appliqués par les CE aux importations de bananes, WT/MIN(01)/16, 14 novembre 2001.
78 En particulier par la délégation des Etats-Unis. Pour la Sous-Commission de la protection des droits de
l'homme, «l'Accord de Doha n'est pas seulement problématique du point de vue de son statut juridique mais
aussi en raison de l'absence totale d'un langage droits de l'homme dans sa formulation », cf. Sous-Commission
de la promotion et de la protection des droits de 1'homme, La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance
des droits de l 'homme, Rapport final présenté par l Oloka-Onyango et Deepika Udagama, 25 juin 2003,
E/CN.4/Sub.2/20031l4, spec.§ 16-20.
79 PAUGAM (l-M.), «Après Cancun : la double crise de 1'OMC », R.M. U.E., avri1.2004, pp.230-233.
80 PRIMACK (O.) et Sanoussi (8.), «De Cotonou à Cancun et au-delà: évolution de la dynamique des
négociations à l'OMC et dans le cadre des A.P.E.», Éclairage sur les négociations commerciales, janvier 2004,
vo1.3.numéro 1, http://www.acp-eu-trade.org/. pp.I-5, p.2.
81 Généralement, l'Australie, le Canada, le Japon, la Nouvelle-Zélande, Singapour, Taiwan ...
82 En principe, un document préparatoire est préparé à Genève au siège de l'OMC et doit être adopté par le
Conseil Général composé des ambassadeurs des Etats membres avant d'être transmis à la Conférence
ministérielle. Toutefois, depuis la conférence ministérielle de Doha il n'y a plus consensus. A Cancun, c'est donc
le président du Conseil général, en l'occurrence le Mexique qui, sous sa seule responsabilité, a eu la charge
d'envoyer un texte de Déclaration à la conférence.
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négociateurs de l'UE et des Etats-Unis83 . Ainsi, le G_20+84, composé des 20 pays (parfois 21)
du Sud les plus puissants, et qui représentent plus de la moitié de la population mondiale,
s'étaient mis d'accord sur une plate-forme commune en réponse aux positions de l'Europe et
des États-Unis en matière d'agriculture. Le G-20+ demandait la suppression des subventions à
l'exportation, l'amélioration de l'accès au marché des pays du Nord, et la baisse des droits de
douane en faveur des pays en développement85 .
Le groupe ACP était également unifié. Les ministres ACP du Commerce s'étaient rencontrés
à Bruxelles le 31 juillet et le 1er août 2003 afin de préparer la Conférence. A cette occasion ils
avaient adopté une déclaration définissant la position générale du groupe ACP et désigné un
porte-parole pour Cancun: le ministre botswanais du Commerce et de l 'Industrie86 . De
surcroît, lors de la Conférence, les ACP, l'Union africaine et les PMA ont décidé d'adopter
une approche commune (le groupe G90) et c'est ensemble qu'ils ont analysé le projet de texte
ministériel officiel tel qu'il avait été révisé. Or, selon M. KARlNGE GITIHNJI,
« Ils ont été déçus de constater que la plupart des dossiers sur lesquels ils
s'étaient mobilisés, si pas tous, en avaient été supprimés. Au nom des ACP, de
l'Union africaine et des PMA, le porte-parole commun a fait part de cette
déception lors de la réunion des chefs de délégation. La majorité des pays en
développement ont exprimé des sentiments comparables »87.
Deux questions en particulier semblent alors avoir exacerbées les tensions et contribuées à
« l'échec» de la conférence de Cancun. Il s'agit des questions de Singapour et de l'affaire du
Coton. Concernant les questions de Singapour, deux positions se sont opposées radicalement.
D'un côté, le groupe ACP, l'Union africaine et les PMA, soutenus par une proportion
importante d'autres pays en développement, refusaient d'entamer des négociations dans ce
domaine. De l'autre, la Corée du Sud et le Japon déclarèrent qu'ils n'appuieraient aucun
consensus si les négociations ne portaient pas de prime abord sur l'ensemble des quatre
questions de Singapour. Compte tenu de la résistance des PED, l'UE a renoncé à sa décision
83 Voir la couverture de la conférence faite par l'ONG URFIG, www.urfkorg. (dernière visite le 15 mai 2005).
84 Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Chine, Cuba, Équateur, Égypte, Inde, Indonésie, Mexique, Nigeria, Pakistan,
Paraguay, Philippines, Afrique du Sud, Thaïlande, Venezuela, et le Zimbabwe. La Colombie, le Costa Rica, le
Salvador, le Guatemala, et le Pérou, tous en discussions avec les États-Unis sur la création d'une Zone le libre-
échange des Amériques ont quitté le groupe.
85 Cf. CHAI CHOMTHONGDI (l), « Le « Guide-G » : Les différents groupes dans les négociations à l'OMC
sur l'agriculture », Focus on the Global South, 6 octobre 2005, disponible sur le site: http://www.focusweb.org
(dernière visite, 20 octobre 2006).
86 Déclaration ACP relative à la cinquième conférence ministérielle de l'OMC, Bruxelles, le 1er août 2003
ACP/611089/03 [FINAL].
87 KARINGE GITIHNJI (M.), « La déception du groupe ACP à Cancun ». Le Courrier ACP-UE, n0200,
septembre-octobre 2003, pp.1 0-11.
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initiale de débattre des questions litigieuses, à l'exception de celle de la facilitation du
commerce
88
Pour l'affaire du Coton, quatre pays africains (le Bénin, le Tchad, le Mali et le Burkina Faso)
ont soumis à l'OMC un texte décrivant les préjudices causés à leurs pays par les subventions à
l'exportation. En conclusion, le texte demande leur suppression ainsi que des mesures
financières destinées à compenser les pertes encourues par les producteurs africains. Selon un
Rapport d'Oxfam89 , les Etats-Unis exportent du coton à un prix correspondant à 35 % du coût
de production. Ces subventions menacent directement les pays d'Afrique du Centre et de
l'Ouest où la culture du coton représente près de 80% des recettes d'exportation. Cette
demande a occupé la Conférence dès son ouverture, ce qui se conçoit facilement étant donné
son caractère « éminemment symbolique »90, puisque ces quatre pays ne demandaient pas de
traitement préférentiel mais conformément aux règles de l'OMC, qu'il soit mis fin à des
distorsions. Selon R.M. JENNAR qui couvrait pour l'organisation non gouvernementale
URFIG les négociations:
«Les USA ont manifesté à cet égard une arrogance répugnante. Et les
Européens, une hypocrisie du même goût. Après avoir accueilli "avec
sympathie" mais sans s'impliquer, la demande des quatre pays, les Européens
avancent maintenant des propositions pour que soient pris en considération
certains éléments de cette demande. En échange, bien entendu, d'un soutien au
protectionnisme agricole européen et au libre-échangisme ultra des mêmes dans
le domaine des nouvelles matières »91.
Par opposition, l'Afrique du Sud, l'Australie, l'Argentine, le Bangladesh, le Cameroun, le
Canada, l'Inde et le Sénégal ont exprimé leur soutien à la demande des quatre pays africains.
Quoi qu'il en soit face à l'intransigeance des Etats-Unis et de l'Europe sur ces deux grandes
questions, les pays du Sud ont préféré, cette fois-ci, dénoncer l'accord plutôt que d'accepter
les maigres concessions des pays du Nord.
88 KARlNGE GITIHNJI (M.), Ibid., p.1 O.
89 OXFAM, A Roundfor Free, -How rich countries are getting afree ride on agricultural subsidies at the WTO,
Oxfam Briefing Paper n076, 15 juin 2005, 64 pages, disponible sur le site,
http://www.oxfam.org.uk/whatwedo/issues/trade/bp76modalitiesanddumping.htm. (dernière visite, 17 août
2005).
90 JENNAR (R.M), « Cancun - 5ème Conférence ministérielle de l'OMC - 10-14 septembre 2003 - Nouvelles de
Cancun (3) », URFIG, II septembre 2003, disponible sur le site d'URFIG, www.urfig.org, (dernière visite le 15
mai 2005), ci-après « Cancun », n03.
91 JENNAR (R.M), « Cancun », op.cit., n05.
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c. L' « Accord cadre de juillet» 2004
Fin juillet 2004, le Conseil Général de l'OMC a adopté l' « Accord Cadre de Juillet »92 qui fut
présenté, par la suite, comme un important succès par l'Organisation93 et l 'UE94 . Pourtant, une
nouvelle fois, l'Accord aurait été obtenu à la suite d'intenses pressions tout au long du
premier semestre 2004 sur les pays du Sud les plus résistants et après que le Brésil et l'Inde
eurent accepté de participer avec l'Australie, les Etats-Unis et l'Union européenne aux
travaux d'un groupe de négociation informel (groupe dit FIPS - Five Interested Parties/5.
Il ne s'agit pas d'un accord définitif, mais il a pour objectif d'établir un cadre resserré des
négociations futures dans cinq domaines clés: l'agriculture, les droits de douane appliqués
aux produits industriels, la facilitation des échanges, les questions liées au développement et
les services. L'examen des dispositions adoptées montre en fait que cet accord reprend la
quasi-totalité des revendications que les pays développés n'avaient pas pu faire adopter en
septembre 2003 à Cancun.
Dans le domaine agricole, un "Cadre d'établissement de modalités agricoles" fût adopté96 . Il
maintient, voire étend, les principaux mécanismes de « soutien national» ou de subvention de
rUE et des Etats-Unis à leurs agricultures (les Boites Bleues et Boites Vertes)97. Il crée
également une nouvelle catégorie restrictive, celle des «productions sensibles », pour
répondre aux demandes de l'UE qui souhaite protéger son marché. Or, cette nouvelle
catégorie risque d'entraver l'accès aux marchés pour les produits des pays en
développemenë8.
Du côté des revendications traditionnelles des PED, cet accord de juillet n'est pas plus
concluant que les autres. La suppression des subventions à l'exportation y est bien
mentionnée mais elle constitue un engagement conditionnel étant donné que l'accord ne fixe
92 Décision du Conseil général du 1er août 2004, WT/L!579, 2 août 2004.
93 Secrétariat OMC, « Des réunions tenues jour et nuit aboutissent à une avancée "historique" », disponible sur le
site de 1'OMC: http://www.wto.orgifrench/newsf/news04f/ddapackagesum31july04f.htm (dernière
visite, mars 2005).
94 Parlement européen, Rapport sur l'évaluation du cycle de Doha a la suite de l'accord de l'OMC du 1er août
2004, (2004/2138(INI)) Commission du commerce international Rapporteur: Javier MORENO SANCHEZ, PE
355.377v02-00,20.4.2005.
95 JENNAR (RM.), « L'OMC : de Doha a Hong-Kong via Genève (1) », 20 juillet 2005, disponible sur le site
www.urfig.org (dernière visite le 30 juillet 2005).
96 Annexe A de l'Accord Caclre.
97 Cf. note de bas de page n031.
98. Focus on the Global South, « La fin d'une illusion: la réforme de l'OMC, la Société Civile mondiale et la
route vers Hong-Kong », http://www.focusweb.orglmain/html/Article621.html(dernière visite, le 26 août 2005)
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pas d'échéance ni ne précise de façon concrète les étapes pour y parvenir. Or, selon un rapport
d'OXFAM, l'UE octroie 4,1 milliards d'euros par ans en subventions cachées à l'exportation
soit quatre fois plus que ce qu'elle déclare à l'OMC, ce qui lui permet d'exporter du sucre (S)
et de la viande bovine (V) à des prix correspondant à 44 % (S) et 47 % (V) respectivement des
coûts de production99 . L'accord prévoit aussi l'établissement d'une catégorie de « produits
spéciaux» qui vise à répondre aux demandes des pays en développement. Ces produits
seraient soumis à des taxes douanières réduites et des « mécanismes spéciaux de protection»
pourraient être mis en place afin de les préserver de la concurrence des produits
subventionnés des pays développés. Ces produits spéciaux échapperaient ainsi aux règles de
libéralisation. Toutefois, les dispositions relatives à la mise en œuvre de ces mécanismes
spéciaux doivent encore être négociées. Enfin, les pays développés ont refusé que la
suppression des subventions aux producteurs de coton et la réparation des dommages soit
abordée dans le cadre d'une négociation séparée et à part entière. La négociation sur ces
questions fera donc partie des négociations agricoles générales. Bref, selon l'ONG, Focus on
the Global South,
« La balance des gains et des pertes penche clairement du côté des
superpUIssances commerciales du Nord, et tout particulièrement des Etats-
Unis »100.
Dans les autres domaines abordés par l'Accord cadre de juillet 2004, les pays développés
semblent avoir réussi à imposer leurs priorités. L'un des enjeux de la conférence de Cancun
avait été de faire accepter un accord sur l'accès aux marchés des produits non-agricole
(AMNA ou, en anglais Non Agriculture Market Access - NAMA)101. L'objectif central de
l'AMNA est d'éliminer les droits de douane 102 sur les produits non-agricoles, c'est-à-dire les
produits manufacturés mais également les ressources naturelles. Or, pour de nombreux pays
en développement, et les ACP en particulier, qui ne disposent que des droits de douane qu'ils
perçoivent aux frontières et de leurs ressources naturelles, un tel accord est définitivement
inacceptable. Il aurait pour effet de provoquer la désindustrialisation des PED et de concéder
99 OXFAM, A Roundfor Free, -How rich countries are getting afree ride on agricultural subsidies at the WTO,
Oxfam Briefing Paper n076, 15 JUIn 2005, 64 pages, disponible sur le site,
http://www.oxfam.org.ukJwhatwedo/issues/tradelbp76modalitiesanddumping.htm. (dernière visite, 17 août
2005) et Agritade n041, août 2005.
100 Focus on the Global South, " La fin .... " op.cit.
101 Annexe B de l'Accord cadre de juillet.
102 Il a également pour objectif de supprimer de réduire ou d'éliminer les crêtes tarifaires, les droits élevés et la
progressivité des droits ainsi que les obstacles non-tarifaires. sur les produits non agricoles
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leurs marchés aux entreprises du Nord103 d'autant plus que la formule de calcul défendue par
les pays du Nord (formule Suisse) préconise une réduction « unique et non linéaire»104
D'après la CNUCED, cette formule implique « des baisses plus importantes pour les taxes les
plus élevées» ; elle conduirait donc à « des baisses plus importantes pour la plupart des pays
en développement qui maintiennent en général des niveaux de taxes plus élevés »105. Ainsi,
contrairement aux pratiques traditionnelles des pays du Nord, les pays en développement ne
pourraient pas protéger tel produit, davantage que tel autre, conformément à leurs priorités de
développement. Le texte prévoit simplement que les PED pourront bénéficier de périodes de
transition plus longues et de flexibilités pour l'abaissement des droits de douane106.
La majeure partie des pays en développement avait fait savoir à Cancun qu'elle s'opposerait à
l'adoption de ce texte élaboré par les pays du Nord, pourtant lors de la réunion de juillet, les
pays développés proposent à nouveau un texte contenant encore la formule « unique et non-
1il1éaire »107.
L'Accord de juillet donne également « un élan politique »108 aux négociations en cours sur les
services. Ainsi, les Membres « s'efforceront d'obtenir une élévation progressive des niveaux
de libéralisation sans qu'aucun secteur de service ou mode de fourniture ne soit exclu
a priori »109. En liant les négociations sur les services à celles de l'agriculture, l'Accord
permet aux États-Unis et à l'Europe d'exercer davantage de pressions sur les PVD en
conditionnant leurs concessions dans le domaine agricole à la libéralisation des services des
PVD, en particulier à la libéralisation des services financiers. Il accroît également la pression
sur les PVD en demandant aux gouvernements de soumettre des propositions de services à
ouvrir à la concurrence pour mai 2005 110. Par ailleurs, il ne règle pas l'une des questions
prioritaires des PVD à savoir le déplacement des personnes physiques (le Mode 4)111.
103 JENNAR (R.M), « Cancun ... », op.cit., nO 1
104 A contrario, l'Argentine, le Brésil et l'Inde proposent une formule linéaire, dite ABI qui intègre dans
l'équation les tarifs moyens du pays, afin d'adoucir la suppression des crêtes tarifaires et qui tient compte des
besoins particuliers de chaque pays.
105 "Review of Developments and Issues in the Post-Doha Work Program of Particular Concem to Developing
Countries: a Post-UNCTAD XI Perspective," Note du secrétariat de la CNUCED, 31 août 2004, p. 12; cite dans
Focus on the Global South, « La fin d'une illusion: la réforme de l'OMC, la Société Civile mondiale et la route
vers Hong-Kong », http://www.focusweb.org/main/htmIlArticle621.html
106 Annexe B §8.
107 Cf. JENNAR (R.M), « Cancun ... », op.cit., nO 1 et nOS.
107 JENNAR (R.M), « Cancun ... »noS.
108 DG corn, « Politiques commerciales - Le programme de Doha pour le développement », disponible sur le site
de la Délégation général au commerce, http://europa.eu.int/comm/tradelissues/newround.
109 Annexe C § d).
110 Depuis l'échec de Cancun, les pays développés considèrent que le mécanisme des demandes et des offres
introduit à Doha pour la mise en œuvre de l'AGCS produit des résultats trop modestes. Ils souhaitent s'assurer
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Les questions de Singapour ne font finalement pas partie de Accord dejuillet à l'exception de
la « facilitation du commerce ». Outre les questions liées aux coûts de cet engagement, les
PVD craignent que l'insertion de cette question ouvre la porte aux autres domaines qu'ils
refusent pourtant catégoriquement d'aborder dans le cadre des négociations multilatérales,
comme les investissements, les politiques de concurrence ou les marchés publics. En effet, les
groupes de travail sur ces questions sont pour le moment maintenus.
Enfin, s'agissant des questions de développement l'accord ne prévoit rien de véritablement
nouveau en matière de TSD. Le Conseil général « exhorte et engage à nouveau les Membres à
concrétiser pleinement la dimension développement du Programme de Doha pour le
développement »112. En septembre 2005, quelques mois avant l'ouverture des négociations à
Hong Kong aucun progrès notable n'avait pu être relevé sur le sujet113 .
Ainsi, quelles que soient les affirmations des pays développés et les déclarations d'intention,
force est de constater que le contenu du TSD n'a pas véritablement évolué depuis les
dispositions du GATT l14. A ce propos, la CNUCED affirme en août 2004 :
« Il convient de souligner que, depuis le lancement du Programme de Doha, les
améliorations apportées dans le domaine du traitement spécial et différencié
sont essentiellement de procédure, l'examen des dispositions ayant une
incidence de fond sur le développement ou le commerce ayant été remis à des
, .. fu 115
negoCIatlüns tures» .
que chaque pays présente une liste de services à libéraliser satisfaisante en quantité (nombre de secteurs
proposés) et en qualité (degré de libéralisation). L'Union européenne et les États-Unis ont ainsi réclamé
l'établissement de « repères» (benchmarks). Ces repères feraient en sorte que les membres de l'OMC n'auraient
plus la flexibilité de déposer ou non des offres à la table de négociations, ni de prendre ou non des engagements.
III Quatre types, ou « modes» d'échanges de services sont envisagés dans l'AGCS : le « mode 1 », dénommé
officiellement « fourniture transfrontalière» (communications); le « mode 2», « consommation à l'étranger»
(tourisme) ; le « mode 3 », « présence commerciale» (investissements, ex : gestion de l'eau dans un autre pays) ;
le « mode 4 » (consultants).
112 Accord-cadre, 1. §d.
113 Après Cancun, les Membres ont recherché une fonnulation qui jetterait les bases permettant à la session
extraordinaire du Comité du commerce et du développement de poursuivre ses travaux. Ils n'ont cependant pas
adopté les 27 recommandations sur les 28 propositions d'accords spécifiques qui avaient été convenues « 'en
principe' en prélude à la Conférence ministérielle de Cancun; néanmoins, ils ont fixé au mois de juillet 2005 la
nouvelle date limite pour que le Comité achève son examen des propositions d'accords spécifiques "en suspens"
- c'est la quatrième fois qu'un tel délai est fixé ». SELL (M.), « L'ensemble des résultats de juillet à l'OMC: la
suite sera longue », Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 No.S septembre 2004, pp.1-3, p.3.
114 Une des raisons généralement avancée pour expliquer l'opposition des pays développés est que ceux-ci
refusent à faire des concessions tant que les pays en développement les plus avancés seront éligibles. Focus on
the Global South, « La fin d'une illusion: la réforme de l'OMC, la Société Civile mondiale et la route vers Hong-
Kong », http://www.focusweb.orgimain/htmIlArticle621.html (dernière visite, le 12 mars 2005).
115 CNUCED, « Examen des faits nouveaux et des questions se rapportant au programme de travail de l'après-
Doha qui revêtent un intérêt particulier pour les pays en développement: au lendemain de la onzième session de
la conférence », note du secrétariat, 31 août 2004, TD/B/S1/4, § 37.
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Compte tenu du flou encadrant les dispositions de l'OMC sur des questions centrales pour les
négociations ACP-CE, telles la définition des accords régionaux et du TSD ou encore
l'intégration ou non des questions de Singapour, et du caractère permanent des négociations,
la mise en conformité de l'Accord de Cotonou avec ces dispositions apparaît comme un
objectif inaccessible. Dès lors, de toute évidence, le contenu des APE dépendra en premier
lieu de l'interprétation faite par les deux parties des dispositions de 1'OMC. Or, les moyens
dont disposent les ACP pour faire valoir leur point de vue dans le cadre ACP-CE sont encore
inférieurs à ceux dont ils disposent à l'OMC.
n reste que l'aboutissement des négociations, quel que soit leur résultat, sera soumIS au
contrôle des institutions de l'Organisation mondiale du commerce. Si, les Etats parties font
une interprétation différente de l'article XXIV, relatif aux accords régionaux, de celle adoptée
au niveau multilatéral, les APE pourront être contestés devant les institutions de contrôle de
l'OMC. Or, au sein de celles-ci, les pays en développement disposent de peu de moyen pour
faire valoir leur analyse.
II. La procédure au sein de l'OMC : le « déséquilibre légal» entre les
pays développés et les pays en développement
La substitution de l'OMC au GATT est souvent présentée comme le passage de la loi de la
jungle à l'État de droit l16 . L'OMC applique en effet le principe un membre - un vote, ses
décisions reposent sur le consensus ll7 et le développement du mécanisme de règlement des
différends peut laisser penser qu'un système juridique hiérarchisé et cohérent prend
progressivement le pas sur l'unilatéralisme des grandes puissances. La conjonction de ces
éléments laisse effectivement croire que l'OMC contribue à l'émergence d'un cadre
116 Ainsi, dans ses observations liminaires devant le Symposium public de l'OMC, le 20 avril 2005, le Directeur
général Supachai PANITCHPAKDI, a indiqué que l'OMC avait "fait entrer la primauté du droit dans le domaine
du commerce international et joué un grand rôle dans le maintien de relations commerciales pacifiques et stables
entre les Membres de l'OMC", http://www.wto.org/frenchlnews f/spsp f/spsp38 rhtm (dernière visite le 23
avril 2005).
117 Pour une analyse de l'évolution du GATT à l'OMC on renverra à BENCHIKH (M.), « Du GATT à
l'Organisation mondiale du commerce» in DAILLIER (P.), PRADELLE (G de la) et GHERARI (H.) (dir.),
Droit de l'économie internationale, Paris, éd. Pedone, 2004, pp.3 19-329 et GUTTINGER (Ph.), op. cit., pp.331-
336.
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démocratique, global et cohérent, au moins dans le champ commercial. Le Parlement français
lui reconnaît un « caractère démocratique incontestable»118.
Pourtant, au-delà de ces quelques dispositions formelles, il est vrai progressistes par rapport à
celles qui régissent les institutions de Bretton Woods (FMI et le Groupe Banque mondiale)119,
le fonctionnement de l'OMC est défavorable aux pays en développement (A). L'Organisation
renforce certes les dispositions procédurales mais ne règle pas les problèmes liés aux
déséquilibres structurels existants entre les deux groupes de pays (B).
A. Les nouvelles contraintes pour les pays en développement
Actuellement, force est de constater que le fonctionnement de l'Organisation demeure pour le
moins opaque et peu démocratique et que les pays développés restent encore les principaux
acteurs et bénéficiaires de l'institution (1). Ce constat contribue à aggraver la situation des
États en développement, en ajoutant aux déséquilibres structurels existants (social,
économique ... ) ce que certains auteurs appellent un « déséquilibre légal» (2).
1. Une institution opaque et peu démocratique
Les Accords de l 'OMC ont été ratifiés par les Parlements nationaux « sans débat sérieux et en
quelques heures, sinon en quelques minutes »120. Il reste que le fonctionnement de l'OMC fait
l'objet de vives contestations, et ce, malgré le principe «un Etat - une voix ».
D'abord, la majeure partie des proposItIons est élaborée par des pays développés qui les
soumettent à un processus de consultations restreint121 . Quelques délégations limitées à un
petit nombre d'Etats, supposés représentatifs, ont la possibilité de se prononcer122 et la grande
majorité des PED est tenue à l'écart de cette consultation initiale puisque seulement cinq à dix
118 Assemblée nationale, Rapport déposé par la Délégation pour l'Union européenne sur les négociations à
l'Organisation mondiale du commerce, nO 1210 (M. Marc Laffineur), 13111/2003, p.83.
119 Celles continuent toujours de reposer sur un système censitaire.
120 MORAND (Ch.-A.), « Le droit saisi par la mondialisation: définition enjeux et transformations », In,
MORAND (Ch.-A.), (dir.) Le droit saisi par la mondialisation éd. Bruylant, Bruxelles, 200 l, [81-105], p.91.
121 Pour une analyse très détaillée des conditions dans lesquelles se déroulent les négociations, on renverra à
KWA (A.), Power Politics In The WTO, 2nd ed., 60 pages, 2003 disponible sur:
http://www.focusweb.org/publications/Books/power-politics-in-the-WTO.pdf (dernière visite, 28 août 2005)
122 ROSIAK (P.), Les transformations du droit international économique - Les Etats et la société civile face à la
mondialisation économique, éd. L'Harmattan, Paris, 2003, p.250.
185
- Partie 1- Titre II - Chapitre 1 -
pays participent de cette pré-négociation. Ce n'est qu'en session officielle que les PED sont
invités à se prononcer et seulement sur le résultat final des premières consultations.
Ensuite, dans la pratique de l'üMC, les décisions se prennent par consensus et non à la
majorité des voix exprimées, ce qui concrètement limite la capacité des PED de mesurer leurs
convergences. Le consensus ne permet pas de compter les voix. Selon cette procédure, dès
lors qu'aucun membre ne s'oppose formellement à une proposition, elle est adoptée. Mais
pour s'opposer à une proposition, il faut présenter une contre-proposition qui doit obtenir le
soutien de la majorité des Etats parties 123 . Ce dispositif défavorise encore les PED. La plupart
des propositions soumises au consensus émanent des pays développés qui disposent de
structures et de pouvoir d'organisation, et de négociation dont sont dépourvus les PED124 .
Ainsi, les propositions avancées par les Etats-Unis, l'Europe, le Canada ou le Japon sont de
manière quasi-systématique transformées en documents officiels servant de base aux
négociations, ce qui est rarement le cas pour les documents déposés par les PMAJPVD125 •
Plus globalement, les PED contestent les méthodes des négociateurs de l'UE et des Etats-
Unis 126. A titre d'exemple, on peut citer le communiqué publié par un groupe de
parlementaires africains lors de la Conférence de Cancun :
« Nous, parlementaires africains, nous dénonçons les négociations en cours à
l'üMC qui ont été caractérisées par des manipulations flagrantes de la part des
pays développés et par un total mépris pour les intérêts et les opinions des pays
d'Afrique. Nous dénonçons le manque total de transparence pratiqué à travers
un processus de green room [réunions informelles réservées à certains pays]
organisé de telle sorte que nos ministres soient contraints d'accepter des
solutions qui protègent les intérêts des pays développés tandis qu'elles ignorent
123 idem.
124 Comme le souligne, T. GARCIA, «[I]a technique du consensus favorise les pays développés qui ont la
capacité de mener de front plusieurs dossiers simultanément alors que les pays en développement ne disposent,
le plus souvent, que d'un ou deux représentants pour gérer l'ensemble des dossiers, appliquant le principe de
« Qui ne dit mot consent », bien malgré eux ». GARCIA (T.), «Faut-il changer l'Organisation Mondiale du
Commerce? Propos relatifs au rapport sur l'avenir de l'OMC », RGDIP, 2005, vol.3, pp.665-680, p.668.
125 Ainsi rapporte Raoul Marc JENNAR : « Lorsqu'en avril 2002, un groupe de pays en développement a déposé
un ensemble de propositions modérées de réforme de l'institution (WT/GC/W/471), elles ont été rejetées avec
fracas par les Européens et les Américains. Des propositions allant dans le même sens, déposées en août de cette
année (WT/CG/W/510) ont reçu le même accueil. Chaque fois, l'Union européenne invoque la nécessaire
flexibilité pour justifier le statu quo ». JENNAR (R. M.), «Cancun ... », op.cit., nO!.
126 On doit également souligné que selon la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de
l'homme, les femmes sont dans une large mesure exclues des structures décisionnelles de l'OMC et les règles
élaborées par l'OMC négligent pour l'essentiel la question des femmes. Par conséquent, les femmes, c'est-à-dire
la moitié de la population mondiale, ' n'ont pas grand chose à attendre de cette organisation ». La mondialisation
et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme apport préliminaire présenté par J Oloka-
Onyango et Deepika Udagama, conformément à la résolution 1999/8 de la Sous-Commission,
E/CN.4/Sub.2/2000/13, p.8.
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totalement les préoccupations importantes relatives au développement de nos
pays »127.
Sur le plan de la légitimité institutionnelle maintenant, l'OMC est une institution qui opère
« sans contrôle externe de nature parlementaire ou autre, dans la confusion complète de ses
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire»128, ce qui inquiète nombre de Parlements
nationaux129. Même le nouveau directeur général de l'Organisation et ancien commissaire
européen au commerce, Pascal LAMY, qui n'est pourtant pas le plus critique à l'égard de
l'institution, a déclaré que si le comportement actuel des Membres perdurait, l'OMC risquait
de « se réduire à un tribunal mondial du commerce où nous accepterions la règle d'une horde
de juristes et de plaideurs»130.
L'adoption en juillet 2004, de l'Accord cadre par le Conseil général, organe de négociations
basé à Genève, marque encore un recul du contrôle démocratique des institutions de l'OMC.
Cet accord n'a pas été adopté par la Conférence ministérielle, composée des ministres des
Etats, mais par le Conseil général, composé certes de représentants des Etats mais non élus.
Cette évolution accentue donc le déficit démocratique de l'institution en autorisant des hauts
fonctionnaires à adopter des engagements commerciaux. De fait, suite aux échecs de Seattle,
puis de Cancun, en raison, notamment d'une forte mobilisation sociale et de la présence des
médias, les Conférences ministérielles sont apparues comme un obstacle à l'avancement du
processus de libéralisation. Or, en juillet 2004, le Conseil général a pris des décisions
majeures qui relèvent traditionnellement de la Conférence ministérielle. La réunion du
Conseil a eu lieu en plein milieu de l'été et a rassemblé pour l'essentiel des négociateurs
professionnels. Seulement 40 représentants de niveau ministériel sur 147 personnes auraient
127 Cité dans JENNAR (R. M.), «Cancun ... », op. cit. , nOS.
128 OST (F.), «Mondialisation, globalisation, universalisation: s'arracher, encore et toujours à l'état de nature »,
in, MORAND (Ch.-A.) (dir.), Le droit saisi par la mondialisation, éd. Bruylant, Bruxelles, 2001, [5-36], p.25.
129 Ainsi, le 2 décembre 1999, 150 parlementaires présents à la Conférence ministérielle de 1'OMC de Seattle,
ont adopté sur la proposition de la Délégation du Parlement européen, une résolution demandant «
l'établissement d'une Assemblée parlementaire dans le cadre de laquelle les membres des Parlements pourront
échanger des vues, êtres informés des activités et négociations menées dans le cadre de 1'OMC et suivre ces
dernières ». Depuis lors, cette revendication est devenue une constante de la diplomatie parlementaire, sans
succès. Assemblée nationale française, Rapport d'information de Mme Béatrice MARRE - La dimension
parlementaire des négociations commerciales multilatérales et la préparation de la rencontre parlementaire de
Doha n03351, 19 octobre 2001).
130 «Europe », n07906, 19-20 février 2001, cité dans LEBULLENGER (l), op. cit., p.86. Voir également,
BRONCKERS (V.M.), «Une mise en garde contre les tendances antidémocratiques de l'OMC », R.M.CU.E.,
n0433, 1999, pp.683-696.
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été effectivement présents!3!, les représentants de la société civile avaient été exclus des
débats et les rares ONG présentes ont été interdites de manifester leur désaccord par la police
suisse. Dans ce cadre estime la CNUCED :
« Si l'on considère les échecs de Seattle et de Cancun, le rôle futur de ces
conférences [ministérielles] pourrait être davantage de faire le bilan, d'impulser
une certaine dynamique et d'ag~oser un sceau politique sur des accords déjà
formalisés au Conseil général» 3 .
Les élus politiques, généralement plus sensibles à la pression populaire que les négociateurs
de Genève, seraient dès lors marginalisés dans l'adoption des grandes orientations de
l'organisation. Ainsi, pour l'ONG Focus on the Global South, l'Accord cadre de juillet
constitue un véritable « coup d'Etat institutionnel» 133.
Enfin, il convient de relever le poids disproportionné des multinationales par rapport aux
autres branches de la « société civile »!34. L'OMC est un organe interétatique, pourtant les
multinationales y occupent une place prépondérante. Elles sont largement représentées au sein
des délégations des Etats, elles disposent d'importants groupes de pression qui, à Bruxelles
comme à Genève, ont pour objectif principal d'influencer les décisions des gouvernements.
Les représentants des multinationales participent de surcroît aux « réunions d'experts» qui
définissent les accords à mettre en œuvre. J.-c. GRAZ a, par exemple, bien montré qu'en
dépit de l'importante marge de manœuvre dont disposent les États dans l'établissement de
leur réglementation technique, le dispositif de l'OMC repose sur des transferts d'autorité qui
laissent aux multinationales une importante marge de manœuvre pour choisir et même définir
la norme applicable. En effet, l'Accord sur les obstacles techniques aux échanges (OTC) et
l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) en particulier, autorisent un
transfert d'un ensemble de normes techniques relevant jusqu'alors du domaine réglementaire
national vers une normalisation dans le cadre de l'OMC. Comme les normes officielles
131 Focus on the Global South, « La fin d'une illusion: la réforme de l'OMC, la Société Civile mondiale et la
route vers Hong-Kong », http://www.focusweb.org/mainlhtmIlArticle621.html (dernière visite, le 13 mai 2005).
132 CNUCED, « Examen des faits nouveaux et des questions se rapportant au programme de travail de l'après-
Doha qui revêtent un intérêt particulier pour les pays en développement: au lendemain de la onzième session de
la conférence », note du secrétariat, 31 août 2004, TD/B/51/4, §1O.
133 Focus on the Global South, « La fin d'une illusion: la réforme de l'OMC, la Société Civile mondiale et la
route vers Hong-Kong », http://www.focusweb.org/main/htmIlArticle621.html (dernière visite, le 13 mai 2005).
134 FIDH, L'organisation mondiale du commerce et les droits de l'homme, Rapport de position, 2003, disponible
sur le site internet de la FIDH, http://www.fidh.org (dernière visite mars 2005); BALANYA (8.) et ali, Europe
fnc. - Comment les multinationales construisent l'Europe et l'économie mondiale, Agone, 2005, spéc. pp. 259-
287.
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n'existent les gouvernements se contentent de reprendre les documents établis par les
constructeurs.
« L'importance prise auj ourd 'hui par les normes dites de consortiums -
développées en privé entre grandes entreprises contrôlant une technologie
donnée comme par exemple CD-ROM - est telle que les organismes officiels de
la normalisation ont décidé de développer de nouveaux mécanismes qui
transposent largement cette manière de faire. Dans le débat qui absorbe
aujourd 'hui les experts de la normalisation, le contrôle démocratique dans le
développement de spécifications techniques n'est pas la préoccupation
primordiale. C'est au contraire la «pertinence globale» en phase avec un accès
au marché le plus large possible qui retient l'attention»135.
Dans ce cadre, il n'est pas étonnant que la substance même des accords de l'OMC soit
particulièrement favorable aux multinationales.
Enfin, la procédure de règlement des différends joue en faveur des grands groupes, qui ont les
capacités politiques et financières de peser sur leurs gouvernements pour qu'ils entament une
procédure juridique à l'encontre d'un pays tiers 136 . Inversement les ONG, bien que très
présentes à Genève, restent largement exclues de ce processus juridique 137.
2. La consécration d'un « déséquilibre légal»
Au regard des quelques ajouts en faveur des PED, de la place centrale reconnue au
développement depuis la Conférence de Doha en 200 l, et du renforcement du cadre juridique
on pourrait penser que les rapports Nord-Sud se rééquilibrent. Que les pays en développement
135 GRAZ (l-C.), «La gouvernance hybride du commerce mondial: l'OMC et la politique réglementaire », in
BOISSON de CHAZOURNES (L.) et MEHDI (R.), Une société internationale en mutation: quels acteurs pour
une nouvelle gouvernance ?, Bruylant, Bruxelles, 2005, pp.227-244, p.242.
136 A titre d'exemple, en avril 1997 Carl LINDNER, alors président de United Brands (une des principales
multinationales opérant dans le marché de la banane) a offert plus de 1,5 millions de dollars aux deux candidats à
la présidence des Etats-Unis. Pour de nombreux auteurs, ces donations visaient notamment à faire pression sur le
futur élu pour qu'il maintienne les pressions à 1'OMC dans le différend qui opposait alors 1'UE et les Etats-Unis.
Cf. en particulier, RIOUAL (S.), «' La guerre de la banane' - De la suprématie des firmes à la réforme de la
Convention de Lomé? », Politique africaine, pp.118-132 ; PALMER (E. N.), op. cit., ppA43 et s.
]37 On doit également souligné que selon la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de
l'homme, les femmes sont dans une large mesure exclues des structures décisionnelles de l'OMC et les règles
élaborées par l'OMC négligent pour l'essentiel la question des femmes. Par conséquent, toujours selon la Sous-
commission, les femmes «n'ont pas grand chose à attendre de cette organisation ». La mondialisation et ses
effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme apport préliminaire présenté par J. Oloka-Onyango
et Deepika Udagama, conformément à la résolution 1999/8 de la Sous-Commission, E/CNA/Sub.2/2000/13, p.8.
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saisissent fréquemment l'Organe de règlements des différends, et souvent avec succès, est le
principal argument invoqué en ce sens138.
Tableau nO 5 : Récapitulatif des plaintes
Source: DREE, cIte dans Rapport dépose par la DelégatlOn pour l'UnIon européenne sur les négocIatIOns a
l'Organisation mondiale du commerce, n° 12 10 (M. Laffineur), I3/I I12003.
Plaintes déposées par Plaintes déposées contre
UE 1 USA PVD UE 1 USA PVD
62 1 76 102 47 1 81 103
Rapports adoptés Rapports adoptés
UE 1 USA PVD UE 1 USA PVD
23 1 20 28 8 1 26 25
Affaires gagnées par Affaires gagnées par
UE 1 USA PVD UE 1 USA PVD
21 1 17 25 3 1 5 1
% d'affaires gagnées par rapport au % d'affaires gagnées par rapport au
nombre de plaintes déposées par nombre de plaintes déposées contre
UE 1 USA PVD UE 1 USA PVD
33 % 1 22% 26 % 6,5% 1 6% 1%
..
Mais lorsqu'on examine la réalité des plaintes, il apparaît, en 2004, qu'aucun PMA n'a été
partie plaignante à titre de partie principale. L'Afrique reste également largement absente
dans la procédure devant l'ORD 139 . Confrontés à la technicité des textes de l'OMC les pays
en développement doivent de plus en plus avoir recours à des cabinets privés d'avocats-
conseils qu'ils n'ont pas les moyens de payer140• Dans certains cas, l'aide publique au
développement des pays du Nord sert à couvrir ces dépenses. C'est par exemple, l'UE qui
finance, au moins pour partie, la délégation ACP auprès de l 'OMC à Genève. De fait, en
juillet 2004, trente-sept États membres (tous des P.M.A), sur les 147 membres 141 , n'ont
138 Olivier BLIN parle ainsi d'un « système crédible », et l'Assemblée nationale française souligne que « Les
pays en développement font un usage croissant du mécanisme de règlement des différends, et avec succès: c'est
bien le signe que l'ORO est un arbitre accessible à tous les membres ». Cf. BLIN (O.), op. cit., p.96 et Assemblée
nationale, Rapport déposé par la Délégation pour l'Union européenne sur les négociations à l'Organisation
mondiale du commerce, nOI 2 10 (M. Marc Laffineur), I3/I I12003, §I.A.2.
139 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, La mondialisation et ses effets
sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme, Rapport intérimaire présenté par J. Oloka-Onyango et
Deepika Udagama, 2 août 2001, E/CN.4/Sub.21200I/I0, spéc.§ 35-48.
140 Un rapport de l'Assemblée nationale française souligne ainsi: « Les pays du Sud sont obligés de recourir aux
services de firmes d'avocats implantées ... dans les pays développés. La préparation de l'affaire demande par
ailleurs un travail important de collecte d'informations dans des pays autres que celui du plaignant et d'analyse
des renseignements obtenus. Pour cette raison encore, les pays en développement doivent payer des avocats issus
des pays du Nord! » Assemblée nationale, Rapport d'information de M. Jean-Claude Lefort, sur la place des
pays en voie de développement dans le système commercial multilatéral, n° 2750,23 novembre 2000, p.52.
141 Selon l'Organisation mondiale du commerce elle-même, « [s]eul un tiers de la trentaine des pays les moins
avancés membres de l'OMC ont des bureaux permanents à Genève et les représentants doivent participer non
seulement aux activités de l'OMC mais également à celles de toutes les institutions des Nations Unies à
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toujours pas les moyens de payer l'entretien d'une mission diplomatique à Genève où siège
l'Institution142. Les pays développés se retrouvent ici juges et parties l43 . Ils organisent, gèrent
et financent la «justice économique internationale ». Sans mettre en doute la bonne foi et
l'impartialité des bailleurs de fonds, il est peu probable qu'ils continueront de financer des
États remettant en cause leurs intérêts économiques. Il apparaît donc, que la capacité de
remettre en cause des décisions qui servent leurs intérêts économiques dépend de leur
financement.
Par ailleurs, le cadre juridique de l'üMC est beaucoup plus vaste et plus contraignant que ne
l'était celui du GATT. De nombreuses obligations supplémentaires pèsent sur les PMA et les
PVD. Ils doivent ainsi améliorer leur législation et l'harmoniser avec l'ensemble des
nouvelles dispositions de l'accord de Marrakechl44 . Les volets couverts étant plus importants,
il leur faut encore renforcer et multiplier les délégations. Selon la CNUCED, le coût de ces
ajustements est estimé à plus de 150 millions de dollars 145. Ces dépenses empiètent
automatiquement sur les sommes qui auraient pu être dépensées dans les domaines sociaux
des pays en développement.
Genève ».OMC, Comprendre l 'QMC : Pays en développement Aperçu général,
http://www.wto.orglfrench/thewto f/whatis f/tif f/devl rhtm (dernière visite le 10 avril 2005)
142 « La Suisse, pays hôte, joue alors les assistantes sociales. Crées en 1998 par la Suisse, l'Agence de
coopération et d'information pour le commerce international (ACIC!) assiste ainsi les pays pauvres, ceux qui
n'ont ni les moyens financiers ni le personnel nécessaire pour suivre les négociations complexes qui se déroulent
à Genève. Elle fournit des notes de synthèse, un appui logistique ainsi qu'un système d'alerte assez
sophistiqué ». Étant donné que la plupart du temps les pays en développement sont absents des négociations
l'agence leur communique « par fax les décisions « démocratiquement prises» qui les concernent ». ZIEGLER
(Jean), Les nouveaux maîtres du monde - et ceux qui leur résistent. Éditions Fayard, novembre 2002, p.183-184.
143 STEINBERG (R. H.), « In the Shadow of Law or Power? Consensus-Based Bargaining and Outcomes in the
GATT/WTO », International Organization 56, 2, Spring 2002, pp. 339-374.
144 De plus, la mise en conformité des législations nationales avec les dispositions de l'OMC peut conditionner
l'octroie de préférences commerciales. Ainsi, souligne A. ORFORD, « States become members of the WTO, and
thus equal participants in a formally democratic polity, only after they have responded to the demands of the
market. ( ... ) For 'developing' and 'Ieast developed' country members, these demands to sacrifice are much
greater - these states in general have already responded to detailed prescriptions requiring an openness to global
economic integration and removal of barri ers to market access. These demands are imposed as part of conditions
for use of funds dispersed by international financial institutions or in order to be entitled to 'preferential'
treatment from developed countries as permitted under the GATT ». ORFORD (A.), « Beyond Harmonization:
Trade, Human Rights and the Economy of Sacrifice », Leiden Journal of International Law, vol. 18, 2005, pp.
179-213, p.207.
145 "It is estimated, for instance, that implementing the requirements under the agreements on customs valuation,
SPS and TRIPs would cost the typicallow-income country as much as US $150 million - a sum equal to a year's
development budget", UNCTAD, Trade negotiation issues in the Cotonou agreement agriculture and economic
partnership agreements. UNCTAD/DITC/TNCD/2003/2, p.S.
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Ainsi, aux déséquilibres préexistants à sa création - déséquilibre économique et politique
notamment - la juridictionnalisation de la procédure de règlement des différends
commerciaux ajoute un déséquilibre supplémentaire: le «déséquilibre légal »146.
Au regard de ce qui précède, on pourrait se demander pourquoi les pays ACP adhèrent à
l'OMe. D'abord, pour bénéficier de l'enveloppe financière prévue par l'Accord de Cotonou,
les ACP sont tenus d'accepter l'ensemble du texte et, par là même, l'ensemble des règles de
l'OMC (article 34). Mais il faut ajouter que, contre l'unilatéralisme des grandes puissances,
l'adhésion à l'OMC paraît être l'unique voie l47 . En effet, l'accord de Marrakech en créant des
droits et des obligations pour tous les États parties, et en instaurant un mécanisme de
règlement des différends, permet une certaine protection contre l'imposition arbitraire de
barrières douanières. Plus précisément, ce mécanisme autorise les États parties à déposer une
plainte devant 1'ORD lorsqu'ils estiment que leurs droits sont violés. Les Etats en
développement ont donc « le choix », entre se voir imposer arbitrairement des sanctions sans
pouvoir s'y opposer ou adhérer à 1'OMC et tenter de faire valoir leurs droits devant l'Organe
de règlement des différends. Dans les faits la portée de ce mécanisme, sur lequel les pays en
développement fondent leur espoir, est fortement limitée comme nous allons tenter de le
montrer.
B. La « procéduralisation » des rapports commerciaux
Conformément à l'article XVI-4 de l'Accord instituant 1'OMC «chaque membre assurera la
conformité de ses lois, réglementations et procédures administratives avec ses obligations
telles qu'elles sont énoncées dans les accords ». De plus, l'article 23 du Mémorandum
d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends (M.A.) fait
obligation aux Membres de l'OMC d'utiliser les règles prévues par cet accord pour résoudre
les litiges survenant dans un domaine couvert par les accords de l'OMe. La mise en
146 Voir en ce sens l'analyse de BUSCH et REINHARDT: "The new premium on legal capacity under the DSU
is likely less burdensome for most of the adyanced industrial states, which generally maintain large, dedicated,
permanent legal and economic staffs tasked with WTO and trade law matters. For these countries, the moye trom
a "power-oriented" to a more "rule-oriented" system contains littleadditional ambiguity. But for poorer
countries, such a moye simply substitutes (or compounds) the traditional source of weakness-namely, the lack
of market size and thus retaliatory power-with a new one: legal capacity". BUSCH (M. L.) et REINHARDT
(E.), "Deyeloping countries and general agreement on tariffs and trade/world trade organization dispute
Settlement", Journal of World Trade 37(4): 719-735, 2003, pp.721-722.
147 Cf. l'étude de R.M JENNAR sur l'accession du Cambodge à l'OMC. JENNAR (KM.), L'Europe la trahison
des élites, Fayard, 2004.
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conformité des législations nationales avec les dispositions de l 'OMC est donc non seulement
une obligation mais tous les différends sur le sujet devront être réglés conformément à ces
dispositions. Pour de nombreux auteurs, ces obligations et la procédure détaillée des
règlements des différends contribueraient à l'établissement d'une véritable juridiction
internationale dans le champ commercial 148 . Il nous semble cependant que ces dispositions
consistent davantage à «procéduraliser» les rapports de dominations existants qu'à établir
une véritable juridiction indépendante et impartiale.
En l'absence de mécanisme de sanction multilatérale, le système reste largement inefficace
pour les pays en développement (l), comme l'illustre le cas de l'Equateur dans l'affaire de la
banane (2). Les Etats ACP sont totalement dépourvus de pouvoir dans cette institution, alors
que les pays du Nord, et l'Europe en particulier, disposent de moyens juridiques importants
pour s'opposer à la mise en œuvre des décisions de l'organisation (3). Enfin, l'autonomie de
l'OMC par rapport au droit international général, et au regard des droits humains, en
particulier, nous invite à douter de la capacité des Parties à l'Accord de Cotonou à mettre en
place l'approche intégrée préconisée qui prenne « simultanément en compte les composantes
politiques, économiques, sociales, culturelles et environnementales» (4)149.
1. Le fonctionnement de l'ORD
Le système institué par le Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le
règlement des différends (MA) repose sur trois piliers150: (l) une procédure diplomatique
(consultations, médiations, bons offices, conciliations ... ), (2) l'arbitrage et enfin (3) un
dispositif reposant sur des groupes spéciaux; un organe d'appel; et l'Organe de règlement
des différends (ORD). Ce système interétatique n'est ouvert qu'aux Etats.
Schématiquement, le mécanisme fonctionne de la manière suivante: si un État se considère
lésé par une décision d'un autre État, il peut s'adresser à l'OMC. Si à l'issue des consultations
148 Il Ya ainsi un débat au sein de la doctrine afin de savoir s'il s'agit d'une juridiction internationale (H. RUIZ-
FABRI), d'un système «quasi-judiciaire (P. VAN DEN BOSSCHE, G. MARCEAU) ou d'un simple organe
administratif d'assistance (C. SANTULLI). Cf. RUIZ-FABRI (H.), «Le contentieux de l'exécution dans le
règlement des différends au sein de 1'OMC », J.D.J., 2000, pp.605-645; VAN DEN BOSSCHE (P.) et
MARCEAU (G.), «Le système des règlements des différends de l'OMC - Analyse d'un système particulier et
distinctif», R.M.U.E., 1998, voU, pp.29-68; SANTULLI (C.), «Qu'est-ce qu'une juridiction internationale?
Des organes répressifs internationaux à l'O.R.D. », A.F.D.J., 2000, pp.58-8I.
149 Article premier, aU de l'Accord de Cotonou.
150 GHERARI (H GHERARI (H.), «Le recours aux procédures intégrées des organisations internationales
économiques: le système de règlement des différends de l'OMC », in DAILLIER (P.), PRADELLE (G. de la) et
GHERARI (H.) (dir.), Droit de l'économie internationale, éd. Pedone, Paris, 2004, pp.937-950..
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les parties n'arrivent pas à se mettre d'accord 151, un groupe spécial (panel), composé de trois
personnes 152, est alors établi par l'Organe de règlement des différends, qui est en fait le
Conseil Général. Celui-ci est un organe diplomatique composé de l'ensemble des
représentants des États Membres qui disposent tous d'une voix l53 . Six mois après la date de
composition du groupe spécial (trois mois en cas d'urgence)154, ce dernier remet un rapport
aux parties l55 qui peuvent alors faire appel 156 auprès de l'Organe d'appel. Cet organe,
«symbole de la juridictionnalisation du système» 157 , est la véritable innovation. Il est
permanent, composé de sept personnes.
Les rapports du groupe spécial ou de l'Organe d'appel doivent être adoptés par l'Organe de
règlement des différends l58 . La principale innovation par rapport au GATT a consisté à
remplacer l'ancien «consensus positif», qui permettait à un seul État de s'opposer à
l'adoption d'un rapport, par la technique du «consensus négatif ». Désormais, pour qu'un
rapport ne soit pas adopté, il faut que l'ensemble des États parties se prononce contre. Il suffit
qu'un seul Etat ne s'oppose pas à l'adoption du rapport pour qu'il soit considéré comme
adopté. Le rapport n'est contraignant qu'après avoir été adopté par l'ORD, c'est à dire le
Conseil Général de l'üMC agissant en cette qualité. Celui-ci n'est pas un organe juridique
autonome mais un organe politique. La décision perd donc son caractère juridictionnel étant
donné qu'elle dépend du bon vouloir d'un organe politique qui doit la valider pour qu'elle ait
force obligatoire l59.
151 Environ 20% des différends sont définitivement réglée par accord amiable. BLIN (O.), L'Organisation .... op.
cit., p.96.
152 Le Parlement français a mis en doute l'impartialité de ces panels: « Les panels ne sont pas, on le sait,
exempts de tous soupçons de partialité dans le règlement des affaires. Les experts d'un panel sont en effet choisis
par le secrétariat de l'OMC, avec un droit d'opposition des membres de l'OMC. Ils sont souvent choisis parmi
les délégués des membres de l'OMC à Genève, c'est-à-dire des diplomates et des fonctionnaires, mais aussi des
professeurs ou d'autres personnes appartenant au secteur privé ». Assemblée nationale, Rapport d'information de
M. Jean-Claude Lefort, sur la place des pays en voie de développement dans le système commercial multilatéral,
nO 2750,23 novembre 2000, p.53 ..
153 article 6 M.A.
154 Le 12 septembre 2005, des journalistes, des représentants d'ONG et des universitaires ont pu assister aux
délibérations d'un groupe spécial chargé du règlement d'un différend. C'est la toute première fois que le public
peut assister à une procédure juridique à l'OMC. OMC, « L'OMC ouvre pour la première fois au public une
procédure de groupe spécial », nouvelles 2005, 12 septembre 2005.
155 article 12.8, Appendice 3, par. 12 (i) M.A..
156 Article 16:4 et 17. Seules les parties peuvent faire appel. Les tierces parties pourront participer à la procédure
d'appel en déposant des communications. Le champ de l'appel est limité aux questions de droit couvertes par le
rapport du groupe spécial et aux interprétations de droit de celui-ci (article 17 :6 du M.A.).
15 GHERARI (H.), « Le recours aux procédures ..... » op. cit., p.942.
158 Article 12.9, Appendice 3, par. 12 (k) M.A. 60 jours pour le rapport du groupe spécial prolongé de 30 jours
s'il est fait appel. En règle générale, la procédure est assez rapide. L'adoption d'un rapport prend neuf mois ou
douze mois quand il ya eu appel.
159 FIDH, L'organisation mondiale du commerce et les droits de l 'homme, Rapport de position, 2003, disponible
sur le site internet de la FIDH, http://www.fidh.org (dernière visite mars 2005).
194
- Partie I - Titre II - Chapitre I -
Une fois les rapports adoptés, les États parties sont tenus de les mettre en œuvre dans « un
délai raisonnable »160. Si un membre ne rend pas effectives ou le fait de façon non
satisfaisante, les décisions contenues dans le rapport adopté, 1'ORD peut accorder
l'autorisation de contre-mesures, des mesures de rétorsion l61 , sous forme d'augmentation des
droits de douanes appliqués aux produits en provenance de l'État incriminé l62.
2. L'absence de sanction multilatérale
L'Organe de règlement des différends permet la mise en place d'un mécanisme contraignant
très efficace, si ce n'est le plus efficace dans le champ du droit international. Toutefois, en
excluant toute forme de sanction multilatérale organisée, le système de règlement des
différends de l'OMC rend « illusoire toute décision en faveur d'un petit État et contraire à un
État développé»163. Le cas de l'Equateur dans l'affaire de la banane est à cet égard révélateur.
En novembre 1999, l'Organisation mondiale du commerce a approuvé la demande de
l'Equateur visant à adopter des sanctions contre l'Union européenne en compensation d'une
violation des décisions de l'OMC dans le cadre de l'affaire de la bananel64. L'OMC autorise
alors l'Équateur à imposer des sanctions économiques à l'encontre de l'Union, à hauteur de
201,6 millions de dollars. Cette décision est une première à plusieurs égards. Tout d'abord,
l'Equateur est le premier pays en développement à utiliser le régime de sanction prévu à
160 Ce délai doit être approuvé par l'ORD. A défaut d'accord entre les parties, le délai est fixé à 15 mois.
161 Article 22 :2 M.A.. Dans certains cas, l'ORD peut autoriser l'adoption de rétorsions croisées (article 22 :3),
c'est-à-dire des sanctions dans un autre domaine que celui concerné dans le litige.
162 L'ORD peut arbitrer le niveau des sanctions, mais non le choix des produits sur lesquels s'exercent celles-ci,
lequel est laissé au pays vainqueur. Ce système pose de nombreux problèmes (cf. infra) mais semble également
contre-productif. Comme le souligne G. MARCEAU, « bien évidemment, le pays qui a gagné va vouloir punir
une entreprise très efficace et pas nécessairement concernée, parce qu'il est inutile de punir une entreprise en
difficulté. De ce fait, les exportateurs forts dont le comportement est compatible avec l'OMC sont sanctionnés»
MARCEAU (G.), « Table ronde - La communauté et l'Organisation mondiale du commerce»», in SFDI, Droit
international et droit communautaire - perspectives actuelles, Paris, Pedone, 2000, pp.421-423, p.422.
163 KOHEN (M.), « Internationalisme et mondialisation», in Morand (Ch.A.) (dir) Le droit saisi par la
mondialisation, éd. Bruylant, Bruxelles, 2001, pp.1 07-130, p.124.,
164 Le 8 novembre 1999, l'Équateur a demandé à l'ORD l'autorisation de suspendre l'application à l'égard des
CE de concessions ou d'autres obligations y relatives au titre de l'Accord sur les ADPIC, de l'AGCS et du
GATT de 1994, conformément à l'article 22:2 du Mémorandum d'accord, à hauteur de 450 millions de dollars
EU. Le 19 novembre 1999, les CE ont demandé conformément à l'article 22:6 du Mémorandum d'accord, un
arbitrage sur le niveau de la suspension demandée par l'Équateur. Le rapport d'arbitrage a été distribué aux
Membres le 24 mars 2000 et les arbitres ont estimé que le niveau de l'annulation et de la réduction d'avantages
subies par l'Équateur s'élevait à 201,6 millions de dollars EU par an. Ils ont estimé que l'Équateur pouvait
demander à l'ORD l'autorisation de suspendre des concessions ou d'autres obligations dans le cadre du GATT
de 1994; dans le cadre de l'AGCS et dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC (rétorsions croisées). Cf.
Décisions des arbitres, « Communautés européennes - régime applicable à l'importation, à la vente et à la
distribution des bananes recours des communautés européennes à l'arbitrage au titre de l'article 22:6 du
mémorandum d'accord sur le règlement des différends », WT/DS27/ARBIECU, 24 mars 2000.
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l'ÜMC. Par ailleurs, c'est le premier cas où un pays en développement impose des sanctions à
l'encontre d'un pays développé. Enfin, c'est la première fois que les sanctions ont été
demandées et accordées au titre d'autres Accords que le GATT, permettant ainsi à l'Équateur
d'appliquer ce que l'on appelle la rétorsion « intersectorielle» ou « croisée »165.
Mais ces sanctions n'ont jamais été mises en œuvre l66 . Conscient de leurs implications sur les
conditions de vie de sa population, l'Equateur a renoncé à les mettre en application. Il est clair
que le rapport de force ne joue pas en sa faveur. Son produit national brut (PNB) de 19, 700
milliards de dollars US est 400 fois inférieur à celui de l'UE, avant l'élargissement à 25
(environ 7 995, 575 milliards de dollars)167. Ces écarts se répercutent sur la force dissuasive
qu'un pays comme l'Equateur peut revendiquer contre l'UE. Pour l'économie européenne la
sanction a une conséquence minime l68 . L'UE garde en outre la possibilité de retarder la mise
en conformité avec la décision de l'ÜMC I69, en invoquant des « intérêts vitaux» ou autres 170.
Un rapport de l'üMC intitulé, L'avenir de f'OMe - Relever les défis institutionnels du
nouveau millénaire et publié en 2005, estime ainsi que les pays riches peuvent « racheter»
leurs obligations et continuer à fausser le jeu de la concurrence l7l . Dans ces conditions,
souligne la Sous-Commission des droits de l'homme, « l'obligation d'appliquer une
recommandation dans un différend avec un pays en développement devient purement
morale »172.
165 Le Mémorandum d'accord du règlement des différends prévoit en effet qu'un Membre qui impose des
sanctions a le droit de décider du type de sanction qu'il souhaite appliquer. De plus, si le Membre justifie auprès
de l'ORD que l'imposition de sanctions dans le secteur initial ne serait ni applicable ni efficace, il est en droit
d'appliquer des sanctions dans un autre secteur ou dans le cadre d'un autre Accord de l 'OMC.
166 PALMER (EN), op. cit., p.443, p.459.
167 ESPINOSA (C.), « Différend de la banane à l'OMC : les sanctions équatoriennes contre les Communautés
européennes ont-elles un sens? », Passerelles, juin-juillet 2002, vol.II, n02, pp.3-4.
168 Consciente du problème la Commission européenne aurait finalement proposé que les pays en
développement puissent obtenir le retrait immédiat de la mesure incriminée ainsi qu'un dédommagement
compensant le préjudice subi. BLIN (O.), Communauté Européenne et Organisation Mondiale
Du Commerce (Omc) . - Droit matériel et institutionnel, JurisClasseur Europe Traité, Fasc. 2260, Date de
fraîcheur: 02 Mai 2004, § 161.
169 RUIZ FABRI (H.), op. cit., pp.605 et s.
170 Curieusement, remarque Marcelo KOHEN, « les « mondialistes» qui attaquent l'État souverain et qui vantent
les mérites du « laissez-faire» restent prudemment silencieux sur les arguments ultimes utilisés par les États
pour justifier leurs violations des obligations internationales: les « intérêts vitaux », la « survie de l'État »,
l'appréciation unilatérale du droit international. Le GATT et l'OMC font des « intérêts essentiels de sécurité» ou
de la « sécurité nationale» une cause d'exonération du respect des engagements contractés. Difficile de trouver
un exemple plus concluant de l'application des conceptions « classiques» du pouvoir étatique sur le plan
international» KOHEN (M.), op. cit., p.125.
171 Rapport du Conseil consultatif à M. Supachai PANITCHPAKDI, Directeur général, L'avenir de l 'OMC -
Relever les défis institutionnels du nouveau millénaires, disponible sur le site www.wto.org, p.65,§242;
GARCIA (T.), « Faut-il changer l'Organisation Mondiale du Commerce? Propos relatifs au rapport sur l'avenir
de l'OMC », RGDIP, 2005, vol.3, pp.665-680.
172 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, La mondialisation et ses effets
sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme, Rapport intérimaire présenté par J. Oloka-Onyango et
Deepika Udagama, 2 août 2001, E/CN.4/Sub.2!2001l10, spéc.§ 42.
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Dans leur étude précédemment citée, BUSH et REINHARDT concluent ainsi que le passage
du GATT à l'ORD n'a aucunement modifié le déséquilibre existant entre les deux groupes de
pays, développés et en développement. Ils estiment au contraire que les PED ont même moins
de chance de voir leurs demandes être réalisées 173. Cette conclusion rejoint celle de la
CNUCED selon laquelle, à l'opposé des analyses dominantes, la situation avant l'Uruguay
Round était préférable pour les pays en développement à celle instituée par l'Organisation
mondiale du Commerce l74 .
Afin de lutter contre l'unilatéralisme des grandes puissances175, le groupe ACP et les PMA
ont formulé des propositions visant à introduire des mesures de rétorsion collectives, en cas de
maintien, malgré sa condamnation, d'une mesure préjudiciable à un pays en
développement 176. Ils demandent également l'interdiction de suspension des concessions à
leur égard, et, en cas de différend entre un pays développé et un pays en développement, ils
souhaiteraient que le panel comprenne au moins un membre originaire d'un pays en
développement et deux si le pays en développement en fait la demande. Pour le moment,
aucune de ces demandes n'a été retenue.
3. L'autonomie des grandes puissances face au droit de l'aMe
Dans le même temps, les États les plus puissants ont à la fois des moyens concrets et des
moyens juridiques de maintenir des mesures en contradiction avec les dispositions ou les
décisions de l'OMC. Deux exemples le montrent bien: i) le rapport du groupe spécial sur le
173 Ces auteurs soulignent ainsi que: « the move to the WTO has not actually reduced a poor complainant's
prospects of inducing concessions from a defendant; it has merely left behind the poorest complainants. Yet we
should not stray from the ultimate objective. The promise of a rule of law system is to level the playing field
between the mighty and the weak ( ... ). To abandon that objective would be to accept permanent inequity, which
stitles the incentives for wealth-creating trade policies on ail sides, both rich and poor (... ). Our point here is
rather that the rule of law system does not by itself guarantee efficient outcomes. For that, one also needs an
adequate level of legal capacity and expertise to realize the full promise of such a system". Marc L. BUSCH
(ML) et Eric REINHARDT (R.), "op. cit., p.734.
174 Selon la CNUCED: « The Uruguay Round Agreements have stepped back significantly from the previous
excursion of the world trading system into an increasing, even through piecemeal, focus on development issues.
They have also imposed additional obligations on low-income countries which may divert their scarce resources
away from development. Hence, the pre-UR world trading system may be described as much more development-
friendly than the post-UR version ». UNCTAD, Trade negotiation issues in the Cotonou agreement agriculture
and economic partnership agreements, 2003, UNCTAD/DITC/TNCD/2003/2, p.6.
175 BRIMEYER (8. L.), « Bananas, Beef, and Compliance in the World Trade Organization: The Inability of the
WTO Dispute Settlement Process to Achieve Compliance from Superpower Nations », Minn. J. Global trade,
200I,voI.IO, p.I33 et s.
176 Rapport du Conseil consultatif à M. Supachai PANITCHPAKDI, Directeur général, L'avenir de l'OMC-
Relever les défis institutionnels du nouveau millénaires, disponible sur le site www.wto.org
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cas Etats-Unis - Section 301-310 de la loi sur le commerce de 1974 adopté par l'Organe de
règlement des différends, lors de la réunion du 27 janvier 2000 177 et ii) l'autonomie du droit
communautaire par rapport au droit de l'OMC.
En mars 1999, la Communauté européenne engage une procédure devant l'OMC contre la
Section 301 figurant dans une loi sur le commerce extérieur adoptée en 1974 par le
gouvernement des États-Unis 178. Celle-ci permet au Ministre du commerce des Etats-Unis de
recourir à des sanctions commerciales à l'encontre de tout pays jugé coupable par Washington
de pratiques déloyales. A l'origine ces dispositions avaient pour objectif de suppléer à la
lenteur et à l'inefficacité des procédures de règlement des différends du défunt GATT mais en
pratique elles sont «progressivement devenues l'instrument privilégié de la politique
commerciale extérieure américaine vis-à-vis de ses principaux concurrents, le Japon et la
Communauté européenne »179. Compte tenu des nouvelles dispositions de l'OMC relatives au
règlement des différends, le panel aurait dû conclure à l'irrégularité du dispositif 30 1,
contraire au principe du multilatéralisme. L'article 23 : 1 du Mémorandum d'Accord sur les
règles et procédures régissant le règlement des différends interdit clairement aux Etats
Membres de l'OMC d'agir unilatéralement. Pourtant, après avoir relevé que «le seul fait de
brandir un gros bâton est souvent un moyen aussi efficace que de s'en servir réellement »180,
le panel a considéré que ce dispositif ne violait pas les règles de l'OMC tant que le
gouvernement des États-Unis n'utilisait pas cette législation de manière abusive et en
violation des prescriptions de l'OMC I81 . En fait, l'ORD a simplement placé le mécanisme de
sanction sous sa surveillance. Il n'interdit donc pas les sanctions unilatérales. A l'opposé des
conclusions du Commissaire européen, P. LAMY, qui considère que ce rapport « constitue un
bon exemple de la manière dont la CE a utilisé les outils multilatéraux à sa disposition pour
177 Cf. Rapport du groupe spécial, Etats-Unis - articles 301 à 310 de la loi de 1974 sur le commerce extérieur,
WT/DSI52!l, 22 décembre 1999.
178 La section 301 est une série de dispositions figurant dans une loi sur le commerce extérieur adoptée en 1974
et modifiée en 1988.
179 BLIN (O.), Communauté Européenne et Organisation Mondiale du Commerce (OMC). - Droit matériel et
institutionnel, op. cit., §149.
180 Rapport du groupe spécial, Etats-Unis - articles 301 à 310 de la loi de 1974 sur le commerce extérieur,
WT/DSI52!l, 22 décembre 1999, §7.89.
181 Le Groupe spécial a en effet considéré que la discrétion accordée à l'administration américaine et la simple
menace d'une action contraire aux accords OMC exerçaient un effet négatif sur les autres membres de l'OMC,
de même que sur les opérateurs économiques privés, et constituaient par conséquent une infraction aux
engagements américains à 1'OMC de recourir exclusivement au règlement multilatéral des différends pour
résoudre leurs différends avec d'autres membres. Cf. Le rapport du groupe spécial du 22 décembre 1999 sur les
articles 301 à 310 de la Trade Act of 1974 des Etats-Unis (WTIDSI52/l); KLEBES-PELISSIER (V.
A.), « L'Organisation mondiale du commerce confrontée à la législation commerciale américaine », RTDE,
2002, n° 2, p. 183.
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limiter l'unilatéralisme américain»182, O. BLIN affirme qu'« il n'est pas exagéré de prétendre
( ... ) que ce verdict constitue une défaite pour le multilatéralisme incarné par l'OMe .. »183.
Les Etats-Unis n'ont pas toutefois le monopole des pratiques unilatérales.
Il apparaît par ailleurs que les dispositions de l'OMC et les décisions de l'ORD n'ont pas le
même impact dans le champ communautaire et sur la scène internationale en particulier dans
les rapports ACP_CE184,
En effet, il est désormais admis que l'article XVI§4 de l'OMC va plus loin que l'article 27 de
la Convention de Vienne sur le droit des traités 185 , Il interdit non seulement aux Membres
d'invoquer un conflit avec le droit interne pour justifier des incompatibilités au regard de
l 'OMC mais il les oblige effectivement à garantir la conformité de leur droit interne avec leurs
obligations au regard de l'OMC 186, Les Membres de l'OMC ont une obligation positive de
mettre leur législation en conformité avec l'Accord187. Ils restent cependant libres de choisir
la méthode et les solutions visant à assurer la conformité de leur législation avec les
dispositions de l'OMC 188. Par ailleurs, conformément aux règles procédurales de l'OMC, tant
que l'ORD n'a pas conclu à une violation des règles de l'OMC, aucune violation n'existe, ou
plus précisément, aucune obligation de rétablir la légalité d'une situation ne peut être
imposée. Or, à ce stade les ACP et la CE ne sont pas sur un plan d'égalité. Dans le cadre
communautaire, la Cour de justice des Communautés européennes (ClCE) et le Tribunal de
première instance sont les «véritables gardiens de la porte communautaire par rapport au
droit de l'OMC »189, Les dispositions de l'OMC restent «une aide» permettant d'interpréter
182 «Dialogue avec le Commissaire Pascal Lamy - Le commissaire Pascal Lamy a répondu à cinq questions
posées par Jean Wahl et Daniel Vignes », Revue du Marché Commun, n044I, septembre 2000, pp.509-5I 1,
p.5IO.
183 BLIN (O.), Communauté Européenne et Organisation Mondiale Du Commerce (OMC). - Droit matériel et
institutionnel, op. cit., §155.
184 Dan SAROOSHI dresse un constat similaire pour la politique commerciale des Etats-Unis. SAROOSHI (O.),
Sovereignty, Economic Autonomy, The United States, And The International Trading System: Representations
Of a Relationship", EJ1L, 2004, vol. 15, n04, pp.65 1-671.
185 Article 27 Droit interne et respect des traités: «Une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit
interne comme justifiant la non-exécution d'un traité» Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai
1969, 1155 R.T.N.U. 354 (entrée en vigueur: 27 janvier 1980).
186 Etats-Unis - Articles 30l) 310 de la loi de 1974 sur le commerce extérieur (1999), Groupe spécial,
(WT/DSI52/R), p.35I § 652.
187 Etats-Unis - Lois antidumping de 1916 (2000), Organe d'appel (WT/DS 136/AB/R), p.26 §78.
188 Il est ainsi acquis qu' «un groupe spécial ne peut pas et ne devrait pas, préjuger par sa recommandation la
solution à laquelle les parties parviendront après l'adoption dur apport du groupe spécial par l'ORD ». Etats-
Unis - Droits antidumping sur les semi-conducteurs originaires de Corée (1999), Groupe spécial (WT/DS99/R),
p.I61, §4.675.
189 SNYDER (F.), "L'Union européenne et la gouvernance de la mondialisation: la traduction du droit de l'OMC
en droit communautaire", in L'intégration européenne au )(XIe siècle - En hommage à Jacques Bourrinet, La
documentation française, Paris, 2004, pp.2I3-236, p.220. Voir également, SNYDER (F.), «The Gatekeepers:
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le droit communautaire mais elles sont dépourvues d'effet direct l90 et ne peuvent pas fournir,
à de rares exceptions près l91 , de critères pour établir la légalité communautaire 192. Une telle
solution semble cohérente dans la mesure où aucune disposition de l'OMC ou communautaire
ne précise l'effet direct des Accords de Marrakech l93 . La CJCE ne peut reconnaître un effet
direct aux dispositions de 1'OMC. Si elle le faisait, ses décisions seraient alors toutes relatives
car elles pourraient toujours être contestées et remises en cause par 1'ORD au nom d'une
interprétation erronée des dispositions de l'OMC I94.
Le législateur européen doit donc transposer dans l'ordre communautaire les dispositions et
les décisions de l'OMC pour que celles-ci puissent être contraignantes. La CJCE est ensuite
chargée de contrôler la mise en œuvre du droit de l'OMC en fonction de la législation
communautaire. Par conséquent, dans ses relations avec ses partenaires commerciaux
puissants, comme les Etats-Unis ou la Chine, la Communauté dispose d'une certaine marge de
manœuvre pour se conformer aux décisions de 1'OMC.
The European Courts and WTO Law», Common Market Law Review, avril 2003, vo1.40, pp.313-367; BLIN
(O.), Communauté Européenne et Organisation Mondiale Du Commerce (Omc). - Droit matériel et
institutionnel, op. cit ..
190 Le directeur général du service juridique de la Commission européenne s'est déjà prononcé sur la question:
« Si on admettait l'effet direct de l'OMC, ceci introduirait un déséquilibre évident dans le système
communautaire puisque, ce faisant, on pourrait faire en sorte que progressivement les règles de liberté
l'emportent sur les politiques volontaristes ». C'est donc bien pour garder une certaine autonomie par rapport
aux dispositions de l'OMC que l'UE refuse de reconnaître l'effet direct des dispositions de l'OMC. OEWOST
(J.-L.), « Table ronde - La communauté et l'Organisation mondiale du commerce» », in SFDI, Droit
international et droit communautaire - perspectives actuelles, Paris, Pedone, 2000, pp.424-428, 426.
191 Le juge communautaire peut contrôler la légalité de l'acte communautaire en cause au regard des règles de
l'OMC dans deux circonstances exceptionnelles: 1. l'interprétation conforme: c'est-à-dire, l'hypothèse où la
Communauté a entendu donner exécution à une obligation particulière assumée dans le cadre de rOMC, ou 2. la
référence claire, c'est-à-dire quand l'acte communautaire renvoie expressément à des dispositions précises des
accords OMC, Arrêts de la Cour du 22 juin 1989, Fediol/Commission, 70/87, Rec. p. 1781, points 19 à 22.
192 Comme la Cour l'a rappelé dans l'affaire Biret : « il ressort d'une jurisprudence maintenant fermement
établie que, compte tenu de leur nature et de leur économie, l'accord OMC et ses annexes, pas plus que les règles
[de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT)] de 1947, ne figurent en principe parmi les
normes au regard desquelles la Cour et le Tribunal contrôlent les actes des institutions communautaires en vertu
de l'article 173, premier alinéa, du traité CE (devenu, après modification, article 230, premier alinéa, CE), qu'ils
ne sont pas de nature à créer pour les particuliers des droits dont ceux-ci pourraient se prévaloir en justice et que
leur violation éventuelle n'est donc pas susceptible d'engager la responsabilité non contractuelle de la
Communauté (arrêts de la Cour du 23 novembre 1999, Portugal/Conseil, C-149/96, Rec. p. 1-8395]; du 14
décembre 2000 (... ) ». Aff. C-93/02 P, Biret International/Conseil, 30 septembre 2003, §61. Cf. BERROO
(F.), « La Cour de justice refuse l'invocabilité des accords OMC : essai de régulation de la mondialisation »,
RTDE, juillet-septembre, 2000, p.419 et s.
193 Les accords de l'OMC ne contiennent aucune indication quant à leur propre effet direct et la législation
communautaire contient une seule référence sur ce sujet, à savoir une proclamation du Conseil dans le préambule
de la décision 94/800 qui fait part du refus des États et de la Communauté de reconnaître un tel effet direct. Cette
déclaration n'a cependant aucune force contraignante. Un groupe spécial a ainsi clairement affirmé que « ni le
GATT ni l'accord sur l'OMC n'ont été interprétés jusqu'à présent par les organes du GATT/OMC comme un
ordre juridique déployant des effets directs ». Affaire Etats-Unis - Article 301 à 310 de la Loi de 1974 sur le
commerce extérieur, Rapport du groupe spécial du 22 décembre 1999, WT/OSI52/5, par.7.72.
194 LICKOCA (M.), La Communauté européenne et le système GATT/OMC, CERDIN Paris l, Perspectives
internationales, n025, Pédone, 2005, p.134.
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Or, cette autonomie législative et de contrôle juridictionnel des instances communautaires par
rapport aux institutions de l'OMC n'existe pas dans les rapports ACP-CE, pour les ACP. En
effet, le respect des dispositions de l 'OMC et la décision de l'ORD dans l'affaire de la banane
ont directement fondé la nécessité de réformer l'ensemble des mécanismes de la coopération
ACP-CE et en particulier les conditions d'accès des produits européens aux marchés des
ACP. La Commission n'a cessé de rappeler l'obligation de mise en conformité de l'Accord de
Cotonou avec les dispositions de l'Accord de Marrakech, alors que celles-ci, notamment
celles concernant la création de zones de libre-échange (article XXIV du GATT), n'ont
toujours pas été clarifiées. Le droit de l'OMC devient donc directement contraignant dans le
cadre des relations commerciales ACP-CE alors que dans l'ordre communautaire il n'a
qu'une effectivité « relative et négociée »195.
Cela veut dire aussi que la CE garde une autonomie législative et de contrôle pour protéger
ses marchés des exportations des grandes puissances économiques (Etats-Unis, Japon,
Chine... ). Du côté du groupe ACP, et dans ses rapports avec la CE, les règles de l'OMC
s'imposent; du côté européen, les règles communautaires priment. En refusant de reconnaître
la primauté des normes de l'OMC, les institutions européennes disposent d'une marge
d'interprétation qu'elles refusent d'accorder aux Etats ACP dans le cadre des négociations
commerciales. En d'autres termes, dans ses relations avec les Etats ACP, l'UE cherche « à
maximiser l'effet du droit de l'OMC à l'étranger pour ouvrir les marchés et minimiser ses
effets sur le plan domestique afin de préserver la distribution traditionnelle de pouvoir»196 sur
la scène internationale.
4. L'Organe de règlement des différends, le droit international et les
droits humains
Les décisions des groupes spéciaux ou de l'Organe d'appel s'écartent par ailleurs du droit
applicable en matière de droits humains. Sans rentrer dans le détail, rappelons que deux
grandes tendances divisent la doctrine sur cette question l97. D'un côté, une partie de la
195 SNYDER (Francis), "L'Union européenne et la gouvernance de la mondialisation: la traduction du droit de
l'OMC en droit communautaire", op. cit., p.227.
196 ibid., p. 235. A contrario J.-B. AUBY estime certes qu' «on est bien loin du schéma selon lequel les conflits
de normes doivent se résoudre au profit de la norme hiérarchiquement supérieure mais, ainsi, des concessions
mutuelles peuvent être négociées jusqu'à ce que soit atteint le point de d'équilibre qui permet de respecter la
finalité de la norme globale ». AUBY (J.-B.), La globalisation, le droit et l'Etat, éd. Montchrestien, Paris, 2003,
p.77.
197 Cf. BACHAND (R.), «WTO as the Constitution of a Globalized Legal System? Reflections with a
materialist reading of Philip Allott's Works », (non publié).
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doctrine considère qu'en vertu du principe lex speciali derogat generali, qui stipule qu'une
institution doit faire prévaloir les droits inscrits dans son statut sur d'autres dispositions,
l'OMC n'est pas tenue de respecter les obligations découlant des droits humains l98 . Les
articles 3:2 199 et 7:1 200 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le
règlement des différends (MA) selon lesquels 1'ORD doit statuer en fonction de ses propres
règles, servent alors d'arguments. De l'autre côté, une partie de la doctrine rappelle que les
accords de Marrakech ont été établis en vertu du droit international et doivent donc être
soumis à l'ensemble du corpus de ce droit20 1• Al' appui de cette analyse est invoqué l'article
31 (3) (c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités selon lequel en même temps que
le contexte, il doit être tenu compte « de toute règle pertinente de droit international
applicable dans les relations entre les parties »202. Pour le moment, 1'ORD se plie à la
première interprétation. Selon lui, le droit international public est bien une source
interprétative obligatoire203 mais il ne peut en lui-même fonder une action à moins que les
accords de l'OMC ne prévoient des exceptions204.
198 Cf. TRACHTMAN (l) « The Domain of WTO Dispute Resolution », Harv. lnt '1 L. 1., 1999, volAO, p.333 et
« Remarks by Joel P. Trachtman », Am. Soc 'y lnt '1 L. Proc, 2004, vo1.98, p.135 et s.
199 Ce dernier prévoit que le système de règlement des différends qu'il « a pour objet de préserver les droits et les
obligations résultant pour les Membres des accords visés, et de clarifier les dispositions existantes de ces accords
conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public. Les recommandations et
décisions de l'ORD ne peuvent pas accroître ou diminuer les droits et obligations énoncés dans les accords
VIsés ».
200 D'après cet article, les groupes spéciaux auront le mandat ci-après, à moins que les parties au différend n'en
conviennent autrement dans un délai de 20 jours à compter de l'établissement du groupe spécial:
« Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes de (nom de l'(des) accord(s) visées) cité(s) par les parties au
différend), la question portée devant l'ORD par (nom de la partie) dans le document ... ; faire des constatations
propres à aider l'ORD à formuler des recommandations ou à statuer sur la question, ainsi qu'il est prévu dans
ledit (lesdits) accord(s). »
201 Cf. notamment, PAUWELYN (l), «The Role of Public International Law in the WTO: How Far Can We
Go?", A.J.lL, 2001, vol. 95, p.535. HU (l), « The Role of International Law in the Development of WTO
Law »,J.l EL, 2004, vol. 7(1), pp.143-167.
202 Convention de Vienne sur le droit des traités, adopté le 23.05.1969, entrée en vigueur le 27.01.1969.
203 L'ORD a ainsi affirmé que l'article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités « est devenue une
règle de droit coutumier ou général. En tant que telle elle fait partie des règles internationales de droit public que
l'organe d'appel a pour instruction d'appliquer (... ). Cette instruction est dans une certaine mesure la
reconnaissance du fait qu'il ne faut pas lire l'Accord général en l'isolant cliniquement du droit international
public ". Rapport de l'Organe d'appel, « Etats-Unis-Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de
certains produits à base de crevettes », WTIDS5 81AB/R, 12 octobre 1998, §158.
204 Les accords de 1'OMC prévoient un certain nombre d'exceptions: Article XX du GATT de 1994, (la défense
de la moralité publique (alinéa a) ; la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux (alinéa b) ;
exceptions se rapportant aux articles fabriqués dans les prisons (alinéa e) ; Article XIV de l' AGCS (protection de
la moralité publique, le maintien de l'ordre public, la protection de la santé des personnes et des végétaux.
L'AGCS prévoit également des exceptions comme celle fondée sur la vie privée des personne et le caractère
confidentiel des dossiers et des comptes personnels; l'Accord sur les marchés publics, qui prévoit des exceptions
sur la protection de la moralité publique, l'ordre public ou la sécurité publique, la protection de la santé des
personnes et des animaux, la préservation des végétaux ou encore sur les articles fabriqués ou des services
fournis par des personnes handicapées, dans des institutions philanthropiques ou les prisons; enfin et l'articles
XXI du GATT et XIVbis de l'AGCS disposent: «Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée
comme (...) empêchant une partie contractante de prendre des mesures en application de ses engagements au
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Par conséquent, l'üMC ne s'estime pas liée par les droits humains205 . Voici, par exemple, la
réponse de l'üMC à la Sous-Commission des droits de 1'homme, en ce qm concerne son
obligation de respecter les normes universelles:
«le système commercial multilatéral peut aider à créer des conditions
économiques qui contribuent à la réalisation des droits de 1'homme, mais
l'üMC n'a pas pour mandat de fixer des normes en matière de droits de
1'homme ou de faire respecter ces derniers. Contrairement à la plupart des
instruments juridiques relatifs aux droits de 1'homme, les accords de l'üMC
énoncent généralement des droits et des obligations entre États et non entre
États et individus. Les accords de l'üMC ne créent ni n'énoncent des droits de
1'homme, mais facilitent l'instauration du climat nécessaire à la prospérité
économique [et] le respect de la légalité, et visent à restreindre les actions
unilatérales et les abus de pouvoir dans le commerce international. Ce sont des
éléments extrêmement importants pour le respect des droits de 1'homme »206.
La Sous-Commission conteste cette position qui repose sur deux postulats: en premier lieu,
considérant que les accords de l'üMC n'énoncent pas d'obligations entre les États et les
individus mais postulent simplement des règles entre les États membres, l'üMC estime que
l'action visant à assurer le respect des accords de Marrakech ne concernerait pas
nécessairement les droits humains. En second lieu, l'üMC affirme que c'est aux États
membres de l'üMC qu'il incombe de respecter les droits de l'homme. Par conséquent,
l'organisation ne serait pas tenue sur le plan juridique d'énoncer ou de faire respecter des
normes relatives aux droits humains.
A la première affirmation, il convient d'opposer que la libéralisation des échanges préconisée
par l'üMC n'est pas une fin en soi mais doit être au service des individus. Au premier
paragraphe du préambule de l'Accord instituant l'üMC, les parties affirment que «les
titre de la Charte des Nations unies, en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationale ". Dans ces cas
particulier n'hésite pas à faire références aux Conventions internationales, en particulier notamment dans le
domaine de l'environnement ou la santé. Il n'est toutefois pas inutile de souligner que l'interprétation qui est
faite de l'article XX du GATT, impose le fardeau de la preuve à l'État défendant, qui doit ainsi démontrer que
les restrictions à l'importations obéissent à une nécessité de santé publique plus importante que le libre échange.
205 Cf. notamment, HOWSE (R.) et MUTU (M.), Protection des droits humains et mondialisation de l'économie
- Un défi pour l'OMC , Droits et Démocratie, Centre international des droits de la personne et du développement
démocratique, Montréal, 20000; FLORY (T.) et LIGNEUL (N.), « Commerce international, Droits de l'homme,
Mondialisation: les droits de l'homme et l'organisation mondiale du Commerce », in Commerce mondial et
protection des droits de l'homme - Les droits de l'homme à l'épreuve de la globalisation des échanges
économiques, éd. Bruylant, 200 l, pp.179- l 92; FIDH, L'organisation mondiale du commerce et les droits de
l'homme, Rapport de position, 2003, disponible sur le site internet de la FIDH, http://www.fidh.org (dernière
visite mars 2005).
206 Cité dans Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, La mondialisation et
ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme, Rapport intérimaire présenté par 1. Oloka-
Onyango et Deepika Udagama, 2 août 2001, E/CN.4/Sub.2/200I/l0, spéc.§S7.
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rapports dans le domaine commercial et économique devraient être orientés vers le
relèvement des niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau de vie élevé et
toujours croissant du revenu réel et de la demande effective ». Or, selon l'article 31 (1) et (2),
un traité doit être interprété suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur
contexte et à la lumière de son objet, de son but et de son préambule207 . Ainsi, bien que
l'accord ne fixe pas des obligations entre les Etats et les individus, l'objectif de sa mise en
oeuvre est de placer l'individu au centre des préoccupations.
La seconde question est plus complexe puisqu'elle porte sur les politiques préconisées par
l'OMC. Il s'agit de saVOIr souligne la Sous-Commission, «si l'OMC reconnaît
institutionnellement qu'elle est tenue de respecter les principes fondamentaux du droit
international énoncés dans la Charte des Nations Unies ». En d'autres termes, l'OMC peut-
elle préconiser des politiques qui violent, par exemple, le droit à la santé ou à l'alimentation?
L'OMC affirme que ses propres politiques contribuent au respect des droits humains et
comme, pour le moment, leur violation ne peut fonder une action devant l 'ORD, aucune
institution internationale contraignante ne peut le vérifie?Os. La situation semble bloquée.
Pour conclure, on relèvera que l'organe d'appel dans son rapport sur les Conditions d'octroi
de préférences tarifaires aux pays en développemenlo9 a semble-t-il ouvert la voie à la prise
en compte des droits humains dans le cadre des préférences commerciales. Dans cette affaire,
l'Inde, estimait que le régime spécial de lutte contre la production et le trafic de drogues de
l'UE, qui octroie des préférences commerciales particulières pour certains Etats, était
incompatible avec le principe de non-discrimination du GATT mentionné dans la Clause
d'habilitation21o du fait qu'il était offert exclusivement à des pays sélectionnés, ce qui
constituait une discrimination entre bénéficiaires du SGP. Pour l'organe d'appel les Etats qui
accordent des préférences au titre du SGP ont le droit de différencier les bénéficiaires du SGP
à condition que ce soit sur la base de critères objectifs et transparents et que des préférences
identiques soient offertes à tous les pays en développement se trouvant dans une situation
207 Dans un rapport l'Organe d'appel a d'ailleurs affirmé: «Etant donné que ce préambule dénote les intentions
des négociateurs de l'Accord sur l'OMC, il doit, selon nous éclairer, ordonnner et nuancer notre interprétation
des accords annexés à l'Accord sur l'OMC ». Etats-Unis, Prohibition à l'importation de certaines crevettes et de
certains produits à base de crevettes, WT/DS58, rapport de l'organe d'appel du 6 novembre 1998, § 153.
208 L'article 34 § 1 du Statut de la Cour internationale de justice interdit aux organisations internationales
d'apparaître en position de demandeur ou de défendeur.
209 CE _ Conditions d'octroi de préférences tarifaires aux pays en développement, WT/DS246/AB/R, 7 avril
2004.
210 C'est la base légale du S.P.G.. Traitement différencie et plus favorable, réciprocité et participation plus
complète des pays en voie de développement, Décision du 28 novembre 1979 (1/4903).
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similaire2ll . En l'espèce, l'Organe d'appel a considéré le régime européen concernant les
drogues comme discriminatoire, puisque seuls certains pays pouvaient bénéficier de ces
préférences. En revanche, on peut considérer que la décision valide implicitement le régime
spécial d'encouragement à la protection des droits des travailleurs prévu par le règlement de
l'DE relatif au SPG qui ne repose pas sur une base discriminatoire entre pays en
développement212 . Ainsi, en validant, sous certaines conditions, la possibilité de différencier
les préférences tarifaires que le Nord octroie aux pays en développement, l'Organe d'appel
« prend (... ) position, fut-ce implicitement, dans le débat sur la conditionnalité sociale des
relations commerciales »213.
Il reste que la prise en compte des droits humains par l'Organe d'appel soulève la question de
la légitimité de l 'OMC comme garante de ces droits214 alors que le désintérêt manifeste de
l'OMC pour les questions d'ordre social a amené la Sous-Commission de la promotion et de
la protection des droits de l'homme, à déclarer que les règles de l'OMC,
« sont (... ) le reflet d'un ordre du jour qui ne sert qu'à promouvoir les intérêts de
groupes corporatistes dominants qui monopolisent déjà la scène du commerce
international (... ). Le résultat net en est que pour certains groupes de l'humanité,
211 Selon l'Organe d'appel: « Le § 2a) [de la clause d'habilitation], tel qu'il est libellé, n'autorise, ni n'interdit
explicitement l'octroi de préférences tarifaires différentes à des bénéficiaires du SPG différents. Il ressort
clairement des sens ordinaires de l'expression « sans ... discrimination », toutefois, que les pays donneurs de
préférences doivent mettre des préférences tarifaires identiques à la dispsoition de tous les bénéficiaires se
trouvant dans une situation semblable ». CE - Conditions d 'octroi de préférences tarifaires aux pays en
développement, WT/DS246/AB/R, 7 avril 2004, §154. Pour un commentaire on renverra à DE LA ROSA (S.),
« Le différend 'Communauté européenne - Conditions d'octroi des préférences tarifaires aux pays en
développement'. Une validation inattendue des différenciations dans l'attribution des préférences
généralisées? », L 'observateur des Nations Unies. 2004, nO 16, pp.95 et ss.
212 Règlement 814/2003 CE, 10CE, L 10611 du Conseil du 8 mai 2003 modifiant le règlement (CE) nO 2501/2001
portant application d'un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période du 1er janvier 2002 au 31
décembre 2004.
213 LANFRANCHI (M.-P.) et THOME (N.), « La gouvernance du commerce international: la question des
interactions commerces/normes sociales », in BOISSON de CHAZOURNES (L.) et MEHDI (R.), Une société
internationale en mutation: quels acteurs pour une nouvelle gouvernance ?, Bruylant, Bruxelles, 2005, pp.185-
226, p.195.
214 Il ya actuellement un débat pour savoir s'il est souhaitable d'élargir le champ de compétence de l'OMC aux
droits humains ou au droit du travail. En effet, un tel élargissement poserait inévitablement des conflits
d'interprétation entre des normes contradictoires et risque de soumettre les droits humains à une interprétation
strictement économiciste. Ne seraient alors compatibles avec les règles de l 'OMC que les droits humains qui
portent le moins atteinte à la libre circulation des marchandises. Pour une synthèse des principaux enjeux on
référera à ORFORD (A.), "Beyond Harmonization: Trade, Human Rights and the Economy of Sacrifice",
Journal of International Law, Leiden vol.18, 2005, pp. 179-213 ; MARCEAU G., « WTO Dispute Settlement
and Human Rights », E.JI.L., 2002, vol.l3, p.753 et s. ; KOSKENNIEMI (M.) et LEINO (P.), « Fragmentation
of International Law? Postmodern Anxieties », Leiden Journal ofInternational Law, 2002, vol. 15, pp.553-579,
spec. pp.571-574 ; Pour une analyse détaillée des enjeux liés aux « clauses sociales» on renverra à GRESEA,
Mondialisation et Droits sociaux -la clause sociale en débat, Gresea, Bruxelles, 1997.
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en particulier les pays en développement du Sud - l'üMC représente un
véritable cauchemar» 215
Cette étude un peu longue des règles de l'üMC nous a permis de constater, qu'en théorie au
moins, elles sont devenues la principale source de droit dans les relations commerciales ACP-
CE. Et c'est l'üMC au travers de ses institutions qui en dernier ressort contrôlera si l'Accord
de Cotonou est conforme aux dispositions du droit international commercial.
215 La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme Rapport préliminaire
présenté par J. OLOKA-ONYANGO et Deepika UDA GAMA, 15 juin 2000, conformément à la résolution 1999/8
de la Sous-Commission, E/CN.4/Sub.2/2000/l3. Selon l ZIEGLER, lorsque le directeur général de l'OMC pris
connaissance de ce rapport, il «exigea des excuses publiques de la part de ... Mary ROBINSON, haut-
commissaire des Nations-Unies pour les droits de l'homme, alors que cel1e-ci n'avait strictement rien à voir dans
cette affaire. Puis il insulta les deux Africains (auteurs du rapport), se prétendant personnel1ement calomnié ».
ZIEGLER (l), Les nouveaux maîtres du monde - et ceux qui leur résistent, éd. Fayard, novembre 2002, p.197.
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Section Il: La mise en conformité des APE avec l'OMC
« une cible mouvante »216
Le principal problème lié à la mise en conformité de l'Accord de Cotonou avec les règles de
l 'OMC est que celles-ci sont particulièrement nombreuses et vagues. Elles font l'objet de
négociations permanentes si bien que pour reprendre les termes de J. SALMON, «la lutte
pour orienter le contenu de l'accord continue »217 au sein de l'OMC mais également dans le
cadre des négociations ACP-CE. La lutte porte sur l'ensemble des questions abordées dans le
cadre de l'Organisation mondiale du commerce: l'agriculture, les services, la propriété
intellectuelle, les questions de Singapour, les normes sanitaires et phytosanitaires, etc.
L'une des questions centrales pour les Etats ACP porte sur l'étendue du processus de
libéralisation et la réponse à cette question dépend en grande partie de la définition qui sera
finalement retenue de l'article XXIV du GATT. C'est cet article qui définit les conditions de
création de zone de libre-échange ainsi que le volume des échanges qui doit être libéralisé
pour que les Accords de partenariat économique (APE) prévus par l'Accord de Cotonou
soient conformes aux règles de l'OMC.
Or, il faut garder à l'esprit que les intérêts des deux groupes de pays sont pour le moins
contradictoires. En effet, pour l'DE l'objectif central des APE est d'aboutir à la mise en place
de programme de réduction des tarifs douaniers. Elle espère ainsi que d'ici 10 à 12 ans, les
APE constitueront de véritables ZLE, dans lesquels 1'« essentiel des échanges» sera
libéralisé. A contrario, l'objectif de la plupart des pays ACP est de limiter le degré de
réciprocité découlant des APE. Cela se traduit par des demandes visant à accroître autant que
possible leur accès commercial préférentiel au marché européen, tout en limitant l'ouverture
de leur propre marché aux produits de l 'DE. Dans le cadre des négociations à l 'OMC, ils
insistent alors pour modifier l'article XXIV du GATT, en vue de « légaliser» des dispositions
216 L'expression est de Sanoussi BILAL dans « De la compatibilité entre Doha et Cotonou », Éclairage sur les
négociations commerciales, décembre 2002, vol.l.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.org/, pp.3-5.
217 Cf. SALMON (l), in C. CHAUMONT (C.), Rapport sur la critique marxiste appliquées aux théories
traditionnelles du droit international, Annales de la Faculté de droit et des Sciences économiques de Reims,
ARERS, 1974, pp.241-267, p.259.
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permettant une ouverture asymétrique et d'obtenir des périodes transitoires plus longues pour
la création d'APE218 .
Sur toutes ces questions les dispositions de l'accord de l'OMC sont particulièrement floues et
doivent être précisées aux cours des prochaines négociations commerciales multilatérales
(NCM) (1). Or, celles-ci ont pris du retard et ont lieu en même temps que celles des APE.
C'est pourquoi les ACP craignent que l'Union européenne ne leur impose, via l'accord de
Cotonou et son enveloppe financière, une définition qu'elle n'aura pas forcément réussi à
faire valoir au niveau multilatéral (II).
1. L'impossible mise en conformité avec l'OMC la négociation de
ZLE et l'article XXIV
Pour rappel, la clé de voûte de l'ordre économique international est la clause de la nation la
plus favorisée. Celle-ci garantit l'égalité de traitement entre les opérateurs économiques
étrangers219 . Les accords de Marrakech interdisent donc toute discrimination entre produits et
services étrangers mais aussi, et c'est là l'une des nouveautés majeures, entre ressortissants
étrangers lorsqu'il s'agit de fourniture de services ou de questions relatives à la propriété
intellectuelle22o .
Cette prohibition n'est toutefois pas absolue, elle peut notamment être envisagée pour tenir
compte de la situation des PED ou lorsque qu'un groupe d'États décide de créer une Union
douanière ou une Zone de libre-échange221 . La constitution d'intégration régionale est ainsi
contraire à la clause de la nation la plus favorisée puisqu'elle repose sur l'établissement d'une
discrimination entre opérateurs économiques Membres ou non-Membres mais elle est
toutefois autorisée par les dispositions de l'OMC, les États parties considérant que les
intégrations régionales favorisent, à terme, la libéralisation globale des échanges.
218 BILAL (S.), « De la compatibilité entre Doha et Cotonou », Éclairage sur les négociations commerciales,
décembre 2002, vo!.1, n04, http://www.acp-eu-trade.org!, pp.3-5.
219 « tous avantages, faveurs, privilèges ou immunités accordés par une partie contractante à un produit originaire
ou à destination de tout autre pays seront, immédiatement et sans condition, étendus à tout produit similaire
originaire ou à destination du territoire de toutes les autres parties contractantes ». (Article 1er §1 du GATT). Des
dispositions similaires sont inclues dans l'AGCS (article II, §1) et l'ADPIC (article 4).
220 LESAFFRE (H.), « Les règles de fond », in DAILLIER (P.), PRADELLE (G. de la) et GHERARI (H.) (dir.),
Droit de l'économie internationale, éd. Pedone, Paris, 2004, pp.339-353, p.345.
221 L'article XXIV§4 dispose « qu'il est souhaitable d'augmenter la liberté du commerce en développant, par les
moyens d'accords librement conclus, une intégration plus étroite des économies des pays participant à de tels
accords ».
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Ainsi, pour maintenir un accès préférentiel aux ACP sur le marché européen, les États parties
à l'Accord de Cotonou se sont finalement entendus pour créer une ZLE conforme aux
dispositions de l'üMe. Dès lors, toute la question est de savoir si les APE seront conformes
aux dispositions de l'article XXIV qui réglemente les ZLE. Sur ce point, si l'Accord de
Marrakech a apporté quelques précisions sur le contenu de ces accords régionaux, il reste
muet sur un des principaux enjeux de ces Accords: le Traitement spécial et différencié (A). et
l'interprétation des termes de l'article XXIV demeure controversée (B).
A. L'imprécision de l'article XXIV du GA TT
1. L'article XXIV et les apports des accords de Marrakech
Encadré n02 : Article XXIV
PARTIE III
Article XXIV
Application territoriale - Trafic fi'ontalier -
Unions douanières et zones de libre-échange
( ... )
4. Les parties contractantes reconnaissent qu'il est souhaitable d'augmenter la liberté du commerce en
développant, par le moyen d'accords librement conclus, une intégration plus étroite des économies des pays
participant à de tels accords. Elles reconnaissent également que l'établissement d'une union douanière ou
d'une zone de libre-échange doit avoir pour objet de faciliter le commerce entre les territoires constitutifs et
non d'opposer des obstacles au commerce d'autres parties contractantes avec ces territoires.
5. En conséquence, les dispositions du présent Accord ne feront pas obstacle, entre les territoires des
parties contractantes, à l'établissement d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange ou à l'adoption
d'un accord provisoire nécessaire pour l'établissement d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange,
sous réserve:
(... )
b) que, dans le cas d'une zone de libre-échange ou d'un accord provisoire conclu en vue de l'établissement
d'une zone de libre-échange, les droits de douane maintenus dans chaque territoire constitutif et
applicables au commerce des parties contractantes qui ne font pas partie d'un tel territoire ou qui ne
participent pas à un tel accord, lors de l'établissement de la zone ou de la conclusion de l'accord
provisoire, ne seront pas plus élevés, ni les autres réglementations commerciales plus rigoureuses
que ne l'étaient les droits et réglementations correspondants en vigueur dans les mêmes
territoires avant l'établissement de la zone ou la conclusion de l'accord provisoire, selon le cas;
c) et que tout accord provisoire visé aux alinéas a) et b) comprenne un plan et un programme pour
l'établissement, dans un délai raisonnable, de l'union douanière ou de la zone de libre-échange.
(...)
7. a) Toute partie contractante qui décide d'entrer dans une union douanière ou de faire partie
d'une zone de libre-échange ou de participer à un accord provisoire conclu en vue de l'établissement d'une
telle union ou d'une telle zone avisera sans retard les PARTIES CONTRACTANTES et leur fournira, en
ce qui concerne cette union ou cette zone, tous les renseignements qui leur permettront d'adresser aux parties
contractantes les rapports et les recommandations qu'elles jugeront appropriés. ( ... )
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8. Aux fms d'application du présent Accord,
b) on entend par zone de libre-échange un groupe de deux ou plusieurs territoires douaniers entre
lesquels les droits de douane et les autres réglementations commerciales restrictives (à
l'exception, dans la mesure où cela serait nécessaire, des restrictions autorisées aux termes des
articles XI, XII, XIII, XIV, XV et XX) sont éliminés pour l'essentiel des échanges commerciaux
portant sur les produits originaires des territoires constitutifs de la zone de libre-échange.
(00 .)
10. Les PARTIES CONTRACTANTES pourront, par une décision prise à la majorité des deux tiers,
approuver des propositions qui ne seraient pas entièrement conformes aux dispositions des paragraphes 5 à 9
inclus à la condition qu'elles conduisent à l'établissement d'une union douanière ou d'une zone de libre-
échange au sens du présent article. ( ... ).
Les dispositions du GATT sur les intégrations économiques régionales sont particulièrement
vagues222 et font actuellement l'objet de vifs débats223 . Ces débats portent, en particulier, sur
l'interprétation des termes: délai raisonnable, autres réglementations restrictives et l'essentiel des
échanges. Il s'agit également de savoir dans quelle mesure un Traitement spécial et différencié peut être
accordé aux pays en développement. Le Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article
XXIV adopté en 1994 apporte un certain nombre de précisions sans toutefois régler les
principaux points de divergence.
Le contrôle de confomlÏté d'une ZLE continue de relever du Conseil du commerce des
marchandises assisté désormais d'une institution permanente, le Comité des accords
commerCIaUX régionaux (CACR) créé par le Conseil général le 6 février 1996. Le CAC
remplace les groupes de travail ad hoc et l'Organe d'appel de l'OMC peut désormais être saisi
et exercer son contrôle224 .
2. L'absence de TSD dans les accords « mixtes }}
Les Accords de Marrakech n'apportent aucune précision supplémentaire au problème
fondamental soulevé par les accords conclus entre les ACP et la Communauté, à savoir
222 Pour une analyse de la genèse de l'article XXIV on renverra à, Note du secrétariat, Groupe de négociation sur
les articles de l'Accord général, article XXIV, MTN.GNGING7/W/13, II août 1987.
223 OMC, Inventaire des questions relatives aux accords commerciaux régionaux, Groupe de négociation sur les
règles, TN/RL/W/8/Rev.l, 1er août 2002.
224 Dans le GATT, la Communauté européenne alléguait qu'un panel ne pouvait pas examiner des questions de
droit soulevées par un accord régional lorsqu'elles avaient déjà été étudiées par un groupe de travail établi au titre
de l'article XXIV. Or, désormais, le paragraphe 12 du mémorandum accorde un droit de contestation aux
membres de l'OMC indépendamment du résultat de l'examen de l'accord régional en cause en vertu de l'article
XXIV. Dès lors, tout membre de l'OMC qui n'est pas partie à l'accord de libre-échange envisagé et qui s'estime
lésé peut solliciter des consultations, puis, éventuellement, l'établissement d'un panel. Turquie-Textiles,
WTIDS34/AB/R, 22 octobre 1999, p.19, §60. LESAFFRE (H.), op. cit., p.345. BLIN (O.), Communauté
Européenne et Organisation Mondiale Du Commerce (OMC) - Droit matériel et institutionnel, op. cit.
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l'établissement de zones de libre-échange entre pays de développement inégal (<< Accords
mixtes »).
En effet rappelle M. BONKO-LULA, avec l'adoption du GATT, l'idée d'accords de libre-
échange mixte ou hétérogène225 « a été sacrifiée pour éviter à l'Accord Général le sort de la
Charte de la Havane »226. De fait, l'article 15 de cette dernière, intitulée «Accords
préférentiels en vue du développement économique ou de reconstruction », prévoyait des
dispositions particulières en faveur du développement économique et notamment la possibilité
de conclure des accords préférentiels entre pays de développement inégal. Or, selon certains,
cette disposition est l'une des causes du refus des États-Unis de ratifier la Charte de la
Havane227. Afin d'éviter un nouvel échec, et toujours sous la pression des États-Unis,
l'Accord général ne contiendra finalement aucune disposition de la sorte. L'article XXIV du
GATT ne traite donc, en principe, que des accords régionaux entre pays de même puissance
économique (comme le Traité de Rome instituant une Union douanière en Europe) et suppose
la réciprocité des avantages consentis.
Il n'en demeure pas moms que sous le régime du GATT, cet article n'empêchait pas le
principe de non-réciprocité, au fondement des accords de Lomé, de réguler les relations
commerciales entre l'Europe et les pays ACP. Les deux groupes de pays défendaient alors une
interprétation commune de l'article XXIV conforme selon eux aux exigences de l'Accord
général228 . Avec la substitution de l'OMC au GATT, cette asymétrie qui était jusqu'à présent
tolérée, ne l'est plus. En effet, en l'absence d'un accord formel sur la définition précise des
termes de cet article, tout APE pourrait être contesté devant 1'ORD. Le Mémorandum
d'accord de l'Uruguay Round relatif à l'interprétation de l'article XXIV stipule que les
dispositions en matière de règlement des différends « (... ) pourront être invoquées, pour ce
225 L'auteur parle de « zone de libre-échange hétérogène» car l'adjectif « vertical », c'est-à-dire entre pays
développés et en développement, ne permet pas de rendre compte des disparités de développement entre les pays
en voie de développement.
226 BONKO-LULA (M.), « Les Conventions de Yaoundé et de Lomé 1 dans le système du GATT », Revue du
Marché Commun, n0252, novembre 1981, pp.504-513, p.51 O.
227 XXX., « Évolution de la réglementation internationale en matière de discrimination et préférence », A.F.D.I.,
1963, pp.64-65.
228 A titre d'exemple, lors de l'examen de la première Convention de Lomé par le groupe de travail du GATT, la
Communauté demandait que la Convention « soit examinée au regard de l'ensemble des objectifs de l'Accord
général et comme une contribution positive à l'instauration d'un ordre économique mondial plus juste et plus
équilibré ». La Communauté insistait alors, notamment, sur le caractère contraignant de la Partie IV du GATT.
Malgré d'importants désaccords entre les États membres sur cette interprétation, le GATT n'a jamais condamné
les Conventions de Lomé. Rapport du groupe de travail de la Convention ACP-CEE signée à Lomé, Ll4369 5
juillet 1976, §4.
211
- Partie l - Titre II - Chapitre l -
qui est de toutes questions découlant de l'application des dispositions de l'article
XXIV (... ) »229.
Le principal problème est qu'en l'absence d'autre précision relative au contenu de l'article
XXIV, les ACP qui concluent un APE avec l 'DE sont formellement tenus d'éliminer leurs
droits de douane et autres réglementations commerciales. Le paragraphe 8 b) exige
l'élimination des droits de douane et « des autres réglementations commerciales restrictives»
sur « l'essentiel des échanges commerciaux» entre les parties d'une zone de libre-échange.
Les ACP sont donc tenus de faire bénéficier les exportations européennes des mêmes
avantages dont bénéficient leurs exportations sur le marché communautaire.
En théorie, ils ont cependant la possibilité d'exclure un certain nombre de produits de cette
libéralisation au titre d'une part du Traitement spécial et différencié (produits spéciaux ou
produits sensibles23o), et d'autre part au titre de l'asymétrie de la réciprocité qui pourrait être
autorisée à l'ÜMC en cas de réforme de l'article XXIV. Mais sur toutes ces questions il n'y a
toujours pas d'accord systémique à l'ÜMC. Ainsi, en l'état actuel de la réglementation:
« [i]l n'est en effet pas certain qu'en cas de différend, un pays ACP (ou l'DE)
puisse légitimement invoquer l'Article XXIV du GATT, tel qu'il est
actuellement formulé, pour se défendre face à une plainte déposée par des
tierces parties pour violation de la clause NPF »231.
c'est la raison pour laquelle la flexibilité de facto qui découle de l'imprécision de la
terminologie et des pratiques concrètes de l'DE n'est pas acceptable pour les ACp232. Ils
demandent concrètement l'introduction de dispositions spécifiques établissant la légalité du
traitement spécial et différencié en faveur des PED dans le cadre de l'article XXIV et donc la
229 Article XXIV:6 § 12. Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV de l'Accord Général sur les
tarifs douaniers et le commerce de 1994.
230 Cf. supra. Depuis rAccord Cadre de juillet des négociations sont en cours au niveau multilatéral en vue
d'établir une liste de produits spéciaux et de produits sensibles qui peuvent être exclus du processus de
libéralisation. Les ACP membres de rOMC peuvent ainsi influer sur les négociations à l'OMC et/ou A.P.E.pour
exclure un certain nombre de produits du processus de libéralisation.
231 ONGUGLO (B.) et ITO (T.), « Le traitement spécial et différencié à rOMC dans le contexte des Accords de
partenariat économique ACP-UE », Éclairage sur les négociations commerciales, juin 2002, vol.l.numéro 2,
http://www.acp-eu-trade.org/ (dernière visite: le 30 avril 2003), pp.5-7.
232 Ainsi, dans un document remis à l'OMC les ACP affirment: « Une telle flexibilité de facto ne peut pas
équivaloir ni se substituer à des dispositions juridiquement contraignantes, opérationnelles et effectives relatives
au traitement spécial et différencié. L'affaire Turquie - Restrictions à l'importation de produits textiles et de
vêtements qui a été soumise au mécanisme de règlement des différends a restreint l'applicabilité juridique et la
portée de la flexibilité de facto existante qui est incorporée à l'article XXIV du GATT de 1994 ». OMC,
Communication concernant les Accords Commerciaux Régionaux - Document présenté par le Groupe des États
A CP, TN/RL/W/155, 28 avril 2004, p.3.
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possibilité d'une libéralisation asymétrique dans le cadre des APE. Une réfonne de l'article
XXIV pennettrait en effet aux ACP de limiter leur ouverture et réduire la concurrence des
produits européens233 . Panni les mécanismes envisagés, on peut notamment mentionner des
calendriers différents en fonction de groupes de produits agricoles plus ou moins sensibles ou
encore des clauses de sauvegardes spéciales234 .
On peut déjà soulever que si les négociations n'aboutissaient pas à l'issue des prochaines
NCM ou si elles n'aboutissaient qu'à des résultats de portée insignifiante, une option
éventuellement envisageable consisterait à mvoquer la clause de flexibilité prévue au
paragraphe IOde l'article XXIV du GATT pour certains APE. Confonnément à cette
disposition, « les parties contractantes pourront, par une décision prise à la majorité des deux
tiers, approuver des propositions qui ne seraient pas entièrement confonnes (aux disciplines
de l'article XXIV), à la condition qu'elles conduisent à l'établissement d'une union douanière
ou d'une zone de libre échange ». Encore faudrait-il, « qu'un consensus parvienne à se fonner
entre les Membres de l 'OMC, pour que la Communauté et les ACP puissent bénéficier de
cette procédure dérogatoire interne au dispositif de l'article XXIV du GATT »235. Il faudrait
également que la Communauté accepte de recourir à une telle fonnule et pour le moment rien
ne de laisse présager une telle évolution.
B. Les principaux points de divergence d'interprétation de l'article
XXIV
Au mois de juin 2005, les règles que l'on peut invoquer pour évaluer la confonnité des APE
avec celles de l'OMC incluent: l'Article XXIV du GATT de 1994, le Mémorandum d'accord
sur l'interprétation de l'article XXIV annexé à l'Accord instituant rOMC, la Partie IV du
233 Sur le sujet, on renverra à ALPHA (A.) et ah., « Les négociations üMC et A.P.E.sur l'agriculture: pou rune
meilleure coordination des positions ACP », Eclairage des Négociations de Doha à Cotonou, novembre-
décembre 2005, Pour une analyse détaillée voir le Document de réflexion 70 de l'ECDPM et du CTA, « Les
négociations üMC et A.P.E.: pour une meilleure coordination des positions ACP sur l'agriculture », décembre
2005, disponible sur le site www.ecdpm.orgldp70fr(dernière visite, octobre 2005).
234 Les négociations sont en cours au niveau multilatéral en vue de l'adoption d'un « Mécanisme de sauvegarde
spéciale» (MSS) qui autoriserait les pays en développement à se protéger contre les brusques poussées
d'importations.
235 LEBULLENGER (l.), « Les dispositions commerciales .... », op. cif., p.88.
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GATT (Commerce et développement) et la clause d'habilitation amSI que l'Article V de
l'AGCS (Accord général sur le commerce des services)236.
Outre l'absence de traitement spécial et différencié dans les accords «mixtes », les points
d'achoppement sont la définition de trois termes ou expressions qui touchent directement au
contenu des APE :« autres réglementations restrictives », «essentiel des échanges» (1) et
celle du « délai raisonnable» (2).
1. Les « autres réglementations restrictives}} et « l'essentiel des
échanges }}
Selon l'article XXIV § 8 b),
«Les droits de douane et les autres réglementations restnctIves ( ... ) sont
éliminés pour l'essentiel des échanges commerciaux portant sur les produits
originaires des territoires constitutifs [d'une] zone de libre-échange ».
Le problème est que cet article ne précise: ni ce que sont «les autres réglementations
restrictives », ni de quelle manière les échanges doivent être mesurés, ni la proportion des
échanges qui doit être libéralisée entre les parties. Le Mémorandum d'accord sur
l'interprétation de l'article XXIV n'apporte pas plus de précision sur ces points. En ce qui a
trait à la notion d' «autres réglementations commerciales », il se contente de souligner la
difficulté de prévoir une méthode générale qui permette de quantifier leur incidence. La seule
voie d'évaluation consiste donc à un examen au cas par cas. On ne sait pas non plus si les
échanges doivent être mesurés en termes de volume, de lignes tarifaires ou de pourcentage des
flux commerciaux. Or, cette question est très importante puisqu'elle détermine le degré
d'ouverture des économies des ACP
Si l'on se réfère à l'Accord sur le commerce, le développement et de la coopération (ACDC)
conclu entre l'Afrique du Sud et l'DE (1999)237, l'expression «l'essentiel des échanges»
236 Le TSD est clairement reconnu par l'Article V du GATS Article V§3: «a) Dans les cas où des pays en
développement sont parties à un accord du type visé au paragraphe 1, une certaine flexibilité leur sera ménagée
pour ce qui est des conditions énoncées audit paragraphe [a) couvre un nombre substantiel de secteurs b) prévoie
l'absence ou l'élimination pour l'essentiel de toute discrimination], en particulier en ce qui concerne l'alinéa b), en
fonction de leur niveau de développement tant global que par secteur et sous-secteur.
b) Nonobstant les dispositions du paragraphe 6, dans le cas d'un accord du type visé au paragraphe 1 auquel ne
participent que des pays en développement, un traitement plus favorable pourra être accordé aux personnes
morales détenues ou contrôlées par des personnes physiques des parties au dit accord ».
237 Accord sur le commerce, le développement et la coopération entre la Communauté européenne et ses États
membres, d'une part, et la République d'Afrique du Sud, d'autre part, Journal officiel L 311 du 04.12.1999;
Décision 2004/4411CE du Conseil, du 26 avril 2004, concernant la conclusion de l'accord de commerce, de
développement et de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la
République d'Afrique du Sud, d'autre part, Journal officiel L 127 du 29.04.2004.
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inclut 90% des produits échangés entre les deux partenaires. La couverture de cet accord est
par ailleurs asymétrique. L'DE, plus développée, libéralisera 95% de ses importations venant
d'Afrique du Sud, alors que cette dernière n'importera que 86% des produits de l'DE sans
restrictions douanières. Mais, l'OMC n'a pas encore formellement avalisé cette interprétation
de l'DE. Pour le moment, l'Organe d'appel estime simplement que ...
« l'essentiel des échanges commerciaux n'est pas la même chose que la totalité
des échanges commerciaux, et que l'essentiel des échanges commerciaux est
quelque chose de beaucoup plus important simplement une certaine partie des
, h 238ec anges» ;
tout en précisant que l'article XXIV offre « une certaine souplesse aux membres
constitutifs »239. Selon S. BILAL, « en adoptant l'interprétation de l'DE, et en supposant que
l'DE ouvre son marché à 98% à 100% des exportations de l'ACP, l'ACP devrait ouvrir son
marché jusqu'à seulement 80 à 82% de ses importations actuelles de l'DE »240, la moyenne
des deux couvrant environ 90% des échanges. Ce critère de 90% des échanges commerciaux
est généralement utilisé par l 'DE pour les accords de libre échange entre pays développés
mais « comme il n'y a jamais eu d'ALE négocié entre un pays développé et un groupe
constitué en prédominance de PMA, il existe des arguments forts qui plaident pour que la
définition de "l'essentiel des échanges commerciaux" soit sensiblement moins élevée qu'une
moyenne de 90% »241.
Si pour la création des APE ce sont les dispositions de l 'OMC qui sont retenues comme
critères de référence, les États ACP seront tenus d'ouvrir presque totalement leurs marchés
aux importations de l'DE. Les ACP sont certes autorisés à exclure un certain nombre de
produits du champ des APE mais à condition que l'essentiel de leur commerce soit
libéralisé242. Il est donc essentiel de savoir quels seront les domaines qui seront libéralisés et à
quel rythme.
238 Rapport de l'Organe d'appel, « Turquie- Restrictions à l'importation de produits textiles et de vêtements»,
WT/DS34/AB/R, 22 octobre 1999, p.14, §48.
239 Turquie-Textiles, WT/DS34/AB/R, 22 octobre 1999, p.14, §48.
240 BILAL (S.), « De la compatibilité entre Doha et Cotonou », Éclairage sur les négociations commerciales,
décembre 2002, vol.l.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.org/. pp.3-5.
241 PEARSON (M.), « Négociation des dimensions des A.P.E.liées au commerce et au développement - Une
marche à suivre», Éclairage sur les négociations commerciales, septembre 2002, volA, n03, pp.I-3,
http://www.acp-eu-trade.org/.
242 La question se pose également de savoir si les mesures de sauvegarde et antidumping peuvent être maintenues
dans le cadre des accords régionaux. Comme le souligne J. LEBULLENGER : « Si des mesures de sauvegarde
sont instituées par une intégration régionale, doivent-elles par ailleurs faire l'objet d'une application uniforme,
sans créer de discrimination entre les parties à un accord de libre-échange et les pays tiers? ». LEBULLENGER
(l), « Les dispositions commerciales .... » op. cil., p.86.
215
- Partie I - Titre II - Chapitre I -
2. « Un délai raisonnable»
Selon, l'alinéa 5 (c) de l'article XXIV, il est possible de prévoir une période de transition vers
la libéralisation de l'essentiel des échanges entre les parties mais dans « un délai
raisonnable ». Cette notion de « délai raisonnable» a été explicitée en 1994, au §3 du
mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV du GATT. En principe, le délai
ne doit pas dépasser 10 ans sauf cas exceptionnels où les États membres désirant une
prolongation du délai pourront expliquer en détail au Conseil du commerce des marchandises
les raisons pouvant justifier cette prolongation. La ZLE conclue entre l'Afrique du Sud et
l'UE, qui prévoit une période transitoire de 12 ans, constitue un précédent, mais ne donne
aucune garantie juridique de la compatibilité entre ses dispositions et les règles de l'OMe. Le
groupe de travail chargé d'examiner la compatibilité de l'accord conclu entre l'Union
européenne et la Turquie, a lui précisé que le « délai raisonnable» devait tenir compte des
conditions de vie des populations des pays en développement243 .
En résumé, si l'on prend en considération l'interprétation de l'UE, l'article XXIVne répond
pas aux attentes et aux besoins des ACp244. En effet, il offre trop peu de flexibilité pour ces
Etats, tant en ce qui a trait à la période de transition que de la couverture du volume
d'échange. De plus la situation particulière des PMA, des « petites économies vulnérables» et
« des économies des pays enclavés ou insulaires» n'est quasiment pas prise en compte245 .
Dans ce contexte, la conformité des APE avec les règles de l 'OMC et, concrètement, leur
contenu dépendra largement de la mansuétude dont feront preuve les Etats membres de
l'Organisation mondiale du commerce. Comme le souligne, 1. LEBULLENGER,
« Face à ces diverses zones d'ombre, il faut espérer que les Membres de l'OMC
se montreront tolérants à l'égard de la politique de Cotonou. Une telle attitude
constituerait une marque de reconnaissance de la singularité d'un partenariat
commercial rassemblant des acteurs aussi hétérogènes que, d'un côté la CE et
243 "Article XXIV of the General Agreement permitted the creation of a customs union between developed and
developing countries. The modalities and time period for the formation of a customs union, in the latter case,
while remaining consistent with Article XXIV of the General Agreement, must take into consideration the
special conditions of the developing countries concerned, for their development and wellbeing were essential
objectives of the same General Agreement and in particular Part IV thereof." Turquie-Textiles, WTIDS34/ABIR,
22 octobre 1999, p.14, §48.
244 Communication concernant les Accords Commerciaux Régionaux - Document présenté par le Groupe des
États AC?, TN/RL/W1155, 28 avril 2004.
245 CONCORD, «Pourquoi l'approche des négociations commerciales régionales adoptée par l'UE est mauvaise
pour le développement? », avril 2004, disponible sur le site www.epawatch.net (dernière visite le 10 mai 2005)
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les Quinze, de l'autre des Etats ACP ayant pour certains le statut de pays
« moins avancés »246
Mais les négociations multilatérales sur le sujet étant au point mort depuis la Conférence de
Doha, le contenu des APE est essentiellement négocié au niveau bilatéral, entre les ACP et
1'DE, ce qui favorise les choix européens.
II. Les conséquences du «flou» juridique pour les négociations
des APE : l'instrumentalisation du droit de l'OMe
Si l'Accord de Cotonou stipule que les relations commerciales entre les deux groupes de pays
doivent être en paifaite conformité avec les dispositions de 1'OMC, il prévoit aussi que les
Etats parties à l'accord devront coopérer dans les enceintes de 1'OMC pour défendre le régime
commercial conclu, notamment en ce qui concerne le degré de flexibilité disponible. L'avenir
du régime commercial entre les deux groupes de pays dépend donc, en grande partie, de
l'interprétation de ces deux notions, « parfaite conformité» et « degré de flexibilité », et de la
position commune défendue à l'OMC. Après avoir brièvement présenté, l'obligation de
position commune et les divergences d'interprétation de la notion de flexibilité (A) nous
tentons de montrer comment la Commission européenne utilise ce flou juridique pour faire
avancer son propre agenda (B).
A. L'obligation d'adopter une position commune et les divergences
d'interprétation de la (( flexibilité »
Les pays et groupes de pays ACP et la Communauté doivent négocier des APE alors même
que les membres de 1'OMC sont en train de redéfinir les « règles du jeu »247. La forme et le
contenu des APE éventuels sont donc étroitement liés à l'issue des négociations au niveau
multilatéral. Compte tenu des dispositions de l'Accord de Cotonou et de l'importance
numérique des Etats ACP et européens au sein de 1'OMC, les Etats parties à l'Accord
pourraient certainement modifier les dispositions des Accords de Marrakech conformément
246 LEBULLENGER (J.), « Les dispositions commerciales ... », op. cit., p.90.
247 BILAL (S.), « De la compatibilité entre Doha et Cotonou », Éclairage sur les négociations commerciales,
décembre 2002, vol.l.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.org!.pp.3-5.pA.
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aux attentes du groupe ACP(l). Mais à la différence des ACP, les institutions européennes se
satisfont, au moins pour le moment, des dispositions de 1'OMC (2).
1. L'obligation d'adopter une position commune à l'üMC
L'article 37§8 de l'Accord de Cotonou précise que «les parties coopéreront et collaboreront
étroitement au sein de 1'OMC pour défendre le régime commercial conclu, notamment en ce
qui concerne le degré de flexibilité »248.
Au sein de l'OMC, le poids des Etats parties à l'Accord de Cotonou est considérable puisqu'à
eux seuls (l02 Etats: 77 ACP et 25 européens) ces Etats représentent plus des deux tiers des
membres249 . Or, Selon l'article X: 3 de l'Accord instituant 1'OMC, les amendements aux
Accords de Marrakech, «prendront effet à l'égard des Membres qui les auront acceptés dès
qu'ils auront été acceptés par les deux tiers des Membres »250.
Par conséquent, les Etats parties à l'Accord de Cotonou peuvent se prémunir contre
d'éventuelles actions juridiques futures au sein de l'OMC sans avoir à demander de nouvelle
dérogation251 . Ils disposent de l'immense privilège de pouvoir modifier les règles
multilatérales, à condition bien sûr, de se mettre d'accord.
2. Une interprétation différente de la « flexibilité)} des obligations
des APE et de l'obligation de coopération au sein de l'üMC
Le principe de mise en conformité est précisé à l'article 34§4 de l'Accord de Cotonou qui
énonce que «la coopération économique et commerciale sera mise en oeuvre en pleine
conformité avec les dispositions de 1'OMC, y compris le traitement spécial et différencié ».
248 Article 37§8 de l'Accord de Cotonou. Par ailleurs, dans le rapport conjoint adopté en octobre 2003, et qui clôt
la première phase de négociations des APE, les parties ont convenu « de coopérer étroitement dans le cadre des
négociations de l'OMC en vue de défendre les accords conclus, et en particulier pour ce qui concerne le degré de
flexibilité obtenu à ce moment-là ». Rapport conjoint sur la phase (( Tous ACP »-CE des négociations,
ACP/OO/l 18/03 Rev. l, ACP-ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §4.
249 Actuellement, il ya 148 membres à l'OMC. La majorité des deux tiers est donc réunie quand 99 Etats sont
d'accord.
250 Ces dispositions ne s' appl iquent cependant pas pour certains articles comme, par exemples, les articles 1 et II
du GATT pour lesquels l'unanimité est requise.
251 Selon Mark PEARSON, « La dérogation initiale "a coûté" aux pays ACP une concession de 25.000 tonnes
d'importations de thon vers l'UE en provenance de Thaïlande et des Philippines à des tarifs réduits, qui a érodé
la marge de préférence pour le thon pour les pays ACP à destination du marché de l'UE. Si les pays ACP
insistent pour obtenir une nouvelle dérogation, on ne sait pas quel en serait le coût pour leurs économies ».
PEARSON (M.), « Négociation des dimensions des A.P.E.liées au commerce et au développement - Une
marche à suivre », Éclairage sur les négociations commerciales, septembre 2002, volA, n03, pp.1-3,
http://www .acp-eu-trade.org!.
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Ce faisant, il postule deux choses. D'une part, les Accords de partenariat économique CAPE)
devront être compatibles avec les dispositions de l'üMC concernant les accords commerciaux
régionaux, c'est-à-dire avec l'article XXIV. D'autre part, il fixe le niveau de traitement
spécial et différencié (TSD) comme étant le «plafond juridique» du niveau de TSD à
atteindre. En d'autres termes, le niveau de TSD convenu dans les APE dépend de celui établi
à l'üMC252 .
A l'article 37§7 de l'Accord de Cotonou, les négociations en vue de la réalisation des APE
seront:
«aussi flexibles que possible en ce qui concerne la fixation d'une période de
transition d'une durée suffisante, la couverture finale des produits, compte tenu
des secteurs sensibles, et le degré d'asymétrie en terme de calendrier du
démantèlement tarifaire, tout en restant conformes aux règles de l'üMC en
vigueur à cette date ».
Afin de rendre les APE conformes aux dispositions de l'üMC, deux solutions s'offrent aux
États parties à l'Accord de Cotonou. Soit ils considèrent que les dispositions existantes sont
suffisamment flexibles pour la réalisation des APE, soit au contraire, ils estiment que les
dispositions de l'üMC ne tiennent pas suffisamment compte des intérêts des ACP et qu'elles
doivent, par conséquent, être renégociées.
Pour les Etats ACP, la nécessité de modifier les règles de l'üMC ne fait aucun doute253 . C'est
à leur initiative que l'agenda de Doha contient une disposition prévoyant des «négociations
visant à clarifier et à améliorer les disciplines et procédures prévues par les dispositions
existantes de l'üMC qui s'appliquent aux accords commerciaux régionaux »254 et en
particulier des accords commerciaux régionaux relatifs au développement255 .
252 ICSTD, « Le traitement spécial et différencié à l'Organisation mondiale du commerce et sa pertinence pur les
négociations ACPIUE », Éclairage sur les négociations commerciales, septembre 2002, vol.l.numéro 3,
http://www.acp-eu-trade.org/, pp.6-7
253 « Le Groupe des États ACP est d'avis qu'un traitement spécial et différencié doit être offert aux pays en
développement qui sont parties à des ACR établis avec des pays en développement et développés, de façon que
les règles de l'OMC qui s'appliquent aux ACR tiennent dûment compte des aspects des ACR relatifs au
développement.OMC » Communication concernant les Accords Commerciaux Régionaux - Document présenté
par le Groupe des États ACP, TN/RL/WIl55, 28 avril 2004, §5.
254 WT/MIN(OI)/DECIl, §29.
255 Toutefois, selon R. M. JENNAR, cette référence aux accords régionaux aurait également été faite à la
demande du Commissaire Pascal LAMY, non pas pour tenir compte des besoins des pays en développement
mais pour que l'article XXIV soit redéfini conformément aux intérêts européens: « La crainte des pays
industrialisés qui font la pluie et le beau temps à l'OMC, c'est qu'au travers d'accords régionaux, les pays en
développement se protègent contre les exigences de dérégulation qui figurent dans tous les accords de l'OMC et
s'en tiennent à une conception des relations commerciales internationales plus proche de celle du GATT que
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Les États ACP n'ont de cesse de souligner « le caractère inadéquat des règles actuelles de
l'üMC pour soutenir la mise en œuvre de stratégies de développement cohérentes au sein des
Etats ACP» et de rappeler l'importance d'instaurer «un système commercial régi par des
règles plus justes et équitables »256. Ils défendent, par conséquent, une interprétation
extensive de la notion de « flexibilité» et insistent sur la nécessité d'adapter les règles de
l'üMC, pour qu'elles tiennent compte de leur situation et de leurs intérêts spécifiques. Ils
revendiquent aussi constamment auprès de la Commission l'adoption fonnelle d'une position
commune pour infléchir les dispositions de l'üMC lors des négociations multilatérales.
En avril 2004, le Groupe des États ACP, a présenté à l'üMC la proposition suivante:
«Les Membres conviennent qu'un traitement spécial et différencié sera
fonnellement et explicitement offert aux pays en développement pour répondre
aux critères énoncés aux paragraphes 5 à 8 de l'article XXIV du GATT dans le
contexte des accords régionaux conclus entre des pays en développement et des
pays développés »257.
L'DE a présenté, en mai 2005, une communication portant sur l'article XXIV et dans laquelle
elle affinne la nécessité de considérer les principes du TSD mais sans toutefois apporter
aucune suggestion concrète258. Il reste que les déclarations du Commissaire européen font
douter de sa volonté de réviser l'article XXIV confonnément aux attentes des ACP.
En effet, dès 2000, le Commissaire européen au commerce s'oppose à des renégociations
concernant l'article XXIV. Il se déclare alors convaincu que l'introduction «davantage
d'exceptions pour les PED aurait l'effet de les marginaliser encore plus, notamment en les
excluant du circuit des investisseurs étrangers, et finirait par être un facteur de retard au lieu
d'accélération de la croissance »259. Plus récemment il affinne :
celle, extraordinairement extensive, de l'OMC ». JENNAR (Raoul Marc), « L'Europe veut renforcer la tutelle de
l'OMC sur les pays ACP », IS mai 2003, disponible sur le site d'URFIG, www.urfig.org (dernière visite le 10
mai 200S).
256 Rapport conjoint de la 3ème session du Groupe spécialisé sur les questions juridiques 13 juin 2003,
ACP/00/097/03 Bruxelles, ACP-CE/WG/LI/MNI3I, le 24 septembre 2003
257 OMC, Communication concernant les Accords Commerciaux Régionaux - Document présenté par le Groupe
des États A CP, TN/RL/W/1SS, 28 avril 2004, p.3.
258 CICDD, "Négociations de l'OMC préalablement à Hong Kong: priorités et défis pour les ACP", Eclairages
sur les négociations de Doha à Cotonou, volA nOS, septembre-octobre 200S, pp.I-3, p.2.
259 « Dialogue avec le Commissaire Pascal Lamy - Le commissaire Pascal Lamy a répondu à cinq questions
posées par Jean Wahl et Daniel Vignes », Revue du Marché Commun, n0441, septembre 2000, pp.S09-SII.
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« Au niveau de l'Article XXIV, l'DE est convaincue que le cadre actuel offre
déjà une flexibilité dans son application, notamment en ce qui concerne le
calendrier de l'ouverture des marchés »260.
On rappellera qu'en 1957, lors de l'examen par le GATT de la Partie IV du Traité de Rome,
qui réglementait alors le régime commercial entre la Communauté et les colonies africaines,
le représentant des Six, adoptait une position radicalement différente en considérant qu'il était
logiquement et juridiquement inadmissible que les Parties Contractantes se prononcent sur la
légalité d'une structure juridique au regard d'une règle dont elles refusaient simultanément de
définir les termes261 .
Aussi, à moins d'un renversement du rapport de force entre les deux groupes de pays, il est
peu probable que les futures négociations prennent en compte les priorités des ACP. En juin
2005, les Ministres ACP se déclarent « gravement préoccupés par le fait que les négociations
ne se déroulent pas d'une manière satisfaisante, la plupart des questions qui intéressent et
préoccupent les régions ACP, en particulier la dimension « développement» et les priorités en
matière d'intégration régionale, n'ayant pas été prises en compte dès le départ ». Ils
demandent toujours à l 'DE de soutenir leur proposition présentée à l 'OMC262 .
B. Une compatibilité incertaine et arbitraire
Pour l'DE, c'est l'obligation faite aux États parties de se conformer aux règles de
l'Organisation mondiale du commerce qui a fondé la nécessité de passer du régime de Lomé
aux négociations de Cotonou. C'est bien au nom du droit et du respect des obligations
juridiques internationales que la Commission européenne insiste pour remettre en cause les
260 « Le commissaire Pascal Lamy répond aux questions de la Revue sur 'la négociation d'accords du partenariat
économique (APE), prévue (accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », Revue du
Marché Commun, n0463, décembre 2002, pp.647-649. p.649.
261 Cf. Rapport du Sous-Comité D du GATT adopté le 29 novembre 1957 Ll778 et IBDD, nO 6, pp.97-111 et
XXX, « L'examen par le GATT du Traité de Rome instituant la Communauté économique européenne »,
A.F.D.l, 1958, pp.593-644, p.633.
262 Le Conseil des ministres: « Demande à l'UE de soutenir la proposition présentée à l'OMC par le Groupe
ACP concernant la modification des règles relatives aux ACR, y compris l'article XXIV du GATT de 1994;
Conseil des ministres, Résolution sur les accords de partenariat économique (APE): difficultés et perspectives,
adoptée, lors de la 81 ème session du conseil des ministres ACP tenue à Bruxelles, les 21 et 22 juin 2005,
ACP/25/0 Il/OS Bruxelles, le 23 juin 2005.
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relations économiques entre les deux groupes de pays, comme nous l'avons vu au chapitre
1263 .
Depuis l'adoption de l'Accord de Cotonou, le «légalisme» européen s'avère beaucoup moins
insistant. En fait, à partir de là, la norme de référence varie. Il ne s'agit plus de l'accord
multilatéral (l'üMC) mais de l'accord régional (Cotonou). Suivant les cas, ou plus
précisément selon ses intérêts, la Commission insiste alternativement sur les obligations
contractées au niveau multilatéral ou sur les obligations régionales. Cette tendance s'est
accélérée à partir de la Conférence ministérielle de Cancun, qui a vu les pays en
développement s'opposer frontalement aux revendications des pays développés264. Depuis
cette date, la Commission européenne insiste pour que les négociations des APE s'étendent
«au-delà» des obligations contractées par les ACP à l'üMC (1). La conformité de l'accord
de Cotonou avec ces obligations sert alors de référence à l'UE. Elle peut toujours les
convoquer pour faire avancer son propre agenda (2).
1. Le renforcement des pressions européennes sur les régions
ACP
Avec Cancun, c'est la seconde fois en quatre ans qu'un groupe de pays en développement
tourne le dos aux pays industrialisés lors de réunions ministérielles organisées dans le cadre
de l'ÜMC. Ce second refus a semble-t-il «froissé» la susceptibilité des dirigeants de l'Union
européenne et des Etats-Unis265 . Ainsi, au lendemain de l'échec des négociations, le
représentant au Commerce américain, R. ZüELLICK, différencie les pays membres en deux
groupes: «les pays désireux d'avancer et les pays réfractaires» [« the can-do and won't
do »]266. Il menace alors implicitement de privilégier les négociations régionales et bilatérales
263 COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays ACP à l'aube du 2 Jème siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxell es, 20 novembre 1996;
COM(97)537 final, sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les
pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 28 janvier 1998; Voir également: Rapport sur la communication
de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) - commission du développement et de la coopération
(COM(97)0537 - C4-058 1197) Rapporteur: M. Rocard (A4-0085/98). Ci après, COM(97)537.
264 « If one clear « win» for developing countries can be said to have emerged from Cancun, it was their ability
to form broad alliances in the defence (if not yet promotion) of their core development interests, thus changing
the dynamics ofmultilateral trade negotiations". PRIMACK (O.) and BILAL (S.), op. cit., p.3.
265 BACHAND (R.), « La Conférence de Cancun : Échec conjoncturel ou misère du système commercial
international? », Chronique des Amériques Chronique 03-14, Septembre 2003, pp.I-8., sur le site du CETIM,
www.cetim.ca (dernière visite, le 12 mai 2004) .
266 PRIMACK (O.) and BILAL (S.), op. cit., p.3.
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au détriment des négociations multilatérales et selon certains auteurs, ces déclarations furent
suivies de nouvelles pressions sur les pays d'Amérique du Sud, d'Asie et d'Afrique du Sud267 .
Du côté de l'UE, cette réorientation vers des négociations régionales a suscité «beaucoup de
débats internes », selon le directeur général au commerce à la Commission, P. CARL268 .
Ces menaces d'abandonner des négociations multilatérales constituent un moyen efficace
pour faire pression sur les pays en développement. En effet, déplacer les négociations du
cadre multilatéral au cadre régional affaiblit doublement les ACP. Premièrement, au niveau
multilatéral, ils disposent de la force du nombre des PED et les pays développés sont pris dans
leurs propres contradictions (Etats-UnislUnion européenne, par exemple). Deuxièmement,
dans le cadre régional, l'UE dispose d'un moyen de pression très efficace: l'enveloppe de
l'aide financière. Ainsi, selon la CNUCED, les négociations régionales auront,
« une incidence sur les négociations commerciales multilatérales, du fait que les
négociations Nord-Sud aboutissent généralement à un plus large accès aux
marchés et à des normes réglementaires plus rigoureuses que les négociations
multilatérales. Le risque qu'une libéralisation accrue négociée dans des
contextes régionaux n'entraîne une dilution et une limitation du traitement
spécial et différencié et de la marge de manœuvre laissée aux politiques
nationales dans le cadre du système commercial multilatéral a suscité des
. ., d 269
mqmetu es» .
Cette analyse est confirmée par les déclarations du Conseil des Ministres ACP de juin 2005.
Le Conseil a déploré « la discordance entre les déclarations publiques des Membres de la
Commission européenne en charge du Commerce et du Développement concernant le volet
développement des APE et la position effective adoptée par l'UE lors des sessions de
négociations sur les APE »270.
267 Idem.
268 Cf. discours du directeur général au commerce à la Commission, Peter CARL, disponible sur le site de la
Commission européenne, http://europa.eu.int/comm.lcommissioners/lamy/speeches articles/sp mpc II.htm
(dernière visite, le 12 mai 2005).
269 CNUCED, « Examen des faits nouveaux et des questions se rapportant au programme de travail de l'après-
Doha qui revêtent un intérêt particulier pour les pays en développement: au lendemain de la onzième session de
la conférence », note du secrétariat, 31 août 2004, TD/B/5114, § 49.
270 Conseil des ministres, Résolution sur les accords de partenariat économique (APE): difficultés et
perspectives, adoptée, lors de la 81 ème session du conseil des ministres ACP tenue à Bruxelles, les 21 et 22 juin
2005, ACP/25/011l05 Bruxelles, le 23 juin 2005.
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2. L'UE profite de l'isolement des pays ACP pour faire avancer son
propre agenda
La Commission européenne ne s'en cache pas, les négociations régionales constituent un
puissant levier lui permettant de faire avancer son propre agenda. Ainsi, dans une
Communication publiée au lendemain de l'échec de Cancun on pouvait lire:
« Les négociations d'Accords de partenariat économique avec les pays ACP
offrent de larges possibilités de propager notre approche de la coopération
, " . 1 271economlque mternatlOna e. »
Le Parlement, qui approuve cette stratégie, en a très bien expliqué les enjeux pour les
institutions européennes dans un Rapport sur les zones régionales de libre-échange et la
stratégie commerciale de l'Union européenne adoptée en 2003 :
« À l'heure actuelle, la priorité essentielle de l'UE est de faire en sorte que les
négociations sur le programme de Doha pour le développement aboutissent en
temps voulu. Par conséquent, l'UE cherche à éviter de prendre des initiatives qui
pourraient nuire à sa capacité de réaliser cet objectif. Pour sa part, la
Commission ne souhaite pas non plus donner des signes qui témoigneraient d'un
manque d'intérêt ou de confiance dans le système commercial multilatéral, ou
saper la capacité d'autres pays à participer pleinement aux négociations de
l'ÜMC.
Néanmoins. la stratégie actuelle ne tient pas suffisamment compte d'autres
aspects pertinents. Elle néglige les liens intrinsèques existants entre intérêts
stratégiques et intérêts économiques, liens qui peuvent être renforcés par le
biais des ZLE, et elle ne tient pas compte de l'interdépendance des marchés
transatlantiques et du potentiel fortement inexploité que la réf/on Asie-
Pacifique recèle en termes de présence commerciale et stratégique »2 2.
Le calendrier prévu par l'Accord de Cotonou est particulièrement adapté à cette stratégie. Les
pays ACP seront désormais tenus de prendre des engagements dans le cadre des négociations
d'APE avant que les négociations à l'üMC ne soient achevées. C'est-à-dire avant même
qu'ils aient la simple possibilité de faire adopter des obligations qui s'imposeraient à l'UE.
Par exemple, dans le domaine agricole - vital pour les pays ACP, ces derniers sont tenus de
préparer des offres précises pour la libéralisation de leurs marchés ACP dans les négociations
271 Commission européenne, Direction générale Commerce, The Doha Development Agenda Afler Cancun,
Bruxelles, 25 septembre 2003, http://www.ictsd.orglministerial/cancun/docs/COMMISSION- Cancun-and-
Beyond Sept-03.pdf. cité dans PRIMACK (David) and BILAL (Sanoussi), op. cit., p.3.
272 Parlement européen, Rapport sur les zones régionales de libre-échange et la stratégie commerciale de
l'Union européenne (2002/2044(INI)) Commission de l'industrie, du commerce extérieur, de la recherche et de
l'énergie, Rapporteur: Erika Mann, PE 321.980, A5-0 115/2003, 3 avril 2003, §21-22. (nos italiques).
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d'APE alors qu'ils ne connaissent toujours pas le rythme et les effets de la réforme de la
Politique agricole commune européenne, dont l'évolution dépend quant à elle des résultats des
négociations multilatérales273 . Face à la forte résistance de la France, la réforme de la PAC a
été reportée à 2006 mais les négociations régionales avec les ACP dans le cadre des APE ont
commencé dès octobre 2003.
Comme on l'a déjà noté, dans le cadre régional, les États ACP se retrouvent « seuls» face à
l'Europe pour négocier les APE. Ils ne disposent plus du soutien des autres pays en
développement ni de la publicité engendrée par les «Grandes réunions» de L'OMC qui
permet de faire connaître à l'opinion publique certaines contradictions du système commercial
multilatéral, - comme ce fut le cas avec la question de l'accès aux médicaments lors des
négociations de Doha ou celle des subventions accordées par le gouvernement des États-Unis
à ses producteurs de Coton à Cancun-.
La Commission européenne, de son côté, n'hésite pas à intégrer dans le cadre des
négociations des APE des questions que les pays en développement, et les ACP en particulier,
refusent d'aborder sur la scène multilatérale (comme, par exemple, les questions de
Singapour). En juillet 2004, K. F. FALKENBERG, le Directeur à la Commission européenne
(DG commerce), déclare :
«Nul ne sera surpris que je marque mon désaccord profond envers la
subordination des progrès dans les APE aux progrès à l'OMC. Pourquoi?
Fondamentalement parce que l'investissement, la concurrence, les marchés
publics et la facilitation du commerce sont tous des sujets essentiels pour le
d · 1 274eve oppement » .
Les négociations des APE, qui ont débuté en septembre 2002, illustrent la manière dont l'UE
a finalement réussi à imposer l'ensemble de ses priorités.
A cette étape de l'examen, il semblerait que contrairement aux idées généralement véhiculées,
l'Organisation mondiale du commerce ne soit pas toujours la tête de file du processus de
libéralisation.
273 WOLF (S.), « Réforme de la PAC et préférence ACP: quel est l'enjeu pour les pays ACP? », Éclairage sur
les négociations commerciales, décembre 2002, vo1.1.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.org/, pp.1-3.
274 FALKENBERG (K. F.), op. cÎt., pp.1-3
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Chapitre Il : Les Accords de Partenariat économique:
l'imposition de la symétrie des obligations économiques
« De l'interprétation à la création de normes, on sait que
les glissements sont fréquents. Particulièrement lorsque
la norme a été définie au cours de procédures qui
s'apparentent plus à une négociation entre partenaires
qu'au travail législatif d'un parlement. C'est sans doute
là le point le plus faible du processus de mondialisation
du droit»1•
Section 1 : La première phase de négociation: Une libéralisation à
« marche forcée»
I. Les mandats de négociations des APE : des finalités officiellement similaires mais
des solutions contradictoires
II. L'imposition du cadre et du calendrier des négociations de la première phase «
Tous-ACP»
Section II : La seconde phase de négociation
contenu des APE
I. Les principaux domaines de divergences
II. Le contenu (provisoire) des APE
1 DELMAS-MARTY (M.), op. cif., p.169.
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Introduction
Si l'on adopte une approche strictement positiviste du droit, la défense des Accords de
partenariat économique (APE) devrait dépendre de l'évolution des négociations
multilatérales. La mise en œuvre d'une politique commune, parfaitement conforme aux
dispositions de l 'OMC est bien le principal objectif des APE. Or, cette perspective positiviste
ne résiste pas à l'examen des échéanciers.
L'échec de la conférence de Cancun a entraîné un important retard des négociations
multilatérales alors que les négociations formelles des APE ont débuté en septembre 2002 et
doivent aboutir au premier janvier 2008, date d'entrée en vigueur des APE, conformément
aux dispositions de l'Accord de Cotonou2. Par ailleurs, nous savons que l'UE s'oppose aux
modifications de l'article XXIV du GATT, revendiquées par les ACP au sein des instances
multilatérales et qu'elle refuse de revoir son échéancier pour les APE. L'objectif de mise en
conformité semble bien vidé de son sens étant donné les décalages chronologiques entre des
accords qui doivent être conclus avant ceux desquels ils sont sensés dépendre.
En ce qui concerne le cadre des négociations des APE les dispositions de l'Accord de
Cotonou sont relativement succinctes. L'Accord est notamment muet quant au calendrier
précis des négociations. Toutefois, après de longs débats, les parties se sont entendues sur
deux phases de négociations. Une première phase « Tous-ACP », qui aborde l'ensemble des
questions transversales présentant un intérêt pour toutes les parties, et qui est négociée par
l'ensemble des ACP et la Commission ; puis une seconde phase, régionale, entre la
Commission d'un côté et les différentes régions ACP qui auront finalement été constituées.
L'examen de la première phase des négociations permet d'illustrer le décalage entre les
aspirations et les demandes des ACP et celles de la Commission (Section I). Il met également
en lumière la capacité de l'Union européenne à imposer ses propres priorités. Le contenu des
APE et les premières négociations entre les nouvelles régions ACP et l'UE confirment cette
tendance (Section II).
2 Article 37.2 de l'Accord de Cotonou.
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Section 1: La premlere phase de négociation· Une
libéralisation à « marche forcée»
Conformément au calendrier prévu par l'Accord de Cotonou3, les négociations ont débuté le
27 septembre 2002, entre les Ministres du commerce de l'DE et 76 pays ACP. Au cours de la
cérémonie d'ouverture, le Commissaire chargé du commerce, P. LAMY, déclare:
« Ces négociations ouvrent un nouveau chapitre de nos relations économiques
avec les ACP. L'DE et les ACP vont agir ensemble pour mieux intégrer les ACP
dans l'économie de la planète et lutter contre la pauvreté par la coopération
commerciale et économique. Nous devrons, pour atteindre ce but, nous réunir et
coopérer dans un esprit de partenariat dès le premier jour des négociations »4.
Dans le même sens, le Commissaire européen chargé du développement et de l'aide
humanitaire, P. NIELSON, souligne:
«Ce processus régional est essentiel pour plusieurs raisons : il aide le Sud à
développer des économies diversifiées, stables et moins vulnérables; il permet
aux pays en développement de construire des pôles d'activité économique et
d'administration publique où se concentre la croissance locale qui sinon serait
hors de portée des pays pris individuellement; il augmente la taille des marchés
et rend possible les investissements étrangers directs, même dans les petites
économies; et finalement, la coopération régionale s'est avérée être une voie
efficace d'instauration de la confiance politique et de prévention des conflits.
J'espère par conséquent que ces négociations rayonneront énergie, détermination
et vision »5.
Comme toujours chez les dirigeants européens, l'optimisme est à l'ordre du jour et comme
toujours, cette attitude tranche avec celle des États ACP. Ces derniers réitèrent leurs craintes
relatives à une ouverture trop rapide de leurs marchés aux exportations européennes et
insistent sur les coûts économiques et sociaux des APE. Aussi, si à l'ouverture des
négociations les finalités sont les mêmes, les solutions retenues sont radicalement opposées
(1). L'examen de la première phase de négociation entre tous les États ACP et la Commission
montre que celle-ci a finalement obtenu gain de cause sur la quasi-totalité de ses souhaits (II).
3 Article 37§ 1 de l'accord de Cotonou.
4 LAMY (Pascal), «L'UE ouvre des négociations commerciales avec des États d'Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique », Communiqué de presse, Bruxelles, le 27 septembre 2002,
http://europa.eu.int/comm/tradelissues/bilateraIlregions/acp/pr270902fr.htm , dernière visite le 20 mai 2003.
5 NIELSON (P.), «L'UE ouvre des négociations commerciales avec des États d'Afrique, des Caraïbes et du
Pacifique », Communiqué de presse, Bruxelles, le 27 septembre 2002,
http://europa.eu.inticomm/tradelissues/bilateraIlregions/acp/pr270902fr.htm , dernière visite le 20 mai 2003.
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1. Les mandats de négociations des APE: des finalités
officiellement similaires mais des solutions contradictoires
Officiellement, les finalités des mandats des deux parties sont les mêmes. Les APE ont pour
objectif de lutter contre la pauvreté et de promouvoir le développement économique et social
des pays ACP. En revanche, les solutions préconisées diffèrent radicalement. Alors que le
mandat européen insiste pour une ouverture rapide et la plus large possible des marchés ACP
(A), ces derniers préconisent une ouverture progressive et limitée de leur marché aux
exportations européennes. Surtout, ils demandent à l'UE un engagement financier
supplémentaire pour atténuer les conséquences économiques et sociales de ce processus (B).
A. Le mandat européen: l'ouverture des marchés ACP
1. Un mandat préalablement secret
Dans une note d'information, publiée en 2002, la Commission prévient que les négociations
des APE ne se dérouleront pas à huis clos ni dans le secret:
« La Commission européenne ouvrira les négociations en leur appliquant un
niveau élevé de transparence et en maximisant les contributions de toutes les
parties concernées. Les négociations des APE renforceront donc la participation
des parties concernées à l'élaboration du cadre des échanges commerciaux entre
les ACP et l'UE »6.
Pourtant immédiatement après que le Conseil de l'Union a adopté le mandat de négociations
celui-ci est classé confidentiel? Suite à de nombreuses protestations, il fut finalement rendu
public8 et aujourd'hui, les négociations font l'objet d'une importante couverture, non pas
6 Commission européenne, « Accords de partenariat économique - Moyens et objectifs », 2002, sur le site de la
Commission: http://europa.eu.int/comm/tradelissues/bilateral/regions/acp/epas.htm (dernière visite le 20 mai
2004).
7 ARTS (K.), « ACP-EU Relations in a New Era : The Cotonou Agreement », Common Market Law Review,
vo1.40, 2003, pp.95-116, p.1 06.
8 Commission européenne, « Recommandation de décision du Conseil autorisant la Commission à négocier des
accords de partenariat économique avec les régions et États ACP », SEC (2002) 351 final, 9 avril' 2002, non
publié au JO, http://europa.eut.intlcomm/tradelbilateral/acp/nspacp.htm (dernière visite le 25 avril 2003); voir
aussi, en anglais, European Commission, « Explanatory Memorandum - Commission Draft Mandate 9 april
2002 », http://europa.eut.intlcomm/tradelbilaterallacp/. Le Conseil Affaires Générales du 17 juin 2002 a adopté
une recommandation autorisant la Commission à négocier les APE. Le texte est disponible sur le site
d'EPAwatch. http://www.epawatch.netigeneralltext.php?itemID=131 &menuID=60 (dernière visite: mars 2005).
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médiatique9, mais au moins documentaire. De nombreux sites Internet sont consacrés à cette
question et la Commission publie, plus ou moins régulièrement, des notes d'informations sur
les négociations.
2. Un mandat consacré à la défense des intérêts commerciaux
européens
C'est le 9 avril 2002 que la Commission européenne a adopté les directives proposées pour la
négociation des APE avec les pays ACP IO • Bien qu'elle reprenne les termes de l'Accord de
Cotonou qui stipule que « les APE doivent être un instrument de développement », elle ne
précise ni comment, ni dans quelle mesure les questions de développement seront prises en
compte dans les négociations commerciales Il. Elle mentionne que des mesures
d'accompagnement appropriées seront mises en œuvre afin de «maximiser les effets positifs
des APE », sans préciser quelles mesures et quels effets positifs. Ces directives ne contiennent
aucun engagement financier.
En fait, il apparaît que toutes les questions centrales pour les ACP sont plus ou moins exclues
du mandat européen. La question de la Politique Agricole Commune et de ses répercussions
sur les États ACP est à peine abordée l2 . Il en est de même: de l'impact des APE sur les
rentrées fiscales des ACP ; de l'intérêt pour les PMA à participer à des accords réciproques
alors qu'ils bénéficient, depuis l'entrée en vigueur de l'initiative « tout sauf les armes» d'un
accès en franchise pour l'essentiel de leurs exportations ; des règles d'origine, qui
conditionnent l'octroi des préférences communautaire 13 ; et enfin de la question des
9 En France, par exemple, lors de la campagne référendaire sur le Traité établissant une Constitution pour
l'Europe, les relations entre l'Europe et l'Afrique furent totalement passées sous silence.
10 Commission européenne, « Recommandation de décision du Conseil autorisant la Commission à négocier des
accords de partenariat économique avec les régions et États ACP », SEC (2002) 351 final, 9 avril 2002,
http://europa.eut.int/comm/tradeibilaterallacp/nspacp.htm (dernière visite le 25 avril 2003); voir aussi, en
anglais, European Commission, « Explanatory Memorandum - Commission Draft Mandate 9 april 2002 »,
http://europa.eut. intic omm/tradelbi laterallacp/
]] BILAL (S,), « Questions soulevées par la proposition de mandat de négociation de la Communauté
européenne », Éclairages sur les négociations commerciales, juin 2002, voI.1.numéro 2, http://www.acp-eu-
trade.org/ (dernière visite: le 30 avril 2003), pp.I-3, p.1
12 Seule la section 3.2 mentionne un examen au cas par cas de « l'impact potentiel des mécanismes des
restitutions à l'exportation sur le processus de libéralisation ».
13 Une étude de Paul BRENTON et Miriam MANCHIN avance que les systèmes de préférences commerciales
en vigueur par le passé n'ont pas permis d'améliorer l'accès au marché de l'UE en grande partie à cause des
réglementations restrictives, et en particulier les règles d'origine élaborées par l'Union européenne. BRENTON
(P.) et MANCHIN (M.), « Making EU Trade Agreement Work: The role ofrules ofOrigin », CEPS, Document
de travail nO 183, mars 2002, http://www.ceps.be/pubs/2002WD 183.pdf.
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alternatives aux accords de partenariat économique pour les non-PMA qui décideront qu'ils
ne sont pas en mesure de négocier des APE14•
En revanche, dans son mémorandum d'explication15, la Commission souligne une nouvelle
fois les vertus des Accords de partenariat économique: en créant un cadre stable, prévisible et
élargi, ils devraient renforcer la compétitivité des ACP, attirer les investissements et favoriser
le développement. La Commission insiste également sur la nécessité de mettre les Accords en
confonnité avec les dispositions de l'OMC. Il s'agit selon elle, non seulement d'une
obligation en vertu des dispositions de l'Accord de Cotonou16, mais aussi d'un « pré requis»
sans lequel les objectifs des APE ne seront pas atteints. Elle souligne, par ailleurs, que les
négociations devront aussi bien porter sur le commerce des biens que sur celui des services.
Là encore, elle rappelle les obligations de Cotonou17 et les avantages que pourront en retirer
les ACP. Elle souhaite également que les négociations soient le plus large possible et
intègrent: l'investissement18 , la concurrence19, les marchés publics2o , la facilitation des
échanges21 (c'est-à-dire les questions de Singapour) et la protection des données22 . Or, les
14 Article 37(6) de l'accord de Cotonou. A l'instar de Sanoussi BILAL on peut se demander quel sera le mandat
de la CE lorsqu'il s'agira de négocier ces alternatives?
15 European Commission, « Explanatory Memorandum - Commission Draft Mandate 9 april 2002 »,
http://europa. eut. inticomm/trade/bi1ateral/acp/
16 Article 34(4) et 36(1) de l'Accord de Cotonou.
17 Chapitre 4 de l'Accord de Cotonou, articles 41 à 43. L'Article 41 (4), en particulier, précise que « les parties
conviennent, en outre, de se fixer pour objectif, en vertu des accords de partenariat économique et après avoir
acquis une certaine expérience dans l'application de la clause de la NPF en vertu de l'AGCS, d'étendre leur
partenariat à la libéralisation réciproque des services conformément aux dispositions de l'AGCS et notamment
celles qui concernent la participation des pays en développement aux accords de libéralisation ».
18 Chapitre 7 de l'Accord de Cotonou, articles 74 à 78. A l'article 78 (1), notamment, les parties affirment
l'importance de conclure, dans leur intérêt mutuel, des accords de promotion et de protection des investissements
qui puissent également constituer la base de systèmes d'assurance et de garantie ». L'article 78(2) précise
également, qu' « afin d'encourager les investissements européens dans des projets de développement lancés à
l'initiative des États ACP et revêtant une importance particulière pour eux, la Communauté et les États membres,
d'une part, et les États ACP, d'autre part, peuvent également conclure des accords relatifs à des projets
spécifiques d'intérêt mutuel, lorsque la Communauté et des entrepreneurs européens contribuent à leur
financement ». Mais c'est surtout l'article 78§3 qui est ici le plus pertinent. Selon cet article: « les parties
conviennent en outre, dans le cadre des accords de partenariat économiques et dans le respect des compétences
respectives de la Communauté et de ses États membres, d'introduire des principes généraux de protection de
promotion des investissements, qui incorporent les meilleurs résultats enregistrés dans les enceintes
internationales compétentes ou bilatéralement ». Ces principes ne sont pas définis pas plus que ne l'est le critère
de « meilleurs résultats ». Les autres mesures visent essentiellement à promouvoir les investissements étrangers.
19 Article 45 de l'Accord de Cotonou: « Pour assurer l'élimination des distorsions de concurrence et en tenant
dûment compte des différents niveaux de développement et des besoins économiques de chaque pays ACP, elles
s'engagent à mettre en oeuvre des règles et des politiques nationales ou régionales ( ... )>>.
20 Il n'y a qu'une seule référence aux marchés publics: Article 61(2) (c) de l'Accord de Cotonou: «L'aide
budgétaire directe en appui aux réformes macroéconomiques ou sectorielles est accordée lorsque: ( ... ) Les
règles des marchés publics sont connues et transparentes ».
21 Article 47 de l'Accord. A l'article 47 (1), les parties « réaffirment leur engagement en vertu de l'accord sur les
obstacles techniques au commerce, annexé à l'accord instituant l'OMC (OTC).
22 Article 46(5) sur la protection des droits de propriété intellectuelle: « Aux fins du présent accord, les droits de
propriété intellectuelle couvrent en particulier ( ... ) la propriété industrielle qui inclut ( ... ) la protection juridique
des bases de données et la protection contre la concurrence déloyale visée à l'article 10 bis de la Convention de
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questions de Singapour avaient été exclues des négociations de l'üMC à Doha. L'Union
européenne souhaite donc aller au-delà de ce qui fait consensus au niveau multilatéral mais
également de ce qui est prévu dans l'Accord de Cotonou, à savoir une coopération en matière
de politique de concurrence et la négociation d'un accord visant la protection des
investissements.
Enfin, deux éléments font l'objet d'une attention particulière dans le mandat de l'UE : la
régionalisation et la différenciation. À cet égard, la Communauté rappelle que selon l'Accord
de Cotonou la « différenciation et la régionalisation» constituent des principes fondamentaux
de la coopération ACP-CE. En ce qui a trait à la régionalisation, la Commission souligne que
les APE devront contribuer à renforcer la coopération entre les pays ACP23 . Concernant la
différenciation, la Commission rappelle que le traitement spécial et différencié (TSD) prévu
en faveur des PMA24 et des pays enclavés et insulaires ne signifie pas que ceux-ci seront
dispensés de réciprocité. Au contraire, une telle disposition serait contraire aux principes
même des Accords de partenariat économique, suivant l'interprétation de la Commission. En
fait, par TSD, il faut simplement comprendre, qu' «une attention particulière »25 sera
accordée aux PVD ACP. L'étendue et les modalités concrètes de cette «attention» ne sont
pas mentionnées. La question de la dette n'est pas abordée.
En d'autres termes, le mandat européen ne tient aucunement compte des revendications que
les États ACP tentent de faire valoir dans les enceintes paritaires depuis l'adoption de
l'Accord de Cotonou, et que l'on retrouve dans leur mandat de négociation.
Paris pour la protection de la propriété industrielle et la protection de renseignements confidentiels non divulgués
en matière de savoir-faire ».
23 Conformément à de nombreuses dispositions de l'Accord de Cotonou: article 1.4; article 2; article 35.2;
article 37.5.
24 Article 35.3 de l'Accord de Cotonou.
25 Article 2 de l'Accord de Cotonou.
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B. Le mandat ACp26
Le mandat du Groupe ACP est divisé en quatre parties27 : 1. l'approche ACP aux négociations
des APE, 2. les principes, 3. les objectifs et 4. la structure des négociations. On présentera
dans un premier temps les principes devant guider les négociations ainsi que les orientations
stratégiques du groupe ACP (1) avant d'examiner ses objectifs spécifiques (2).
1. Les principes directifs et les orientations stratégiques du mandat
ACP
Les Etats ACP placent le développement au centre de leur mandat qui mentionne que
quarante des soixante-dix-huit pays ACP sont classé dans les pays les moins avancés (PMA)
et que la majorité des trente-huit pays restants sont à l'extrême limite de la frontière qui les
distingue des PMA28 .
Les États ACP affirment également que le principe primordial de l'unité et de la solidarité
doit guider l'approche des négociations des APE. C'est la raison pour laquelle ils demandent
la division des négociations en deux phases: la première réunissant tous les Etats ACP qui
serait axée essentiellement sur les objectifs et les principes des APE ainsi que sur leurs
intérêts communs; et la seconde phase entre l'DE et chaque région ACP.
Ils insistent ensuite, et c'est le troisième principe qui se dégage du mandat, pour que les
acquis de Lomé soient conservés. Pour eux, «quelle que soit l'issue des négociations des
APE, aucun Etat ACP ne devrait, au titre des relations commerciales avec l'DE, se retrouver,
après 2007, dans une situation plus défavorable que celle dont il jouit dans le cadre du régime
commercial ACP-DE actuel »29.
26 Groupe ACP, « Orientations ACP pour les négociations des Accords de partenariat économique », Bruxelles,
21 juin 2002, ACP/611056/02 [FINAL] Bruxelles, le 5 juillet 2002
http://www.acpsec.org/fr/epa/ORIENTATIONS%20ACP POUR LES NEGOCIATIONS DES APE.pdf.
(dernière visite, 30 juillet 2003).
27 Groupe ACP, « Orientations ACP pour les négociations des Accords de partenariat économique », Bruxelles,
21 juin 2002, www.acpsec.org. (dernière visite, 30 juillet 2003).
28 §14.
29 Groupe ACP, « Orientations ACP pour les négociations des Accords de partenariat économique », BruxeIles,
21 juin 2002, www.acpsec.org. (dernière visite, 30 juillet 2003), spéc.§ 18-21.
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Le quatrième principe concerne les règles de l'OMC. Les États ACP considèrent qu'elles
sont actuellement « fondamentalement défavorables aux besoins de développement des États
ACP »30. Ils souhaitent par conséquent clarifier et améliorer les règles relatives aux accords
commerciaux régionaux entre les pays développés et les pays en développement avant de
négocier les APE. Ils demandent que la dimension développement soit dûment prise en
compte dans les règles de 1'OMC et que les dispositions relatives au traitement spécial et
différencié soient enfin rendues exécutoires3l . Conformément à l'accord de Cotonou, ils
exigent de l'DE qu'elle fasse preuve de flexibilité envers les ACP durant les négociations
multilatérales et régionales, qu'elle favorise l'intégration régionale et qu'elle prévoit des
ressources additionnelles pour les aider à faire face aux coûts d'ajustement. Enfin, pour les
ACP la viabilité doit être érigée en principe directeur, ce qui suppose une politique cohérente
et légitime32 .
2. Les principaux objectifs du mandat ACP
Les objectifs stratégiques33 et spécifiques des négociations détaillées dans le mandat ACP
portent sur quatre grands thèmes qu'il convient de préciser puisque ce sont eux qui seront au
centre des négociations : les questions commerciales, les questions liées au commerce, les
questions relatives à la coopération au développement, et enfin les questions juridiques34 .
30 Ibid., §.22.
31 Ibid., §23 et 24.
32 Ibid., §27-32.
33 Les objectifs stratégiques sont: a. réaliser un développement durable, b. réaliser une croissance économique
soutenue, c. renforcer les capacités de production, d. réduire la dépendance des pays ACP à l'égard de la
production des produits de base et des secteurs fondés sur les ressources naturelles, e. réaliser une transformation
structurelle des économies des Etats ACP, f. résoudre la question des obstacles aux exportations de marchandises
et de services des pays ACP à l'UE, g. favoriser la complémentarité et l'interaction entre les stratégies de
développement soutenues par la Communauté et la coopération économique et commerciale, h. obtenir la
garantie de l'UE pour la prise en charge des coûts d'ajustement liés à la mise en oeuvre des APE, i. établir un
mécanisme qui contribuera à apporter une solution durable au problème de la dette extérieure des pays ACP.
§34.
34 Groupe ACP, « Orientations ACP pour les négociations des Accords de partenariat économique », Bruxelles,
21 juin 2002, www.acpsec.org. (dernière visite, 30 juillet 2003).
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a. Les questions commerciales: garanties d'accès au marché et
préserver l'acquis de Lomé35
Concernant les questions commerciales quatre domaines font l'objet d'une attention
particulière: l'accès au marché, les règles d'origine, les procédures douanières et les mesures
de sauvegarde.
La question de l'accès au marché est sans doute la plus délicate et représente le point le plus
détaillé du mandat. Il est vrai que, dans ce domaine, les enjeux sont primordiaux pour les
États ACP. L'objectif est d'obtenir un accès garanti au marché communautaire pour leurs
exportations en exemption de droits de douanes et d'autres taxes prohibitives et sans
restriction quantitative. Il s'agit également d'assurer aux PMA un accès en franchise et sans
restriction pour l'essentiel de leurs produits.
Dans le domaine de l'agriculture cet objectif se traduit par des demandes d'augmentation des
quotas existants sous les protocoles, de renforcement des dispositions des protocoles et
d'amélioration du commerce des produits de base. En d'autres tennes, il s'agit de renforcer
les mécanismes des Conventions de Lomé.
Dans le domaine des services, le mandat ACP prévoit que l'accès au marché communautaire
soit amélioré « notamment dans le mode 4 relatif au mouvement des personnes physiques» et
que des mesures efficaces soient élaborées pour mettre en œuvre l'article V de l'AGCS36 afin
d'augmenter la participation des pays ACP au commerce mondial en particulier par l'accès à
la technologie et aux circuits de distribution3?
Pour ce qui concerne les règles d'origine et les procédures douanières, le mandat ACP pose la
nécessité d'améliorer et de simplifier les dispositions existantes. Enfin, il prévoit des mesures
de sauvegarde qui protégeraient les industries nationales des ACP face aux augmentations des
importations européennes.
35 Ibid., pp.I 1- 13.
36 Cet article prévoit un Traitement spécial et différencié en faveur des PED.
37 MUSA CA.), « Les négociations sur le commerce des services au titre de l'Accord de Cotonou », Éclairage sur
les négociations commerciales, décembre 2002, vol. I.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.org/, pp.6-8.
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b. Les questions liées au commerce38
Dans le mandat ACP, les questions liées au commerce se divisent en cinq grands domaines:
les politiques de concurrence, les droits de propriété intellectuelle, la normalisation et la
certification et enfin les mesures sanitaires et phytosanitaires et les normes du travail. Nous
les reprenons dans l'ordre mais très brièvement.
En ce qui a trait aux politiques de concurrence, le principal objectif des ACP est d'éviter que
leurs entreprises soient déstabilisées par des entreprises étrangères. Concernant les droits de
propriété intellectuelle, les ACP insistent sur la lutte contre la biopiraterie, la protection du
savoir traditionnel ou le transfert de technologie. Sur les questions liées à la normalisation et à
la certification, ils souhaitent que les obstacles inutiles au commerce soient supprimés et que
les deux parties concluent des accords de reconnaissance mutuelle dans les secteurs
représentant un intérêt économique commun afin d'éviter des décisions arbitraires ou
préjudiciables de la part de l'UE. De tels accords sont également envisagés pour les mesures
sanitaires et phytosanitaires. Ils s'accompagneraient d'un mécanisme de coordination, de
consultation et d'échange d'information chaque fois que ces mesures pourraient porter atteinte
aux intérêts des parties. Enfin, dans les domaines de l'environnement et les normes du travail,
le groupe ACP réaffirme son engagement à respecter les normes du travail (OIT) et
environnementales définies internationalement.
c. Les questions relatives à la coopération au développement: les
contraintes liées à l'offre et l'aide financière 39
Lutter contre les contraintes liées à l'offre des produits ACP supposent globalement de
trouver une solution face à la dépendance des ACP vis-à-vis des exportations d'un ou de
plusieurs produits. L'amélioration du réseau des transports, l'appui au secteur de l'énergie et
des technologies, l'élaboration d'un programme spécial afin de promouvoir la transformation,
la commercialisation et la distribution des produits de base, des mesures spéciales dans le
domaine de la pêche ... sont autant de mesures explicitées dans le mandat ACP.
38 Groupe ACP, « Orientations ACP pour les négociations des Accords de partenariat économique », Bruxelles,
21 juin 2002, www.acpsec.org. (dernière visite, 30 juillet 2003), p.13-15.
39 Ibid., p.16-18.
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Il prévoit surtout que la mise en oeuvre des APE soit accompagnée d'un soutien financier
supplémentaire pour aider les économies à compenser les coûts d'ajustement liés à la perte de
revenus fiscaux. On le sait, les droits de douane constituent une source importante des recettes
des États dans de nombreux pays ACP et la libéralisation qu'exige la mise en œuvre des APE
entraînera automatiquement une baisse de ces revenus40 . Les Etats doivent donc procéder à
des adaptations fiscales - élargissement de la base fiscale ou augmentation de la TVA. Mais,
ces mesures risquent d'être insuffisantes en particulier pour les pays dans lesquels les droits
de douane restent la source majeure de recettes publiques. Or ces États ACP sont déjà
largement endettés et ne peuvent pas disposer des ressources nécessaires pour financer ces
adaptations. De plus, l'ouverture de leurs marchés aux entreprises européennes risque
d'entraîner des fermetures d'usines41 . Pour toutes ces raisons, le groupe revendique
l'annulation de toutes les dettes contractées par ses Membres à l'égard de l'DE et de ses États
membres.
d. Les questions juridiques42
Concernant les questions juridiques, le mandat ACP préconise la mIse en place d'un
mécanisme équitable, simple, transparent et efficace de règlement des différends,
l'élaboration d'un système visant à faciliter et à promouvoir le recours à l'arbitrage et à
d'autres mécanismes de règlement des différends commerciaux privés. Enfin, les Etats ACP
souhaitent que les résultats des négociations de la première phase, c'est-à-dire au niveau tous-
ACP, soient consignés dans un cadre juridique contraignant qui lie les deux parties.
40 Ainsi, selon Y. JADOT: « Les recettes publiques dépendant encore à plus de 20% des recettes douanières
dans une grande partie des pays ACP, la suppression des droits de douane sur les importations européennes
devrait réduire souvent de moitié les recettes douanières. La diversification des ressources fiscales étant très
difficile, les budgets nationaux pourraient se retrouver en grande difficulté. Pour la CEMAC les ajustements
pourraient être particulièrement lourds: en République centrafricaine, au Congo et au Tchad la perte de recettes
publiques liée à celle des recettes tarifaires dépasserait 14% ; au Cameroun, au Gabon et en Guinée équatoriale,
cette perte serait comprise entre 5 et 8%. La réforme fiscale, possible pour les seconds, apparaît impossible pour
les premiers et introduirait plus de distorsions économiques que les tarifs qu'elle remplacerait. Pour l'UEMOA,
les ajustements pourraient aussi être importants, les recettes douanières contribuant en 1998 à environ 40% des
recettes totales de la région. Les pertes de recettes fiscales s'étaleraient de 6,5% à près de 12% selon les pays ».
JADOT (Y.), Le nouvel accord commercial de Cotonou, Solagral, novembre 2000, résumé par Marie-Juliette
CHABOT.http://www.hcci.gouv.fr/lecture/note/n1085.html (dernière visite, le 12 mai 2003).
41 Comme le mentionne le mandat, les États ACP « seront peut-être amenés à redéployer leur main d'oeuvre et
pour ce faire, des programmes de recyclage seront nécessaires ». Groupe ACP, « Orientations ACP pour les
négociations des Accords de partenariat économique », Bruxelles, 21 juin 2002, www.acpsec.org. (dernière
visite, 30 juillet 2003).
42 Groupe ACP, « Orientations ACP pour les négociations des Accords de partenariat économique », Bruxelles,
21 juin 2002, www.acpsec.org. (dernière visite, 30 juillet 2003), p.18-19.
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II. L'imposition du cadre et du calendrier des négociations de la
première phase « Tous-ACP »
C'est à Bruxelles, le 27 septembre 2002, que s'ouvrent les négociations sur les accords de
partenariat économique. Après de longs débats43 , la Commission accepte finalement que les
négociations se déroulent en deux phases44 : une première phase de négociation entre tous les
États ACP et la Commission, période dite « Tous-ACP » et une seconde phase par pays ou par
région qui portera sur des questions sectorielles et de tarifs, avec un examen formel
d'évaluation en 2006 conformément à l'article 37§4 de l'Accord de Cotonou45. Malgré une
apparente concession aux ACP on constate que dans le cadre de la première phase, l'Union
européenne a imposé quasiment tout ce qu'elle souhaitait, le cadre (A) comme le calendrier
des négociations (B).
A. L'imposition du cadre des négociations « Tous-A CP »
Dans un premier temps nous présenterons la structure des négociations et les déséquilibres
existants entre les deux groupes de pays (1). Puis nous verrons les incidences de ce
déséquilibre sur les domaines qui devront être négociés (2) et sur le découpage des
configurations régionales des APE (3).
43 Selon un ambassadeur, l'Union européenne aurait fortement insisté pour que les négociations soient menées en
une seule phase. ANTHONY HYLTON (G.), « Au-delà de Lomé: défis et perspectives pour les pays ACP ».
Éclairage sur les négociations commerciales, février 2003, vo1.2.numéro 1, http://www.acp-eu-trade.org/, pp.l-
2.
44 Une proposition a également été faite en faveur d'une négociation en trois phases. Dans la première, les pays
ACP identifieraient certaines questions de fond communes à tous les pays ACP. Ils fixeraient également des
procédures à suivre pour la conduite de négociations, afin de préserver les droits et les intérêts fondamentaux de
tous les pays ACP. Dans un deuxième temps, les négociations sur des A.P.E.régionaux spécifiques seraient
entreprises avec les ensembles de pays ACP qui le souhaitent, et ceci, sur la base des principes et approches
convenues conjointement au niveau du groupe ACP. Dans un troisième temps, les ACP et l'UE se
rencontreraient pour finaliser les différents accords au sein d'un cadre commun couvrant l'ensemble de l'ACP.
Cette proposition a été rejetée par l'UE. BILAL (S.), « Qui négociera avec l'UE? Recherche d'un cadre de
négociation ACP-UE », Éclairages sur les négociations commerciales. février 2002, vol.l.numéro l,
http://www.acp-eu-trade.org/ (dernière visite: le 30 avril 2003), p.6.
45 Article 37-4: « Les parties examineront régulièrement l'état d'avancement des préparatifs et des négociations
et, en 2006, elles effectueront un examen formel et complet des accords prévus pour tous les pays afin de
s'assurer qu'aucun délai supplémentaire n'est nécessaire pour les préparatifs ou les négociations ».
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1. Une structure formellement « transparente, souple et efficace»
mais fondamentalement inéquitable
Dès le début des négociations, les deux parties conviennent de mettre en place une structure
de négociation « transparente, souple et efficace ». Cette structure comporte deux niveaux, à
savoir le niveau des ambassadeurs qui aborde les questions techniques, et le niveau
ministériel. La préparation technique des réunions est également assurée par un groupe de
coordination46 . Enfin, le Comité ministériel commercial mixte ACP-UE, institué par l'article
38 de l'Accord de Cotonou est en charge du contrôle et du suivi de l'état d'avancement des
, .. 47
negoclatlOns .
Du côté des ACP les négociations proprement dites sont conduites à deux niveaux différents.
Premièrement, le Conseil des ministres ACP est l' «organe politique suprême» de suivi
pendant la première phase des négociations et des porte-parole ministériels conduisent les
négociations politiques de fond sur chaque groupe de sujets spécifiques Deuxièmement, les
négociations préparatoires se déroulent au niveau des ambassadeurs. Il est spécifié que celles-
ci devront être menées « en étroite collaboration avec les ambassadeurs de l'ACP en poste en
Europe responsables de l'üMC ». Il est donc demandé au Comité des ambassadeurs de l'ACP
de rechercher une plus grande cohérence, entre les négociations des APE et celles qui se
déroulent à l'üMC48 . Un mécanisme de consultation et de coordination entre les
ambassadeurs de l'ACP en poste à Bruxelles et à Genève doit être mis en place à cet effet49 .
Du côté européen, la Commission a obtenu le mandat du Conseil de l'Europe le 17 juin 2002
pour négocier les APE. En pratique, c'est la DG Commerce qui mène les négociations des
APE en coordination en « cas de besoin », avec la DG Développement, la DG Agriculture et
la DG Entreprises et société de l'information. Pendant toute la première phase des
46 Rapport conjoint - Première réunion tous-ACPIUE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre 2002, ACP/6I112I/02, Bruxelles, le 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN/8, pt.2.
47 Décision nO 212005 du Conseil des ministres ACP-CE du 8 mars 2005 concernant le règlement intérieur du
comité ministériel commercial mixte ACP-CE, 2005/298/CE, Journal officiel nO L 095 du 14/04/2005 p. 0048-
0050.
48 Le Comité ministériel commercial ACP suit également l'état d'avancement des négociations et des groupes
techniques sur les thèmes abordés, conseille les ambassadeurs.
49 Décision nO I/02 de la session extraordinaire du Conseil des ministres ACP tenue à Bruxelles les 25 et 26
septembre 2002 sur la structure des négociations des Accords de partenariat économique (APE) pour la phase
tous ACP.
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négociations la CE est principalement représentée par P. LAMYsÜ au niveau ministériel, et par
K. FALKENBERG, directeur à la DG Commerce, au niveau des ambassadeurs. La
Commission fait les propositions qui sont ensuite soumises aux représentants des 15 États
membres de rUE. Dans le cadre du Comité de l'Article 133 et du Groupe de Travail
Développement, les représentants des Etats peuvent faire part de leurs points de vue à la
CommissionS!. Celle-ci est tenue de régulièrement faire rapport à ces groupes de travail, ainsi
qu'au Conseil des Affaires Générales et des relations extérieures de l'UE. Il est également
prévu que le Parlement européen et l'Assemblée parlementaire conjointe ACP-UE soient
consultés au cours de ces négociations.
Au-delà de ces règles de procédures les deux groupes de négociations ne disposent ni des
mêmes moyens, ni de la même expérience en matière de négociations internationales. Les
capacités institutionnelles limitées du Groupe ACP et des politiques commerciales
divergentes entre les Etats rendent ces négociations particulièrement difficiles pour le groupe
ACP. Le Centre technique de coopération agricole et rurale (CTA), dans une note de synthèse
s'inquiète de ce déséquilibre:
« la différence entre l'unité de commandement de l'UE et celles des pays ACP
est saisissante. La position de la Commission européenne en tant
qu'interlocuteur unique ajoute encore au déséquilibre observé sur le plan des
• 52
competences» .
Ajoutons que de nombreux pays sont en situation de conflits ou connaissent de graves crises
internes, comme le Congo, le Soudan, le Liberia, le Sierra Leone ou encore la Côte d'Ivoire,
au moment des négociations.
50 Peter MANDELSON, commissaire au commerce, a remplacé en 2004 Pascal LAMY.
51 Jean ZIEGLER définit ce comité 133 de la manière suivante: « Les États-Membres de l'UE ne déterminent
pas librement le mandat de négociation (au niveau des négociations multilatérale de l'OMC ». Une instance bien
énigmatique, appelée « Comité 133» , composée essentiellement de hauts fonctionnaires provenant de quinze
États membres de l'UE, prépare les documents. C'est au sein de ce « Comité 133 »- dont la composition varie-
que sont implantés les agents des sociétés transcontinentales. Et le comité n'est soumis à aucun contrôle. Comme
il se prévaut de sa qualité purement « technique », tout questionnement sur la motivation de ses membres est a
priori exclu ». ZIEGLER (1), op. cit., p.187. Dans le même sens Franck PETITEVILLE estime que ce comité
« est suffisamment puissant pour tenir à distance le COREPER dans l'élaboration des positions commerciales de
l'UE ». Il rappelle par ailleurs que le Parlement est encore un acteur secondaire dans l'élaboration de la politique
commerciale de l'UE Il est simplement tenu d'approuver le mandat négocier par le Conseil. PETITEVILLE (F.),
« Quel rôle pour l'Union européenne dans la régulation de la globalisation commerciale? », Colloque CERI,
L'Union européenne: acteur international? », 20-21 juin 2002, Disponible sur le site du CERI,
http://www.ceri-sciencespo.com/themes/europe/groupe/grp l/papfp.pdf (dernière visite: le 30 mars 2004).
52 Agritrade, « Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, non numéroté - in
« Approche globale ACP des négociations d' A.P .E. », http://agritrade.cta. inti (dernière visite, le 12 avril 2005).
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Ce déséquilibre structurel entre les deux groupes de pays a d'importantes répercussions sur
l'ensemble des négociations. Le choix des groupes de négociation est à cet égard fort
révélateur.
2. Les groupes de négociations
Lors de la première phase de négociation, le groupe ACP exprime clairement le souhait que
soit constitué six groupes de négociation chargés de questions spécifiques afin de préciser
clairement le contenu de celles-ci:
L'accès aux marchés;
Accords relatifs à l'agriculture et à la pêche, y compns les mesures sanitaires et
phytosanitaires (SPS) ;
Le commerce des services;
Les questions de coopération au développement, notamment la dette;
Les questions liées au commerce
Les questions juridiques53 .
La Commission quant à elle, estime que les dispositions de l'Accord de Cotonou sont
suffisamment claires et qu'il n'est par conséquent pas nécessaire de se pencher, au niveau
« Tous-ACP », sur des questions techniques qui seront, dans tous les cas, réexaminées lors
des négociations régionales. Par conséquent, l'DE estime qu'il est plus utile de regrouper les
questions à aborder dans quatre catégories: la première serait une sorte de "boîte à outils"
contenant les éléments nécessaires au succès de l'intégration régionale des pays ACP54, la
deuxième permettrait d'examiner de façon approfondie les questions d'accès - industrie,
53 Rapport conjoint, Première réunion tous-ACP/UE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre 2002 ACP/61/121/02, Bruxelles, le 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN/8
54 À la demande des ACP, la Commission a été amenée à préciser ce qu'elle entendait par « boite à outil» :
« celle-ci pourrait servir de guide aux organisations régionales dans leurs initiatives en faveur de l'intégration,
tout en garantissant l'utilité des négociations des A.P.E. dans ce processus. L'idée serait donc d'examiner les
différents éléments qui se sont jusqu'ici révélés utiles, afin de tirer le meilleur parti de l'intégration régionale, tout
en identifiant leurs points faibles (notamment, les avantages et les conséquences de l'instauration d'un tarif
extérieur commun, l'utilité d'une politique de concurrence au niveau régional, les règles de protection de la
propriété intellectuelle et de l'investissement, l'importance d'une amélioration des procédures de contrôle et de
certification au niveau régional, ainsi que l'intérêt d'instaurer des procédures de règlement des différends). Cette
méthode viserait à élaborer les fondements de l'intégration régionale des pays ACP et des négociations des APE.
La boîte à outils serait donc un regroupement de questions spécifiques - ou encore, une façon d'aborder les
discussions « tous ACP », qui fournirait le cadre et les outils pour mener les négociations régionales ». 11 s'agit
donc d'un « guide» mais rien de contraignant. .. EC/NG/WD/9 Document de travail Groupe des ambassadeurs,
21/11/02.
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agriculture, pêche et servIces - la troisième couvrirait tous les domaines relatifs aux
réglementations et la dernière les modalités d'organisation des négociations régionales55 .
Dans le projet européen la question de l'agriculture et de la pêche, celle des services ainsi que
celle de la coopération au développement ne font pas l'objet de négociations spécifiques
préconisées dans le mandat ACP. Cette différence d'approche, à première vue strictement
procédurale, illustre en réalité des divergences fondamentales.
L'enjeu pour les États ACP est de faire admettre à la Commission que certaines questions sont
d'une telle importance pour la survie des économies ACP qu'elles ne peuvent être traitées
dans le « carcan de l'accès aux marchés »56. Tout au long de la première phase des
négociations, la partie ACP met l'accent sur l'importance de l'agriculture pour les économies
ACP; elle rappelle à la Commission que dans certains Etats l'agriculture génère jusqu'à 50%
du PIB et jusqu'à 75% des recettes d'exportation qu'elle ne peut, en conséquence, être
abordée de manière accessoire, ni être traitée comme si sa portée se limitait à des questions
commerciales. Les mêmes remarques sont formulées en ce qui concerne la pêche.
Enfin, en ce qui a trait aux services, les ACP soulignent qu'ils n'envisageront pas le passage
aux négociations sur les engagements en matière d'accès aux marchés « tant que la nécessité
de "développer le secteur ACP des services" ne sera pas prise en compte». En d'autres
termes, selon eux, « il ne servirait à rien d'aborder, d'un point de vue commercial, un secteur
qui n'existe pas en réalité» 57.
C'est au mois de mai 2003, à l'issue de la cinquième réunion « Tous-ACP » au niveau des
Ambassadeurs qu'une solution de « compromis» est finalement adoptée. Les Etats parties
conviennent d'une part d'aborder la dimension développement de l'agriculture, de la pêche et
du commerce des services lors des prochaines sessions ciblées sur la dimension
développement des APE en général, et d'autre part, leur dimension accès aux marchés lors
des prochaines sessions ciblées sur l'accès aux marchés58. Il en ressort que l'agriculture ACP
n'est plus, en soi, un enjeu de négociation dans le cadre des APE.
55 Rapport conjoint, Première réunion tous-ACP/UE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre 2002 ACP/611121102, ACP-EC/NG/MN/8, Bruxelles, le 9 décembre 2002.
56 Rapport conjoint - Négociations ACP-CE sur les accords de partenariat économique Sème réunion tous-ACP -
CE au niveau des ambassadeurs - maison ACP, Bruxelles, 6 mai 2003, ACP-CE/NG/MN/30 - ACP/OOI089103,
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3. La question du découpage des configurations régionales
L'article 37§4 de l'Accord de Cotonou stipule que les négociations des APE doivent être
engagées avec les pays ACP qui s'estiment prêt le faire, au niveau qu'ils jugent approprié et
conformément aux procédures qu'ils acceptent. Par conséquent, il appartient aux États ACP
eux-mêmes de déterminer les groupes régionaux concernés par les négociations. Le
Commissaire européen au commerce, P. LAMY, déclare ainsi en 2002, « [l]a commission
n'est pas directement impliquée dans ce choix »59. Dans un document intitulé « Orientations
sur la qualification des régions ACP pour la négociation d'Accords de partenariat
économique »60, la Commission a cependant clairement énoncé ses préférences quant à la
configuration géographique des accords. Elle précise à cette occasion qu'elle souhaiterait
négocier des accords régionaux plutôt que des accords avec des États pris individuellement,
comme l'autorise l'Accord de Cotonou. Il reste que c'est aux pays ACP de trancher.
Du côté des États ACP, les Ministres du Commerce chargés de préparer les négociations sur
les APE s'engagent, le 14 mai 2001 (lors de la première réunion conjointe ACP-CE), à
communiquer à la Commission la liste des groupes régionaux qui négocieront des APE avec
rUE, au plus tard en décembre 2001. Mais, lors de la seconde réunion de Nairobi, le 2
octobre 2001, les ACP demandent un nouveau délai pour définir la composition des futurs
groupes régionaux. La Commission refuse alors de reporter les négociations au motif que
cette composition ne constitue pas une question préalable. Ainsi, dans le mémorandum
explicatifdu mandat de négociation des APE de la Commission on peut lire:
« The Commission holds the view that it is not necessary to wait for this
decision, in order to proceed with the deliberations on the negotiating directives
for EPAs »61.
Autrement dit, pour elle, les délibérations sur les APE doivent commencer même si la
configuration des groupes concernés n'est pas établie. Pour la CE, « c'est la substance des
engagements contractés qui détermineront les parties aux APE »62.
59 « Le commissaire Pascal Lamy répond aux questions de la Revue sur 'la négociation d'accords du partenariat
économique (APE), prévue (accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », Revue du
Marché Commun, n0463, décembre 2002, pp.647-649, p.648.
60 Commission européenne, « Orientations sur la qualification des régions ACP pour la négociation d'Accords de
partenariat économique », http://europa.eu.intlcommltrade/pdf/acp2.pdf (dernière visite, 12 février 2005).
61 European Commission, « Explanatory Memorandum - Commission Draft Mandate 9 april 2002 »,
http://europa.eut.intlcomm/trade/bilaterallacp/, p.l.
244
- Partie 1- Titre II - Chapitre II -
Dès l'ouverture des négociations, le Commissaire LAMY, indiquera clairement que, la
conclusion de la phase de discussions Tous-ACPIUE ne peut être considérée comme un
préalable au lancement des négociations régionales63 . La Commission estime ainsi qu'il n'est
pas nécessaire de savoir avec qui elle va négocier les APE régionaux pour commencer à
aborder les questions de fonds et de procédures des accords à venir. À croire que la
composition des groupes régionaux n'a aucune répercussion sur la définition des objectifs
généraux des politiques de développement. Cette position a de quoi surprendre quand on
analyse les exigences, les délais requis et les débats lors de chaque élargissement de l'UE.
Cette posture ne semble pas conforme aux exigences de l'Accord de Cotonou qui prévoient
que « la coopération contribue efficacement à la réalisation des objectifs et priorités fixés par
les États ACP dans le cadre de la coopération et de l'intégration régionale »64.
Alors que les demandes ACP de délai supplémentaires sont récurrentes, que ce soit pour la
définition des zones régionales ou du calendrier des négociations, la Commission exerce des
pressions, constantes, afin d'accélérer le rythme des négociations.
B. Le calendrier des négociations: l'empressement de la
Commission à libéraliser les échanges au niveau régional
Nous l'avons vu, les deux groupes de pays se sont entendus pour mener les négociations sur
les APE en deux temps. Mais tout au long de la première phase de négociation, ils se sont
opposés sur les délais à consacrer à chacune des deux phases CI) et surtout sur le caractère
contraignant, ou non, des engagements pris lors de la première phase (2). A l'issue de cette
première étape il apparaît clairement que l'Union européenne ne souhaite pas être liée par un
accord négocié avec l'ensemble des États ACP (3) avant d'entamer la seconde étape (4).
62 Rapport conjoint - négociations ACP-UE sur les accords de partenariat économique: i me réunion tous-acp/ue
au niveau des ambassadeurs maison ACP, Bruxelles, 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MNIl6 -
ACP/611005103, Bruxelles, le 12 février 2003, pt 5. Voir également, Rapport conjoint - négociations ACP - UE
sur les accords de partenariat économique 4ème réunion « tous ACP » - UE au niveau des ambassadeurs, Maison
ACP, Bruxelles, 24 février 2003, ACP/001047/03, ACP-EU/NG/MN/20, Bruxelles, le 7 avri12003.
63 Rapport conjoint - Première réunion tous-ACPIUE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre 2002 ACP1611121102, Bruxelles, le 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN/8
64 Article 28§1 de l'Accord de Cotonou.
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1. Les pressions européennes pour conclure rapidement la
première phase de négociation
Dès le début du cycle des négociations, les ACP défendent qu'il est indispensable que la
période «Tous-ACP » débouche sur un accord contraignant. C'est la raison pour laquelle ils
veulent disposer d'un délai suffisant pour négocier cette première phase de négociation65 .
Selon, le Secrétaire Général du Groupe ACP, l-R. GOULONGONA,
«pour que les reglOns se sentent à l'aise dans les négociations qu'elles
mèneront, il est nécessaire de parvenir au préalable, à un accord sur les
principes, les objectifs et les questions transversales. Autrement, nous risquons
d'être confrontés à des contradictions et incohérences pouvant influer
négativement sur les résultats à atteindre »66.
Les ACP considèrent en effet, que certaines questions doivent être discutées au niveau Tous-
ACPIUE pour garantir un certain équilibre dans les négociations avec l'UE. Pour eux, il « ne
serait pas judicieux que la CE reprenne plusieurs fois les discussions sur les questions
transversales avec différentes régions/ différents pays >P et ils rappellent l'article 37§5 de
l'Accord de Cotonou, selon lequel les négociations des APE doivent être engagées au niveau
qu'ils jugent approprié et conformément aux procédures qu'ils auront acceptées.
A contrario, la Commission européenne souhaite réduire au maximum la durée de la première
phase de négociation68 . Selon elle, les APE doivent apporter des solutions ciblées aux
problèmes spécifiques des différentes régions ACP et ils ne peuvent pas se prêter à une
approche standardisée. Il convient par conséquent de commencer le plus tôt possible les
65 Une proposition a ainsi été faite en faveur d'une négociation en trois phases. Dans la première, les pays ACP
identifieraient certaines questions de fond communes à tous les pays ACP. Ils fixeraient également des
procédures à suivre pour la conduite de négociations, afin de préserver les droits et les intérêts fondamentaux de
tous les pays ACP. Dans un deuxième temps, les négociations sur des A.P.E .. régionaux spécifiques seraient
entreprises avec les ensembles de pays ACP qui le souhaitent, et ceci, sur la base des principes et approches
convenus conjointement au niveau du groupe ACP. Dans un troisième temps, les ACP et l'UE se rencontreraient
pour finaliser les différents accords au sein d'un cadre commun couvrant l'ensemble de l'ACP. Cette proposition
a été rejetée par l'UE. BILAL (S.), « Qui négociera avec l'UE? Recherche d'un cadre de négociation ACP-
UE », Éclairages sur les négociations commerciales, février 2002, voU.numéro l, http://www.acp-eu-
trade.org/ (dernière visite: le 30 avril 2003), p.6.
66 Dans MORISSEY (D), « Un point de vue ACP sur les Accords de partenariat économique », Le
Courrier, nO 194, septembre-octobre 2002, pp.37-39, p.38.
67 Rapport conjoint - négociations ACP-UE sur les accords de partenariat économique: 2ème réunion tous-
ACP/UE au niveau des ambassadeurs maison ACP, Bruxelles, 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN!l6 -
ACP/61/00S/03, Bruxelles, le 12 février 2003,pt.4
68 Selon un ambassadeur ACP, l'Union européenne aurait fortement insisté pour que les négociations soient
menées en une seule phase. ANTHONY HYLTON (G.), op. cit., pp.1-2.
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négociations par reglOns, quitte à revemr ultérieurement sur des questions concernant
l'ensemble du Groupe69. Ainsi, dans un premier temps, la Commission informe les ACP
qu'elle désire limiter à trois mois les négociations avec l'ensemble des ACP et commencer les
négociations au niveau régional au plus tard en janvier 2003 mais confrontée à l'opposition
des États ACP, elle finit par accepter que les négociations «Tous-ACP» se poursuivent
jusqu'au mois de septembre.
L'enjeu principal pour les États ACP n'est pas tant de gagner du temps. S'ils insistent pour
que les questions transversales soient négociées longuement au niveau « Tous-ACP » c'est
qu'ils savent qu'en négociant région pour région, ils ne disposeront plus du même rapport de
force. Ce qu'ils souhaitent c'est un accord cadre contraignant pour l'Union européenne au
niveau « Tous-ACP ». Or sur cette question, la Commission reste intransigeante.
2. L'absence de caractère contraignant de la première phase
Le caractère contraignant de la négociation « Tous-ACP »-CE est systématiquement débattu
au cours de la première phase des négociations. En effet, dès la première rencontre au niveau
des ambassadeurs les États ACP déclarent que la conclusion d'un accord tous-ACP-UE
contraignant est « un aspect fondamental» compte tenu de la nécessité d'un ancrage juridique
des APE dans le cadre de l'Accord de Cotonou70. Comme le fait remarquer l'ambassadeur
jamaïcain,
« Ma propre expérience de négociation avec l'UE m'a appris qu'il est impératif de
ne négliger aucune formalité, même la moindre. Plus spécifiquement, il faut
parapher la moindre page des projets de documents définitifs négociés avec l'UE.
Ces négociations ne doivent négliger aucun détail. On ne saurait trop insister sur ce
. 71pomt» .
69 «Si certaines questions nécessitent un traitement similaire dans tous les APE, il suffira d'inclure des
dispositions similaires dans les différents accords régionaux »Rapport conjoint - négociations ACP-UE sur les
accords de partenariat économique»: i me réunion tous-ACPIUE au niveau des ambassadeurs maison ACP,
Bruxelles, 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MNI16 - ACP/61100S/03, Bruxelles, le 12 février 2003,pt 4.
70 Rapport co'!ioint - Première réunion tous-ACP/UE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre 2002, ACP/611121102, Bruxelles, le 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN/S.
71 ANTHONY HYLTON (G.),« Au-delà de Lomé: défis et perspectives pour les pays ACP ». Éclairage sur les
négociations commerciales, février 2003, vo1.2.numéro l, http://www.acp-eu-trade.orgl, pp.I-2, p.2.
247
- Partie I - Titre II - Chapitre II -
Au fil des débats les ACP seront amenés à préciser qu'il ne s'agit pas pour eux
« d'embrigader» les négociations régionales, comme le lui reproche la Commission, mais
simplement de fixer un cadre général de référence. Dans le rapport de la deuxième session du
Groupe spécialisé sur les questions juridiques du 17 février 2003 ils mentionnent ainsi:
« Les reglOns en question composent le Groupe ACP et participent à toute
décision commune, de ce fait rien ne pourrait leur être imposé. Ceci était
d'autant plus important que tout au long des négociations, devront être
préservées l'unité, la solidarité du Groupe ainsi que la cohérence des
négociations. La partie ACP a en outre souligné son désaccord avec la position
de la CE quant à la nature des travaux de la phase tous-ACP. Il s'agissait bien
pour elle d'une phase de négociation de questions communes à tous les ACP, et
non pas uniquement d'une phase de clarification des positions, étant entendu
que les questions spécifiques seront discutées au cours de la 2ème phase »72.
L'DE qualifie cette position de « légaliste» et souligne que les « réalités économiques
[doivent] également être prises en considération »73. Selon elle, l'approche régionale des
négociations assurerait une flexibilité à celles-ci permettant « d'adapter les APE aux réalités
et aux besoins économiques des différentes régions ACP »74. Les situations régionales étant
diverses, « il est impossible d'élaborer une structure modèle qui s'appliquerait à tous les
APE »75. Par ailleurs, toujours selon la Commission, les dispositions de l'Accord de Cotonou
fournissent déjà une description générale du contenu des futurs accords et rien n'empêche la
partie ACP d'élaborer et de distribuer, de son côté, une liste indicative des questions qui
pourraient être négociées et intégrées dans les APE76.
Tout au long de la première phase, en dépit des demandes réitérées des différentes
organisations régionales ACP77 et du Conseil des Ministres ACP78 , l'DE maintient cette
72 Rapport conjoint de la 2ème session du Groupe spécialisé sur les questions juridiques et autres, 17 février
2003, ACP/00/070/03, ACP-CE/WG/LI/MN/22, Bruxelles, le 6 mai 2003.
73 Rapport conjoint - Première réunion tous-ACP/UE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre, 2002 ACP/611l21/02, Bruxelles, le 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN/S.
74 Rapport conjoint - négociations ACP-UE sur les accords de partenariat economique: i me réunion tous-
ACP/UE au niveau des ambassadeurs maison ACP, Bruxelles, 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MNI16 -
ACP/61100S/03, Bruxelles, le 12 février 2003,pt 3(iii).
75 Rapport conjoint de la 1ère session du Groupe spécialisé sur les questions juridiques, 5 et 7 février 2003,
ACP/00/069/03, ACP-CEIWG/LI/MN/21, Bruxelles, le 6 mai 2003.
76 idem.
77 Les organisations représentées (CARICOM/CARIFORUM, CEDEAO, CEEAC, CEMAC, CILSS, COMESA,
IGAD, Commission de l'Océan Indien, Forum des Iles du Pacifique, UEMOA) « ont réaffirmé l'objectif du
Groupe ACP pour la phase 1 des négociations, à savoir, celui de parvenir à un engagement formel des deux
parties sur les principes et objectifs des A.P.E.ainsi que sur les questions d'intérêt commun à tous les Etats ACP.
Elles considèrent qu'un consensus peut être obtenu si les deux parties se réfèrent davantage à l'esprit de
partenariat qui sous-tend l'Accord de Cotonou et insistent auprès de la partie européenne pour que celle-ci
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position et refuse d'être liée par la première phase des négociations. Si elle ne cesse
d'affirmer qu'il ne s'agit pas de remettre en cause l'unité et la solidarité du groupe79, mais
plutôt de tenir compte des besoins et des contraintes spécifiques des pays et des régions ACP,
c'est bien à une division du groupe ACP qu'aboutit l'absence d'accord contraignant au niveau
« tous-ACP ».
Comme on pouvait s'y attendre, la Commission a finalement obtenu gain de cause. Ainsi, en
octobre 2003, au moment où s'ouvre la seconde phase de négociation entre chaque région
ACP et la Commission, cette dernière n'est pas liée sur des questions transversales aussi
importantes que la compatibilité avec les règles de l'üMC, le traitement à réserver aux
protocoles, le traitement spécial et différencié, le financement du coût d'ajustement, les règles
d'origine, les mesures sanitaires et phytosanitaires, la pêche, la promotion et la protection des
investissements, le commerce et l'environnement, les normes du travail, les mécanismes de
règlement des différends, les mesures de sauvegarde, l'évaluation des effets de la réforme de
la PAC sur les exportations agricoles, etc.
Les négociations formelles, contraignantes, seront donc menées avec chaque région prise
séparément. Sans mettre en doute la bonne foi de l'Union européenne à défendre une telle
approche, il n'en demeure pas moins que cette solution aboutit à diviser et donc à amoindrir
encore les Etats ACP.
La Déclaration conjointe qui clôt les négociations « tous-ACP », adoptée le 2 octobre 2003 se
borne à déclarer simplement que « le rapport conjoint relatif à la phase <<tous ACP» (... ), y
compris ses annexes servira de repère et d'orientation pour les négociations qui seront
engagées au niveau régional »80. Les négociations régionales commencent ainsi sans que le
groupe ACP n'ait pu obtenir le moindre engagement formel de la part de la Commission sur
les questions d'intérêts communs. Selon le CTA, le refus de la Commission d'engager des
s'engage résolument dans les négociations de la première phase et montre une volonté d'aplanir les divergences
relevées ». Secrétariat ACP, « Position des organisations ACP d'intégration régionale sur les négociations des
A.P.E.», Communiqué de presse, 10 mai 2003. Disponible sur le site du Secrétariat ACP, www.acpsec.org
(dernière visite le 10 mai 2004).
78 Décision nO 2/LXXVIII03 de la n ème Session du conseil des ministres ACP, tenue a Bruxelles du 13 au 15
MAI 2003.
79 Rapport conjoint de la 1ère session du Groupe spécialisé sur les questions juridiques, 5 et 7 février 2003,
ACP/00/069/03, ACP-CE/WG/LI/MN/21, Bruxelles, le 6 mai 2003.
80 Adoptée par la deuxième réunion ACP-UE au niveau ministériel sur la négociation des accords de partenariat
économique, Déclaration conjointe de la deuxième réunion ACP-UE au niveau ministériel, 2 octobre 2003.
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négociations de fond sur les questions présentant un intérêt pour tous les pays ACP a fait
naître
«une grande frustration parmi les ACP. Un sentiment perceptible lors de la
réunion du Comité ministériel commercial ACP de mars 2003, où plusieurs
ministres auraient douté de l'opportunité d'une deuxième phase de négociation à
l'échelle régionale pour septembre 2003, puisque aucun progrès n'avait été fait
sur les questions majeures qui préoccupent les pays ACP durant la phase des
négociations «tous-ACP »-UE »81.
3. Les raisons pouvant justifier cet empressement
Pour la Commission les raisons de conclure le plus rapidement possible des accords de libre-
échange sont officiellement très simples. Plus les États ACP repoussent la mise en œuvre des
Accords, plus ils mettront du temps à instaurer un cadre régional attractif pour les
investisseurs étrangers. Ils retarderont ainsi d'autant leur développement économique et
social. Comme le résume, le Commissaire européen au commerce, le temps presse:
«ne nous leurrons pas, un report à long terme de l'ouverture des pays ACP
n'aiderait pas ces pays à faire face aux défis de leur intégration dans une
économie mondiale de plus en plus globalisée»82.
Les négociations des APE ont lieu parallèlement à celles de l'üMC concernant, notamment,
l'Agenda du Développement de Doha et en 2002 la Commission espère encore pouvoir mener
parallèlement le calendrier ACP et celui de Doha83. Aussi, R.M. JENNAR considère que la
Commission, en couplant les deux négociations, prépare la conclusion des négociations de
l'ÜMC. Une fois l'accord conclu au niveau ACP-CE, la position des négociateurs ACP serait
fragilisée au niveau multilatéral84.
81 Agritrade, « Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, non numéroté - in
« Avancement des négociations jusqu'en août 2003 », http://agritrade.cta.intl
82 « Le commissaire Pascal Lamy répond aux questions de la Revue sur 'la négociation d'accords du partenariat
économique (APE), prévue (accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », Revue du
Marché Commun, n0463, décembre 2002, pp.647-649, p.649.
83 « Comme les négociations OMC se termineront avant la négociation des APE, il sera tout à fait possible de
tenir compte des résultats obtenus à FOMC dans les négociations avec les pays ACP ». « Le commissaire Pascal
Lamy répond aux questions de la Revue sur' la négociation d'accords du partenariat économique (APE), prévue
(accord de Cotonou) entre les pays et régions ACP et la Communauté », Revue du Marché Commun, n0463,
décembre 2002, pp.647-649, p.649.
84 JENNAR (R. M.), « Les mandats ACP et Européens (1) », 3 septembre 2002, www.urfig.orgl. Dernière visite
le 30 avril 2003.
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Mais une autre motivation peut expliquer l'empressement de la Commission à conclure la
première phase de négociation. Certaines sous-régions ACP sont déjà en train de négocier des
accords commerciaux avec d'« autres grands partenaires commerciaux », et notamment les
États-Unis85 , alors que la deuxième phase de négociation n'a toujours pas débutée. Ainsi dans
le rapport conjoint de première réunion tous-ACPIUE, au niveau des ambassadeurs, on peut
lire:
«tout le monde [sait] que certaines sous-reglOns ACP sont déjà en train de
négocier des régimes commerciaux préférentiels et réciproques avec d'autres
grands partenaires commerciaux et que la Commission trouve par conséquent
étrange de se voir empêcher d'en faire de même avec des régions avec lesquelles
elle a progressivement construit un partenariat rationnel et résolument axé sur le
développement»86.
4. La conclusion de la première phase de négociation «Tous-
ACP »-CE
En dépit des contestations des ACP, la première phase des négociations s'est terminée le 2
octobre 2003. Pour R.S. GEORGE, ambassadeur du Botswana à l'UE, l'ouverture de la
seconde phase des négociations s'explique par l'état des rapports de force et la faiblesse
particulière du groupe ACP divisé en octobre 2003. En effet, à cette date, deux régions
(l'Afrique de l'Ouest - CEDEAO et l'Afrique Centrale - CEMAC) avaient déjà décidé de
commencer les négociations régionales. Selon G. MBALLA la décision de la CEDEAO et de
la CEMAC de lancer, dès septembre 2003, des négociations au niveau régional aurait été
dictée « par le souci de lever les contraintes qui pesaient sur la mise en place des programmes
d'assistance technique et de renforcement des capacités techniques et humaines» par les
85 Comme le souligne Dieudonné OYONO, les États-Unis sont en train de réaliser une « percée commerciale»
en Afrique (16% du pétrole brut qu'importent les États-Unis viennent du continent africain et ils ont connu une
importante augmentation de leur exportation ces dernières années). Par ailleurs, le président Bill CLINTON a
promulgué le 2 octobre 2000 une loi commerciale sur l'Initiative pour la Croissance et le Développement de
l'Afrique (AGOA) avec pour objectif d'ouvrir le marché des États-Unis à l'Afrique. Par ailleurs, le Plan
directeur du partenariat américano/Africain pour le XXle élaboré par le Président Bill CLINTON en mars 1999
ressemble fortement à l'accord de Cotonou. Les Etats-Unis négocient également un accord de libre échange avec
les États de l'Union Douanière de l'Afrique australe. Enfin, toujours D. OYONO, le Japon mène actuellement
une importante offensive commerciale sur l'Afrique, à travers la Conférence de Tokyo sur le développement de
l'Afrique (TICAD), dont les objectifs ressemblent fortement à ceux du Plan directeur du partenariat
américano/Africain pour le XXle et par conséquent à ceux de Cotonou. OYONO (Dieudonné), « Les relations
Nord-Sud dans le nouveau contexte international - Les cas des rapports entre la France et l'Afrique », Revue
juridique et politique des États francophones, juillet septembre 2004, n03, pp.312-318; NANGA (Jean),
« Mondialisation: Particulière marginalisation de l'Afrique subsaharienne », Inprecor, n0485-486, 2003,
http://www.inprecor.org/485-486/AfriqueJeanNanga.htm. (dernière visite le 20 mai 2004).
86 Rapport conjoint - Première réunion tous-ACP/UE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 30
octobre 2002 ACP/61/121/02, Bruxelles, le 9 décembre 2002, ACP-EC/NG/MN/8.
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bailleurs de fonds 87 . Par ailleurs, la réunion de clôture a lieu au lendemain de la conférence de
Cancun dont les négociateurs européens attribuent l'échec aux Etats ACP qui se sont opposés
jusqu'au bout à l'intégration des questions de Singapour à l'agenda des négociations
multilatérales88 . C'est dans ce contexte particulier que selon RM. JENNAR, « des pressions
françaises ont été exercées sur les pays ACP francophones pour que la durée de la première
phase soit réduite»89.
Pour conclure, c'est le décalage considérable entre les revendications des États ACP et ce
qu'ils ont obtenu au terme de la première phase de négociation qui est à remarquer. Alors que
le groupe ACP exigeait un engagement contraignant de l'DE sur des questions d'intérêts
communs aux États ACP, comme celle de la définition des règles de l'article XXIV ou celle
de dégager des fonds supplémentaires afin de minimiser les coûts de la libéralisation
commerciale, la Commission, de son côté, presse les États ACP à conclure le plus rapidement
possible la première phase de négociation, qui l'oppose à l'ensemble du groupe ACP et refuse
de contracter les accords contraignants qu'ils demandaient. C'est donc dans le cadre des
négociations régionales que le contenu des APE prendra valeur d'engagement.
87 MBALLA (G.), « La CEDEAO et la CEWJAC prêtes à négocier leur A.P.E.? », Éclairage sur les négociations
commerciales, août 2003, vo1.2.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.org/ , ppA-5.
88 Report of Seminar on the acp-eu partnership agreement: the Challenges and opportunities over the next 12
months on the occasion ofthe inaugural meeting ofthe CONCORD Cotonou Working Group, 20 October 2003,
Brussels, 12 pages, disponible sur http://www.eurostep.org (dernière visite: 12 mars 2004).
89 JENNAR (R. M.), « Les mandats ACP et Européens (1) », 3 septembre 2002, www.urfig.org/. (Dernière
visite le 30 avril 2004).
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Section Il : La seconde phase de négociation· l'imposition
du contenu des APE
La réunion ministérielle du 2 octobre 2003 ouvre la deuxième phase de négociation des APE
et doit se terminer en décembre 2007. A cette occasion, le Conseil des Ministres ACP et les
membres de la Commission chargés du commerce et du développement adoptent un rapport
conjoinlO, certes non contraignant, mais qui fixe les lignes directrices des négociations au
niveau régional. A l'examen de ce rapport, aucun des points soulevés par les ACP, lors de la
première phase n'a été clarifié (1). Aussi, en dehors de l'Accord de Cotonou, aucune base
contraignante n'est en place au moment où débutent les négociations régionales. L'analyse
des premières réunions régionales, d'octobre 2003 à juillet 2005, permet de montrer comment
1'VE utilise le flou juridique pour faire avancer ses propres priorités (II).
1. Les principaux domaines de divergences
Lors de la première phase de négociation, de septembre 2002 à octobre 2003, huit réunions se
sont succédé au niveau des ambassadeurs et douze sessions ciblées, plus restreintes, ont été
consacrées aux questions techniques spécifiques, identifiées au niveau des ambassadeurs. Les
travaux de ces sessions étaient concentrés sur cinq domaines: les questions juridiques, la
dimension « développement» des APE, les services, l'accès au marché et les questions liées
au commerce.
Le rapport conjoint du 2 octobre 2003 est divisé en deux grandes parties: les principes et les
objectifs d'un côté et le contenu des APE de l'autre. Les objectifs des APE sont d'assurer « le
développement durable des pays ACP, leur insertion harmonieuse et progressive dans
l'économie mondiale et l'éradication de la pauvreté »91. Les principes sont au nombre de cinq.
Les APE doivent: constituer « des instruments de développement »92, favoriser les initiatives
d'intégration régionales, maintenir et renforcer l'accès préférentiel au marché européen,
90 Rapport cO/1jomt sur la phase « Tous AC? »-CE des négociations, ACP/OOlllS/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxel1es, le 2 octobre 2003.
91 Ibid., §4.
92 Le rapport précise: « Dans ce contexte, les deux parties ont convenu que les A.P.E. doivent contribuer
directement au développement des pays ACP, en favorisant l'élargissement de leurs marchés et en améliorant la
prévisibilité et la transparence du cadre réglementaire régissant les échanges, créant ainsi les conditions propres à
accroître l'investissement et à mobiliser les initiatives du secteur privé de manière à améliorer la capacité d'offre
des Etats ACP ». Rapport conjoint sur la phase « Tous AC? »-CE des négociations, ACP/OOIIIS/03 Rev.l,
ACP-ECINGINP/43, Bruxel1es, le 2 octobre 2003, §4.
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assurer la compatibilité avec les règles de l'üMC93 et enfin, maintenir un traitement spécial et
différencié. Sur ces questions, les pays ACP et la CE sont d'accord.
En revanche, sur le contenu des accords, soit la deuxième partie du rapport, les positions
divergent radicalement. Les débats qui ont animé les sessions des six comités de négociations
renvoient en effet à des oppositions de fond, tant sur l'accès au marché, l'agriculture et les
servIces (A) que sur le commerce et le développement (B), si bien que pour reprendre la
formule du rapport conjoint, «les deux parties se sont accordées sur la nécessité
d'approfondir les discussions sur ces sujets ».
A. L'accès au marché, l'agriculture, la pêche et les services
1. L'accès au marché
Sur les principes concernant l'accès au marché, les deux parties sont d'accord: premièrement,
aucun État ACP ne devrait se retrouver dans une situation moins favorable que celle dans
laquelle il se trouve aujourd 'hui94 ; deuxièmement, les dispositions contenues dans l'Accord
de Cotonou et qui concernent ce domaine, s'appliquent dans le cadre des négociations
régionales APE. Les négociations doivent donc se fonder sur l'acquis des Conventions de
Lomé et doivent contribuer à les améliorer. Elles doivent également tenir compte du principe
du traitement spécial et différencié. Troisièmement, pour introduire progressivement les
nouveaux accords commerciaux, les deux parties reconnaissent l'importance d'une période
préparatoire.
En revanche, sur les questions de mise en œuvre, à savoir principalement, la couverture des
produits (la fameuse question de « l'essentiel des échanges» de l'article :XXIV du GATT), les
délais de la période de transition en vue du démantèlement tarifaire et les règles d'origine
(<< délai raisonnable» de l'article :XXIV du GATT), aucun accord n'a pu être conclu tant les
divergences sont tenaces.
93 « Il y a convergence de vues sur le fait que les A.P.E.doivent être compatibles avec les règles de l'üMC en
vigueur au moment de leur conclusion et qu'ils devront tenir compte du caractère évolutif des règles pertinentes,
notamment dans le cadre du programme de Doha pour le développement ». Rapport conjoint sur la phase « Tous
ACP ii-CE des négociations, ACP/00/118/03 Rev.l, ACP-EC/NG/NP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §4.
94 Négociation des APE: Rapport conjoint relatif à la deuxième session ciblée sur l'accès aux marchés Maison
ACP, 3 juillet 2003, 10 heures, ACP-CE/WG/MA/MN/33
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a. La couverlure des produits
Nous avons vu que la question de la couverture des produits faisait l'objet de vifs débats au
sein de l'OMC et que les ACP souhaitaient une redéfinition de l'article XXIV autorisant
formellement le maintien des préférences non réciproques sur une certaine quantité de
produits. Les négociations dans le cadre « tous ACP-UE» n'ont pas débouché sur une
position commune sur ce sujet.
Les parties se sont bien entendues pour que cette question des préférences soit définie de
façon précise au plan national ou régional, en prenant en compte les niveaux de
développement des pays et régions ACP concernés, leurs difficultés socioéconomiques et leur
capacité à adapter leurs économies au processus de libéralisation. Mais c'est sur le
pourcentage des produits échangés entre les deux groupes de pays qui ne pourront être
couvert par ces préférences dans les APE que les deux parties se sont opposées. Autrement
dit, c'est sur la proportion que doit représenter « l'essentiel des échanges» à libéraliser que
les positions divergent.
Comme dans le cadre de l'Accord qu'elle a conclu avec l'Afrique du Sud95, la CE propose
d'étendre cette proportion au-delà de 90%96. Or, pour les États ACP cette proposition ne tient
pas compte de leur niveau de développement, ni de leurs impératifs économiques et sociaux.
Par conséquent, « les deux parties se sont accordées sur la nécessité d'approfondir les
d· . , . 97IscusslOns a ce sUJet» .
b. La période transitoire
L'entrée en vigueur des APE ne signifie pas une libéralisation immédiate et totale des
échanges entre la Communauté et les États ACP. L'article XXIV de l'OMC autorise une
période transitoire. En effet, l'article XXIV§5 prévoit que l'adoption d'un accord provisoire
nécessaire pour l'établissement d'une zone de libre-échange est suffisante pour justifier une
95 Dans le cadre de l'Accord de développement du commerce et de la coopération (ADCC) entre l'Afrique du
Sud et l'UE, signé en 1999, la ZLE inclut 90% des produits échangés entre les deux partenaires. Par ailleurs, la
couverture de cet accord est asymétrique. L'UE, plus développée, libéralisera 95% de ses importations venant
d'Afrique du Sud, alors que cette dernière n'importera que 86% des produits de l'UE sans restrictions
douanières. BILAL (S), « De la compatibilité entre Doha et Cotonou », Éclairage sur les négociations
commerciales, décembre 2002, vol.1.numéro 4, http://www.acp-eu-trade.orgi, pp.3-5.
96 Il n'est peut-être pas inutile de souligner qu'au début des négociations, le Royaume-Uni et le Danemark
avaient proposé d'étendre l'accès «tout sauf les armes» à tous les pays ACP, PMA et non-
PMA"Recommendation authorising the Commission to negotiate Economie Partnership Agreements with ACP
countries and regions", 9930/02 ACP 89 WTO 62 (Brussels, 12 June 2002), voir également, Karin ARTS, op.
cit., pp ..95-116, p.1 08 en note de bas de page.
97 Rapport corijoint sur la phase «Tous AC? »-CE des négociations, ACP/001118/03 Rev.1, ACP-
ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §7.
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atteinte à la clause NPF. Cette atteinte peut être confonne aux règles de l'OMC à la condition
que cet accord provisoire comprenne un programme pour l'établissement, dans un délai
raisonnable, d'une zone de libre-échange.
Nous l'avons vu, la notion de « délai raisonnable» est explicitée au §3 du Mémorandum
d'accord sur l'interprétation de l'article XXIV du GATT. Le délai ne doit pas dépasser 10 ans
sauf cas exceptionnels ; les États membres désirant une prolongation du délai doivent
expliquer en détail au Conseil du commerce des marchandises les raisons pouvant justifier
une telle demande.
Or, les pays ACP se sont saisis de cette exception pour demander un moratoire de cinq ans
avant le début du démantèlement tarifaire. Ils explicitent qu'un tel délai est nécessaire pour
que la période de transition ne s'achève pas avant que leurs économies n'aient atteint un
certain niveau de développement. La Commission s'oppose à cette demande. Selon elle, un
moratoire rallongerait excessivement le délai et ne serait pas compatible avec les dispositions
de l'OMC.
Finalement, le rapport conjoint rappelle simplement que « la CE a évoqué les paramètres
généraux de l'OMC qui seront appliqués avec flexibilité », mais ce dernier critère n'est
toujours pas défini. « Les deux parties se sont accordées sur la nécessité d'approfondir les
discussions à ce sujet »98. En 2005, la Commission maintenait sa position initiale: « les
périodes de transition seront aussi longue que possible, tout en restant compatibles avec les
règles de l'OMC »99.
c. Les règles d'origine
Pour détenniner quels produits pourront ou non bénéficier de l'accès préférentiel au marché
européen, les ACP demandent que les règles d'origines prennent en compte les différences
entre les niveaux d'industrialisation des différents pays en développement. Ils souhaitent
également qu'elles tiennent compte de la nature de plus en plus mondialisée des décisions
concernant l'approvisionnement en intrants, notamment, et qui offrent réellement de
nouvelles opportunités d'exportation aux producteurs ACP, tout en améliorant la valeur
ajoutée des produits ACP transfonnés. A contrario, l'DE n'est pas favorable à des règles
d'origine asymétriques. Selon elle, les règles ne peuvent être différentes que d'une région à
98 Ibid., §8.
99 Réponse donnée par la Commission à la question orale de Marie-Hélène AUBERT et Carl SCHLYTER, des
députés Assemblée parlementaire paritaire, ge session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali), 16.04.2005,
APP/3782, p.27.
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l'autre et seulement pour certains produits lorsque les besoins et les problèmes particuliers des
régions concernées le justifient.
d. Les clauses de sauvegarde et la prise en compte des niveaux de
développement
Les deux parties ont convenu de la nécessité d'adopter dans le cadre des APE des mesures de
sauvegarde appropriées en ce qui concerne aussi bien les produits industriels que les produits
agricoles. En revanche, en ce qui a trait à la prise en compte des niveaux de développement,
les deux parties ne s'entendent pas. Pour les pays ACP, le démantèlement des barrières
tarifaires doit être progressif comme il doit tenir compte d'indicateurs de développement
préalablement définis. Mais pour l'UE le démantèlement doit obéir à un calendrier défini
conformément aux dispositions de l'üMe. Celles-ci sont cependant en cours de négociation.
2. L'agriculture
Là encore, dans les principes, les parties sont d'accord sur l'importance capitale de
l'agriculture dans la réalisation des objectifs de l'Accord de Cotonou, et, sur la nécessité pour
les ACP de diversifier la structure de leurs exportations et d'ajouter de la valeur à leurs
produits agricoles. A cet égard, elles ont décidé qu'il était indispensable de se pencher sur des
questions telles que la transformation, la commercialisation, la distribution et le transport
(TCDT) 100. En revanche, sur la chronologie de la libéralisation et sur les mesures spécifiques
à mettre en œuvre les divergences sont profondes.
Les ACP estiment qu'ils ont besoin d'une aide accrue en matière d'agriculture avant que les
négociations ne commencent dans ce domaine. Mais pour la CE, ces deux processus sont
complémentaires et doivent donc être menés de front de façon à se renforcer mutuellement.
L'examen du financement a finalement été repoussé aux négociations régionales 101.
Deux questions ont également profondément divisé les deux groupes de pays: les normes
sanitaires et phytosanitaires (SPS) et la réforme de la Politique agricole commune (PAC).
100 Rapport conjoint - négociations ACP-CE sur les accords de partenariat économique 6ème réunion « tous
ACP» - CE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 4 juillet 2003, ACP-CEING/MN/37,
ACP/OOIOl05103 Bruxelles, le 24 septembre 2003.
101 Rapport conjoint sur la phase «Tous ACP »-CE des négociations, ACP/OOillS/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §16.
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a. Les normes sanitaires et phytosanitaires
Concernant les mesures SPS qui constituent désormais les principaux obstacles aux
exportations des Etats ACP, ceux-ci estiment que ces problèmes nécessiteront des solutions
combinant un appui au renforcement des capacités et la mise en place d'un cadre politique
commercial favorable 102. Selon eux il conviendrait de traiter les mesures SPS au niveau «tous
ACP-UE », puisqu'il faut aborder la question sur la base de normes internationales
applicables à tous 103. Ils proposent par ailleurs, un gel pendant 5 à 10 ans des nouvelles
mesures SPS et souhaitent l'ouverture d'un dialogue de fond sur le meilleur moyen de
répondre aux vraies préoccupations de santé de l'UE sans pénaliser inutilement les
exportateurs ACp I04 . Ils demandent finalement la signature d'accords SPS d'équivalence,
c'est-à-dire, reconnus à la fois au sein de l'UE et des pays ACP IOS .
De son côté, la Commission se déclare consciente que les normes en matières de sécurité
alimentaire constituent un « défi» pour les ACP, notamment pour les denrées alimentaires des
pays ACP qui doivent respecter des normes de plus en plus strictes. Toutefois, la Commission
rappelle qu'elle a un droit souverain à disposer de sa propre réglementation sanitaire et que la
faiblesse des institutions ACP dans ce domaine ne permet pas de conclure des accords par
équivalence106 . Selon elle, les pays ACP n'ont pas de systèmes sanitaires équivalents à ceux
de la CE et il n'est donc pas possible, pour le moment, de conclure de tels accords lO7 .
En revanche, la Commission se déclare prête à aider les pays ACP à se conformer à ses
exigences. La Commission finance ainsi des programmes contribuant au renforcement des
capacités: 1. des autorités nationales pour leur permettre de respecter leurs obligations, 2. des
entreprises privées, 3. des organes qui fixent les normes internationales. Elle a également
102 Pour des infonnations régulières sur le sujet cf. SPS-News, Newsletter from the European Commission- DG
Trade G2- SPS & Biotechnology Team, Revue disponible sur le site de la Commission,
http://europa.eu.int/comm/trade/issues/sectoral (dernière visite, 20 août 2005).
103 Rapport conjoint - négociations ACP-CE sur les accords de partenariat économique 6ème réunion « tous
ACP» - CE au niveau des ambassadeurs Maison ACP, Bruxelles, 4 juillet 2003, ACP-CEING/MN/37,
ACP/OO/O 105/03 Bruxelles, le 24 septembre 2003.
104 NYANGITO KIPPRA (H. O.), op. cit., pp.5-6 et 18.
105 O'CONNOR AND COMPANY, « The EC Traceability and Equivalence Rules in Light of the SPS
agreement: A review of the main legal Issues », Commissioned by CTA, Décembre 2003, 40 pages. Disponible
sur le site du CTA : http://agritrade.cta.int/Agritrade Report 0%27Connor.pdf (dernière visite, le 12 mai 2005).
106 Agritrade, « Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, non-numéroté, in
« L'issue de la phase 1 des négociations ACP-UE », http://agritrade.cta.int/
107 O'CONNOR (B.), « Innocuité des produits alimentaires, Accords SPS et négociations des A.P.E.», Éclairage
sur les négociations commerciales, avril 2003, vol.2, numéro 2, http://www.acp-eu-trade.orgl, pp.I-3.
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proposé d'accorder un crédit de 30 millions d'euros pour aider les pays ACP à s'adapter à ses
nouvelles exigences en matière de sécurité alimentaire108 .
Il convient toutefois de souligner que ces aides visent uniquement à favoriser les exportations
sur les marchés européens mais nullement à améliorer la sécurité alimentaire et les normes
sanitaires dans les États ACp 109.
b. L'impact de la PAC et des restitutions à l'exporlation
Compte tenu de l'importance de cette question, un bref rappel du fonctionnement de la PAC
semble devoir s'imposer.
Initialement, la Politique agricole commune (PAC) reposait sur un système de prix élevés
maintenus par la mise en place de niveaux minima de prix d'intervention ou de prix minima à
la production110. Ce système a permis d'assurer une certaine sécurité alimentaire en Europe
mais a également entraîné une surproduction qui devait être stockée ou exportée. Compte tenu
de la différence entre le prix des produits sur le marché européen et les cours mondiaux, les
exportations étaient fortement subventionnées (via «les restitutions à l'exportation »), ce qui
est contraire au principe de la libre concurrence.
Afin de libéraliser le secteur agricole européen, l'DE a commencé à partir de 1992, à
abandonner les systèmes de soutiens des prix pour adopter des systèmes d'aides directes aux
agriculteurs. Depuis, la réforme de la PAC est essentiellement axée sur cette stratégie. En
2002, le Commissaire à l'agriculture, Franz. FISCHLER, déclare ainsi que l'objectif ultime de
la réforme de la PAC est de mettre en place dans l'UE un système agricole qui « pourrait être
protégé sans barrières douanières »111. En 2003, l'UE a proposé à l'üMC de réduire les
dépenses sur les restitutions à l'exportation de 55% et les tarifs douaniers de 36% en moyenne.
Cette stratégie conduit à une baisse des prix sur le marché communautaire et à une réduction
des droits de douanes.
108 Réponse donnée par la Commission à la question orale QUE/COM/5 d'A. Van Lancker, « Objet: l'aide de
l'UE aux ACP afin de leur permettre de respecter les normes en matière de sécurité alimentaire », Assemblée
parlementaire paritaire, ge session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali), 16.04.2005, APP/3782. p.8-9.
109 Pourtant la Commission n'hésite pas à indiquer aux ACP qu'ils « devraient considérer ces nouvelles normes
comme l'occasion à la fois d'élargir leur accès aux marchés internationaux et d'améliorer la situation de la santé
publique dans leur pays» Réponse donnée par la Commission à la question orale QUE/COM/5 d'A. Van
Lancker, « Objet: l'aide de l'UE aux ACP afin de leur permettre de respecter les normes en matière de sécurité
alimentaire », Assemblée parlementaire paritaire, ge session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali), 16.04.2005,
APP/3782. p.8.
110 AGRITRADE, « La réforme de la PAC note de synthèse », octobre,
2003, http://www.agricta.orgjagritrade/capreform/executivebrieffr.htm. (dernière visite, le 12 mai 2004).
111 Idem.
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Ce processus de réfonne a deux conséquences majeures pour les Etats ACP. En premier lieu,
il rend le marché de l'DE moins attractif pour leurs exportations de matières premières
agricoles qui bénéficient, via les préférences commerciales et les protocoles des prix élevés
sur le marché communautaire. En second lieu, la baisse des prix des produits européens
renforce la compétitivité commerciale des exportations européennes et menace les
productions ACP.
Dans le rapport conjoint, les parties se sont finalement entendues pour que les conséquences
de la réfonne de la PAC soient abordées au cours des négociations régionales sur les APE ll2.
A l'issue du premier cycle de négociation, aucun engagement précis n'est venu préciser les
modalités de cette question. Concernant les restitutions à l'exportation, l'UE s'est déclarée
favorable à discuter de cette question, mais seulement au cas par cas, dans le cadre de la
seconde phase de négociation, alors que les ACP voulaient aborder globalement cette
. 113questIOn .
Or, ces questions sont centrales pour l'avenir des producteurs ACP. Comme l'explique le
CTA dans une note de synthèse sur l'impact de la PAC sur les ACP, le traitement de cette
question par l'UE ne répond pas aux attentes des ACP. La baisse des prix des produits
européens qu'implique la réfonne de la PAC, a des conséquences directes sur l'attractivité du
marché de l'UE et sur la compétitivité des produits communautaires:
« A titre d'exemple, les réfonnes de l'Agenda 2000 dans le secteur bovin ont
déjà entraîné une baisse des cours de la viande de bœuf de 13% en moyenne et
donc des pertes de recettes sur les exportations de bœuf ACP vers l'UE. Cela a
également eu pour effet de réduire le volume des exportations puisqu'il n'est
plus rentable pour les producteurs ACP d'exporter vers l'UE certains morceaux
de bœuf de moindre qualité ».
La chute des cours des céréales sur le marché de l'UE a elle-aussi des répercussions
immédiates sur les positions concurrentielles des industries de denrées alimentaires à base de
céréales et à forte valeur ajoutée des pays ACP, mais aussi sur celles de leurs éleveurs de porc
et de volaille l14 • A titre d'exemple, un article publié dans CorpWatch souligne que depuis
112 Rapport conjoint sur la phase « Tous ACP »-CE des négociations, ACP/OOll18/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003.
113 Agritrade, Prise en compte des effets externes de la PA C - Note de synthèse, octobre 2003.
http://www.agricta.orgiagritrade/postcotonouJexecutivebrieffr.htm (dernière visite, le 19 mai 2004).
114 Avant la réforme du secteur céréalier précise Agritrade, « le coût des aliments pour animaux représentait 70%
du coût de production des éleveurs de volaille. La baisse de 50% en moyenne des cours céréaliers sur le marché
de l'UE a eu une forte incidence sur la compétitivité des producteurs européens de volaille, qui s'est traduite par
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2002 les importations de morceaux de poulet de l'UE menacent les revenus de 400.000
éleveurs de volaille au Ghana:
« les importations (de l'UE essentiellement) sont passées de 26.000 tonnes en
2002 à 40.000 tonnes en 2004 et la production locale approvisionne désormais
Il % seulement du marché local, par rapport à 95 % en 1991 »115.
L'augmentation de ces exportations a des conséquences désastreuses non seulement pour les
producteurs ACP qui ne peuvent faire face à cette concurrence mais également pour la santé
des consommateurs ACP. En effet les volailles exportées sont congelées et les interruptions
de la chaîne du froid sont très fréquentes. Mais pour la Commission le problème n'est pas là.
Au contraire,
« vu sous l'angle de la sécurité alimentaire, les importations de poulets congelés
peuvent être une source de protéines meilleur marché que la production locale,
qui plus est accessible aux catégories les moins favorisées de la population
urbaine »116.
Interrogée par un parlementaire européen sur la question de savoir s'il existe des mécanismes
de contrôle permettant de garantir le respect du droit européen des produits alimentaires lors
des exportations de poulets découpés décongelés, la Commission a tenu à rappeler qu'une fois
que le produit a quitté la Communauté, ce sont les transporteurs/importateurs qui ont la charge
de maintenir de bonnes conditions sanitaires et c'est à l'autorité compétente du pays
importateur de mettre en place la législation requise 117.
On voit bien ici que la mise en conformité des Accords de partenariat économique avec les
normes relatives à la sécurité alimentaire des consommateurs n'est pas un objectif de la
Commission. Nous aurons l'occasion d 'y revenir dans la seconde partie à propos du degré
d'intégration des droits humains dans l'Accord de Cotonou.
une hausse rapide de leurs exportations ». Agritrade, Prise en compte des effets externes de la PA C - Note de
synthèse. octobre 2003.
http://www.agricta.orglagritrade/postcotonou/executive brieffr.htrn (dernière visite, le 19 mai 2004).
115 « Les morceaux de poulet importés se vendent à moins de la moitié seulement du prix de gros des poulets
produits à l'échelon local. ( ... ) [L'article] souligne les similitudes entre le sort des éleveurs de volaille du Ghana
et ceux du Cameroun, du Togo et du Sénégal et il cite les rapports publiés par l'Agence France Presse selon
lesquels 40 % des éleveurs de volaille du Sénégal sont en faillite à cause des importations de l'UE ». ATARAH
(Linus), "Playing Chicken: Ghana vs. the IMF", 14 juin 2005. Traduit dans Cité Agritrade, n042, septembre
2005.
116 Réponse de la Commission à la question posée par Carl SCHLYTER, « Objet: négociations commerciales
ACP-UE », Assemblée parlementaire paritaire, 8e session 22 au 25 novembre 2004, La Haye, 20.11.2004,
APP/373l, p.26.
117 Réponse de la Commission à la question posée par Michael GAHLER, Assemblée parlementaire paritaire, ge
session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali), 16.04.2005, APP/3782, p.33.
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3. La pêche
La pêche constitue pour de nombreux pays côtiers ACP l'une des principales sources de
revenus. Cette question a donc été l'objet de vifs débats au cours de la première phase de
négociation et il convient par conséquent de s'attarder, au moins brièvement, sur les
conséquences des APE sur le régime commercial ACP-CE en matière de pêche.
Les relations de pêche entre l'UE et les pays ACP reposent sur des accords très complexes ll8 .
De manière schématique, elles reposent sur une coopération financière (via les fonds du FED)
et commerciale (via la Politique commune de pêche - PCP). La coopération commerciale est
la plus importante mais également la plus problématique. C'est la DG pêche et affaires
maritimes et non la DG commerce qui est chargée de la négociation de ces accords.
Au milieu des années 70 les Etats côtiers ont étendu leurs zones économiques exclusives
(ZEE) de 3-12 à 200 miles nautiques. De ce fait, près de 90% des ressources halieutiques
exploitables du monde sont désonnais contrôlés par ces pays. Les flottes de pêche
européennes qui traditionnellement pêchaient dans ces eaux s'en sont brusquement trouvées
exclues. Afin de maintenir l'accès des flottes des Etats membres à ces eaux, l'UE a conclu des
accords de pêche avec des pays du Nord (comme le Canada ou la Norvège) mais également
avec les pays ACP ll9 . Ces accords dits de type « paiement pour accès », autorisent les flottes
européennes à accéder aux surplus des ressources qui en théorie ne sont pas exploitées par
l'Etat côtier, en échange d'une compensation financière. Actuellement 16 pays ACP sont
concernés par ce type d'accord.
Ces accords soulèvent de nombreux problèmes. A titre d'exemples 120, confonnément à la
Convention des Nations unies sur le droit de la mer (Convention de Montego Bay), les flottes
européennes sont supposées n'avoir accès qu'aux ressources que l'Etat côtier n'est pas en
118 Les articles 23 d) et 53 de l'Accord de Cotonou portent sur la pêche. Le premier stipule que la coopération
appuie le développement le développement de la pêche ainsi que des ressources marines dans les zones
économiques exclusives des États ACP; le second prévoit que les parties pourront conclure des accords de
pêches.
19 Selon le Parlement européen, près de 60% du poisson consommé en Europe provient d'eaux extra
européennes, notamment des PVD. Parlement européen, Rapport sur la communication de la Commission sur les
pêcheries et la réduction de la Pauvreté (CaM (2000) 724 . C5-00711200 1 . 2001l2032(CaS)), Commission du
développement et de la coopération Rapporteur :.G. Lannoye, PE 303.829, FINAL A5-0334/2001, II octobre
2001, p.9.
120 Pour une analyse détaillée des conséquences des accords de pêche, nous renverrons aux travaux du CTA et du
Parlement européen.
262
- Partie 1- Titre II - Chapitre II -
mesure d'exploiter lui-même (le «surplus »)121. Le problème est lié au fait que les Etats ACP
ne bénéficient pas des mêmes moyens de pêche que les européens qui disposent de flottes
bien équipées et fortement subventionnées122. Les pays ACP n'ont pas les moyens de
surveiller leurs ZEE et ne peuvent pas, par conséquent, évaluer le volume et la valeur des
poissons capturés dans leurs eaux. En outre, les accords de pêche prévoient que les armateurs
de l'DE peuvent se dispenser de l'obligation d'embarquer des observateurs s'ils s'acquittent
d'un versement compensatoire et selon le CTA, quand ces observateurs sont embarqués, ils
sont souvent directement payés par les armateurs et non par une structure indépendante, ce
qui« conduit à un conflit d'intérêts entre l'objectivité du rapport et le versement d'un
salaire»123.
En ce qui a trait plus spécifiquement aux négociations des APE, le principal problème est lié
au fait que l 'DE souhaite conditionner l'accès des exportations ACP sur son marché, à l'accès
des flottes européennes aux eaux ACP. De surcroît, toujours dans le cadre des négociations
des APE, l'accès au marché européen pourrait être conditionné à l'implantation d'entreprises
européennes dans les pays ACP. Or ces dernières risquent de concurrencer directement les
navires locaux.
Afin d'éviter des négociations régionales trop déséquilibrées sur cette question vitale pour
leurs économies, les ACP demandent la conclusion d'un accord «tous-ACP ». Or, la
Commission s'y refuse et préconise une approche au cas par cas.
Finalement, à la fin de la première phase de négociations, les deux groupes de pays n'ont
réussi à s'entendre que pour reconnaître «l'importance de ce secteur» pour les économies
ACP. En revanche, sur les solutions à mettre en œuvre les deux parties sont en désaccord124.
121 Article 62§2 de la Convention sur le droit de la mer, (Convention de Montego Bay) adoptée le 30 avril 1982
et entrée en vigueur le 28 juillet 1994, rés. 48/263 de l'Assemblée générale.
122 Ainsi, «la compensation financière offerte dans le cadre des accords de pêche ACP-UE représente une
subvention importante pour la flotte de l'UE par rapport aux coûts d'accès aux eaux ACP. Dans l'ensemble, les
armateurs de l'UE ne paient que 20% de leurs coûts d'accès. Le reste est couvert par la PCP ce qui favorise une
politique de «surpêche ». Cf. AGRITRADE, «Accords de pêche: note de synthèse », juin 2004,
http://www.agricta.org/agritrade/fisheries/agreements/executivebrieffr.htm (dernière visite, le 28 août 2005).
123 Agritrade, « Accords de pêche: note de synthèse », juin 2004,
http://www.agricta.org/agritrade/fisheries/agreements/executivebrieffr.htm (dernière visite, le 28 août 2005).
124 Rapport conjoint sur la phase « Tous AC? »-CE des négociations, ACP/001l18/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §17.
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B. Les services, les questions liées au commerce, au
développement et autres questions juridiques
1. Le commerce des services
Le principe même de libéralisation des services suscite de vifs débats 125 . Pour les ACP, d'une
part les avantages de la libéralisation du commerce des services ne sont pas automatiques et
d'autre part un pays ne peut pas compter exclusivement sur des entreprises étrangères pour
développer son secteur des services de base tels que l'eau, la santé et l'éducation ... 126. C'est
pOurqUOI, il faut, toujours selon les ACP, mobiliser des ressources financières
supplémentaires visant à développer les services avant d'envisager toute libéralisation de ce
secteur. Pour appuyer leur position les ACP rappellent que rien dans l'accord de Cotonou
n'oblige les parties à libéraliser le commerce des services dans le cadre des APE I27 et par
ailleurs, selon l'article 41§2 de l'accord de Cotonou, les ACP fournisseurs de services doivent
bénéficier d'un traitement spécial et différencié (TSD)128.
A contrario, pour l'DE il existe un lien de cause à effet entre la libéralisation des services et le
développement. C'est ce lien qui justifie la nécessité d'aller au-delà des engagements pris
devant l'üMC et libéraliser le secteur des services dans les APE. Ainsi dans le Rapport
conjoint relatif à la troisième réunion spéciale sur la dimension « Développement» des APE
on peut lire :
« La CE a par ailleurs indiqué que, si elle devait faire un reproche au document
d'orientation ACP, ce serait son manque d'ambition et sa portée trop limitée. En
125 En 2004, la part moyenne des services dans le PIB était de 50% pour les pays ACP, mais varIaIt
considérablement d'un pays à l'autre; «la part des services dans le total des exportations va de plus de 75% pour
un certain nombre de pays des Caraïbes (chiffre ordinairement élevé en raison du tourisme) à moins de 5% pour
plusieurs pays d'Afrique. Par ailleurs, malgré une forte croissance de la valeur des exportations de services des
pays ACP (US$8 milliards en 1980 à US$20,8 milliards en 2000), la part mondiale des pays ACP a été ramenée
de 2,4 % en 1980 à 1,5% en 2000. Enfin, près des trois-quarts des exportations de services enregistrées pour les
pays africains ACP sont destinées à l'UE. Sept pour cent du commerce de services en provenance de l'UE se fait
avec les pays ACP. Les exportations de services représentent un tiers du total des exportations de biens et de
services de l'ensemble des pays ACP vers l'UE ». Dirk WILLEM TE VELDE, «Le traitement spécial et
différencié dans les négociations sur les services de l'après-Cotonou », Eclairage sur les Négociations De Doha
à Cotonou Vol.3 No.3 Mai 2004, ppA-5.
126 Négociations des accords de partenariat économique ACP-UE " Rapport conjoint sur la réunion ciblée du 25
juin 2003 Consacrée à la dimension «développement» des A.P.E.dans le domaine des services, ACP/001l09103,
Bruxelles, le 24 septembre 2003,ACP-EC/WG/D/MN/34
127 Le rapport conjoint confirme ce point: «Les deux parties sont tombées d'accord sur le fait que l'Accord de
Cotonou ne renferme pas d'obligation stricte de libéraliser le commerce des services dans le cadre des A.P.E.»;
Rapport conjoint sur la phase « Tous ACP »-CE des négociations, ACP/001l18/03 Rev.1, ACP-EC/NGINP/43,
Bruxelles, le 2 octobre 2003, §20.
128 WILLEM TE VELDE (D.), « Le traitement spécial et différencié dans les négociations sur les services de
l'après-Cotonou », Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 No.3 Mai 2004, ppA-5.
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ce qui concerne les transports par exemple, les efforts visant à développer les
infrastructures physiques seraient vains s'ils n'étaient pas accompagnés de
mesures visant à développer le secteur des services connexes. Une bonne
infrastructure portuaire ne pourrait pas être pleinement exploitée sans des
services de manutention compétitifs et des services douaniers qui fonctionnent
bien. Une approche plus globale est par conséquent nécessaire. La CE a par
ailleurs attiré l'attention sur les faiblesses de l'approche par secteur. La
construction de routes, par exemple, a des effets non seulement sur le
développement du commerce, mais également sur d'autres objectifs de
développement spécifiques tels que l'accès aux soins de santé et à
l'éducation »129.
Les oppositions entre les parties ne s'arrêtent pas aux échéanciers de libéralisation des
services (avant ou après l'effort de développement) qui renvoient d'ailleurs à des conceptions
contradictoires du développement. Les débats portent également sur le contenu des services à
libéraliser.
L'approche de l'UE est de ce point de vue sélective. En effet, il existe plusieurs modes de
fourniture de service 130 et les pays ACP insistent pour inclure dans la discussion la libre
circulation des personnes (<< mode 4 ») comme partie intégrante de tout accord réciproque de
libéralisation dans ce secteur. A contrario, l'UE estime que « le mode 4 »n'est pas le meilleur
moyen de fournir des services à d'autres pays, même du point de vue du développement »131.
Cette position, apparemment stratégique en termes de développement est en fait étroitement
liée à la politique d'immigration de l'UE. Elle insiste, en revanche sur l'application du
«mode 3 »prévu par l'AGCS, c'est-à-dire la suppression des restrictions aux investissements
dans le domaine des services. Selon R. M. JENNAR, « il s'agit, en fait, d'interdire à ces pays
de choisir eux-mêmes les investisseurs étrangers et de définir quel type de société ils
entendent construire» I32.
129 Rapport conjoint relatif à la troisième réunion spéciale sur la dimension « Développement» des APE,
ACP/OOI086/03 RÉV.l - ACP-CE/WG/D/MN/30, Bruxelles, le 24 septembre 2003, (ii). (nos italiques).
130 Selon les termes de l'article premier du GATS:
« Aux fins du présent accord, le commerce des services est défini comme étant la fourniture d'un service: en
provenance du territoire d'un Membre et à destination du territoire de tout autre Membre [mode 1, ex:
communications]; sur le territoire d'un Membre à l'intention d'un consommateur de services de tout autre
Membre [mode 2, ex : tourisme]; par un fournisseur de services d'un Membre, grâce à une présence commerciale
sur le territoire de tout autre Membre [mode 3, ex : banques]; par un fournisseur de services d'un Membre, grâce
à la présence de personnes physiques d'un Membre sur le territoire de tout autre Membre [mode 4, ex:
consul tants]».
131 Rapport conjoint sur la phase « Tous ACP ii-CE des négociations, ACP/00l1l8/03 Rev.l, ACP-
EC/NG/NP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §21.
132 JENNAR (R. M.), « Une Europe toujours à construire - ces accords que Bruxelles impose à l'Afrique », Le
monde diplomatique, février 2005, p.10.
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Finalement, dans le Rapport conjoint, les ACP et la CE se sont accordés sur la nécessité de
fournir dans le cadre des APE un appui aux pays ACP en vue du développement de leur
secteur des services l33 . Cet engagement reste, comme les autres engagements pris dans ce
Rapport conjoint qui clôt la première phase de négociation, non contraignant.
2. Questions liées au commerce (questions de Singapour)
Les parties s'entendent sur un point: elles estiment toutes les deux que les secteurs liés au
commerce, telles que les normes, les mesures sanitaires phytosanitaires, les règles vétérinaires
ou les règles sur la protection des consommateurs peuvent avoir un impact sur les échanges
commerciaux. Ainsi, afin d'éviter qu'elles entraînent des coûts importants, «même lorsque
ces mesures sont adoptées pour des raisons valables» 134, les parties se sont accordées sur la
nécessité d'élaborer un cadre réglementaire transparent et de disposer d'institutions efficaces
pour mettre en place les politiques appropriées. Ces dispositions reprennent le chapitre 5 de
l'accord de Cotonou consacré aux« Domaines liés au commerce »135.
En revanche, sur l'étendue des questions devant être discutées dans le cadre des APE, les
parties ne peuvent s'accorder. Pour la Commission, la liste des domaines liés au commerce,
qui pourraient être examinés dans le cadre des négociations des APE, devrait aller au-delà des
questions contenues dans l'Accord de Cotonou et inclure les marchés publics et la protection
des données. Elle souhaite ainsi étendre les négociations aux questions de Singapour et va au-
delà des engagements pris à l'ÜMC.
Pour les États ACP, ces propositions d'extension sont inacceptables. L'urgence, pour eux, est
d'acquérir l'expertise, l'infrastructure et les organismes requis pour traiter des questions liées
au commerce avant de négocier des règles spécifiques. Par ailleurs, ils soulignent que tant que
des règles n'auront pas été élaborées au niveau multilatéral, à l'üMC, sur des questions telles
que la politique de la concurrence, les investissements, les marchés publics ou la facilitation
du commerce, il n'est pas question de négocier individuellement ou par région avec la CE.
133 Rapport conjoint sur la phase « Tous AC? »-CE des négociations, ACP/OO/ll8/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §22.
134 Rapport conjoint sur la phase « Tous AC?»-CE des négociations, ACP/OO/ll8/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §24.
135 Politique de concurrence (article 45); Protection des droits de propriété intellectuelle (article 46);
Normalisation et certification (article 47); Mesures sanitaires et phytosanitaires (article 48); Commerce et
environnement (article 49); Commerce et normes du travail (article 50); Politique des consommateurs et
protection de la santé des consommateurs (article 51).
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Finalement, conclut le rapport conjoint, «en dépit de leurs divergences de vues, les deux
parties ont convenu d'améliorer leur coopération dans tous les domaines relatifs au
commerce et de renforcer la capacité des ACP à traiter de ces questions» 136. La CE a donc
finalement obtenu ce qu'elle souhaitait: ces questions seront abordées au cours du second
cycle de négociation des APE, c'est-à-dire au niveau régional.
3. Questions liées au développement: le refus de l'UE d'accorder
des ressources financières supplémentaires
Ici encore, pour ce qui est des principes du développement, les deux groupes de pays sont
d'accord: les APE doivent être des instruments au service du développement et ne constituent
pas des fins en eux-mêmes. Ils doivent prendre en compte les difficultés particulières de
chaque région et doivent être accompagnés de mesures d'appui. Tout le problème est de
définir ces mesures.
Alors que les ACP demandent des ressources financières supplémentaires à la fois pour faire
face aux coûts d'ajustement et aux pertes de recettes fiscales, l'DE estime qu'il n'y a pas lieu
de mobiliser des ressources financières supplémentaires tant que les fonds actuels du Fonds
européen de développement n'auront pas été entièrement utilisés137• Il est important de
rappeler que la lenteur des décaissements du FED est souvent due aux institutions
européennes138 . Si nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude pour échapper à ses
obligations (nemo auditur turpitudinem suam allegans), pour la Commission les ressources
disponibles pour le financement de la coopération au développement ont été convenues dans
le cadre de l'Accord de Cotonou et il n'est pas question de revenir sur cette question. Le
«véritable défi» n'est pas d'accroître le montant des ressources financières mais d'en faire un
bon usage. L'urgence est donc de mettre en place des mesures politiques correctrices,
notamment de libre-échange et en faveur du secteur privé, avant la mise en œuvre de
programmes de restructuration.
136 Rapport conjomt sur la phase « Tous ACP »-CE des négociations, ACP/00l118/03 Rev.1, ACP-
EC/NG/NP/43, Bruxelles, le 2 octobre 2003, §27.(nos italiques).
137 FREDERIKSEN (l) et BILAL (S.), «Perspectives de financement des APE: révisions à mi-parcours et
ressources disponibles », Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 NoA juillet 2004, ppA-5.
138 Cf. les nombreux rapports de la Cour des comptes sur la gestion du FED. A titre d'exemple, Cour des
Comptes, rapport spécial nO1512003 relatif à l'audit des programmes financés par le FED accompagné des
réponses de la Commission, JO C 63/1,11.3.2004,32 pages.
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Finalement, les deux parties se sont accordées sur le fait que les APE doivent être
accompagnés de mesures appropriées de soutien au développement139 mais la CE précise qu'il
n'est pas question d'aides additionnelles à celles du FED : « Pour la CE (... ), les ressources
affectées au financement de la coopération au développement pour les cinq prochaines années
ont été déjà décidées dans le cadre de l'Accord de Cotonou et cette question ne doit pas faire
l'objet d'une renégociation dans le cadre des APE »140.
D'autres questions juridiques ont été au centre des discussions qui marquent le premier cycle
des négociations des APE. Nous y reviendrons dans la seconde partie puisque ces questions
renvoient à l'insertion de dispositifs relatifs aux droits humains dans les APE. Mentionnons
simplement ici que l'introduction de sanctions en cas de violation des droits humains au
niveau des APE, introduction défendue par la Commission, suscite des résistances du côté
ACp 141 . Ces derniers voient dans ces mesures une possibilité d'instrumentalisation du droit au
profit de la libéralisation.
Ainsi, au moment où les négociations régionales débutent, les ACP n'ont strictement rien
obtenu au regard de leur mandat initial: aucune garantie sur le traitement spécial et
différencié, aucun accord sur les critères litigieux de l'article XXIV, aucun accord sur la
question des services ou des questions de Singapour, aucune aide financière supplémentaire ...
En revanche, l'DE semble avoir obtenu ce qu'elle souhaitait: négocier avec chaque région
l'ensemble de ces questions.
139 Rapport conJomt sur la phase « Tous ACP ii-CE des négociations, ACP/OOlllS/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxel1es, le 2 octobre 2003, §2S.
140 Rapport conjoint sur la phase « Tous ACP ii-CE des négociations, ACP/OO!llS/03 Rev.l, ACP-
ECINGINP/43, Bruxel1es, le 2 octobre 2003, §30.
141 Agritrade, « Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, non numéroté - in
« L'issue de la phase 1 des négociations ACP-UE », http://agritrade.cta.int/; Cf. également: LODGE (Junior),
« Lancement des négociations d'un Accord de partenariat économique CARIFORUM-CE », Éclairage sur les
Négociations De Doha à Cotonou VoU No.3 Mai 2004, pp.1-3, p.3; JULIAN (M.), « Mise à jour sur les
négociations A.P.E. », Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VoU NoA juil1et 2004, pp. 6-7.
268
- Partie 1- Titre II - Chapitre II -
Il. Le contenu (provisoire) des APE
En octobre 2003, à l'ouverture des négociations bilatérales entre la CE et les ACP, le flou
demeure quant au contenu concret des futurs APE. Ce contenu va se préciser au cours de la
deuxième phase de négociation. Nous examinons maintenant les premières réunions (octobre
2003 à septembre 2005). Nous présentons dans un premier temps (A) le cadre et le contenu
des régionales avant d'examiner, dans un second temps, les difficultés rencontrées par
chacune des régions (B).
A. Le cadre et le contenu des négociations régionales
Les négociations des APE ont finalement été ouvertes entre la Communauté européenne d'un
côté et six régions ACP de l'autre: l'Afrique centrale, l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique
orientale et australe, et sept membres de la Communauté de développement de l'Afrique
australe (SADC), les Caraibes, et le Pacifique. Nous revenons d'abord sur le découpage
régional et le calendrier (1) puis nous examinerons les grandes lignes qui se dégagent des
feuilles routes qui doivent guider les négociations dans chaque région ACP(2).
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1. Le découpage régional et calendrier des négociations
Tableau n06 : Le découpage régional et calendrier des négociations
Région Région Afrique Orientale
Afrique de Région et Australe (AOA) - East ~égion afrique
'Afrique South Africa ESA - australe (Southern Région Région
'Ouest




Début des 6 octobre 4 octobre 2003 7 février 2004 8 juillet 2004 16 avril 2004 10 sept.!négociations 2003 2004
!Feuille de ~ août 2004 16 juillet 2004 7 février 2004 8 juillet 2004 16 avril 2004 10
route sept.2004
1 !Bénin Cameroun Burundi Angola iAntigua, les Cook(UEMOA) CEMAC) COMESA) COMESA/SADC) !Barb
!Burkina iAfrique Comores Botswana Fed.2 Faso centrale (COMESA) (SADC) !Bahamas Micron.(UEMOA) CEMAC)
3 Cape Vert Tchad Congo (Rep. Dell.) Lesotho Barbade FijiCEMAC) (COMESA/SADC) (SADC)
4 Gambie Congo Djibouti !Mozambique !Belize Kiribati(CEMAC) (COMESA) (SADC)
5 phana Guinée Equat. Erythrée iNamibie Dominique lesCEMAC) COMESA) COMESA/SADC) Marshall
6 Guinée Gabon Ethiopie Swaziland Rep. NauruCEMAC) (COMESA) COMESA/SADC) Dominicaine
7 Guinée Biss. S. Tome, Princ Kenya ~anzanie Grenade Niue(UEMOA) (COMESA) (SADC)
Côte Malawi8 d'ivoire Guyane Palau
(UEMOA) (COMESA/SADC)
9 Liberia Mauritanie ~aïti Papua N.(COMESA) G.
10 Mali Madagascar Jamaïque SamoaUEMOA) (COMESA)
II Mauritanie Rwanda St Lucie les(COMESA) Salomon
12 Niger Seychelles St Vincent ~onga(UEMOA) (COMESA/SADC)
Soudan St.13 Nigeria Christophe et ~uvalu(COMESA) Nevis
14 Sénégal Ouganda Surinam Ivanuatu(UEMOA) (COMESA)
15 Sierra Leone iZambie Trinidad et(COMESA/SADC) Tobago
16 rrogo iZimbabwe(UEMOA) (COMESA/SADC)
142 COMESA: Angola, Burundi, Comores, Congo (Rep.Dem.), Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Kenya,
Madagascar, Malawi, Maurice, Mauritanie, Namibie, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland,
Zambie, Zimbabwe et enfin l'Egypte. Ce dernier est le seul à ne pas appartenir au groupe ACP.
143 SADC : Afrique du Sud, Angola, Botswana, République démocratique du Congo, Lesotho, Malawi, Maurice,
Mozambique, Namibie, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.
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Les négociations entre chacune des six régions et la CE se dérouleront en trois phases
distinctes. La première phase de négociation avec des groupes techniques chargés
d'aborder et de régler les principaux problèmes de mise en œuvre doit se terminer au
milieu de l'année 2005. A l'issue de cette première phase, une réunion ministérielle
donnera les directives pour la deuxième phase de négociation. Enfin, la troisième phase de
négociations doit débuter vers la fin de l'année 2006 et aborder la question de la
libéralisation réciproque des échanges et celle de l'accès au marché.
2. Les grandes orientations: l'ouverture des négociations aux
services, aux questions de Singapour et le refus de l'UE
d'accroître l'aide financière
En septembre 2004, les six régions ACP ont adopté des feuilles de route avec la Commission.
Elles réaffirment l'engagement pris dans le cadre de Cotonou: le principal objectif des APE
est la promotion du développement durable et le renforcement du processus d'intégration
régionale. L'accent est également mis sur la consolidation des marchés ACP afin de faciliter
la dernière phase de négociation, celle d'accords réciproques avec la CE.
a. Les domaines couverts par les APE
Les domaines prioritaires identifiés dans les feuilles de route sont: les mesures sanitaires et
phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce et la facilitation du commerce, la
question des services, et enfin les questions de Singapour.
Nous avons vu que les Etats ACP s'étaient pourtant opposés à ce que les questions de
Singapour soient abordées dans le cadre des négociations régionales. Entre-temps, selon la
Commission, les Etats ACP auraient pris conscience de l'importance de définir des règles
relatives aux investissements, à la passation de marchés publics, à la facilitation du commerce
et à la concurrence. Toujours selon la Commission, c'est « la pierre angulaire de la bonne
gouvernance économique» et «c'est pourquoi, la plupart des régions ACP ont décidé
d'établir des politiques régionales» dans ces domaines. «C'est également la raison pour
laquelle elles se sont efforcées d'intégrer ces règles dans les feuilles de routes (...). Ces
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domaines entrent donc dans le cadre des négociations car les régions ACP considèrent qu'ils
sont utiles à leur processus d'intégration régionale »144.
Au regard de ce que nous avons développé précédemment, il nous semble raisonnable de
penser que les ACP ont en réalité cédé aux pressions européennes au niveau régional. Ils se
sont toujours opposés à l'ouverture de négociation sur les questions de Singapour, et ce, tant
au niveau multilatéral que lors de la phase Tous ACP-CE. Reste que la Commission présente
aux parlementaires européens l'ouverture de négociations sur ces questions comme l'une des
requêtes ACP.
b. Le financement des APE
La demande des pays ACP d'accroître les ressources assignées à l'actuel Fonds européen de
Développement (FED) a été remplacée par un projet de financement complémentaire pouvant
être obtenu, entre autres sources, par le cofinancement avec les États membres de l'DE et
d'autres partenaires au développemene 45 . Le Commissaire LAMY a exposé sa crainte lors
d'une réunion ministérielle que « l'ACP place, à tort, un accent trop marqué sur la recherche
d'un financement public de la part de la CE» alors que, selon lui, les APE vont conduire à
une amélioration du contexte de politique économique des régions ACP qui doit, entre autres,
entraîner un accroissement des flux d'investissements privés permettant de répondre aux
besoins infrastructurels146. Le Commissaire européen maintient ainsi son pari selon lequel, les
avantages de la libéralisation couvriront les coûts liés à la baisse des recettes assises sur les
droits de douanes, à la concurrence des produits européens, aux détournements de trafic ...
En conclusion, dans les feuilles de route, les ACP s'engagent à ouvrir leurs marchés sans
réciprocité, à traiter de la question de la libéralisation de certains domaines qu'ils refusent
pourtant de négocier au niveau multilatéral et ce, sans que la Commission ne s'engage de son
côté à apporter une aide financière supplémentaire.
144 Réponse de la Commission à la question orale posée par Alexandra DOBOLYI, « Questions de Singapour »,
Assemblée parlementaire paritaire, ge session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali), 16.04.2005, APP/3782,
p.29 (nos italiques).
145 JULIAN (M.), « Mise àjour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou
VoU No.5 septembre 2004, pp.6-7.
146 JULIAN (M.), « Mise àjour sur les négociations A.P.E.», Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou
VoU No.6 novembre 2004, pp.6-7.
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B. Les difficultés par région
Le groupe ACP est désonnais divisé en six régions: quatre en Afrique (1), une qui regroupe
les Etats des Caraibes et une pour les îles du Pacifique (2).
1. Les quatre régions d'Afrique
Région Afrique de l'Ouest147(CEDEAO+Mauritanie)
Les négociations sur l'APE entre l'Union européenne et la région Afrique de l'Ouest ont
débuté le 6 octobre 2003 à Cotonou, au Bénin. Tous les membres de la Communauté
économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO)148 plus la Mauritanie qui s'est
retirée de la Communauté en 2000 mais qui a accepté de négocier un APE avec la CE.
L'un des principaux problèmes soulevés par la création d'un APE avec ce groupe de pays
vient du fait que huit d'entre eux font déjà partie d'une union douanière relativement
147 MBAYE GAHAMANYI (B.), « Négociation d'un Accord de Partenariat économique entre l'Afrique de
l'Ouest et l'Union européenne », Passerelles, vol.IV, no4, septembre-octobre 2003, pp.18-19 et 22; JULIAN
(M.), « Mise à jour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 No.5
septembre 2004, pp.6-7; JULIAN (M.), « Mise à jour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les
Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 No.6 novembre 2004, pp.6-7; JULIAN (M.), « Mise à jour sur les
négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VolA No.1 er Janvier 2005, pp.6-7;
CHABAL (P.), « De la décolonisation bilatérale à la construction régionale: le cas de l'Afrique de l'Ouest »,
R.J.P.E.F, juillet septembre 2004, n0 3, ppA20-451. HUGON (Ph.), "Les accords de partenariat Nord/Sud au
regard de l'économie politique du développement: comparaison des Accords de partenariat économique (APE)
entre l'Union européenne et les ACP et des accords euro-Med", Communication, colloque du Réseau Intégration
Nord Sud (RINOS), Montréal 1-3 juin 2005, Organisé avec le Centre études internationales et mondialisation
(CEIM), 27 pages; TRIMECH (2.), Les relations commerciales entre les Communautés européennes et les
groupements régionaux, thèse de doctorat soutenue en septembre 2003 (l. RIDEAU, dir.), Université de Nice;
DIEYE (M.), « Quelle politique fiscale pour impulser le développement du marché financier régional de
l'UEMOA? », Afri/ex, n 0 4, décembre 2004, disponible sur le site www.afrilex.u-bordeaux4.fr/. (dernière visite le
10 mars 2005); PRICEWATERHOUSECOOPERS, Sustainabi/ity Impact Assessment (SIA) of the EU-ACP
Economie Partnership Agreements - Phase Two Mid-Term Report (Revised), Paris, Février 2005, disponible sur
le site, http://www.sia-acp.org/acp/downloadlrevised mid-term report february 15 final.pdf, (dernière visite,
12 août 2005).
148 La CEDEAO a été créée par le traité de Lagos, le 28 mai 1975 et comprend aujourd'hui les huit membres de
l'UEMOA, les trois membres de l'Union du fleuve Mano (Libéria, Sierra Leone et la Guinée) le Cap-Vert, la
Gambie, le Ghana et le Nigeria. En 2000, la Mauritanie s'est retirée de l'organisation. A la différence de
l'UEMOA, la CEDEAO ne dispose pas d'une monnaie unique et n'a toujours pas réussi à mettre en place
l'Union douanière prévue par le chapitre trois du traité de Lagos ni à libéraliser les échanges des produits
transformés. Elle dispose en revanche d'une force militaire d'intervention, l'ECOMOG.En décembre 1999,
toutefois, les États membres ont approuvé l'instauration d'un tarif extérieur commun et le 14 décembre 2000, à
Bamako, le Nigeria, le Ghana, la Guinée, le Sierra Leone et la Gambie ont signé l'accord instaurant la zone
monétaire de l'Afrique de l'Ouest. SIDATY(S.O), « Globalisation et régionalisation: un défi pour l'Afrique »,
R.J.P.E.F., juillet septembre 2004, n 0 3, pp.277-294, pp.284-287.
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développée, l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)149. Dans ce cadre,
ils appliquent donc un tarif extérieur commun (TEC)150, ce qui n'est pas le cas pour les autres
membres de la CEDEAO, et en particulier de l'Etat le plus puissant de la région, le Nigeria.
Après d'importants débats pour savoir comment gérer cette difficulté 151 , les Etats de la
149 L'UEMOA a remplacé le 10 janvier 1994 la Communauté de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), créée en 1966
(qui succédait elle-même à l'Union douanière des États d'Afrique de l'Ouest créée en 1959). L'UEMOA dispose
d'une monnaie commune, le France CFA, d'une banque de développement (BOAD), d'une bourse régionale des
valeurs mobilière à Abidjan (BRVM) d'un droit des affaires unifié (OHADA, prévoit pour l'instant quatre volets
principaux: le droit des sociétés commerciales, droit des sûretés, procédures de recouvrement et voies
d'exécution, procédures collectives d'apurement des passifs et faillite. Les investisseurs bénéficient ainsi
d'importantes garanties. Ils pourront, en cas de litige, saisir une Cour commune de justice et d'Arbitrage - CCJA
- qui est à Abidjan), et enfin, depuis le 1er janvier 2000, d'un tarif extérieur commun. Les échanges intra-zone
sont concentrés sur la Côte d'Ivoire qui à lui seul concernent plus de 85% du commerce intra-régional. Le cadre
institutionnel de l'UEMOA est très proche de celui de l'UE avec: une conférence des chefs d'État, un Conseil
des ministres, une commission, une Cour de justice, une Cour des comptes et un Comité parlementaire. Le
remplacement du franc par l'Euro n'a pas modifié la parité de change. Un franc français valait en 2004 100 CFA
et un euro 655,957 FCFA. Compte tenu du fait que la moitié des échanges de la Zone franc se fait avec l'Europe,
les entreprises concernées se trouvent de fait intégrées dans une zone dite « de stabilité euro-africaine », ce qui
selon Arnaud de RAULIN, présente un avantage certain. Dans le même sens, 1. CHICHTI considère également
que l'Euro représente « un atout de grande importance permettant de stimuler d'avantage à moyen et long terme
le mouvement de libéralisation et d'ouverture sur le marché Européen ». Il convient toutefois de préciser que la
zone franc reste étroitement liée au Trésor français et que le passage du Franc à l'Euro ne semble pas avoir
diminué son rôle dans la politique monétaire des 14 États ACP qui relèvent du franc CFA (huit pays de
l'UEMOA et six pays de la CEMAC). Pour une analyse détaillée de l'impact de l'Euro sur les économies ACP,
et la zone franc en particulier, on renverra à MACMILLAN (P.) et WATSON (A.), « The EMU and the ACP
Countries », in BABARINDE (O.) et FABER (G.), The European Union and the Developing Countries,
Martinus Nijhoff Publishers, Leiden, 2005, pp.219-245. RAULIN (A.de), « L'Afrique à la recherche d'un
nouveau statut international », R.J.P.E.F., juillet septembre 2004, n03, pp.265-276. CHICHTI (J.) « L'Union
monétaire européenne: opportunités et défis pour les économies africaines », R.J.P.E.F., juillet septembre 2004,
n03, pp.395-409, p.396.
150 Le TEC UEMOA repose sur quatre catégories avec des droits de douane de 0, 5, 10 et 20% ; La catégorie
<0> avec un tarif de 0% regroupe des produits à caractère social, tels que les produits pharmaceutiques et les
livres; La catégorie <1> avec un tarif de 5% regroupe les produits de première nécessité et les matières
premières de base y compris le lait et le blé; La catégorie <2> avec un tarif de 10% regroupe les produits
intermédiaires. Le riz est aussi dans cette catégorie; La catégorie <3> avec un tarif de 20% regroupe les produits
à la consommation finale. Maurice OUDET a très bien souligné dans une étude les effets pervers de ce TEe. Le
Burkina, par exemple « a beaucoup investi pour développer de grandes rizières. Et il continue d'investir. Pendant
ce temps là, les producteurs de ces rizières s'enfoncent dans la misère. En effet, ce pays, comme les autres pays
de l'UEMOA, importent de grandes quantités de riz à des prix très bas. Les importateurs de riz profitent
notamment de la chute du dollar (près de 40 % en deux ans), alors que la taxe à l'importation, définie en l'an
2000 par le TEC, n'a pas varié. Et de plus, elle est bien trop faible: elle s'élève à 10 % (à comparer à la taxe
douanière du Nigeria qui s'élève à 100 %). Les producteurs de riz sont découragés ». Parmi, les membres de la
CEDEAO, seul le Nigeria protège efficacement ses producteurs. Cette protection pourrait toutefois être remise
en cause dans le cadre des négociations d'un TEC pour la CEDEAO : « Le Nigeria, lui, sait très bien ce qui est
bon pour lui, lui qui protège son agriculture. A titre d'exemple, il taxe le riz à l'importation à 100 % ; il a interdit
l'importation des volailles... Si le Nigeria acceptait le TEC de l'UEMOA cela voudrait dire qu'il sacrifie ses
paysans dans l'espoir de vendre ses produits industriels dans le reste de la CEDEAO ». OUDET (Maurice,)
L ECOWAP, le TEC et les APE, Enda, avril 2005,
http://www.enda.sn/syspro2/seminaire/osc/fran%E7ais/communications.htm (dernière visite, 12 juin 2005).
151 Deux modalités d'A.P.E.régionalisés étaient alors envisageables: soit négocier avec la région élargie et
intégrer la sous-région UEMOA, soit négocier avec la sous-région la plus avancée et gérer les A.P.E. à géométrie
variable. Finalement c'est la première solution qui a été retenue. Cf. HUGON (Ph.), "Les accords de partenariat
Nord/Sud au regard de l'économie politique du développement: comparaison des Accords de partenariat
économique (APE) entre l'Union européenne et les ACP et des accords euro-Med", Communication, colloque du
Réseau Intégration Nord Sud (RINOS), Montréal 1-3 juin 2005, Organisé avec le Centre études internationales et
mondialisation (CEIM), 27 pages.
274
- Partie 1- Titre II - Chapitre II -
CEDEAO, dont ceux de l'UEMOA ont finalement adopté une feuille de route commune avec
la Commission152, lors de la réunion tenue à Accra le 4 août 2004.
Cette feuille de route contient un programme de travail indicatif et définit les modalités des
négociations. Elle prévoit également, comme les autres feuilles de route, la création d'une
task force de préparation régionale (TFPR) chargée d'assurer la cohérence et la
programmation de l'aide aux plans national et régional. Les premières réunions techniques ont
eu lieu à Abuja (Nigeria), les 21 et 22 septembre 2004. Les négociations ont été structurées en
fonction de trois groupes techniques de négociations:
Questions relatives à l'intégration régionale en Afrique de l'Ouest (zone de libre-
échange, umon douanière, facilitation du commerce, mesures sanitaires et
phytosanitaires et enfin, obstacles techniques au commerce) ;
Questions relatives au commerce (notamment concurrence, investissement et droits de
propriété intellectuelle) et ;
Services.
La libéralisation réciproque des échanges est prévue pour septembre 2006 153 .
La Commission a donc obtenu que des domaines tels que les services, la propriété
intellectuelle, l'investissement et la concurrence, soient intégrés dans le cadre des
négociations des APE ce que les ACP refusaient lors de la phase « Tous-ACP »-CE. Cette
renonciation s'explique à la fois par la faiblesse des ACP face à l'UE dans les négociations
régionales et par des divisions au niveau du groupe ACP. Des Accords conclus par certains
Etats seulement. (UEMOA/CEDEAO), des niveaux de développement différents et des crises
internes au sein de la région génèrent des clivages et fragilisent sa cohésion face à l'UE. P.
HUGON, spécialiste de l'intégration régionale, dresse en juin 2005, le bilan suivant:
152 Celle-ci a été rédigée en anglais alors que la majeure partie des États concernés sont francophones. Raoul
Marc JENNAR souligne ainsi de manière générale: ' Les documents sont rédigés en anglais, et les discussions
ont lieu dans cette langue. Or les pays concernés d'Afrique, qui représentent 94 % de la population ACP, ont,
très largement, le français comme langue véhiculaire. Il n'est pas rare, selon des diplomates africains, que les
négociateurs européens forcent des décisions, alors que leurs interlocuteurs ACP francophones viennent à peine
de recevoir de leurs collaborateurs la traduction des documents sur lesquels ils doivent se prononcer. L'Union-
mais que pèse la Francophonie lorsque les profits des firmes françaises sont en cause? - tient pour quantité
négligeable 20 des 48 Etats africains dont le français est la langue officielle» JENNAR (R. M.), « Une Europe
toujours à construire - ces accords que Bruxelles impose à l'Afrique », Le monde diplomatique, février 2005,
p.IO.
153 Rapport conjoint relatifà l'État d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 2.
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«La négociation de la libéralisation commerciale au sein de la
CEDEAO+Mauritanie est rendue très difficile du fait de la faible intégration
économique actuelle, des capacités institutionnelles limitées, des politiques
commerciales divergentes des pays membres, du poids des pratiques informelles
et des asymétries entre le Nigeria et les autres pays. ( ... ) La plupart des régions
retenues ont peu de capacités de négociations et recouvrent des pays en conflits
(ex du Liberia, de la Sierra Leone ou de la Côte d'Ivoire au sein de la
CEDEAO). Les problèmes de définition de contours des régions, de
chevauchement entre plusieurs régions sont autant de facteurs rendant très
difficile un Accord »154.
Par ailleurs, une étude menée par l 'ONG Third World Network (TWN), souligne qu'il existe
des divergences fondamentales au niveau des objectifs et des approches dans le cadre des
négociations des APE DE-Afrique de l'ouest. Alors que les ACP de la région insistent en
premier lieu pour que les APE contribuent à renforcer leur capacité économique (de
production), leur compétitivité et l'intégration régionale, les représentants de l 'DE considèrent
que « l'intégration commerciale» est l'objectif premier et principal des APE. Pour la
Commission, les questions liées à la compétitivité économique doivent être réglées par les
politiques de développement intérieures à chaque État, tandis que les APE concernent le
commerce (en particulier extérieur) et non pas la production155. On soulignera que la position
communautaire est contraire aux dispositions de l'accord de Cotonou qui prévoit que les
parties doivent favoriser l'intégration régionale l56 . Les pressions de la Commission pour
inclure dans le cadre des APE les questions touchant à la concurrence et aux investissements
rendent, elles aussi, les négociations extrêmement difficiles 157.
Pour conclure, et selon un rapport publié en avril 2005, par Priee Waterhouse Coopers et
financé par la Commission européenne, il semble que les pays d'Afrique de l'ouest ne sont
154 HUGON (P.), op. cil.
155 Une note du CTA souligne à cet égard, que l'observation selon laquelle la priorité accordée à l'intégration
régionale « ne signifie pas nécessairement qu'elle devrait être une condition préalable de la conclusion d'un
A.P.E.est au cœur des débats actuels sur l'importance de l'intégration régionale en tant que condition préalable
de l'élimination des tarifs. Comment les responsables des négociations à l'échelon régional peuvent-ils établir
des cadres tarifaires adéquats pour alimenter une production régionale concurrentielle pour des marchés
régionaux nouvellement établis avant même qu'ils n'aient été créés et avant que les flux commerciaux n'aient
été stimulés et consolidés? », Agritrade, n037, mars 2005, http://agritrade.cta.intl (dernière visite, le 5 août 2005)
156 Les membres de la CEDEAO sont actuellement en train de négocier un tarif extérieur commun (TEC) et
tentent d'établir une politique agricole protectrice (Politique agricole régionale de l'Afrique de l'Ouest -
ECOWAP). Or, dans le cadre de l'APE, il est prévu qu'au moins 80% des importations provenant de l'UE ne
subiront plus de taxes douanières et selon Maurice OUDET, les pays de la CEDEAO et l'UE sont d'accord
établir une zone de libre-échange même si l'intégration de la CEDEAO n'est pas achevée, ce qui risque de
compromettre les efforts des membres de la CEDEAO pour protéger leur agriculture. OUDET (M.,)
L 'ECOWAP, le TEe et les APE, Enda, avril 2005,
http://www.enda.sn/syspro2/seminaire/osc/fran%E7ais/communications.htm (dernière visite, 12 juin 2005).
157 Cf. Agrilrade n037, mars 2005, http://agritrade.cta.int/. (dernière visite, le 5 août 2005)
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pas suffisamment équipés et ne pourront pas sunnonter les obstacles constitués par le
renforcement de la concurrence. Les négociations d'APE font en effet courir le risque
d'inonder les marchés d'Afrique de l'Ouest par des importations européennes (notamment, de
tomates, de pommes de terre, d'oignons transfonnés, de volaille ... ) ce qui menace les
productions locales158.
Préoccupées par les multiples rapports qui tendent à montrer les conséquences dramatiques
des APE pour les économies ACP, des organisations de la société civile de la CEDEAO
déclaraient ainsi le 15 juin 2005 :
«les Accords de partenariat économique recherchés par l'DE s'écartent de
manière fondamentale des efforts de développement collectif et individuel des
économies de la région et menacent de saper ces efforts» 159.
Elles demandaient l'élaboration d'un cadre alternatif avec l'DE, fondé sur le principe de non-
réciprocité prévoyant la protection des marchés intérieurs et régionaux de l'Afrique, mais
aussi et surtout que les pressions exercées par l 'DE pour la libéralisation du commerce et de
l'investissement cessent160.
Région Afrique Centrale161 (CEMAC+Sao Tomé et Principe)
C'est à Brazzaville, le 4 octobre 2003, qu'ont débuté les négociations sur l'APE entre la
Communauté européenne et la région d'Afrique centrale. Ces négociations concernent les six
États membres de la CEMAC (Communauté économique et monétaire d'Afrique centrale)162
plus Sao Tomé et Principe.
158 PRICEWATERHOUSECOOPERS, op. cil. ; cf. également Agrtrade. n041, août 2005, http://agritrade.cta.int!
(dernière visite, le 5 août 2005)
159 Déclaration des organisations de la société civile ouest africaine sur les Accords de Partenariat Economique,
Seconde concertation des organisations de la société civile sur la négociation d'un A.P.E.entre la CEDEAO et
l'UE, Hôtel Al Afifa, Sénégal, 14 - 15 juin 2005. Enda Tiers monde - Third World Network Africa, disponible
sur le site:
http://www.acp-eu-
trade.orglnew/acp/contentll ibrary/fi les/Societe%2Dcivi le%2Douest%2Dafricaine%5 FFR%5F15062005%5Fdecl
aration%2Dape%2Epdf(dernière visite le 1er juillet 2005).
160 Idem.
161 JULIAN (M.), « Mise à jour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou
VoU No.S septembre 2004, pp.6-7; JULIAN (M.), « Mise à jour sur les négociations A.P .E.», Éclairage sur les
Négociations De Doha à Cotonou VoU No.6 novembre 2004, pp.6-7. ZANG (L.), « L'intégration en Afrique
centrale: de l'UDEAC à la CEMAC », R.JP.E.F. juillet septembre 2004, n03, ppAI0-419. JULIAN (M.), « Mise
à jour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VolA NO.1er Janvier
2005, pp.6-7.
162 Avec la signature du traité de N'DJAMENA (Tchad), le 16 mars 1994, la CEMAC a remplacé l'Union
douanière et économique d'Afrique centrale (UDEAC). La CEMAC est composée de deux unions: l'Union
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La feuille de route a été signée à Bruxelles le 16 juillet 2004. Elle définit les principes et les
objectifs de l'APE ainsi que la structure des négociations. Elle prévoit également la création
d'une Task Force de préparation régionale (TFPR) chargée, notamment, de coordonner l'aide
au niveau régional et national. Là encore, les premiers groupes techniques de négociation
abordent des domaines que les ACP souhaitaient voir exclure de ces négociations l63 .
Le rapport conjoint stipule ainsi que « toutes les questions relatives au commerce (notamment
la concurrence, les droits de propriété intellectuelle et l'investissement) et au commerce des
services feront l'objet d'un examen technique »164. C'est ainsi que, lors de la réunion des
hauts fonctionnaires de janvier 2005, les parties acceptent de créer quatre groupes de
négociation technique qui aborderont des questions non souhaitées par les ACP (Union
douanière et facilitation du commerce; Standardisation et mesures sanitaires et
phytosanitaires. Questions liées au commerce; Services et investissements). Comme la région
Afrique de l'Ouest, la région Afrique Centrale demande en contrepartie à ce que le
renforcement des capacités de production soit inclus dans les négociations des APE. La
Commission réaffirme de son côté que cette question n'est pas un domaine de négociation,
mais qu'il peut être discuté dans le cadre de la TFPR. Elle rejette donc la proposition de la
CEMAC de créer un cinquième groupe de négociation sur la question du renforcement des
. 'd d' 165capacItes e pro uchon .
économique en Afrique centrale (UEAC) et l'Union monétaire en Afrique centrale (UMAC). Ces deux Unions
reposent toutefois sur la même structure institutionnelle, composée essentiellement d'une Conférence des Chefs
d'État, d'un Conseil des ministres, d'une Cour de justice parlementaire, d'un Parlement communautaire et d'un
Secrétariat exécutif qui siège à Bangui en République centrafricaine. La CEMAC dispose d'une monnaie
commune, le France CFA et d'une banque centrale (BEAC). Elle a libéralisé le commerce intra-zone et a établi
un tarif extérieur commun le 1er juillet 1998. MEDE (N.) « Les aspects juridiques d'une union monétaire:
l'exemple de l'UMAC », Afrilex, n04, décembre 2004, disponible sur le site www.afrilex.u-bordeaux4.fr/.
(dernière visite le 10 mars 2005).
163 Les premiers groupes techniques spécialisés sont chargés des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), des
obstacles techniques au commerce (OTC) et de la facilitation du commerce.
164 Rapport conjoint relatifà l'État d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 2.
165 JULIAN (M.), « Mise àjour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou
VolA NO.1er Janvier 2005, pp.6-7.
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Région Afrique orientale et australe (AOA)166
Les négociations entre l'AÜA et la CE ont débuté le 7 février 2004 à Maurice. C'est l'une des
régions les plus importantes du groupe ACP. Seize pays sont concemés l67. Là encore
d'importants accords régionaux se chevauchent ce qui explique la complexité des
négociations168.
L'APE est en effet négocié à la fois avec des membres du Common Market of Eastern and
Southern Africa (COMESA)169 et de la Southern African Development Community
(SADC) 170. En dépit de cette complexité, le comité technique ACP-CE déclare en octobre
2004, que la région AüA «a réalisé des progrès considérables en termes d'organisation,
notamment la mise en place de structures régionales de négociations»171.
166 «Négociation des A.P.E. entre l'Union européenne et les ACP: 16 pays d'Afrique de l'Est et du Sud
démarrent la phase bilatérale-régionale après la CEDEAO et la CEDAC », Passerelles, février 2004, vol.5, nOI,
pp.13-15; M. de la ROCHA, The Cotonou Agreement and its implications for the regional trade agenda in
Eastern and Southern Africa, Wolrd Bank, Policy Research Working Paper 3090, Washington, 2003. (disponible
sur http://www.euforic.org). JULIAN (M.), « Mise à jour sur les négociations A.P.E.», Eclairage sur les
Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 n05 septembre 2004, pp.6-7; JULIAN (M.), « Mise à jour sur les
négociations A.P.E.», Eclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.4 nOI, Janvier 2005, pp.6-7.
167 Burundi, Comores, Congo (Rep.Dem.), Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Malawi, Mauritanie,
Madagascar, Rwanda, Seychelles, Soudan, Uganda, Zambie, Zimbabwe.
168 Comme pour les autres régions, la négociation des A.P.E.entre l'UE et les États d'Afrique orientale et australe
se révèle très complexe. Un vif débat a ainsi eu lieu sur la configuration de l'ESA en raison du chevauchement
des membres du COMESA et de la SADC, ainsi que la mise en compétition des intérêts économiques et
commerciaux engendrée par l'appartenance à plusieurs blocs d'intégration. « A titre d'exemple, certains
observateurs révèlent que la non-appartenance de l'Afrique du Sud à la COMESA pourrait être le moteur de la
scission de négociation d'A.P.E pour l'ESA et la SADC ». En effet, la configuration ESA repose sur trois niveaux
: « les membres du COMESA (Burundi, les Comores, Djibouti, l'Érythrée, l'Éthiopie, le Kenya, Madagascar,
Rwanda, les Seychelles, le Soudan et Ouganda), les membres de la SADC appartenant au COMESA (Congo,
Malawi, Maurice, Zambie et Zimbabwe) et les membres de la SADC qui ont choisi de ne pas participer à un
cadre ESA (Angola, Botswana, Lesotho, Swaziland, Namibie, Tanzanie, Mozambique). Ces derniers lanceront
des négociations séparées avec l'UE en mars 2004 ». « Négociation des A.P.E. entre l'Union européenne et les
ACP: 16 pays d'Afrique de l'Est et du Sud démarrent la phase bilatérale-régionale après la CEDEAO et la
CEDAC », Passerelles, février 2004, vol.5, nOI, pp.13-15.
169 Le Common Market ofEastern and Southern Africa (COMESA) a été crée en décembre 1994. Il remplace la
zone d'échange préférentielle des Etats d'Afrique orientale et australe, crée en 1981 (plus connue sous sa
dénomination anglaise: Preferential Trade Area for Eastern and Southern Africa (PTA). La COMESA à
libéraliser les échanges intra-zone au début de l'année 2001 et à décider d'établir du tarif extérieur commun pour
2004 et de créer une union monétaire pour 2025. Le COMESA comprend 21 pays: Angola, Burundi, Comores,
Congo (Rep.Dem.), Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Mauritanie, Namibie,
Ouganda, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie, Zimbabwe et enfin l'Egypte. Ce dernier est le seul à
ne pas appartenir au groupe ACP.
170 La Southern African Development Community (SADC), a été crée le 17 août 1992, à Windhoek (Namibie) et a
remplacé la Southern African Development Coordination, créée le 1eT avril 1980 à Lusaka, en Zambie. La SADC
a pour objectifl'intégration économique des membres. L'Afrique du Sud occupe une place prédominante dans la
Communauté puisqu'elle représente à elle seule plus des trois quatre du PIE de la Communauté. Elle comprend
14 pays: Afrique du Sud, Angola, Botswana, République démocratique du Congo, Lesotho, Malawi, Maurice,
Mozambique, Namibie, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.
171 Rapport conjoint relatifà l'Etat d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 2.
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Dès la première réunion qui s'est tenue fin juillet 2004, les deux parties ont convenu de trois
priorités pour les négociations: la mise en place d'un accord-cadre régional de pêche
(couvrant le commerce y compris les règles d'origine et les principes d'accès au marché), les
questions relatives au développement (notamment les contraintes du côté de l'offre, les coûts
d'ajustement à court terme, le développement des marchés et la « boite à outils» pour
l'intégration régionale), et les questions relatives à l'accès aux marchés (telles que les règles
d'origine, les tarifs et les mesures sanitaires et phytosanitaires). Une TFPR a également été
adoptée.
Au cours de ces premières négociations, l'UE insiste pour que le « réseau régional d'accords
commerciaux» qui se chevauchent soit rationalisé. De son côté, l'AOA, demande à ce que
l'intégration régionale soit envisagée sous l'angle plus large de l'intégration continentale 172.
Dans cette région également, les pays ACP ont fait part de leurs réticences à l'égard des
demandes de la CE, notamment en ce qui a trait à l'ampleur des domaines négociés. Pascal
LAMY s'est pourtant voulu rassurant:
« la raison d'être des APE est de promouvoir le développement (... ) Les APE ne
sont pas principalement conçus pour adapter nos relations commerciales aux règles
de l'OMe. Il s'agit encore moins d'un moyen d'ouvrir vos marchés à nos
exportations. Les négociations APE lancées aujourd'hui sont avant tout destinées à
renforcer la capacité commerciale de votre région, à promouvoir l'intégration sud-
sud, à améliorer et sécuriser l'accès au marché de l'DE et à faciliter l'intégration
durable des pays de l'Afrique orientale et australe dans l'économie mondiale" 173.
Région Afrique Australe (SADC)
La Communauté européenne et sept membres de la SADC, sur quatorze, sont convenus de
négocier un APE 174. Les autres ont préféré négocier un accord avec la CE dans le cadre de la
Région AOA. L'Afrique du Sud, principal acteur économique de la région, ne participe qu'en
tant qu'observateur et fournisseur d'appui 175 • En effet, le Il octobre 1999, après quatre années
de débats, l'Afrique du Sud et l'Union européenne ont signé l'Accord sur le commerce, le
172 Ibid., p. 3.
173 «Négociation des A.P.E.entre l'Union européenne et les ACP: 16 pays d'Afrique de l'Est et du Sud
démarrent la phase bilatérale-régionale après la CEDEAü et la CEDAC », Passerelles, février 2004, voU, nOl,
pp.13-l5.
174 Angola, Botswana, Lesotho, Mozambique, Namibie, Swaziland, Tanzanie.
175 Rapport conjoint relatif à l'État d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 4.
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développement et la coopération (ACDC) 176 avec comme objectif la libéralisation
asymétrique des droits de douane, complétée par une enveloppe ad hoc d'aide au
développement177. Une différence majeure distingue cet accord des APE : les services et les
questions de Singapour n'ont pas été inclus dans l'ACDC. Cet accord n'a été ratifié qu'en mai
2004 mais il constitue, depuis 1999, le pilier des relations UE-Afrique du Sud 178. Or, bien que
le Botswana, le Lesotho, la Namibie et le Swaziland (BLNS) ne soient pas officiellement
signataires de l'ACDC, cet accord s'applique de facto à ces pays en raison des tarifs douaniers
extérieurs communs fixés par l'Union douanière d'Afrique australe (SACU). Dans un article
paru dans le quotidien namibien, Republikein, un spécialiste des études de marché du secteur
privé a ainsi émis des doutes quant à la viabilité de la configuration de la SADC pour les
négociations des APE. L'existence préalable d'un accord UE-Afrique du Sud (ACDC),
s'appliquant defacto au Botswana, au Lesotho, à la Namibie et au Swaziland, «réduit l'APE
SADC-UE à une illusion extrêmement peu probable »179. Comment les négociations
pourraient-elles aboutir à un dialogue constructif entre le Botswana et la Tanzanie, par
exemple, si le Botswana doit honorer ses engagements dans le cadre de l'Union Douanière de
l'Afrique Australe, alors que la Tanzanie doit honorer ses propres engagements dans le cadre
de l'Union douanière d'Afrique de l'Est? Bref, selon le CTA, les négociateurs de la SADC
«sont de plus en plus sceptiques quant à l'approche officielle normalisée des APE» et
doutent de la viabilité de la configuration actuelle180.
Les négociations ont néanmoins été enclenchées le 8 juillet 2004 à Windhoek en Namibie et
une feuille de route a été adoptée l81 . Les négociations seront axées sur l'accès aux marchés
pour les produits agricoles et non agricoles et les produits de la pêche, le commerce des
services, la coopération au développement, d'autres questions relatives au commerce et les
176 Accord sur le commerce, le développement et la coopération entre la Communauté européenne et ses États
membres, d'une part, et la République d'Afrique du Sud, d'autre part, Journal officiel L 311 du 04.12.1999;
Décision 2004/441/CE du Conseil, du 26 avril 2004, concernant la conclusion de l'accord de commerce, de
développement et de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et la
République d'Afrique du Sud, d'autre part, Journal officiel L 127 du 29.04.2004.
177 JULIAN (M.), « Mise àjour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou
Vol.3 No.5 septembre 2004, pp.6-7.
178 BERTELSMANN-SCOTT (T.) et DRAPER (Peter), « L'ACDe: perspectives pour les relations UEAfrique
du Sud et Afrique Australe », Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vo1.4 n° 1janvier 2005, pp.I-3.
179 Cf. Agritrade, n037, avril 2005, http://agritrade.cta.int/ (dernière visite, le 5 août 2005), Article paru dans la
presse (4 février 2005) (en anglais).
180 Agritrade, n037, avril 2005, http://agritrade.cta.int/ (dernière visite, le 5 août 2005).
181 Rapport conjoint relatifà l'Etat d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 4.
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dispositions juridiques182. Là encore la CE a obtenu que les services et les autres questions
relatives au commerce soient abordés au niveau régional 183.
2. Les Caraïbes et le Pacifique
Région des Caraïbes184
Le 16 avril 2004 à Kingston (Jamaïque) s'ouvrent les négociations sur l'APE entre la
Communauté européenne et les 15 pays du forum des Caraïbes (CARIFORUM). Le
CARIFORUM, comprend l'ensemble des ACP membres du CARICOM (zone de libre-
échange en elle-même et qui concerne 13 Etats) 185, auxquels se sont ajoutés Haïti et la
République dominicaine. Le 16 avril 2004, les parties adoptent un plan et un calendrier
conjoints pour la négociation de l'APE. Le premier précise les principes et les objectifs de
l'APE, l'organisation des négociations, le rôle et la composition de la task force de
, . ,. 1 186preparatIOn regzona e .
Une première réunion se tient à Bruxelles le 15 juillet 2004 pour fixer les priorités dans les
négociations 187. Le but de l'APE dans les Caraibes est de promouvoir le développement
durable par le biais d'un accroissement des échanges et de l'investissement, et, d'un
renforcement de l'intégration régionale.
182 Rapport conjoint relatifà l'Etat d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 4
183 Un groupe de travail de 1'OMC a recemment approuvé cette stratégie: "Simulation results show that EPAs
with the EU are welfare-enhancing for SADC overall, leading also to substantive increases in real GDP". KECK
(A.) et PIERMARTINI (R. ), The Economie Impact ofEPAs in SADC Countries, document de travail de l'OMC,
août 2005, disponible sur le site de l'OMC, http://www.wto.orglfrench/resf/reserf/ersd200504f.htm (dernière
visite, le 24 août 2005).
184 GERRICK (R.),"Cotonou Agreement: Will It Successfully Improve the Small Island Economies of the
Caribbean", Boston College International and Comparative Law Review, 2004, vo1.27, pp.131-146.
185 Le traité de Chaguaramas (Trinité), du 4 juillet 1973, a remplacé la Carribean Free Trade Association créée
le leT mai 1968, par la Communauté des Caraïbes (CARICOM). Elle comprend 13 Etats: Antigua et Barbuda,
Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque, St Lucie, St Vincent et Grenadines, St.
Christophe et Nevis, Surinam, Trinidad et Tobago. Trois membres non-ACP sont également associés:
Montserrat, Turks et Caïcos et les Iles Vierges Britanniques. En fait, seulement deux pays, Haïti et la République
Dominicaine ne font pas partie de la CARICOM. Il existe également une autre organisation dans les Caraïbes:
l'Organisation des États Caraïbes de l'Est (OECS) Cette organisation, créée en 1981 par le traité de Basse-terre
(St. Christophe et Nevis) regroupe les membres de la CARICOM les moins développés à l'exception de
Belize l85 . Elle veille à l'adaptation des programmes d'intégration prévus dans le cadre de la CARICOM aux
réalités économiques des États membres.
186 Rapport conjoint relatifà l'Etat d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p. 4.
187 JULIAN (M.), « Mise à jour sur les négociations A.P.E.», Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou
Vol.3 NO.5 septembre 2004, pp.6-7.
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Les groupes de négociation institués aborderont les questions suivantes: accès aux marchés
régionaux, services et investissement et questions relatives au commerce. Trois réunions des
négociateurs principaux sont prévues, suivie d'une deuxième négociation ministérielle prévue
à Sainte-Lucie en septembre 2005.
Les questions que les ACP ne souhaitaient pas aborder se trouvent donc encore une fois
intégrées au mandat de négociation de l'APE. Par opposition,
« l'appel des Caraïbes à la protection des avantages découlant d'un APE contre
toute réduction de la valeur des préférences à travers des développements de
politique extérieure, tels que la Réforme de la PAC et l'Agenda du
développement de Doha, n'a, parait-il, pas reçu l'appui de l'DE. ( ... ) Dne autre
divergence entre les deux parties a porté sur le niveau de couverture des produits
à libérali ser » 188.
La région du Pacifique
Le 10 septembre 2004 à Nadi (Fidji), les négociations de l'APE DE-Pacifique sont lancées.
Quatorze pays du Pacifique sont concemésl89 . Pour la plupart, ils sont déjà parties à l'Accord
commercial des pays insulaires du Pacifique (PICTA) qui crée entre eux une zone de libre-
échange (ZLE). Lafeuille de route DE-Pacifique prévoit que trois réunions de négociation au
niveau des hauts fonctionnaires aient lieu dans le courant de l'année 2005, ainsi que des
réunions préparatoires au niveau technique. L'objectif est de parvenir à un accord sur le fond,
sur les principes et les éléments fondamentaux 190.
A la différence des autres régions, les États ACP du Pacifique ont réussi à retarder le
lancement de la « phase II)) des négociations afin de se concentrer sur les activités
préparatoires. Ils ont ainsi approuvé un plan d'action régional impliquant la réalisation de
nombreuses études sectorielles et l'organisation de consultations menées par le Secrétariat du
Forum des îles du Pacifique dans chaque État en vue de faciliter la formulation de positions
. 1 . 191
natlOna es sur ces questIOns .
188 Idem.
!89 Les États PACP comportent les Iles Cook, les États fédérés de Micronésie (EFM), Fidji, Kiribati, Nauru,
Niue, la République des îles Marshall (RMI), Palau, la Papouasie Nouvelle-Guinée (PNG), Samoa, les Iles
Salomon, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.
190 Rapport conjoint relatif à l'État d'avancement de la négociation des APE, comité technique conjoint de suivi
ACP-CE, Bruxelles, le 25 octobre 2004, p.5.
191 GOSSELIN (l), « Lancement des négociations de l'A.P.E.entre les États ACP du Pacifique et la CE »,
Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 n06 novembre 2004, ppA-5.
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Cette région n'échappe toutefois pas aux problèmes que pose le chevauchement d'accords
régionaux. Ainsi, certains États sont tenus, confonnément à l'Accord du Pacifique sur le
resserrement des relations économiques (PACER), traité de coopération économique et
commerciale impliquant tant l'Australie que la Nouvelle-Zélande, à entamer des consultations
avec ces derniers pour négocier la ZLE dans le cas de négociations de ZLE avec la CE. Trois
États ACP ont par ailleurs des obligations envers les Etats-Unis en vertu de la clause de la
Nation la Plus Favorisée. La création d'un APE avec l'Europe, avec les réductions tarifaires
qu'elle suppose, pourrait avoir d'importantes répercussions pour ces pays. Comme le
mentionne 1. GOSSELIN,
«vu l'importance des importations venant de ces pays développés pour leurs
recettes douanières, les États PACP [ACP-Paficique] sont inquiets des
incidences négatives potentielles du 'déclenchement' de ces obligations sur
leurs stratégies nationales de développement»192.
192 GOSSELIN (1.), «Lancement des négociations de l'A.P.E.entre les États ACP du Pacifique et la CE »,
Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VoI.3 n06 novembre 2004, pp.4-5.
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Conclusion de la partie 1
Cinq ans ont suffi aux institutions européennes pour réaliser un véritable « exploit» politique.
Elles ont réussi à renverser l'ensemble des obligations économiques qui étaient à la charge
des deux groupes de pays, à supprimer les protocoles produits en faveur des ACP, à faire
adopter un programme de libéralisation commercial qui va au-delà de tout ce qui a été négocié
jusqu'ici au niveau multilatéral et ce, sous couvert de mise en conformité avec les dispositions
de l'ÜMC. Enfin, l 'DE est désormais engagée dans des négociations visant la libéralisation
des échanges ACP-CE, région par région, le groupe ACP se trouvant morcelé en six régions et
fragilisé de fait dans ces négociations.
La symétrie des obligations dans le champ commercial est désormais consacrée comme une
condition du développement. L'inégalité des termes de l'échange a disparu et ne constitue
plus un fondement des rapports Nord-Sud. Bref, on est dans une négation des inégalités et
cette occultation conduit à les renforcer.
Les études se multiplient exposant les conséquences dramatiques de ce renversement pour les
économies des Etats ACP. L'Assemblée parlementaire paritaire193 , le Conseil des ministres
ACp 194, et plus récemment le gouvernement britannique195 ont mis en garde la Commission
contre les conséquences de sa politique de libération dans les ACP. Elles soulignent toutes les
mêmes problèmes.
L'établissement de ZLE expose les États ACP à la concurrence des produits européens
fortement subventionnés ce qui risque de détruire les quelques industries naissantes et, plus
grave encore, miner tout développement agricole. Cela est particulièrement évident pour les
PMA qui sont désormais contraints d'ouvrir leurs économies aux produits de l'DE alors que
193 APP, Résolution sur les accords de partenariat économique (APE): difficultés et perspectives. Adoptée par
l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 19 février 2004 à Addis Abeba (Ethiopie). ACP-UE
3643/04/déf;
194 Conseil des ministres, Résolution sur les accords de partenariat économique (APE): difficultés et
perspectives. adoptée, lors de la 81 ème session du conseil des ministres ACP tenue à Bruxelles, les 21 et 22 juin
2005, ACP/25/01 lI05 Bruxelles, le 23 juin 2005.
195 Selon Melissa JULIAN, « ni la CE, ni les Etats membres de l'UE n'ont réagi officiellement au document du
gouvernement britannique publié en mars et qui contestait plusieurs des positions de négociation d'A.P.E.de la
CE 1 (en fait, ce document n'a jamais été formellement présenté pour discussion). Officieusement, la CE et les
Etats membres de l'UE assurent que ce document était plutôt destiné à un usage interne afin d'apaiser les ONG
lors des récentes élections au Royaume-Uni. Bon nombre d'observateurs considèrent ces propositions comme
assez radicales voire incompatibles avec 1'OMC, et contraires au mandat d'A.P.E.de la CE accepté par tous les
Etats membres de l'UE, et comme susceptibles de mettre en danger la crédibilité du Royaume-Uni sur les
A.P.E.à la veille de ses six mois de présidence de l'UE à partir de juillet (autre raison expliquant peut-être
pourquoi le Royaume-Uni lui-même n'a pas davantage insisté sur ce document) »JULIAN (M.), « Mise à jour
sur les négociations APE', « Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou VolA n03, mai-juin 2005, pp.6-
7; Department for International Development, Economie Partnership Agreements: Making EPAS Deliver For
Development, mars 2005, http://www.dti.gov.uk/ewt/epas.pdf(dernière visite le 10 mai 2005).
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suite à l'initiative « tout sauf les annes » ils n'étaient pas tenus de le faire. L'ouverture des
marchés ACP aux exportations de l'DE implique également, pour les États ACP, des coûts
d'ajustement, d'accompagnement et de compensation alors que dans le même temps la
création des ZLE réduit les maigres recettes fiscales des États. La perte de ces recettes
compromet les capacités institutionnelles et de dépenses des gouvernements, qui ne disposent
pour le moment d'aucune ressource alternative. De pl~s, la création de ZLE mine les
initiatives d'intégration régionale ACP en centrant les négociations sur les échanges Nord-Sud
plutôt que Sud-Sud. La Commission n'accorde aucune place pour ces questions et continue de
dicter le contenu et le rythme de la libéralisation des échanges Nord-Sud l96 . Dans le même
temps, l 'DE maintient, notamment via la PAC, des mécanismes protectionnistes importants
bloquant l'accès aux rares produits ACP compétitifs.
Sur le plan des débats théoriques, nous espérons avoir démontré que l'Accord de Cotonou est
tout à la fois produit de rapport de force et support de reconfiguration. Il résulte d'un
processus historique et participe à reconfigurer la réalité. Produit de l'histoire et acteur de
l'histoire il porte les traces de l'histoire des rapports ACP-CE et réciproquement il contribue à
redéfinir ces rapports, à les réorganiser. Dans cette nouvelle configuration, l'Accord de
Cotonou sert de point d'appui au programme de libéralisation des échanges entre les deux
groupes de pays et devient une référence pour les négociations multilatérales. Les dispositions
de l'üMC accusent en effet un retard en tennes d'étendue des domaines couverts par les
règles du libre-échange lorsqu'on les compare aux dispositifs qui sont en voie de se mettre en
place via l'Accord de Cotonou, mais surtout via l'usage qui en est fait, dans le cadre des
négociations des APE.
196 De nombreux rapports d'ONG mettent en lumière la volonté de la Commission européenne de maintenir le
rythme des négociations et d'arriver à la conclusion de ZLE d'ici décembre 2007. Cf. notamment, ARYEA (G.)
(ed.), New ACP-EU trade arrangements: new ba/Tiers to eradicating poverty?, Eurostep, Brussels, 2004, 143
pages. http://www.eurostep.orgjdocs/200406091217487864.pdf (dernière visite, 12 mai 2005); ICTSD et
APRODEV, Les A.P.E.et le développement durable: repères pour un contrôle prodéveloppemental des
négociations, Bruxelles et Genève, mai 2005, 34 pages,
http://www.aprodev.net/main/fi1es/A%2OAPE%20et%2Odeveloppement%20durable%20WEB %20FR.pdf
(dernière visite le 17 juin 2005); KACHINGWE (N.), Special Brussels report: ACP negotiators' perspectives on
the ACP-EU Economie Partnership Agreement (EPA) process, 2004, Accra: TWN-Africa.
http://www.twnafrica.orgjnews detai1.asp?twnID=S43 (dernière visite, le 29 novembre 2004).
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Partie Il :
La remise en cause du « modèle»
de coopération politique:
contestation de la non-ingérence
dans les affaires intérieures
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Dans le champ politique, le «modèle» de coopération institué par les Conventions de
Yaoundé, puis par les Conventions de Lomé, reposait sur quatre caractéristiques centrales: la
gestion conjointe de l'aide, des institutions paritaires, la négociation de groupe à groupe et des
engagements contractuels garantissant une certaine sécurité aux rapports entre les deux
groupes de pays et notamment la prévisibilité des flux financiers. Toutes ces caractéristiques
qui visaient à garantir une certaine effectivité au principe d'égalité politique sont remises en
cause par l'Accord de Cotonou.
Alors que la symétrie des obligations politiques et le principe de non-ingérence dans les
affaires intérieures étaient considérés comme des conditions du développement, ces
dispositions sont désormais perçues comme des obstacles au développement des pays ACP.
L' « incapacité» des Etats ACP à assurer leur propre développement est ouvertement
affirmée et des mécanismes permettant un contrôle accru de leurs politiques internes sont mis
en place par l'Accord de Cotonou. Le principe relatif au devoir de ne pas intervenir dans les
affaires relevant de la compétence nationale d'un Etat et le droit inaliénable de tout Etat à
choisir son système politique, économique, social et culturel sans aucune forme d'ingérence
de la part d'un autre Etat! se trouvent ainsi battus en brèche (Titre 1).
De fait, l' «approche intégrée» du développement, préconisée par l'Accord, et qui vise à
«prendre simultanément en compte les composantes politiques, économiques, sociales
culturelles et environnementales du développement »2, ne concerne que les politiques mises
en oeuvre par les Etats ACP. Les politiques de développement prescrites par l'Union ne sont
pas soumises à cette obligation. L'Accord de coopération et les Etats européens ne sont
soumis à aucun contrôle de conformité au regard des obligations internationales et notamment
des droits humains si bien que les politiques européennes échappent à toute obligation de
cohérence entre les différentes branches de sa politique extérieure. On constate alors une
instrumentalisation des droits humains par l'Union européenne: alors que les obligations
économiques et commerciales des Etats sont contraignantes et s'imposent tant à l'Accord
qu'aux Etats parties, les obligations « sociales» restent du « droit mou» dont les violations
sont sanctionnées arbitrairement par l'Union européenne qui veille à ce que ces sanctions
n'entrent jamais en contradiction avec les obligations commerciales prescrites (Titre II).
1 Résolution 2625 (XXV), Déclaration relative alLt principes du droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre États, conformément à la Charte des Nations Unies, 24 octobre 1970.
2 Article premier, alinéa 3 de l'Accord de Cotonou.
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Titre 1:
L'asymétrie des obligations politiques
comme condition du développement
Au début des années 60, il est admis sur la scène internationale que les peuples ont acquis le
droit à l'autodétermination et qu'en vertu de ce droit, ils définissent librement leur politique
économique, sociale et culturelle 1.
Ainsi, les choix institutionnels et de gestion des États relèvent de leur seule compétence et ne
peuvent être abordés dans le cadre de la coopération, puisque toute intervention dans ces
domaines est considérée comme une ingérence dans les affaires intérieures. En revanche, les
questions d'ordre économique et commercial, considérées comme de l'ordre d'intérêts
communs, font l'objet d'une réglementation détaillée dans le cadre de la coopération ACP-
CE.
Les Conventions ACP-CE successives reposent alors sur une dichotomie relativement stricte
entre les questions d'ordre politique et les questions d'ordre économique. Les premières
peuvent être insérées dans le champ de la coopération mais elles ne peuvent en aucun cas être
« réglementées ».
Cette dichotomie, qui fut un véritable modèle de coopération, historiquement constituée suite
à la décolonisation, et qui régulait l'ensemble des rapports ACP-CE depuis la première
Convention de Yaoundé (1963), est formellement délégitimée avec l'Accord de Cotonou.
La contestation de cette disjonction devient véritablement un objectif de la politique
communautaire avec la publication, en 1996, du Livre Vert sur les relations entre l'UE et les
pays ACP à l'aube du 2/me siècli. Le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures
n'est désormais plus présenté comme une condition du développement. Au contraire, un
contrôle accru des politiques ACP semble devoir s'imposer:
« les changements et les réformes nécessaires [au développement des ACP] ne
se feront pas sans une transformation fondamentale de l'organisation politique et
sociale. Les actions d'appui de rUE aux politiques économiques et aux réformes
1 Résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
Ijeuples coloniaux, 14/12/1960.
COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays ACP à]' aube du 21 ème siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxelles, 20 novembre 1996.
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institutionnelles peuvent avoir des conséquences politiques importantes pour ces
pays; l'expérience de la coopération passée a en outre montré que cet appui ne
s'avère pertinent que lorsque certaines conditions, notamment politiques, sont
remplies »3.
Le champ de la coopération doit donc être élargi à certains domaines considérés jusqu'à
présents comme « politiques» et relevant par conséquent des affaires intérieures des Etats.
Sur le principe, les deux groupes de pays semblent s'accorder. En revanche, les ACP et la
Communauté ont des priorités radicalement différentes. Alors que l'Europe s'intéresse
principalement aux «politiques internes» des ACP, ces derniers insistent pour que la
coopération entre les deux groupes de pays aborde des questions de «politiques
internationales» et/ou « européennes ».
Nous examinerons ce décalage en nous appuyant en particulier sur l'analyse de contenu des
mandats de négociations européens et ACP (chapitre 1) avant de présenter le contenu
« politique» de l'Accord de Cotonou (chapitre II).
3 Ibid, chapitre IV, B : «Revitaliser le partenariat UE-ACP, en renforçant sa dimension politique ».
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Chapitre 1: La contestation des principes de souveraineté
des Etats et de non-intervention
dans les affaires intérieures
Section 1 : Le mandat européen: l'élargissement du dialogue
politique
1. Les causes de l'échec de la coopération ACP-CE
II. Les solutions retenues: la réfonne et le contrôle de l'État ACP
Section II : Le mandat de négociation des États ACP : les craintes
d'une instrumentalisation du dialogue politique
1. Des priorités différentes de celles de l'UE
II. Les propositions ACP sur l'élargissement du dialogue politique
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Introduction
A première vue, l'examen des mandats de négociations des deux groupes de pays montre une
unité de vue sur les principes et les objectifs fondamentaux de leur coopération future. Les
deux groupes sont d'accord pour renforcer le partenariat existant en développant le dialogue
politique et en axant les priorités du partenariat sur la lutte contre la pauvreté, le
développement durable et l'intégration complète des pays ACP dans l'économie mondiale. Les
deux mandats reconnaissent également de concert la nécessité d'accorder un traitement
spécial et plus favorable aux pays ACP.
Mais une divergence majeure subsiste quant au fondement politique du partenariat entre les
deux groupes de pays 1. La Commission établit un lien direct entre les politiques internes des
États ACP et l'échec des politiques de développement, en particulier, celui de la coopération
ACP-CE. Elle souhaite par conséquent élargir le dialogue politique en abordant des domaines
jusqu'à présent exclus du champ de la coopération, telles que la bonne gestion des affaires
publiques et la participation de la société civile. En d'autres termes, les politiques internes des
Etats ACP doivent être mieux contrôlées. Simultanément, la Commission dresse une liste de
« menaces globales» (les migrations, les pandémies, le terrorisme, la prolifération nucléaire
etc.) qu'il est nécessaire de prendre en compte dans le cadre de la coopération entre les deux
groupes de pays. L'DE poursuit ainsi un double objectif de redéfinition, à savoir, revoir le
fonctionnement interne des Etats ACP «incapables» d'assurer seuls leur développement et
réexaminer le champ de la coopération encore trop limité (Section 1).
Les États ACP ne s'opposent pas à l'élargissement du dialogue politique mais ils considèrent
que, l'objectif prioritaire doit être le développement, considéré comme «un droit
fondamental» pour eux qui ne peut être subordonné à aucun autre dessein politique. Ils se
disent prêts à aborder des questions de politiques internes les concernant mais à la condition
que celles concernant l 'DE, notamment les politiques agricole et migratoire, soient également
abordées. Ils ne dressent donc pas la même liste des «menaces globales» qui doivent être
traitées dans le cadre de la coopération. Le pouvoir des multinationales, la dette, l'instabilité
des prix des matières premières et plus généralement l'iniquité du système économique
international sont autant de menaces globales qui, à leur avis, exigent une attention prioritaire
(Section II).
1 BOSSUYT (l), KOULAÏMAH-GABRIEL (A.), LAPORTE (G.) et SOLIGNAC LECOMPTE (H.-B.),
« Mandats de négociation ACP et UE: points communs et divergences », Le Courrier AC?-UE, n° 173, janvier-
février 1999, pp.72-74.
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Section 1: Le mandat européen· l'élargissement du
dialogue politique
Selon l'DE, c'est l'échec des politiques de développement qui justifie l'introduction de
réglementations concernant l'ordre politique dans les accords de coopération ACP-CE. Elle
impute en effet l'inefficacité des politiques de développement aux dysfonctionnements
internes aux Etats ACP et elle entrevoit la nécessité d'élargir le champ de la coopération aux
questions politiques. En somme, il faut rompre avec une conception strictement
« économiciste » des rapports entre les deux groupes de pays. Autrement dit, le caractère de la
coopération limité aux questions commerciales et économiques constituerait le facteur
déterminant de l'échec du développement, et expliquerait l'incapacité des Etats ACP
d'assumer souverainement leur fonctionnement (1). Selon cette nouvelle conception, il faut
donc intervenir au sein des Etats ACP (II). Mais les difficultés économiques des Etats ACP
imputables au fonctionnement européen échappent à cette interprétation ou, du moins, aux
interventions que l'DE préconise.
1. Les causes de l'échec de la coopération ACP-CE
Dans le Livre Vert, les faiblesses institutionnelles et de gestion des pays bénéficiaires (A) et
les restrictions apportées au «dialogue politique» dans le champ de la coopération (B)
apparaissent comme les deux principaux éléments explicatifs de l'échec des conventions
précédentes en matière de développement.
A. L' (( incapacité» des ACP à promouvoir la croissance
économique
Pour la Commission, l'échec des politiques de développement relève principalement de la
responsabilité des États ACP (l). Cette analyse entre en contradiction avec celle qui orientait
les Conventions de Lomé et qui mettait davantage l'accent sur les facteurs externes aux pays
ACP pour expliquer leurs difficultés ou les obstacles au développement (2). Ce changement
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d'attitude au sujet de la cause du sous-développement mérite qu'on examine les arguments
avancés par 1'DE.
1. Un problème de politiques internes
Dans le chapitre III du Livre Vert, la Commission examine les causes de l'échec du
développement économique des pays ACP. Le bilan est sans appel : « indéniablement,
l'Afrique a souffert de mauvaises politiques économiques» 2.
Au cours des quinze dernières années, trois facteurs auraient contribué à l'affaiblissement des
structures de gouvernement ACP : la mise en œuvre des plans d'ajustement structurel, la fin
de la guerre froide et enfin le processus de démocratisation initié à partir des années 90.
L'ajustement structurel aurait entraîné une réduction de la taille du secteur public ce qui a
réduit l'efficacité des services publics d'une part et, contribué à l'érosion la base économique
et sociale de l'État ACP d'autre part. C'est la première raison invoquée pour expliquer que
l'Etat ACP a été incapable d'assurer la stabilité nécessaire à la libéralisation des échanges.
La fin de la guerre froide et l'effondrement du bloc de l'Est ont eu deux conséquences: la fin
du « soutien financier inconditionnel» des bailleurs de fonds et un accroissement des
exigences de la « Communauté internationale» en matière des droits humains et de
démocratie. Selon la Commission, ces pressions de la communauté internationale ont parfois
conduit à la mise en place de « structures factices ou d'institutions-façades ».
Enfin, le processus de démocratisation initié au début des années 90 aurait favorisé le retour
au pouvoir, par voie d'élections, des anciennes élites dirigeantes dans de nombreux pays, en
raison notamment, des « réformes économiques et d'ajustements budgétaires qui, dans le court
terme, comportent bien souvent des coûts sociaux, décevant ainsi les attentes des
populations ».
Ces trois facteurs qui ne sauraient être rapportés à des cadres strictement nationaux sont bel et
bien évoqués par la Commission comme autant d'éléments de contexte de l'échec des
politiques de développement. Cependant, lorsqu'elle examine les erreurs commises dans le
cadre de la coopération ACP-CE, erreurs qu'il s'agit de redresser, seules les politiques
internes aux Etats ACP retiennent son attention:
2 Ibid, Chapitre III, « Les évolutions socio-économiques dans les pays ACP : contraintes et potentialités ».
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« des déficits publics élevés, des taux de change surévalués, une réglementation
excessive des marchés, des distorsions induites par le protectionnisme, un
secteur public mal géré, toutes ces conditions ayant eu pour effet de décourager
le secteur privé ».
Les facteurs extérieurs comme les fluctuations du marché des produits de bases, les conditions
monétaires internationales et l'endettement, «ont sans aucun doute joué un rôle non
négligeable» dans les mauvaises performances des États ACP mais ces questions « externes»
restent accessoires ou secondaires pour la Commission. Dans le chapitre III du Livre Vert
consacré aux contraintes qui pèsent sur le développement des États ACP, seulement deux
paragraphes traitent de l'endettement et ce, exclusivement pour souligner les responsabilités
des États africains dans l'accumulation de la dette et l'énormité des sommes dues3. Aucun
paragraphe n'est consacré à la baisse du prix des produits de base ou aux conséquences des
politiques du FMI et de la Banque Mondiale, ou encore à la réorientation de l'aide publique
au développement vers les pays de l'Est.
Les analyses qui s'étaient imposées au lendemain des indépendances dans les enceintes
multilatérales (Assemblée générale des Nations Unies et CNUCED en particulier) selon
lesquelles le sous-développement pouvait s'expliquer par des causes d'ordre structurel, des
échanges inégaux, et par la détérioration des termes de l'échange, etc. semblent désormais
obsolètes4. On assiste à un rétrécissement du cadre explicatif global (les rapports Nord/Sud),
en faveur du cadre particulier (l'Etat ACP). L'objectif de la coopération n'est donc plus de
contribuer à l'établissement d'un Nouvel Ordre Economique International plus juste et plus
équilibré, mais de réformer un « Etat ACP-type » dont les caractéristiques sont réputées être
communes aux Etats du Pacifique comme à ceux de l'Afrique sub-saharienne.
3 Voici les deux seules références: « la persistance d'importants déséquilibres macro-économiques, en particulier
d'un taux d'épargne très insuffisant, dans un contexte de faible croissance, s'est traduite par l'accumulation d'un
endettement extérieur devenu insoutenable dans un certain nombre de pays. L'Afrique sub-saharienne est
désormais la région du monde relativement la plus endettée avec une dette représentant 270% des recettes
d'exportation et 75% du PNB, et des arriérés de paiements chroniques» (Chapitre III.A). et « l'importance de
réaliser des progrès dans le traitement de la dette extérieure. Cet aspect est en effet important pour de nombreux
pays, en vue d'une normalisation de leurs relations avec les créanciers, afin de restaurer un degré suffisant de
crédibilité financière et de leur permettre de retrouver l'accès aux marchés des capitaux» (Chapitre III C).
4 Voir en particulier les travaux de l' « école de la dépendance»: AMIN (S.), L'accumulation à l'échelle
mondiale, éd. Anthropos, Paris, deux volumes, 502-446 pages; BAIROCH (P.), Histoire économique et sociale
du monde du XVIe siècle à nos jours, éd. Gallimard, Paris, 3 vol., 662, lOIS, 1111 p. ; EMMANUEL (A.),
L'échange inégal. Essai sur les antagonismes dans les rapports économiques internationaux, éd. Maspero, Paris,
1972 ; FRANK (A.-G.), Le développement du sous-développement. L'Amérique latine, éd. Maspero, Paris,1970.
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2. Le retour d'une analyse naturaliste des causes du sous-
développement?
Lorsque la Commission se propose, selon ses propres termes, de pousser un peu plus loin
l'analyse et cherche à identifier les causes profondes de l'absence de croissance des
économies ACP, elle retient deux types de facteurs: «des caractéristiques structurelles
défavorables» et «un environnement présentant un degré élevé de risques ». Pour bien
comprendre son analyse il convient de préciser ce qu'elle entend par ces deux éléments.
a. Des caractéristiques structurelles défavorables
Les caractéristiques structurelles défavorables sont des « handicaps initiaux ». Parmi ceux-ci,
la Commission mentionne les conditions de vie dramatiques dans lesquelles se trouve la
majeure partie de la population ACP Les conditions de santé, d'éducation, et le taux de
natalité élevé de ces pays ont incontestablement pesé sur l'absence de croissance. A cette
liste, elle ajoute «un esprit d'entreprise peu répandu» qui « explique aujourd'hui la faiblesse
de réaction de l'offre à des politiques plus incitatives après plusieurs décennies
d'interventionnisme administratif »5. La réaction limitée des populations ACP aux politiques
d'ajustement incitatives serait attribuable au moins en partie, à l'absence d'esprit d'entreprise
des peuples ACP.
b. Un environnement présentant un degré élevé de risque
Cet environnement se caractérise par plusieurs « facteurs d'instabilité », au nombre desquels
il faut compter le climat. Selon la Commission, les perturbations climatiques ont des
répercussions particulières sur la production agricole. Le taux de croissance et le PNB de pays
comme le Canada et l'Arabie Saoudite, dont les climats ne sont pourtant pas des plus
tempérés, prouvent bien que ce facteur explicatif est en lui-même insuffisant.
L'instabilité des recettes d'exportation, des aides publiques et du volume des importations
constitue le deuxième élément caractéristique d'un environnement à risque. Ces difficultés ne
sont pas endémiques, au contraire, elles sont liées aux prix des matières premières
(essentiellement fixés par les multinationales du Nord), à la générosité des Etats du Nord pour
ce qui est de l'aide et enfin, aux politiques exportatrices de ces mêmes pays. À ces différents
5 COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays ACP à l'aube du 21ème siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxelles, 20 novembre 1996,
Chapitre III, A.2.
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facteurs d'instabilité économique s'ajoute une forte instabilité politique qUI pèse sur
l'investissement: « le manque de transparence dans les questions de la chose publique, la
mentalité rentière et le clientélisme des élites au pouvoir ont réduit la capacité des États à
assumer leurs responsabilités ». Ces facteurs, définis comme des problèmes de gouvernance,
nuisent au développement social « dans la mesure où ils alimentent l'attentisme des
investisseurs ».
Ainsi, les tennes « capacité », « handicaps », « esprit d'entreprise », « mentalité rentière'
, climat» sont mentionnés dans la partie du chapitre III, intitulée « causes de la moindre
croissance en Afrique sub-saharienne »6. On trouve également dans le chapitre IV comme
autre élément, la nécessité de réaliser « concrètement un partenariat adulte, responsable »7.
Toutes ces notions, fortement connotées8, renvoient insidieusement à la « nature particulière»
des ACP Or, comme le rappelle avec force S. AMIN,
« les « cntIques » de l'Afrique indépendante, de ses bourgeoisies politiques
corrompues, de l'absence de sens de l'économique, de la ténacité des structures
rurales communautaires oublient que ces caractères de l'Afrique contemporaine
ont été forgés entre 1880 et 1960 »9.
Avec ces facteurs explicatifs, les causes du sous-développement n'ont plus à être recherchées
dans les structures de l'organisation politique et économique internationale mais dans les
caractéristiques propres de l' « Etat ACP-type », voire des populations ACP. La coopération
au développement doit par conséquent, contribuer à « encourager» l'esprit d'entreprise,
« réfonner » la mentalité rentière ou « compenser» les conséquences d'un climat défavorable.
Il ne s'agit plus d'intensifier les efforts en vue de trouver des solutions aux « problèmes
internationaux d'ordre économique, social, intellectuel et humanitaire conformément aux
aspirations de la Communauté internationale à un Nouvel ordre international plus juste et plus
équilibré» 10. Il s'agit désormais d'intervenir sur les obstacles intrinsèques (culturels et
politiques) au développement des ACP
6 Ibid., Chapitre III A. 2.
7 Ibid., Chapitre IV B.l. du Livre Vert.
8 Cf. notamment, MEMMI (A.), L 'Homme dominé: le noir, le colonisé, le prolétaire, le juif la femme, le
domestique. le racisme, Petite bibliothèque Payot, Paris, 1968, 223 pp. ; FANON (F.), Les damnés de la terre,
éd. La découverte, Paris, 1ère éd 1961, 2002, 311 pages.
9 AMIN (S.), Pour un monde multipolaire, Syllepses, Paris, 2005, p.119.
10 Préambule de la Quatrième Convention de Lomé, §7.
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B. La « nécessité» d'élargir le champ de la coopération à de
nouveaux domaines et de nouveaux acteurs
Pour arriver à surmonter ces obstacles inhérents aux « ACP », il faut élargir le champ d'action
de la coopération. Tout en affirmant son attachement à « l'esprit de la Convention de Lomé»
en matière de coopération, tout en proclamant le respect de la souveraineté des États ACP, la
Commission préconise un élargissement du dialogue politique à de nouveaux domaines (1) et
la participation de nouveaux acteurs (2).
1. L'élargissement du volet politique: les ACP doivent « assumer
leurs responsabilités}} internes et internationales
Pour la Commission, le volet politique de la coopération doit être renforcé et élargi d'une part,
aux responsabilités internes et d'une part aux responsabilités internationales des Etats ACP.
Par contre, la dette, le prix des matières premières, le sort des travailleurs migrants ou encore
le racisme ambiant en Europe, qui sont des questions « politiques» relevant de la
responsabilité des États européens, ne sont pas concernés par l'élargissement de la
coopération envisagé dans le Livre Vert.
Au niveau des politiques internes des États ACP la Commission considère que la pratique du
dialogue politique constitue désormais une condition de l'accroissement de l'efficacité de la
coopération UE-ACP :
« Une relation politique forte, permettant d'aborder de manière moins
formaliste, plus franche et donc plus efficace les questions essentielles de
gouvernance, de démocratisation et de droits de l'homme, de l'État de droit,
apparaît aujourd'hui comme une nécessité absolue si l'Europe veut donner plus
de chance de succès à sa politique de coopération» Il.
En ce qui concerne l'élargissement du dialogue politique aux responsabilités internationales
des Etats ACP, la Commission les justifie à partir de deux arguments: le coût des guerres
civiles pèse très lourd dans le bilan d'ensemble des pays ACP; les risques de « contagion» à
l'ensemble d'une région demeurent très importants et limitent la capacité de développement
des États. Par conséquent, la question de la prévention et de la résolution des conflits doit
faire partie intégrante du champ de la coopération. Mais le Livre Vert ne fait aucune référence
11 COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays AC? à l'aube du 2/"le siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxelles, 20 novembre 1996,
Chapitre IV B, « Revitaliser le partenariat UE-ACP en renforçant sa dimension politique»
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au Conseil de Sécurité, principal organe en charge de la paix et de la sécurité internationale
selon la Charte des Nations Unies, alors que deux États européens ont des sièges permanents
au sein de cet organe. La question du trafic d'arme et de la responsabilité des États européens
en la matière n'est pas mentionnée et est exclue de la liste des éléments auxquels le dialogue
ACP-CE doit s'étendre.
La Commission met aussi l'accent sur la gestion des menaces globales 12 . Les sociétés
européennes sont de plus en plus concernées par l'accroissement de la pression migratoire.
L'extension du terrorisme, le contrôle des trafics illicites, la limitation des pandémies sont
également des domaines importants qui ne peuvent être maîtrisés par rUE de manière
unilatérale. C'est pourquoi, l'Union « doit s'efforcer d'amener le plus grand nombre de pays
possible à assumer leurs responsabilités et à participer à la gestion des interdépendances et des
problèmes globaux »13. Rappelons pour mémoire que depuis longtemps les Etats ACP
s'opposent à la gestion unilatérale de ces questions par l'UE et souhaitent participer aux
décisions les concernant14.
Force est de constater que les « menaces globales» retenues dans le Livre Vert renvoient en
premier lieu aux préoccupations européennes. Comme le souligne 1. BOULLE,
« un véritable dialogue avec les responsables ACP aurait permis d'inclure dans
cette liste d'autres objectifs aussi prioritaires à leurs yeux. Au lieu d'être inclus
sous le vocable général de solidarité ou de lutte contre la pauvreté, la mention
explicite de certaines priorités, tels la lutte contre le déficit alimentaire,
l'approvisionnement en eau potable, le contrôle démographique, aurait mieux
reflété les priorités des populations des États ACP » 15.
2. L'élargissement de la coopération à de nouveaux acteurs
Dans le Livre Vert, la Commission souhaite enfin une participation plus active des acteurs non
gouvernementaux. Selon elle, les États ACP ne sont pas en mesure de répondre seuls aux
attentes de leurs populations.
12 Ibid., Chapitre IV A, « La place du partenariat UE-ACP dans la politique extérieure de l'Union»
13 Ibid., Chapitre IV A, « La place du partenariat UE-ACP dans la politique extérieure de l'Union»
14 Comme le rappelle K. ARTS, c'est la Communauté qui s'oppose dans les années 80 à l'adoption de résolution
condamnant l'Apartheid. C'est encore elle qui refuse que le sort des travailleurs migrants soit abordé dans le
cadre de la coopération. ARTS (K.), Integrating Human Rights into Development Cooperation: The Case ofthe
Lomé Convention, Kluwer Law International, The Hague, 2000, p.24I.
15 BOULLE (J.), Commentaire critique du Livre vert: un point de vue politique, document de travail ECDPM -
numéro 29, Maastricht, 1997 (non numéroté).
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Le dialogue interétatique doit s'ouvrir aux acteurs de la société civile ACP. Panni ces
nouveaux acteurs, la Commission mentionne, le secteur privé et les représentants de la société
civile (milieux académiques, associatifs, ONG développement et ONG environnement,
associations de consommateurs ...). Elle précise qu'une telle participation ne doit cependant
pas se faire en opposition aux partenaires officiels mais dans un esprit de complémentarité.
Elle envisage de développer un dialogue entre les interlocuteurs sociaux et économiques sur
les priorités de la coopération, en particulier dans les domaines qui les concernent directement
et souhaite associer des acteurs nouveaux dans la mise en oeuvre de certaines actions de
coopération. Cette stratégie devrait permettre de réduire le nombre d'intermédiaires, de mieux
cibler et d'accroître l'efficacité et la pertinence des programmes.
Le Livre Vert n'identifie pas les acteurs non-gouvernementaux qui devraient être associés aux
négociations, et n'énonce pas les critères et les conditions de leur participation. Le mandat de
négociation précise cependant:
«outre les associations de défense des droits de l'homme, seront également
concernées les organisations syndicales, les associations de consommateurs (qui
contribuent à une meilleure compréhension de l'hygiène alimentaire, de l'usage
des médicaments, de l'économie domestique, de la santé, de la consommation
durable), les associations professionnelles, les associations de producteurs, les
associations de femmes, les organisations de jeunes, les organisations de
défense des droits de l'enfant, les mouvements de protection de
l'environnement »16.
Le mandat stipule également que le développement de l'initiative privée fera l'objet d'une
priorité particulière, au moyen par exemple d' «un soutien aux réformes nécessaires pour
lever les obstacles institutionnels, réglementaires ou de politique économique, qui limitent
souvent les possibilités de développement du secteur privé dans les pays ACP, dans le
segment formel ou informel de l'économie »17.
Il reste que la remise en question de l'Etat comme unique interlocuteur pose de nombreux
problèmes dans le cadre de relations entre Etats égaux et souverains. On ne peut s'empêcher
de spéculer sur les réactions des institutions européennes si les États ACP préconisaient par
exemple, la participation des associations de sans-papiers, de consommateurs ou des
organisations religieuses, à l'élaboration de la politique européenne.
16 COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.23.
17 Ibid., pA.
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Il. Les solutions retenues: la réforme et le contrôle de l'État ACP
Si le problème du développement est lié aux insuffisances des Etats ACP, les principales
solutions proposées par la Commission les concernent en premier lieu.
Selon la Commission, les premières tentatives d'ajustement, mises en œuvre par les
institutions de Bretton Woods pour réduire la taille des services publics, « ont révélé des
problèmes d'une autre nature que ce qui avait initialement été envisagé ». Ce ne sont
cependant pas les politiques prescrites par le FMI et la Banque mondiale qui doivent être
revues, c'est l' « incapacité [des États ACP] à mettre en œuvre des politiques de
développement» qui doit être corrigé l8 .
Les effets inattendus des Plans d'ajustement structurels révèlent « la nécessité d'améliorer le
fonctionnement des institutions de l'État pour accroître l'impact des programmes
d'ajustement »19. La Commission en conclut à l'incontournable réforme des États ACP Il
s'agit d'une des conditions, si ce n'est la condition, à la réalisation de la stratégie économique
poursuivie (A). La coopération doit alors prévoir des mécanismes de contrôle garantissant la
mise en oeuvre effective de cette nouvelle stratégie (B).
A. La réforme de l'État au service de la libéralisation commerciale:
les « six conditions de base du développement» selon la
Commission
La Commission identifie SIX « conditions de base du développement» qUI sont
interdépendantes et fondamentales dans toute appréciation des possibilités de développement
futur. Toutes s'adressent aux États ACP. Dans l'ordre présenté par la Commission, ce sont:
(i) la paix et la sécurité, conditions minimales du développement ; (ii) des réformes
économiques et institutionnelles nécessaires ; (iii) la démocratisation et la libéralisation
économique ; (iv) les questions liées à la transformation sociale ; (v) la réduction de la
pauvreté; (vi) l'intégration dans l'économie mondiale2o. Toutes les mesures concrètes pour
remplir ces conditions visent principalement à assurer l'intégration des États ACP dans
18 COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays ACP al'aube du 21 ème siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxelles, 20 novembre 1996;
Chapitre III. A.3, « L'instabilité politique et les dysfonctionnements de l'État ».
19 Ibid., Chapitre III.
20 Ibid., Chapitre III B. 1.
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l'économie mondiale (l). En contrepartie, la démocratisation ou la redistribution ne sont
envisagées que de manières incidentes (2).
1. L'État, instrument au service de la croissance et de l'économie
de marché
Sur les six conditions de base au développement énoncées par la Commission, trois visent
explicitement le passage à l'économie de marché : « l'intégration dans l'économie
mondiale », les « réfornles économiques et institutionnelles nécessaires» et la « réduction de
la pauvreté ». Nous reviendrons brièvement sur chacune d'elles.
En premIer lieu, la Commission insiste pour souligner la nécessité pour les États ACP
d'intégrer l'économie mondiale. Elle relève à cet effet les avantages résultant des accords
commerciaux Nord-Sud qui, au-delà des effets classiques de création d'échanges et de
réorientation des exportations, accroissent la crédibilité politique des PMA participants,
pernlettent d'attirer des investissements plus élevés, améliorent la compétitivité, la technologie
etc. Bref, l'intégration dans l'économie mondiale constitue la première condition au
développement et seule cette condition ne s'adresse pas uniquement aux États ACP. D'après
la Commission l'intégration des pays ACP dans les échanges internationaux dépend à la fois
du succès des politiques économiques internes et de l'accès aux marchés étrangers, donc des
politiques ACP et des politiques européennes.
La seconde condition de base au développement des ACP consiste en l'adoption de réformes
économiques et institutionnelles. Le taux d'investissement étranger, demeure trop faible dans
de nombreux pays ACP. Or, « parmi l'ensemble des facteurs qui influencent les décisions
d'investir, l'appréciation du "risque-pays", c'est-à-dire de l'instabilité politique et des risques
de revirements de politique économique et commerciale, est à ce stade souvent décisive ».
Nous avons déjà vu que la CNUCED a fortement critiqué ce postulat. 2 ! C'est néanmoins à
partir de ce postulat que la Commission prévoit des réformes économiques et institutionnelles
comme condition du développement22 .
21 Cf. Partie I, titre I, chapitre I.
22 Outre le rétablissement d'un cadre macro-économique durablement stable, la Commission estime que les
réformes économiques doivent viser à améliorer la compétitivité des économies à travers une politique de change
plus réaliste, des marchés plus efficients, la libéralisation commerciale et l'ouverture à l'investissement étranger.
Par ailleurs, une réforme du secteur public doit être entreprise. Celle-ci aura notamment pour objectif « de
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La réduction de la pauvreté constitue la troisième condition de base du développement et
renvoie directement à l'économie de marché et à l'augmentation de la croissance. Plus
précisément elle suppose que la croissance économique puisse exclure des groupes entiers de
population du secteur structuré de l'économie, en particulier les femmes. L'intégration des
femmes dans le secteur structuré de l'économie n'est pas considérée comme un objectif en soi
mais comme un possible « levier» permettant de réduire la pauvreté23 . Selon la Commission,
les systèmes sociaux existants, « largement basés sur les solidarités de groupe mais aussi sur
des relations de dépendance », ne permettent pas de répondre à la transition économique
requise pour le développement. Mais elle ne précise pas les mécanismes qui viendront
suppléer leur disparition.
La croissance et la réduction de la pauvreté sont pour la Commission totalement
indissociables. Le mandat de négociation de la Commission énonce ainsi:
«le débat sur les liens entre la croissance économique et la réduction de la
pauvreté - question qui est largement apparue dans le cadre de la consultation
lancée autour du "Livre Vert" - est en partie un faux débat, dans la mesure où il
détourne l'attention des deux questions les plus importantes: comment accélérer
le rythme de la croissance? Comment créer un modèle de croissance axé sur la
'd . d l ,24re uchon e a pauvrete ».
2. Un État stable
Les trois autres conditions de base au développement des Etats ACP identifiées dans le Livre
vert sont: (i) la paix et la sécurité; (ii) les questions liées à la transformation sociale et enfin
(iii) la démocratisation et la libéralisation économique.
recentrer l'action de celui-ci sur ses missions fondamentales, à savoir l'offre de services essentiels et la fourniture
des infrastructures de base ». Les réformes de type institutionnel, quant à elles, concernent le développement et
la modernisation du système financier, les réformes fiscales, la gestion des dépenses publiques, l'amélioration du
cadre réglementaire et du système juridique, la réforme des entreprises publiques et les privatisations. Les
politiques sociales sont envisagées à la fois fin et uniquement pour souligner qu'il sera nécessaire, dans le cadre
de la libéralisation du commerce et de la réforme du système financier, « de trouver une marge de manœuvre
pour les politiques sociales ». COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les
relations entre l 'VE et les pays ACP à l'aube du 21 ème siècle - défis et options pour un nouveau partenariat,
Bruxelles, 20 novembre 1996, chapitre III.
23 « Des groupes entiers de population se trouvent pratiquement exclus du secteur structuré de l'économie. Les
femmes sont particulièrement vulnérables à cet égard, et une amélioration de leur situation socio-économique
aurait un effet de levier considérable en termes de réduction de la pauvreté », Livre Vert, op.cit., chapitre III.
24 COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.17.
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La condition «la paix et la sécurité» constitue l'élément central du développement des
ACp25 . Les raisons de cette centralité sont multiples., «Outre les effets dévastateurs directs
dans les pays concernés» des guerres et de l'insécurité, leurs effets de «contagion» et le
manque de confiance des opérateurs économiques» qu'elles génèrent, constituent autant
d'arguments qui militent en faveur d'un lien entre paix et sécurité d'un côté et économie de
marché de l'autre. A notre avis c'est la manière dont la Commission tisse le lien ou plus
précisément c'est le sens de ce lien qui peut être contesté. Par exemple, les marchands
d'armes demeurent les opérateurs économiques parmi les plus influents de la planète et leurs
investissements sont loin d'être découragés par les conflits armés, indépendamment du fait
qu'ils investissent davantage dans les pays du Nord. De plus, des objectifs purement
économiques, bels et bien inscrits dans l'économie de marché, expliquent en partie les conflits
, 26
armes .
Pour la Commission, les pays qui assurent «ne serait-ce qu'un minimum de stabilité sociale
enregistrent des performances de croissance certes encore modestes par rapport à leur
potentiel, mais suffisantes pour permettre une progression du revenu par tête ». Ici encore, la
Commission établit une continuité entre les objectifs de paix et de sécurité, le revenu par tête
et la réduction de la pauvreté.
Sous le thème des questions liées à la transformation sociale c'est de la redistribution des
richesses qu'il s'agit. Or les réformes liées à cette redistribution sont extrêmement
controversées. Celles qui sont proposées par la Commission suscitent une opposition forte du
côté ACP, opposition que le Livre Vert explicite dans les termes qui suivent:
« En Afrique sub-saharienne, cette résistance [aux réformes] est entretenue par
les groupes dominants, et s'appuie sur une des caractéristiques principales du
fonctionnement des sociétés africaines, à savoir le refus de l'accumulation
individuelle. Or les mécanismes de solidarité de groupe ont tendance à dériver
vers une redistribution de plus en plus partielle du produit de l'activité
économique, vers une logique prédatrice où les groupes proches du pouvoir ne
sont plus solidaires que d'une fraction très réduite de la population. Ces
conditions d'organisation sociale imposent une limite aux prescriptions de
politique économique des bailleurs de fonds, dans la mesure où, au-delà d'un
25 La première condition s'intitule: « La paix et la securité, conditions minimales du développement ».
26 Nous renvoyons ici aux travaux d'Eric HOBSBAWN et de Noam CHOMSKY: HOBSBAWN CE.), L'Âge des
extrêmes - Histoire du Court XXe Siècle, Editions complexes, Bruxelles, 810 pp. et CHOMSKY (N.) L'an 501,
les éditions Ecosociété, EPO, Montréal, 1995,363 pp.
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socle minimal commun, l'impact et la viabilité des réfonnes sont difficilement
prévisibles »27.
La Commission explique donc le problème de la non-redistribution des richesses par
l'organisation socio-économique propre aux sociétés africaines28 .
Enfin, si la démocratisation est une autre condition du développement des États ACP, la
commission ne l'envisage qu'en lien avec la libéralisation économique et souligne les dangers
qu'elle fait peser sur les transfonnations économiques requises29 . Selon le Livre Vert,
l'orientation vers l'économie de marché et vers un régime politique pluraliste présente à la
fois des synergies et des difficultés:
« Synergies dans les cas où les réfonnes peuvent faire l'objet d'un large débat
public entre le gouvernement et la société civile, notamment les représentants du
secteur privé, et engager un gouvernement de manière crédible. Difficultés dans
la mesure où la mise en oeuvre de politiques de stabilisation accompagnant la
libéralisation est temporairement rendue plus difficile par l'ouverture
démocratique. Ceci se produit surtout lorsque les progrès sont lents et modestes,
retardant les effets positifs attendus en tennes d'amélioration des conditions de
l'offre, et prolongeant la période où la politique socio-économique est dominée
par une logique de restriction budgétaire. Dans ces conditions, le soutien des
électeurs et le consensus en faveur des réfonnes s'avère plus difficile à
maintenir, et la continuité des politiques économiques est mise en danger »30.
La démocratisation peut donc d'après cet avis, constituer un obstacle au développement, au
moins à court tenne. Les processus électoraux peuvent compromettre la bonne marche des
orientations économiques.
Au regard de l'ensemble des conditions requises au développement des Etats ACP il est pour
le moins difficile de suivre la Commission quand elle affinne que « la dimension politique qui
sous-tend l'action de l'DE (... ) est exempte de considérations relatives à des intérêts purement
nationaux. L'DE n'a pas de modèle unique à faire valoir - les États membres ont eux-mêmes
développé des systèmes d'organisation sociale et politique diversifiés »31.
27 COM(96) 570, Communication de la Commission européenne, Livre vert sur les relations entre l'UE et les
pays ACP à l'aube du 21eme siècle - défis et options pour un nouveau partenariat, Bruxelles, 20 novembre 1996,
chapitre III.
28 Pourtant, selon les Rapports Annuels du PNUD sur le développement humain, les pays occidentaux
n'échappent pas au creusement des inégalités.
29 La troisième condition s'intitule: « la démocratisation et la libéralisation économique ».
30 Livre Vert, op.cit., chapitre III.
31 Livre Vert, op.cit., chapitre V, B.
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Finalement, chacune des directions de la réforme de l'Etat ACP préconisée par l 'DE pour
assurer un meilleur développement des économies ACP est articulée autour de l'objectif
central de passage à l'économie de marché. Le mandat de négociation de la Commission est à
cet égard explicite:
«L'Etat doit en particulier veiller au bon fonctionnement des marchés et à
remédier à leurs défaillances »32.
Ce passage suppose désormais l'intrusion de la coopération dans le champ politique. On se
souviendra toutefois « qu'il y a deux décennies, l'adhésion des États ACP à des valeurs autres
que celles prônées par l'Occident n'avait aucune pertinence dans l'établissement d'un
partenariat avec l'DE »33.
B. Un contrôle accru des politiques ACP
Dans le Livre Vert, la Commission insiste sur les vertus du partenariat « forme idéale d'une
relation de coopération »34. Elle constate cependant que « la faiblesse institutionnelle des pays
bénéficiaires, la dépendance à l'égard de l'aide, la multiplication des conditionnalités et la
tendance de la Communauté comme d'autres bailleurs de fonds à se substituer au partenaire
défaillant, tendance motivée par un souci croissant d'efficacité, ont profondément érodé le
principe du partenariat »35, sous le régime des Conventions de Lomé.
C'est la raison pour laquelle elle recommande un renforcement des mécanismes de contrôle
des politiques prescrites par les États ACP (1) et de l'utilisation des fonds (2) dans les accords
futurs.
1. Le contrôle politique: la clause « droits de l'homme )}
Depuis la révision à mi-parcours de la Convention de Lomé IV (en 1995), la coopération
ACP-CE contient une clause de respect des droits humains, des principes démocratiques et de
32 COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique. des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.18.
33 BOULLE (l), op. cil.
34 Livre Vert, op. cil. , chapitre IV.B. Cf. également, COM (1997) 537 final, Communication de la Commission
sur les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.30.
35 Idem.
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l'Etat de droit, assortie d'une disposition pennettant la suspension de la convention en cas de
violation de l'un de ces aspects36 . Le Livre Vert et le mandat de négociation prévoient
l'élargissement du champ d'intervention de cette clause en y intégrant la bonne gestion des
affaires publiques3? Pour l'UE, il s'agit de garantir la mise en oeuvre effective des politiques
économiques prescrites et d'assurer une utilisation efficace des fonds alloués:
«comme l'Etat de droit, la bonne gestion des affaires publiques ou "good
governance" est d'une importance cruciale pour le développement social et la
lutte contre la pauvreté autant que pour le développement des investissements et
d . , 38U secteur pnve» .
Pour l'UE, cette notion fait appel à la gestion transparente et responsable de l'ensemble des
ressources (humaines, naturelles, économiques et financières internes et externes) d'un pays
aux fins de son développement économique et social. Elle inclut en particulier la lutte contre
la corruption.
Si les Etats ACP s'opposent à cette clause des «droits de l'homme» c'est parce qu'elle
engendre un mécanisme de sanction unilatéral. Seule l'UE dispose d'un pouvoir de sanction.
Ce que craignent les Etats ACP, avec l'élargissement de la clause à la bonne gestion des
affaires publiques, c'est qu'elle ait surtout pour conséquence d'élargir le champ d'intervention
de l'UE à de nouveaux domaines qui relèvent traditionnellement de la compétence interne des
États ACP.
2. Le contrôle financier ou l'aide sélective
Sous les Conventions de Lomé, l'aide financière39 était allouée en fonction d'une appréciation
de l'UE des besoins relatifs de chaque pays, à partir d'indicateurs du développement humain,
de la taille du pays, de paramètres géographiques tels que l'enclavement et l'insularité. Une
fois le montant de l'aide détenniné, la somme allouée à chaque Etat ACP était définitive.
36 Article 5 et 366bis de la quatrième Convention de Lomé révisée en 1995.
37 BOSSUYT (l), KOULAÏMAH-GABRIEL (A.), LAPORTE (G.) et SOLIGNAC LECOMTE (H.-B.), op. cit.
38 COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la négociation de
nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.14.
39 Il s'agit seulement de l'aide programmable. L'aide non programmable répond à des critères spécifiques est
notamment composée de l'appui aux programmes d'ajustement structurel, des mécanismes de compensation des
recettes d'exportation ...
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L'UE ne pouvait pas, en prInCIpe du moins, revenir sur son engagement40. Ce mécanisme
garantissait une certaine sécurité dans les relations entre les deux groupes de pays.
Lors de la révision à mi-parcours de Lomé IV (1995), le caractère automatique du mode
d'allocation des ressources programmables a été modifié au profit d'un système d'allocation
en deux tranches41 . L'UE attribue une première tranche représentant 70% des ressources
programmables, à la signature du programme d'aide (Programme indicatif national). Elle
apprécie à la mi-programme la manière dont les engagements des pays bénéficiaires ont été
respectés, la cohérence générale de la politique de développement menée par le gouvernement
récepteur de l'aide et revoit, le cas échéant, l'attribution des ressources non distribuées. L'UE
met ainsi en place une politique dite de « conditionnalités »42.
La Commission estime que ce système permet« d'adapter les montants d'aide alloués par pays
en fonction des efforts consentis par un gouvernement dans ses politiques sectorielles et dans
sa politique générale »43. L'aide n'est donc plus envisagée comme un droit des États ACP.
Elle est désormais considérée comme un outil destiné à soutenir les efforts de réforme interne.
Ce système de «programmation glissante» est jugé particulièrement utile, il permet de
contrôler les politiques internes mises en œuvre par les États ACP et d' «inciter» ces Etats à
adopter d'autres mesures soutenues par l'UE. Le mandat de négociation reprend cette
proposition:
« Le changement proposé suppose (... ) un système d'allocations des ressources
fondé non seulement sur les besoins des pays concernés mais aussi sur leurs
mérites, dans le cadre d'une programmation glissante à laquelle il convient de
redonner une place centrale dans le processus de coopération »44.
Ainsi, aux indicateurs socio-économiques et des niveaux de pauvreté existants s'ajouteraient
des critères beaucoup plus larges, permettant de contrôler l'ensemble de la vie sociale des
Etats ACP:
40 Elle dispose toujours de la possibilité de retarder, le temps qu'elle le souhaite, le financement de tel ou tel
projet.
41 La raison de cette remise en cause est explicitée comme suit dans le mandat de négociation de la Commission:
« Le caractère quasi-automatique de l'octroi des ressources financières et la tendance des donateurs à se
substituer au partenaire défaillant, n'ont pas encouragé l'engagement politique réel attendu de la part des
Gouvernements ACP ». COM (1997) 537 final, op. cil, 29 octobre 1997, p.30.
42 La Commission définit la conditionnalité de la manière suivante: « La conditionnalité, ( ... ) indique que
l'appui aux réformes n'est pas automatique ». COM (1997) 537 final, op.cil, p.33.
43 Livre Vert, Op.cil. chapitre VI B., « Octroi de l'aide selon les besoins et les mérites? ».(Nos italiques)
44 COM (1997) 537 final, op. cil. , 29 octobre 1997, p.23.
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« une appréciation de politique générale semble préférable à des critères très
spécifiques, et la prise en considération des conditions historiques, politiques et
institutionnelles ne doit pas être isolée des critères de type socio-
, . 45
economlque» .
L'UE peut ainsi concentrer ses efforts sur les pays les plus pauvres et sur les pays où l'impact
de son intervention est susceptible d'être le plus grand. Cependant l'utilisation des
conditionnalités, en guise de sanction pour les manquements et de récompenses les « bons
élèves », risque de créer un cercle vicieux:
« D'une part, les États qui ne produisent pas des résultats satisfaisants seront
abandonnés, rejetant les populations dans la dèche, alors que, d'autre part, les
bons élèves, qui auront connu un décollage économique démontré par des
indicateurs économiques donnant satisfaction, ne seront plus qualifiés pour
bénéficier de certains instruments de coopération. Dans les deux cas, les
populations des pays en voie de développement sont perdantes »46.
En conclusion, le Livre Vert et le mandat de négociation sont instructifs sur la manière dont
l'UE prévoit, trois ans avant Cotonou, d'élargir les accords de coopération aux questions
d'ordre politique. Nous reviendrons sur cette intégration du champ politique au sein de
l'Accord de Cotonou mais nous pouvons d'ores et déjà déduire de ces documents deux
orientations principales: un contrôle accru et renforcé des politiques internes des Etats ACP
et un arrimage de ce contrôle politique à l'objectif de transition vers l'économie de marché.
Il ne semble pas inutile de rappeler ici que la Déclaration relative aux principes du droit
international touchant les relations amicales et la coopération entre Etats, stipule pourtant
que: « Tout Etat a le droit inaliénable de choisir son système politique, économique, social et
culturel sans aucune forme d'ingérence de la part d'un autre Etat »47.
45 Livre Vert, op.cit., chapitre VI 8., « Octroi de l'aide selon les besoins et les mérites? ».
46 BOULLE (1.), op. cit.
47 Résolution 2625 du 24 octobre 1970. Ce principe a été consacré par la Cour internationale de
justice: «aucune règle de droit international n'exige que l'État ait une structure déterminée comme le prouve la
diversité des structures étatiques qui existent actuellement dans le monde ». Avis consultatif du 16 octobre 1975,
Sahara occidental.
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Section Il : Le mandat de négociation des États ACP: les
craintes d'une instrumentalisation du dialogue politique
La volonté d'élargir le champ du dialogue politique n'est pas propre à l'UE. Les Etats ACP
ont été les premiers à demander l'inclusion de questions comme le sort des travailleurs
migrants ou l'Apartheid dans les accords de coopération sous Lomé. L'UE s'y opposait alors,
considérant que les accords devaient rester strictement économiques et commerciaux. Mais
depuis Lomé III (1984), l'UE est revenue sur sa position et a proposé à de multiples reprises
d'élargir le champ d'intervention des accords à des questions sociales et culturelles et plus
largement à des questions politiques. Mais les nouvelles propositions suscitent des
inquiétudes du côté ACP. D'une part, les pays ACP ne partagent pas l'agenda de l'UE en
vertu duquel la priorité doit être donnée aux réformes internes (1), d'autre part, ils craignent
une utilisation discutable et partiale des mécanismes de mise en œuvre des dispositions
relatives aux questions politiques (II).
1. Des priorités différentes de celles de l'UE
Pour l'UE, la priorité doit être donnée à la réforme de l'État ACP. Cette réforme serait la plus
à même d'assurer la mise en œuvre des politiques économiques préconisées et favoriserait une
meilleure gestion de l'aide. Pour les États ACP, l'échec de la coopération n'est pas en premier
lieu imputable à un problème de politique interne. Au contraire, il est étroitement lié au
contexte international dans lequel s'inscrit la coopération (A) et aux disfonctionnements des
mécanismes mêmes de cette coopération (B).
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A. Les causes externes aux États ACP du sous-développement
Dans le mandat ACP, la question de la réfonne des institutions publiques ou des politiques
internes n'est pas occultée (1). Elle apparaît cependant au second plan. Au premier plan, la
dette et l'aide publique au développement expliquent l'échec des politiques de développement
(2).
1. Le contexte international et européen
Les ACP ne s'opposent pas à une réfonne de leurs institutions. Au contraire, le mandat
prévoit explicitement que le nouvel accord appuie les « efforts des États ACP visant à assurer
la réfonne, la modernisation et une meilleure gestion de l'État »48. A la différence de la
Commission toutefois, ils insistent pour que ces questions soient traitées ensemble et dans un
cadre multilatéral49 . Le principal enjeu pour les ACP est donc de mettre en place des
mécanismes communs fondés sur l'égalité souveraine des États. Or, sur ce point précis, le
Livre Vert et le mandat européen de négociations restent muets. Mais là n'est pas la principale
opposition entre les deux mandats.
Le mandat ACP met surtout l'accent sur le déséquilibre du système économique international.
Dès le départ, les insuffisances du système économique entraînant de graves conséquences et
d'importantes contraintes sur leur développement sont indiquées à titre de facteurs qui
nécessitent «une réfonne du cadre régissant les relations économiques internationales dans
l'optique d'un partenariat réel et équitable entre pays développés et pays en
développement. »50. L'instabilité chronique des systèmes économiques, monétaires et
financiers internationaux, en particulier celle des taux de change internationaux et des flux de
capitaux, doit être traitée dans le cadre de la coopération et orienter les Accords51 .
Les ACP insistent également pour que le futur partenariat tienne compte des politiques
internes de l'UE qui ont un impact direct sur les économies ACP ; on évoque l'élargissement
de l'Union, la réfonne de la Politique agricole commune ou l'instauration de l'Euro. Le
48 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §96.
49 MONKAM, CA.), Réactions au Livre vert sur l'avenir des relations UE-ACP, Document de travail ECDPM
n031, Maastricht, 1997.
50 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §2.
51 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §109.
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groupe ACP souligne qu'il existe différentes zones monétaires en son sein et considère que
l'avènement de l'Euro « pourrait avoir de graves conséquences pour les pays ACP »52, en
particulier pour ceux dont les monnaies sont rattachées à 1'Euro53 . Ils recommandent alors
l'ouverture d'une coopération monétaire ACP-UE et plus largement, une coopération étroite
sur la scène internationale afin de corriger les déséquilibres structurels du système
, . fi . 54
economlque et mancler .
Certes, les Etats ACP n'invoquent plus le Nouvel ordre économique international mais ils
invitent l'UE à renforcer ses efforts pour corriger « les déséquilibres» et à « coopérer avec
eux dans le cadre des institutions multilatérales compétentes pour assurer une gestion plus
démocratique et un fonctionnement mutuellement bénéfique »55 des règles commerciales
internationales.
Pour les États ACP, l'Accord de partenariat doit favoriser la réforme des politiques
internationales en faveur du développement des pays du Sud. Il y a d'ailleurs une justification
logique à la nécessité d'une meilleure coopération dans ce domaine. La mise en place d'un
véritable partenariat politique suppose au préalable une analyse commune des intérêts
respectifs de tous les groupes sociaux qui composent les parties à l'Accord. Une meilleure
conception des politiques de coopération demande en effet une analyse plus approfondie des
rapports de force et des intérêts de chacun dans l'ensemble du monde:
52 Mandat de négociation du groupe A CP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP!28/028/98rév.2 neg., §112.
53 Comme le fait remarquer R. CHARVIN, « la disparition de la souveraineté monétaire de la France avec
l'apparition de l'Euro à partir de 1999 crée de nouvelles incertitudes. ( ... ) On peut faire l'hypothèse que la
dépendance monétaire africaine sort renforcée de cette mutation: le pouvoir est transféré à la B.C.E. (Banque
Centrale Européenne), organe technocratique, dont les décisions dépendent des relations plus ou moins
contradictoires du couple franco-allemand ( ... ) [mais]' ce que l'Afrique gagne en autonomie avec le déclin des
relations bilatérales, elle le perd en étant soumise non seulement à l'Union européenne, mais aussi de plus en
plus aux institutions financières internationales, F.M.I. et la Banque Mondiale, dominées par les Etats-Unis et
dont les préoccupations développementalistes sont limitées ». Par ailleurs insiste R. CHARVIN, la réalité est
plus complexe: les autorités françaises poussent à une intégration régionale sous parrainage français, qui n'est
pas sans ressembler aux anciennes A.O.F. et A.E.F. dans le cadre de l'UEMOA (l'Union économique et
monétaire de l'Ouest africain) et de l'UEAC (Union économique de l'Afrique centrale), structures plus
« accueillantes» pour les firmes françaises que les différents États africains isolés ». CHARVIN (R.), « Les
ingérences étrangères, obstacles à l'unité africaine », Les Cahiers de Nord-Sud XXI, sur le site:
www.nordsudXXI.org(dernière visite le 20 avril 2003).
54 Pour une analyse détaillée de l'impact de l'Euro sur les économies ACP, et la zone franc en particulier, on
renverra à MACMILLAN (P.) et WATSON (A.), « The EMU and the ACP Countries », in BABARINDE (O.) et
FABER (G.), The European Union and the Developing Countries, Martinus Nijhoff Publishers, Leiden, 2005,
pp.219-245; RAULIN (A.de), « L'Afrique à la recherche d'un nouveau statut international », R.J.P.E.F., juillet
septembre 2004, no3, pp.265-276. CHICHTI (l) « L'Union monétaire européenne: opportunités et défis pour
les économies africaines », R.J.P.E.F., juillet septembre 2004, n03, pp.395-409, p.396.
55 Mandat de négociation du groupe A CP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §112.
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« si le développement est d'abord un processus interne à la collectivité
intéressée, l'un des domaines privilégiés qui s'offre à la coopération est sans
doute l'amélioration des conditions internationales de développement ( ... )56.
2. La dette et le problème du financement du développement
Le poids excessif de la dette et la baisse continue de l'aide au développement, constituent
deux préoccupations centrales des ACP puisque ces deux facteurs conditionnent leur potentiel
de développement.
En ce qui a trait à la dette, le mandat ACP souligne le caractère insuffisant des initiatives
récentes lancées par la Banque mondiale et la BIRD en particulier l'initiative Pays pauvres
très endettés (PPTE)57. Il faudrait mettre en place des mesures d'allègement plus sérieuses,
plus larges et plus rapides en faveur des ACP. Il préconise ainsi l'annulation des dettes
contractées par les États membres dans le cadre des Conventions antérieures et demande un
soutien accru de l'UE au sein des institutions financières multilatérales en faveur de
l'annulation de l'ensemble de leurs dettes.
Concernant l'aide au développement, les États ACP exhortent l'UE et les États membres à
respecter les obligations auxquelles ils ont souscrit au plan international. En particulier, ils
réclament l'affectation minimale de 0,7% de leur PNB à l'APD, conformément aux résolutions
des Nations Unies préconisant une réduction de la pauvreté de 50% d'ici l'an 201558, et le
contrat social 20_2059 adopté au Sommet social de Copenhague60.
56 COMELIAU (C.), « Lomé IV: quels enjeux politiques» in Capron (M.) (dir.) L'Europe face au Sud. Les
relations avec le monde arabe et africain, Forum du Tiers Monde, éd. l'Harmattan, Paris, p.21 0 et s.
57 Il s'agit de la première action internationale concertée (sous l'égide du 07) visant à associer les institutions
financières internationales à l'élaboration d'un programme global d'allègement de la dette des pays en
développement. Cette initiative a été très critiquée. Premièrement, les critères d'éligibilité sont très élevés (le
ratio service de la dette/recettes fiscales était fixé à 25 %). Ensuite, les pays doivent subir deux Facilités
d'ajustement structurel renforcées (FASR), sous la supervision du FMI et pendant six années. Les fonds alloués
sont également considérés comme largement insuffisants. Enfin, alors que l'initiative met l'accent sur les
questions de politique interne, comme la « bonne gouvernance» et la transparence des Etats récipiendaires, il est
muet sur le fonctionnement des institutions multilatérales. PAILLET (S.), L'initiative PPTE de réduction de la
dette des pays pauvres très endettés, septembre 2002, disponible sur le site du HCCI,
http://www.hcci.gouv.fr/lecture/svnthese/sy010.html(dernière visite, le 4 octobre 2004) et Sous-Commission de
la promotion et de la protection des droits de l'homme, La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de
tous les droits de l'homme, Rapport intérimaire présenté par 1. Oloka-Onyango et Deepika Udagama, 2 août
2001, E/CNA/Sub.2/2001/1O, §51.
58 En 2000, lors de la plus grande réunion de chefs d'État et de gouvernement jamais convoquée, l'ensemble des
pays membres des Nations Unies se sont fixé un certain nombre d'objectifs pour éradiquer la pauvreté, défendre
la dignité humaine et l'égalité et parvenir à la paix, à la démocratie et à assurer la durabilité des ressources
environnementales. Ce sont les Objectifs du millénaire (OMD). A titre d'exemple, la première « cible» est de
« Réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar
par jour ». Afin de suivre l'état d'avancement dans la réalisation des objectifs fixés on renverra au Projet
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B. Les dysfonctionnements des mécanismes de la coopération
En ce qui concerne les disfonctionnements internes de la coopération ACP-CE, l'UE met
l'accent sur la mauvaise gestion financière des Etats ACP. Elle propose donc un contrôle
accru de leur utilisation des fonds. Les ACP pointent plutôt les déséquilibres internes au sein
des institutions paritaires qui favorisent les intérêts européens et contribuent au
dysfonctionnement de la coopération (l )61. La mauvaise gestion de l'aide tient, quant à eux
aux mécanismes européens de gestion et d'attribution des ressources (2).
1. Renforcer les capacités décisionnelles des institutions paritaires
Le mandat ACP illustre que les ordres du jour du Conseil des ministres ACP-UE évacuent
régulièrement les problèmes importants concernant les produits de base, le système
commercial mondial, l'endettement ou l'aide publique au développement. La critique vaut
également pour l'agenda du comité des ambassadeurs. Le mandat remarque ensuite que le
niveau de représentation au sein des instances paritaires n'est pas toujours approprié62 . Il
arrive fréquemment que les participants de l'UE soient dépourvus de tout pouvoir décisionnel,
ce qui se traduit par le blocage de décisions qui seraient contraignantes pour l 'UE63 . Pour
remédier à cette situation, le mandat ACP préconise un renforcement des institutions
Objectifs du Millénaire, un organe consultatif auprès du secrétaire général des Nations. Voire en particulier,
Investir dans le développement: plan pratique pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement,
Rapport au Secrétariat Général, http://www.unmillenni umproject. org!documents/french-frontmatter-hi ghres. pdf
(dernière visite: 12 août 2005); voire également le rapport du PNUD, Rapport mondial sur le développement
humain 2003- Les Objectifs du Millénaire pour le développement: Un pacte entre les pays pour vaincre la
pauvreté humaine, Economica, Paris, 2003.
59 Lors du Sommet sur le développement social de Copenhague, les membres des Nations Unies ont préconisé
que 20% de l'aide publique au développement et 20% du budget national des pays en développement soient
consacrés aux services sociaux essentiels (éducation de base, santé de base, eau et assainissement, nutrition,
santé de la reproduction et population). Rapport du Sommet mondial pour le développement social -
Copenhague, 6-12 mars 1995, 19 avril 1995, A/CONF. 166/9; CHARVIN (Robert), « La déclaration de
Copenhague sur le développement social. Evaluation et suivi », RGDIP, 1997, n03, p.635 et s.
60 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., § 103.
61 La question des institutions paritaires n'était pas évacuée dans le cadre du mandat européen, mais il était
simplement précisé que « la recherche d'efficacité [du dialogue politique] supposera aussi de revoir le
fonctionnement des institutions paritaires - en leur donnant une dimension régionale nouvelle - à partir des
propositions qui émaneront de ces institutions ». COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur
les orientations en vue de la négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique, 29 octobre 1997, p.16.
62 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg.,§ 17.
63 BELLIER (1.), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACPD Un espace de coopération à construire, éd.
Kartha1a, Paris, 1999, pp.43-76, p.57.
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paritaires en termes de partIcIpation et de représentation, en particulier au Comité des
ambassadeurs64, et un accroissement des réunions de travail préparatoires.
2. Améliorer les mécanismes européens de gestion et d'attribution
des ressources
Si les deux groupes de pays dressent un constat globalement semblable des insuffisances de
l'aide au développement, leurs analyses divergent radicalement sur les causes et les
responsabilités de cette inefficacité.
Pour les ACP, la gestion interne n'est pas la principale difficulté. Ce n'est pas un contrôle
accru de leur propre utilisation des ressources qui pourra modifier les problèmes de gestion du
Fonds européen de développement (FED) et qui pourra remédier au caractère obscur des
procédures européennes d'attribution des ressources.
Ces problèmes de gestion ne sont pas nouveaux. Ils ont été soulignés à de multiples reprises
par le groupe ACP depuis les premières Conventions UE-ACP, par le Parlement européen et
la Cour des Comptes européenne. Selon le mandat ACP, l'urgence est de supprimer « les
procédures fastidieuses qui ont entravé la mise en œuvre» des Conventions successives. Pour
accélérer les prises de décision, il faut simultanément agir sur: la trop grande centralisation
du pouvoir d'adoption, l'opacité des procédures de gestion et la répartition des responsabilités
1 . 65entre es partenaIres .
Bref, pour le groupe ACP, la « bonne gestion des affaires publiques» n'est pas de leur seule
responsabilité. La réfornle des institutions publiques constitue donc un impératif non
seulement pour les ACP mais également pour l'UE.
64 Mandat de négociation du groupe A CP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §17-20.
65 Ibid., §105.
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II. Les propositions ACP sur l'élargissement du dialogue politique
Pour l'UE, on l'a vu, l'élargissement et le renforcement du dialogue politique sont les clefs de
la réussite de la coopération. Celle-ci doit intégrer de nouvelles questions (la bonne gestion
des affaires publiques ou la prévention et la résolution des conflits) et s'ouvrir à de nouveaux
acteurs (le secteur privé ou de manière plus générale la société civile). Les Etats ACP ne
s'opposent pas systématiquement à ces propositions. Au contraire, de nombreuses
dispositions du mandat vont dans le même sens. L'élargissement du dialogue politique pose
néanmoins deux problèmes majeurs aux Etats ACP. En premier lieu, l'élargissement du
dialogue politique ne doit pas se traduise par la prise en compte des seules priorités
européennes (A). En second lieu, l'instauration de mécanismes et d'instruments de contrôle
supplémentaires ne doivent pas s'appliquer unilatéralement et à leurs dépens (B).
A. Le contenu du dialogue politique
Les Etats ACP insistent depuis longtemps pour que les concertations entre les deux groupes
de pays soient élargies à de nombreux problèmes les préoccupant particulièrement (1). C'est
sur le contenu de cet élargissement qu'ils sont en désaccord avec les propositions de l'UE (2).
1. Le renforcement du dialogue politique
A première vue, les mandats respectifs des deux parties sur le « dialogue politique» se
recoupent largement66. Tout comme l'UE, le Groupe ACP réaffirme son attachement aux
valeurs de la démocratie, de l'État de droit, au respect des droits de l'homme et à la bonne
gestion des affaires publiques67. Le Groupe ACP souscrit ainsi « volontiers à la reconduction
des dispositions pertinentes dans le nouvel accord »68. De même, la proposition de la
Commission d'élargir le volet politique de la coopération UE-ACP à la « prévention et la
66 CLÂMARA SANTA CLARA GOMES (S. da), « La dimension politique », Le Courrier ACP-UE, juin ou
juillet 2000, pp.1 0-13.
67 Mandat de négociation du groupe ACP. Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §12.
68 Ibid., §13.
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résolution des conflits» est favorablement accueillie par les ACP dont le mandat contient une
demande explicite en ce sens69 .
De plus, les Etats ACP ne s'opposent pas à l'élargissement du partenariat à de nouveaux
acteurs. Le mandat ACP contient plusieurs références préconisant une telle ouverture.
Concernant la coopération décentralisée, il stipule:
« Le nouvel accord devrait favoriser une plus grande participation de l'ensemble
des agents de la société civile ACP, y compris le secteur privé et les collectivités
décentralisées. ( ... ) Il conviendrait par ailleurs d'envisager une participation
accrue des organisations de la société civile ACP aux projets financés par le
FED dans des domaines où ces organisations jouissent d'un avantage
'f 70comparatI » .
Mais à la différence du mandat de l'DE qui contient un chapitre entier sur cette question, le
mandat ACP reste bref sur les modalités de la participation de la société civile. Il mentionne
simplement que si cette participation est souhaitable, elle l'est seulement dans le « cadre des
objectifs et priorités fixés par l'État» et toujours «sous réserve que les partenaires civils
puissent convenir à leur propre niveau d'un mécanisme de représentation et de prise de
décision qui soit équitable, transparent et efficace »71.
2. Les divergences concernant « les menaces globales»
En ce qui a trait au contenu des « menaces globales », les ACP sont des plus sceptiques. Pour
la Commission, les sociétés européennes sont de plus en plus concernées par des « menaces»
tels que la pression migratoire, l'extension du terrorisme, les trafics illicites, les pandémies.
Elle constate que ces problèmes ne peuvent plus traités et maîtrisés de manière unilatérale. Par
conséquent, la coopération « doit s'efforcer d'amener le plus grand nombre de pays possible à
assumer leurs responsabilités et à participer à la gestion des interdépendances et des
problèmes globaux »72.
69 Idem.
70 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., § 113,
« Coopération décentralisée ».
71 Idem.
72 Chapitre IV A. du Livre Vert, « La place du partenariat UE-ACP dans la politique extérieure de l'Union»
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Pour les Etats ACP, d'autres menaces globales sont oubliées dans la liste dressée par l'UE qui
doit elle aussi assumer ses responsabilités73. Ils mentionnent notamment le traitement des
immigrants ACP dans l'UE74, les pratiques européennes qui nuisent à la stabilité des pays ou
des régions ACP comme le commerce des armes, les opérations extra-économiques des
sociétés transnationales, les essais nucléaires, les mouvements et les déversements
transfrontières de déchets dangereux, ou encore les relations UE-pays tiers ayant des effets
préjudiciables sur le Groupe ACp75 .
L'examen du mandat ACP permet de constater que les Etats ACP incluent dans les
discussions sur l'élargissement du dialogue politique, leurs préoccupations économiques.
Dans leur conception de l'extension des accords commerciaux à des questions politiques, les
questions économiques fondamentales conservent toute leur place. Il n'y a pas d'étanchéité
entre l'ordre politique et économique. Ainsi pour le secrétaire général adjoint de
l'Organisation de l'Unité africaine (OUA/UA)76, V. S. MAKHAN :
« [L]e dialogue politique devrait porter sur les aspects clés du soutien apporté
par l'Europe à nos propres efforts de transformation des structures
fondamentales de nos économies. Premièrement, le dialogue politique devrait
aborder les points notoirement faibles de la relation de Lomé, à savoir la
diminution de la part ACP aux importations européennes et à ses budgets
d'aide, l'engagement apparemment insuffisant de l'Europe d'aider les pays ACP
à surmonter leurs problèmes du côté de l'offre par une modernisation de leur
infrastructure, l'introduction des technologies de pointe et la mise au point de
nouveaux produits et débouchés d'exportation en plus des matières premières et
des denrées de base. Deuxièmement, le dialogue politique devrait aborder les
questions liées à la restructuration des économies ACP (... ) Troisièmement, il
devrait servir à contrôler l'efficacité de l'aide de l'UE au fil du temps. (... ) Nous
devrions dialoguer non seulement sur les questions de bonne gestion de l'État et
73 GRYNBERG (R.), « Towards a Nord-South Monologue: A Pacific Response to the Green Paper on Relations
Between the EU and ACP Countries », ECDPM, Working Paper, n025, Maastricht, ECDPM, 1997, p.2.
74 A titre d'exemple, l'approche des deux groupes concernant la migration diffère radicalement. Alors que l'UE
limite le dialogue sur ce point aux questions touchant la misère, l'emploi, les droits de l'homme et les conflits
armés, ainsi que le retour volontaire et les moyens de dissuader l'immigration clandestine, les ACP quant à eux,
souhaitent débattre concrètement du traitement des émigrés ACP dans l'UE, c'est-à-dire dans le cadre légal et
notamment dans la perspective de l'accord de Schengen. Or, soulignent J. BOSSUYT et alii, « [q]ue l'UE soit
disposée à examiner ces questions sous la rubrique du « dialogue politique» reste néanmoins peu probable ».
BOSSUYT (1.), KOULAÏMAH-GABRIEL (A.), LAPORTE (G.) et SOLIGNAC LECOMTE (H.-B.), op. cit.
75 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §15-16.
76 Lors du Sommet de l'OUA à Lomé (Togo), les membres ont adopté l'Acte constitutif de l'Union africaine et
l'ont soumis à la signature et la ratification des 53 Etats membres de l'OUA. Après avoir obtenu la ratification
des deux tiers des membres de l'OUA, l'Union africaine (UA) a été officiellement proclamée en mars 2001. Le
Sommet de Durban, tenu en 2002, a lancé l'Union africaine. Pour plus d'informations, nous renvoyons au site de
l'Unité africaine: http://www.africa-union.orglhome/bienvenue.htm (dernière visite, le 29 mars 2004).
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de politique internationale, mais également à propos de questions économiques
fondamentales»77.
En d'autres termes, les Etats ACP souhaitent que le dialogue politique porte sur les politiques
européennes et pas seulement sur les leurs et que l'élargissement du dialogue ne se limite pas
à une politique qui serait dissociée des structures fondamentales des économies ACP.
B. Les désaccords sur les instruments liés à l'inclusion du volet
politique
Dans le Livre Vert et dans son mandat de négociation, la Commission envisage deux
instruments principaux pour assurer un dialogue politique efficace78 : Ci) un contrôle accru de
l'aide financière via le développement de la programmation financière dite « glissante» et Cii)
le renforcement de la clause « droits de l'homme» en ajoutant la « bonne gestion des affaires
publiques» parmi les éléments essentiels de la clause, c'est-à-dire l'insertion d'une
disposition autorisant la suspension de l'aide en cas de violation. Pour l'UE, la clause « droits
de l'homme» et les « conditionnalités » posent les jalons effectifs du volet politique79 .
Les deux principaux instruments qui permettent de garantir le respect des dispositions
politiques de la coopération ACP-CE sont donc des mécanismes de sanction80. Or, dans le
cadre d'un accord de développement dont le fondement même est l'inégalité entre les Etats,
les partenaires n'ont pas la même capacité d'imposer des sanctions en cas de manquement aux
obligations prescrites. En d'autres termes, seule rUE est en mesure d'adopter des sanctions.
Les Etats ACP voient dans ces deux dispositifs une possibilité pour l'UE de multiplier les
motifs de sanction à leur encontre et de s'ingérer encore davantage dans leurs affaires
intérieures.
77 MAKHAN (V. S.), « Point de vue africain sur le dialogue politique », in Le Courrier n01n, novembre-
décembre 1998, p.8.
78 Cf. Chapitre 1; Section 1; II (B).
79 Aussi, dans une Communication publiée en 2001, la Commission affirme que la clause constitue « la base du
dialogue sur les droits de l'homme et la démocratie ». Dans le mandat de négociation de la Commission de 1998,
il est précisé que « la conditionnalité est essentielle à l'appropriation par les Etats de leur politique de
développement et à la mise en oeuvre d'un véritable partenariat, fondé sur une relation de confiance. COM
(2001) 252 final, Communication de la commission au conseil et au Parlement européen le rôle de l'union
européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers, Bruxelles, le 8
mai 2001, p.9 et COM (1997) 537 final, Communication de la Commission sur les orientations en vue de la
négociation de nouveaux accords de coopération avec les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 29
octobre 1997, p.33.
80 BOSSUYT (J.), KOULAÏMAH-GABRIEL (A.), LAPORTE (G.) et SOLIGNAC LECOMTE (H.-B.), op. cit.
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1. La condamnation des conditionnalités
Les ACP souscrivent à l'objectif communautaire d'élargir le dialogue politique mais ils
insistent pour que ce dialogue assure un réel équilibre entre les partenaires. Ils rappellent à cet
effet les principes fondamentaux qui sous-tendent les Conventions de Lomé, à savoir, l'égalité
des partenaires, le respect de la souveraineté, la poursuite d'intérêts communs,
l'interdépendance et la sécurité de leur relation. Ils préconisent que le dialogue politique
s'appuie « sur les principes d'une solidarité et d'une unité renforcée »81. Afin de répondre de
manière adéquate aux besoins des deux parties, les ACP insistent pour que le dialogue soit
promu dans le cadre des institutions paritaires. Ils ne s'opposent pas à l'établissement d'un
dialogue entre l'DE et des régions ACP particulières, mais ils recommandent la mise au point
d'un mécanisme permettant de rendre compte de ce dialogue au Conseil et/ou aux différentes
institutions conjointes afin de maintenir le groupe ACP comme une entité politique unique82 .
Les pnnclpes fondamentaux de la coopération sont, selon les ACP, incompatibles avec
l'établissement de «conditionnalités politiques », c'est-à-dire avec des dispositions qui
conditionnent l'obtention de l'aide financière ou autorisent l'DE à étaler les versements de
l'aide en fonction des résultats obtenus dans les ACP. Au contraire, le nouvel accord doit
préserver les principes de prévisibilité et de sécurité des flux financiers.
Les Etats ACP craignent tout particulièrement que l'élargissement du dialogue au champ
politique ne se traduise par une ingérence indue dans leurs affaires intérieures. Ils précisent
que le « dialogue politique ne saurait prendre la forme d'un diktat politique et ne saurait être
assorti de quelque notion de conditionnalité que ce soit »83. A trois reprises, le mandat ACP
condamne explicitement les conditionnalités84. Les ACP redoutent en effet que l'DE décide
unilatéralement de retirer l'aide ou une partie de l'aide initialement prévue, dès qu'elle
considère que certaines dispositions «politiques» de tel ou tel État sont contraires aux
dispositions de la Convention.
81 Mandat de négociation du groupe ACP, BruxeIIes, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §7
82 Ibid., §16.
83 Ibid., §II.
84 Ibid., §5,11 et 104.
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2. Les critiques de la clause « droits de l'homme»
On l'a vu, depuis la révision de Lomé IV (1995), les Etats parties (l'DE et chaque Etat ACP)
peuvent suspendre la coopération et prendre les « mesures nécessaires» en cas de violation
des droits humains, de l'Etat de droit, ou des principes démocratiques par l'autre partie. Le
Groupe ACP souscrit « volontiers» à la reconduction de ces dispositions et voit la « nécessité
de les soumettre à l'épreuve du temps de manière à pouvoir juger de leur efficacité ou
inefficacité »85.
Ils soulignent cependant qu' « à ce jour aucune norme quantifiable ni aucun indicateur
vérifiable n'ont été mis au point pour jauger l'application des dispositions actuellement en
vigueur» et ils insistent pour que les deux parties se mettent d'accord sur des critères et des
procédures permettant d'identifier conjointement les cas de violation des principes convenus.
Le Groupe ACP « ne peut accepter que l'DE décide unilatéralement de retirer l'aide au
développement dès l'instant où elle considère que les principes essentiels ne sont pas
respectés »86. En d'autres termes, les ACP refusent l'introduction de mécanismes de sanctions
unilatéraux.
L'examen des positions ACP et européennes avant la conclusion de l'Accord de Cotonou
permet de mettre en lumière une volonté commune d'aborder les questions de développement
de manière globale et de mettre un terme à une analyse strictement « économiciste » du
développement. A l'issue de cette analyse, on remarque toutefois que de profondes
divergences entre les deux groupes de pays continuent de les diviser: les priorités politiques
et les mécanismes de mise en œuvre d'un véritable dialogue politique entre les deux groupes
de pays, diffèrent radicalement.
Les négociations qui se sont déroulées entre la fin de l'année 1998 et février 2000 n'ont pas
permis la prise en compte des priorités ACP. Comme dans le champ économique, les États
ACP n'ont pas réussi à faire valoir auprès des négociateurs européens, leurs propres
préoccupations dans le champ politique. Là encore, le nouvel accord est à bien des égards une
copie conforme du mandat européen.
85 Ibid., §13.
86 Ibid., § 13.
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Chapitre Il : L'Accord de Cotonou ou l'introduction
d'obligations asymétriques via le volet politique
Section 1 : L'élargissement du dialogue politique : la fin du
principe de non-ingérence comme fondement de la coopération
1. L'élargissement du dialogue politique aux questions prioritaires pour l'UE
II. La marginalisation des priorités des États ACP : les cas de l'environnement et de
l'immigration
Section II : La fin du principe de sécurité et du caractère
interétatique des relations ACP-UE
1. La remise en cause des principes de sécurité et de prévisibilité
II. La remise en cause du caractère interétatique des relations UE-ACP
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Introduction
L'Accord de Cotonou se démarque fortement des quatre Conventions précédentes au sujet des
objectifs explicites de la coopération. Il ne s'agit plus de promouvoir le développement
économique et social des pays ACP en contribuant à l'établissement d'un Nouvel ordre
économique international mais de lutter contre la pauvreté. Désormais, « le partenariat est
centré sur l'objectif de réduction et à terme, d'éradication de la pauvreté »1. Sa réalisation
suppose l'adoption d'une approche intégrée qui tient compte des composantes politiques,
économiques, sociales, culturelles et environnementales du développement2. La coopération
au développement n'est donc plus strictement économiciste et limitée à des questions d'ordre
économique et commercial. Elle doit être élargie afin de prendre en compte les « multiples
facettes de la pauvreté »3.
L'article 10 est tout particulièrement significatif de ce changement de perspective qUI
caractérise Cotonou par rapport aux conventions précédentes: « les parties reconnaissent que
les principes de l'économie de marché s'appuyant sur des règles de concurrence transparentes
et des politiques saines en matière économique et sociale, contribuent à la réalisation des
objectifs du partenariat »4. Si les objectifs renvoient toujours à l'économie de marché, ils
renvoient également et désormais aux politiques saines et stables en matières économique et
sociale et cet ajout n'est aucunement anecdotique. Il implique un élargissement du champ de
la coopération aux politiques internes des Etats. Autrement dit, la dichotomie établie au
lendemain de l'indépendance des États ACP entre d'un côté les obligations économiques qui
pouvaient être abordées dans le champ de la coopération, et de l'autre côté, les obligations
dites politiques qui devaient en être exclues se trouve ainsi remise en cause.
1 Article 1§2 : « Objectifs du partenariat ».
2 Article 1§3 : « Objectifs du partenariat ».
3 Ce nouvel objectif consacre également l'alignement des politiques européennes sur les politiques des
institutions de Bretton Woods. En effet, souligne le CETIM, « Aujourd'hui, « la lutte contre la pauvreté» est
devenue la grande priorité de toutes les organisations multilatérales du développement. Or, cette lutte contre la
pauvreté présente des caractéristiques particulières qui confirment une constante historique. En effet, aujourd'hui
comme hier, le discours sur la pauvreté a une fonction politique et il est tout à fait dissocié de la réalité que
vivent les pauvres. Nous en voulons pour preuve le discours de la Banque mondiale qui a proposé, en 1990, une
stratégie de lutte contre la pauvreté sans fondement empirique et en introduisant un discours sur la
mondialisation qui renforce et élargit le 'Consensus de Washington'. Si la pauvreté n'a jamais été absente du
discours des organisations internationales, dans le passé, la réponse à y donner était le développement.
Aujourd'hui, la réponse est devenue' lutte contre la pauvreté' et le développement, en fait, a disparu ». CETIM,
« 'Lutte contre la pauvreté' l'alibi des mondialisateurs », Déclaration à la Commission des droits de l'homme
2005, Point 10 : droits économiques, sociaux et culturels. Déclaration écrite conjointe CETIM et AAl Cote
ONU: E/CN.4/2005/NGO/281.
4 Article 10 : « Autres éléments de l'environnement politique ».
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Pourtant, malgré la volonté affichée d'adopter une approche holistique du développement, on
peut observer une séparation des dossiers dans l'Accord de Cotonou: le développement
économique est rattaché au commerce, le développement social relève de l'aide financière et
les questions de politique, de gouvernance et de sécurité sont traitées dans «le dialogue
politique »5. L'approche intégrée des différents volets mérite ainsi d'être critiquée au regard
des arrangements mêmes du nouvel Accord. L'élargissement du champ d'intervention de la
coopération ne garantit pas que les différents volets soient traités de manière globale et
cohérente.
Pour ce qui est du nouvel objectif de lutte contre la pauvreté, la réforme des Etats ACP
apparaît comme la première mesure à mettre en place. L'Accord reprend ainsi mot pour mot
les dispositions du mandat européen: il faut réformer et stabiliser les Etats pour attirer les
investissements étrangers qui devraient assurer la croissance économique recherchée.
L'Accord cherche à « formater» les politiques nationales des Etats ACP pour les adapter aux
exigences de l'ordre économique international. Or, cette adaptation, dont la réalisation passe
par une redéfinition des Etats ACP, vient remettre en cause les principes et les mécanismes
qui guidaient jusqu'à présent la coopération entre les deux groupes de pays et en premier lieu,
le principe de non-ingérence dans les affaires intérieures (Section 1). Elle suppose en
deuxième lieu le renforcement des mécanismes de contrôle des politiques ACP (Section II).
5 KACHINGWE (N.), « Le dialogue politique de Cotonou: une réalité insaisissable », Le Courrier ACP-UE,
2003, no200, septembre-octobre, p.27.
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Section 1: L'élargissement du dialogue politique: la fin du
principe de non-ingérence comme fondement de la
coopération
L'une des innovations majeures de l'Accord de Cotonou réside incontestablement dans
l'importance que les Etats signataires donnent à la dimension politique. Si le dialogue
politique était déjà l'une des originalités des conventions de Lomé par rapport aux accords de
coopération conclus par d'autres pays mais, le HCCr, souligne que «son contenu demeurait
relativement restreint, le plus souvent en rapport avec les conditionnalités politiques »6. Avec
l'Accord de Cotonou le dialogue politique se trouve considérablement élargi.
II reste que cet élargissement s'est fait de manière sélective. Le dialogue est étendu à des
domaines prioritaires selon l'DE (I) alors que les propositions d'inclusion formulées dans le
mandat ACP sont quant à elles marginalisées. Ainsi en est-il, par exemples, des questions de
l'environnement et de l'immigration (II).
1. L'élargissement du dialogue politique aux questions prioritaires
pourl'UE
Comme le mentionne N. KACHINGWE, «[l]'idée de renforcer la dimension politique de
l'Accord de Cotonou n'émane pas de la société civile »7. Au contraire, une grande partie des
ONG craignent que le débat reste centré sur les sanctions ou les conditionnalités. En fait, c'est
bien plus aux pressions de l'DE que l'on doit cet élargissement ce qui explique son contenu.
Que ce soit les domaines couverts, les mécanismes de mise en application des dispositions ou
les impacts (A), l'élargissement correspond aux priorités européennes. II se traduit ensuite par
un contrôle accru des politiques internes des ACP (B).
6 Haut Conseil de la Coopération Internationale, La mise en oeuvre de l'accord de Cotonou entre l'Union
européenne et les pays ACP, Paris, le 16 novembre 200 1.
7 KACHINGWE (N.), op. cil.
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A. Les nouveaux domaines et les mécanismes de mise en
application
Nous présentons dans un premier temps les nouveaux domaines identifiés dans l'Accord de
Cotonou (1), puis nous examinons les mécanismes de mise en application des dispositions
relatives à ces nouveaux domaines (2).
1. Les nouveaux domaines
Le nouvel Accord élargit considérablement le volet politique puisque toutes les « questions
d'intérêt commun» peuvent être traitées. Un titre entier et six articles sont consacrés à ce voleë.
Le dialogue politique est élevé au rang de «principe fondamental» de la coopération par
l'article 2 de l'Accord qui précise que «les engagements pris par les parties dans le cadre de
leur dialogue sont au centre du partenariat et des relations de coopération »9.
Le dialogue politique a pour objectif de contribuer à la paix, à la sécurité, à la stabilité, et, de
promouvoir un environnement politique stable et démocratique. Par le dialogue, les Parties
visent à faciliter « la compréhension mutuelle» et à favoriser la définition de priorités et de
principes communs. Le dialogue peut porter sur « l'ensemble des objectifs et finalités définis
par le présent accord ainsi que sur toutes les questions d'intérêt commun, général, régional ou
,. 1 10sous-reglOna » .
La majorité des domaines couverts faisait déjà l'objet de dispositions particulières depuis
Lomé IV ou Lomé IV bis: les droits humains, l'État de droit, les principes démocratiques,
l'égalité entre les hommes et les femmes, les migrations et l'environnement. En revanche, la
prévention, la gestion et la résolution des conflits, la lutte contre la corruption, l'héritage
culturel, les dépenses militaires excessives, le trafic de drogue, le commerce des armes 11, la
criminalité organisée font leur apparition dans l'Accord de Cotonou (Titre II). L'UE obtient
l'intégration de tous les domaines qu'elle souhaitait voir aborder. Les priorités ACP ont été
8 Titre II, « La dimension politique », articles 8 à 13; article 8 : « Dialogue politique »; article 9 « Éléments
essentiels et élément fondamental »; article 10 « Autres éléments de l'environnement politique »; article Il
« Politiques en faveur de la paix, prévention et résolution des conflits »; article 12 « cohérence des politiques
communautaires et incidence sur l'application du présent accord », article 13 « migrations ».
9 Article 2. al. 4. de l'Accord de Cotonou.
10 Article 8.3. de l'Accord de Cotonou.
11 L'intégration de cette question dans le champ de la coopération n'est pas sans poser des problèmes de
compétences entre les Etats membres et la Commission. Cette dernière a en effet demandé à la CJCE, le 14 mai
2005 l'annulation pour incompétence d'une décision du Conseil mettant en œuvre une action commune du
Conseil en vue d'une contribution de l'UE à la CEDEAO dans le cadre du moratoire sur les armes légères et de
petit calibre. C-91105 Requête, Commission / Conseil, JO C 115 du 14.05.2005, p. JO.
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largement ignorées. Par exemple, le problème de l'endettement, celui de la baisse continue du
prix des produits de base ne font pas partie des thèmes mentionnés à l'article 8 qui précise le
contenu du dialogue politique.
2. Les mécanismes de mise en application des nouvelles
dispositions: les risques de confusion entre le dialogue et la
sanction
Dans leur mandat de négociation, les ACP ne s'opposaient pas à l'élargissement du dialogue
politique à la condition qu'il ne s'accompagne pas d'un accroissement des conditionnalités.
Or le titre II ne distingue pas formellement les instruments classiques du dialogue politique
(essentiellement des rencontres diplomatiques, telles que prévues à l'article 8), du mécanisme
de sanction formalisé par la clause «droits de l'homme» (article 9 et 96 de l'Accord de
Cotonou).
Nous l'avons vu, la Commission a obtenu en 1995, lors de la révision de la quatrième
Convention de Lomé, l'insertion de cette clause autorisant la suspension de la coopération
lorsque certaines dispositions sont violées par l'un des États parties à l'accord. Ces
dispositions qualifiées d'« éléments essentiels» au sens de la Convention de Vienne sur le
droit des traités sont: les droits de l'homme, l'État de droit et les principes démocratiques.
Elles sont précisées à l'article 9 (Titre II « dimension politique ») de l'Accord. L'article 96
(Titre VI «Dispositions finales) quant à lui porte sur la clause de non-exécution et indique la
procédure à suivre pour suspendre la coopération en cas de violation d'un de ces éléments
essentiels.
L'article 8, intitulé « dialogue politique» 12, a pour objectif de prévenir les situations dans
lesquelles une partie envisagerait de recourir à l'article 96. Autrement dit, alors que le mandat
ACP demandait un recours accru au dialogue politique et une clarification des procédures de
ce dialogue, l'article 8 est en fait un instrument de gestion de crise et non de dialogue 13 . C'est
en tout cas le bilan que dresse l'Assemblée parlementaire paritaire de l'utilisation de l'article
12 Article 8§2. de l'Accord de Cotonou. Cet article a été révisé en 2005. Il est désormais précisé: « Le dialogue a
également pour objectif de prévenir les situations dans lesquelles une partie pourrait juger nécessaire de recourir
aux procédures de consultation prévues aux articles 96 et 97 ».
13 MACKIE (l), « Le partenariat et le dialogue politique dans le cadre de l'accord de Cotonou », Le Courrier
ACP-UE, n0200, septembre-octobre, 2003, pp.30-33, p.3 1.
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8. Pour elle, cet article n'est qu'un prélude à l'application de l'article 96, c'est-à-dire aux
sanctions l4. En novembre 2004, cette même Assemblée dressait le constat suivant:
« Depuis la signature de l'Accord de Cotonou, un dialogue politique ACP-UE a
indubitablement pris place dans le cadre de différentes enceintes et sous
différentes formes, mais il a également rencontré d'importants obstacles ainsi
que soulevé des doutes et des craintes considérables, le plus souvent liés à ce qui
survient en cas d'échec du dialogue, lorsque les parties passent à des
"consultations" plus formelles ?s0uvant en fin de compte conduire à des
sanctions au sens de l'article 96 » 5.
En principe, les deux mécanismes (dialogue politique, article 8, et sanction, article 9 et 96)
sont pourtant distincts et relèvent de deux procédures différentes. Au sujet de la procédure
relative au dialogue politique, l'article 8§ 1 dispose que «les parties mènent, de façon
régulière, un dialogue global, équilibré et approfondi conduisant à des engagements
mutuels ». Les modalités du dialogue politique restent cependant vagues. Il doit être mené
avec « toute la souplesse nécessaire» et il peut « selon les besoins, être formel ou informel, se
dérouler dans le cadre institutionnel et en dehors de celui-ci, sous la forme et au niveau les
plus appropriés »16. Depuis, la révision de l'Accord, en juin 2005, le Groupe ACP et
l'Assemblée parlementaire paritaire peuvent être associés au dialogue 17 . L'article 8 révisé
précise que le dialogue peut être tenu de manière informelle «avec toute la souplesse
nécessaire» quand l'existence de procédures formelles reste généralement un prérequis à des
négociations transparentes et démocratiques l8 .
14 « Au cours des quatre années qui se sont écoulées depuis la signature de l'accord de Cotonou, il est à noter que
l'article 8 a rapidement acquis la réputation d'être étroitement associé aux "consultations" de l'article 96 dont
elles constitueraient en fait un simple prélude» Rapport sur le dialogue politique ACP-UE (article 8),
Corapporteurs: Karin JONS et Joël NABUKA (Fidji) Partie A: Proposition de résolution ACP-
UE/3689/04/A/déf., 20.11.2004, p.15.
15 Rapport sur le dialogue politique ACP-UE (article 8), Corapporteurs: Karin JONS et Joël NABUKA (Fidji)
Partie A: Proposition de résolution ACP-UE/3689/04/A/déf., 20.11.2004, p.12.
16 Article 8§6. de l'Accord de Cotonou.
17 L'article 8§6 se lit désormais: « Il peut, selon les besoins, être formel ou informel, se dérouler dans le cadre
institutionnel et en dehors de celui-ci y inclus le Groupe ACP et l'Assemblée parlementaire paritaire, sous la
forme et au niveau les plus appropriés, y compris au niveau régional, sous-régional ou national ». Une
Déclaration commune annexée à l'accord, précise qu'en ce qui concerne le dialogue aux niveaux national et
régional, on entend par « Groupe ACP » la troïka du comité des ambassadeurs ACP et le président du sous-
comité ACP chargé des affaires politiques, sociales, humanitaires et culturelles; de même, on entend par
« Assemblée parlementaire paritaire », les co-présidents de ladite assemblée ou leurs représentants désignés ».
Déclaration l, Déclaration commune relative à l'article 8 de l'accord de Cotonou, accord de Cotonou révisé en
2005.
18 Un membre de la DG dév estime ainsi que le « dialogue ne doit pas nécessairement prendre une tournure
officielle» tout en précisant pourtant que le caractère formel peut être utile pour « consolider ou structurer le
dialogue politique, ou encore pour garantir qu'il abordera bel et bien des thèmes clés ». Malheureusement,
l'auteur ne précise pas quand et surtout qui décide que le dialogue doit ou ne doit pas être informel.
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Afin de clarifier l'article 8 et de remédier à la dérive du dialogue politique vers les sanctions,
le Conseil ACp l9 et le Conseil des ministres ACP-CE ont adopté des résolutions pour clarifier
les dispositions de l'article 8. En mai 2003, notamment, le Conseil des ministres ACP-CE a
adopté des lignes directrices mais malheureusement celles-ci n'apportent, concrètement
aucune précision utile20.
Lors de la révision de l'Accord en 2005, les Etats parties ont inséré un nouveau paragraphe 6
(a) à l'article 8. Il prévoit qu' «afin de prévenir les situations dans lesquelles une partie
pourrait juger nécessaire de recourir à la procédure de consultation prévue à l'article 96, le
dialogue portant sur les éléments essentiels doit être systématique et formalisé conformément
aux modalités définies à l'annexe VII ». Cette annexe intitulée Dialogue politique sur les
droits de l'homme, les principes démocratiques et l'Etat de droil1, dissipe la confusion entre
les instruments du dialogue politique et ceux relatifs à la sanction. L'article premier de
l'annexe précise que le dialogue politique devrait être mené « dans l'esprit de l'accord et en
tenant compte des orientations relatives au dialogue politique ACP-UE élaborées par le
Conseil des ministres» et qu'il « devrait favoriser le renforcement des relations ACP-UE et
contribuer à la réalisation des objectifs du partenariat ». Il est également stipulé que« les
consultations, prévues par l'article 96§2(a), auront lieu, sauf en cas d'urgence particulière,
après épuisement des possibilités de dialogue politique prévues par l'article 8 et l'article 9§4
de l'accord ». A priori, l'apport de cette dernière précision n'est pas évident si ce n'est qu'elle
officialise l'article 8 comme le «prélude» nécessaire avant l'adoption de sanctions.
STATHOPOULOS (L.), « Le dialogue politique dans le cadre de l'article 8 de Cotonou: une constante des
relations entre l'UE et les Etats ACP », Le Courrier ACP-UE, n0200, septembre-octobre 2003, pp. 18-20.
19 Le Conseil des ministres ACP a ainsi adopté, lors de sa 76ème session de décembre 2002 à Bruxelles, un
"cadre et (des) principes généraux du dialogue politique intra-A CP" qui établit les grands paramètres du
dialogue politique entre les États ACP.
20 Cf. Lignes directrices proposées pour le dialogue politique ACP-UE (article 8), ACP-CE 2153/1/02 REV 1
COR 1.
21 Annexe VII de l'Accord de Cotonou révisé en 2005, Dialogue politique sur les droits de l'homme, les
principes démocratiques et l'état de droit.
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B. Un contrôle accru des politiques ACP
Dans le mandat de l'UE, « l'instabilité» et l' « incapacité» des Etats ACP sont pointées
comme deux causes de l'échec des politiques de développement. L'UE préconise en réponse,
l'élargissement du champ de la coopération à des questions jusque-là exclues ou peu
développées dans le cadre des rapports ACP-CE. Le nouvel accord consacre cette approche en
intégrant ou en renforçant les dispositions concernant la « bonne gestion des affaires
publiques» (l) et les « politiques en faveur de la paix, prévention et résolution des conflits»
(2). La révision de juin 2005 s'inscrit dans la continuité de cet élargissement, en intégrant au
dialogue politique de l'Accord, les principales priorités européennes du moment, comme la
lutte contre le terrorisme et les armes de destructions massives (3).
1. L'intégration de la « bonne gestion des affaires publiques» et de
la corruption: le contrôle des politiques internes
Lors de la révision de Lomé IV, la Commission avait souhaité rallonger la liste des éléments
essentiels et y ajouter la « bonne gestion des affaires publiques »22. Confrontée à l'opposition
des ACP, elle doit y renoncer. L'article 5 de la Convention de Lomé se limite alors à
souligner: « les actions de coopération ont notamment pour objectif d'assurer la bonne
gestion des affaires publiques »23 mais la violation de cette règle n'autorise pas l'UE à prendre
de sanction. Au cours des négociations de Cotonou, la Commission propose de nouveau
l'intégration de la bonne gestion des affaires publiques au nombre des « éléments essentiels»
du dialogue politique24. Les pays ACP se contentent de réaffirmer leur « attachement» au
concept mais ils refusent de lui attribuer le statut d'élément essentiel, statut qui autoriserait
des sanctions en cas de violation. Cette question sera l'une des pierres d'achoppement des
• .. 25
negoclatlOns .
22 Cf. numéro spécial des Echos du GRESEA, n039, juillet-août-septembre 2003.
23 Article 5§ 1 a1.2. de la Quatrième Convention de Lomé révisée en 1995.
24 Selon un juriste de la Commission, la proposition de la Communauté d'élargir le contenu des éléments
essentiels était inspirée par le désir de disposer d'un mécanisme de sanction en cas de corruption généralisée.
MARTENCZUK (B.), « From Lomé to Cotonou: The ACP-EC Partnership Agreement in a Legal Perspective »,
European Foreign Affairs Review 5: 461--487, 2000, p.471.
25 Mandat de négociation du groupe ACP. Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §12.
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La notion de « bonne gouvernance des affaires publiques» est introduite dans le vocabulaire
de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international à la fin des années 1980 dans des
discours sur l'assainissement budgétaire par l'implantation des programmes d'ajustement
structurel et par une politique de libéralisation de l'économie. Le terme de « "bonne gestion"
signifie alors une gestion conforme aux objectifs des institutions financières »26 et oriente peu
à peu les choix politiques, économiques et sociaux des pays aidés. Désormais, le concept est
utilisé par les institutions internationales mais sans être l'objet d'aucune définition commune
et partagée. C'est précisément pour cette raison que les États ACP s'opposent à ce que cet
élément permette la suspension de l'aide en cas de violation. L'absence de définition pourrait
à leur avis, favoriser une suspension arbitraire de l'aide et une ingérence dans leurs affaires
intérieures. En effet, pour les bailleurs de fonds, le concept présente l'avantage d'être
extrêmement flou. Comme le souligne P. HILPOLD,
« Its vagueness qualifies it for different uses III widely diverging situations
where certain goals are to be achieved without it being possible to define
detailed standards which have to be respected. This concept is therefore best-
suited for integration in soft law instruments which can create an experimental
basis for its application on a wider scale through binding instruments »27.
Finalement, la « bonne gestion des affaires publiques» est introduite à l'article 9§3 de
l'Accord de Cotonou. Il définit la notion de la manière suivante:
« la gestion transparente et responsable des ressources humaines, naturelles,
économiques et financières en vue du développement équitable et durable. Elle
implique des procédures de prise de décision claires au niveau des pouvoirs
publics, des institutions transparentes et soumises à l'obligation de rendre
compte, la primauté du droit dans la gestion et la répartition des ressources, et le
renforcement des capacités pour l'élaboration et la mise en œuvre de mesures
visant en particulier la prévention et la lutte contre la corruption ».
La notion n'a cependant pas de force contraignante. Malgré l'insistance de la Commission et
des États membres, les États ACP obtiennent partiellement gain de cause en ce sens que la
violation de la « bonne gestion des affaires publiques» ne fait pas partie des éléments qui
donnent prise à la sanction.
26 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324 . CS-0417/2000. 2000/0124(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final AS-0412/2001, p.18.
27 HILPOLD (P.), « EU Development Cooperation at a Crossroads: The Cotonou Agreement of 23 June 2000
and the Principle ofGood Governance », European Foreign Affairs Review, 2002, vol.7, pp.S3-72, p.69.
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II reste que la « bonne gestion des affaires publiques» est tout de même hissée au statut d'
« élément fondamental» dans l'Accord ce qui constitue un important succès européen comme
le souligne O. ELGSTROM ;
« The compromise solution that made good govemance a 'fundamental' instead
of an 'essentiaI' element, and that allowed only 'serious corruption' to be linked
to the suspension of aid cannot hide the fact that the EU succeeded in
introducing a new principle that the ACP states had initially 'been firmly
opposed to'»28.
Les cas « graves de corruption, active ou passive» constituent en effet une violation de « la
bonne gestion des affaires publiques »29 et dans ce cas particulier, l'article 97 autorise la
Communauté à suspendre l'accord. La procédure est semblable à celle prévue à l'article 96 à
la différence toutefois qu'elle n'est pas réciproque. Si les États ACP peuvent théoriquement
demander des consultations en cas de violations des droits humains par l'UE, ils ne disposent
pas d'un tel droit pour des cas graves de corruption au sein de l'UE. En effet, l'article 97.1
précise seulement:
« Les parties considèrent que, dans les cas où la Communauté est un partenaire
important en termes d'appui financier aux politiques et programmes
économiques et sectoriels, les cas graves de corruption font l'objet de
consultations entre les parties ».
Ainsi, de l'avis de B. MARTENCZUCK, juriste à la Commission européenne, l'UE peut
désormais retirer ou réclamer le retour des fonds lorsque les obligations contractuelles ne sont
pas respectées par un État ACP3ü. En d'autres termes, compte tenu de l'absence de définition
communément admise de la « Bonne gestion des affaires publiques », l'UE dispose d'un
mécanisme de contrôle particulièrement puissant d'évaluation des politiques sociales et
économiques des États ACp31 .
28 ELGSTROM (O.), « Lomé and Post-Lomé: Asymmetric Negotiations and the Impact of Norms », European
Foreign AfJairs Review, 2000, voL5, pp.175-195, p.191.
29 Article 9.3.aI.2.
JO « It seems, however, that even when this condition is not met, the Community may still insist on the
fulfillment of the conditions contained in the Financing Agreements concluded with the ACP states. The
possibility to withhold or reclaim funds where contractual obligations are not fulfilled, e.g. due to corruption
affecting the project in question, would not seem to be excluded by Article 97 of the Partnership Agreement»
MARTENCZUK (B.), op. cif., pAn.
JI Par ailleurs, note B. MARTENCZUCK, la seule limite à l'invocation de l'article 97, à savoir que la
Communauté soit « un partenaire important» n'en ait pas vraiment une. Là encore, il semble difficile de définir
ce qu'est un « partenaire important» et l'article 97 pourrait s'appliquer afin d'obtenir la réalisation des
obligations contenues dans les accords financiers avec les ACP. MARTENCZUK (B.), Idem.
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2. L'intégration des « Politiques en faveur de la paix, prévention et
résolution des conflits)} : le contrôle des politiques extérieures
L'intégration de cette dimension dans un accord de développement est «à la fois
indispensable et curieuse »32 selon Sophie CAMARA. Indispensable puisque s'il ne peut y
avoir de développement sans la paix et la sécurité, il est logique d'en tenir compte dans le
cadre de la coopération au développement. Curieuse en ce sens que « cette nouvelle incursion
du champ géopolitique dans un accord initialement commercial et financier est à ce jour
. 33
umque» .
En vertu de l'article Il de l'Accord de Cotonou, les parties doivent mener une politique
active, globale et intégrée de consolidation de la paix et de prévention et de règlement des
conflits dans le cadre du partenariat34. La politique se concentre sur le développement des
capacités régionales, sous-régionales et nationales en agissant directement sur les causes
profondes des conflits et en combinant de manière appropriée, tous les instruments
disponibles35 . Les activités visent notamment 'à assurer un équilibre des opportunités
politiques, économiques, sociales et culturelles offertes à tous les segments de la société, à
renforcer la légitimité démocratique et l'efficacité de la gestion des affaires publiques, à
établir des mécanismes efficaces de conciliation pacifique des intérêts des différents groupes,
à combler les fractures entre les différents segments de la société ainsi qu'à encourager une
société civile active et organisée »36.
Les objectifs de prévention et de gestion des conflits sont particulièrement vastes et
ambitieux. Les principales mesures envisagées pour les réaliser sont par contraste limitées3?
Elles consistent en des activités d'appui aux efforts de médiation, de négociation et de
réconciliation, elles visent la gestion régionale efficace des ressources naturelles communes
rares, la démobilisation et la réinsertion sociale des anciens combattants et des enfants
32 DA CÂMARA SANTA CLARA GOMES (Sophie), op. cit., p.12.
33 DA CÂMARA SANTA CLARA GOMES (S.), Idem.
34 Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE, Rapport sur la prévention, le règlement des conflits et
l'instauration d'une paix durable, Commission des affaires politiques, Corapporteurs: Philippe MORILLON et
Kwassi KLUTSE (Togo), 30 janvier 2004, ACP-UE 3601/04/fin.
35 Article II §1. de l'Accord de Cotonou.
36 Article II §2. de l'Accord de Cotonou.
37 CÂMARA SANTA CLARA GOMES (S.), SHERIFF (A.), avec la contribution de BOSSUYT (1.) et
LEHTINEN (T.), « La réponse de l'UE en matière des pays en conflits: Lignes directrices pour la mise en œuvre
de l'accord de Cotonou », Juillet 200 l, ECDPM-International Alert Summary Paper, 35 pages.
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soldats38 . Les États parties s'engagent également à « appuyer toute action pertinente visant à
limiter à un niveau approprié les dépenses militaires et le commerce des armes ». Mais le
« niveau approprié» n'est pas défini pas plus que les procédures à mettre en place.
La question des guerres civiles ne fait l'objet d'aucune disposition particulière alors que de
nombreux pays africains sont touchés par ce fléau. En l'absence d'interlocuteur, ou plutôt en
raison de la multitude d'interlocuteurs, la mise en oeuvre de l'accord est impossible39 .
De manière plus générale, l'Accord de Cotonou ne preCIse pas quels types de mesures
pourront être prises concrètement4Ü que ce soit pour « renforcer la légitimité démocratique et
l'efficacité de la gestion des affaires publiques» en période de conflit ou pour assurer la
cohérence des politiques nationales et communautaires comme le demandait le mandat
ACp41 .
Selon une perspective de règlement pacifique des différends, aucune référence n'est faite aux
Nations Unies, principale organisation en charge de la paix et de la sécurité internationales.
Or sur ce point, le mandat ACP, était clair. Le dialogue ACP-CE devait « compléter et non
remplacer les efforts déployés aux plans international, régional et sous-régional »42. En
l'absence de mécanismes garantissant une action cohérente entre les différents niveaux de
négociations, l'intégration d'une question aussi large que la prévention et la gestion des
conflits dans un accord d'aide au développement, risque fortement de se traduire par une
ingérence accrue des bailleurs de fonds dans les affaires intérieures des ACP et, par voie de
conséquence, de saper encore davantage l'approche multilatérale.
38 Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE, Rapport sur les droits des enfants et en particulier les enfants
soldats, Commission des affaires politiques, Rapporteurs: Vitaliano GEMELLI, Ephraïm KAMUNTU
(Ouganda), ACP-EU 3587/03/déf., II octobre 2003.
39 MARTENCZUK (8.), op. cit, p.469.
40 Sur ce thème, la Commission a toutefois publié une communication: COM (1999) 240 final., pp.II-12.
41 Ainsi, pour les Etats ACP, le futur dialogue devait inclure « les actions ayant leur origine dans certains Etats
membres de l'UE qui nuisent à la stabilité des pays ou des régions ACP, comme le commerce des armes, les
opérations extra-économiques des sociétés transnationales, les essais nucléaires, les mouvements et les
déversements transfrontières de déchets dangereux, le trafic des stupéfiants, le blanchiment d'argent, la
corruption, la discrimination sur la base de l'origine ethnique ainsi que la fabrication et l'exportation des mines
anti-personnel ». Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2
neg., §12.
42 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §94.
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3. La révision de juin 2005 : l'intégration du programme sécuritaire
européen dans l'Accord
Le 25 juin 2005, les Etats d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique et l'Union européenne
signent la version révisée de l'Accord de Cotonou qui les lie depuis l'an 200043 . Cette
révision reflète la volonté de l'UE d'assurer une cohérence entre ses engagements politiques
intérieurs et sa politique extérieure en matière de sécurité. Ainsi la lutte contre le terrorisme,
la prolifération des armes de destruction massives (ADM) et l'appui à la Cour pénale
internationale font désormais partie du Titre II de l'Accord qui concerne la dimension
politique de la coopération.
Conformément aux souhaits exprimés dans les Conclusions de la Présidence espagnole à
Séville en juin 2002, un nouvel article II(a) portant sur la lutte contre le terrorisme est inséré
à l'Accord44. Outre le fait pour les parties de réitérer leur condamnation de tout acte de
terrorisme, elles s'engagent à le combattre par le biais de la coopération internationale45 , à
échanger: « des inforn1ations sur les groupes terroristes et leurs réseaux de soutien» et à
développer « des réflexions sur les moyens et méthodes de lutte contre les actes de terrorisme, y
compris par des moyens techniques et la formation, et leurs expériences en matière de prévention
du terrorisme ».
Suivant les Conclusions de la Présidence grecque de Thessalonique, des 19-20 Juin 2003,
l'article 11 de l'Accord affirme l'appui à la Cour Pénale Internationale. Les parties s'engagent
à «partager des expériences concernant l'adoption d'amendements législatifs nécessaires à la
ratification et la mise en oeuvre du Statut de Rome de la Cour pénale internationale» et
permettent de « lutter contre la criminalité internationale en vertu du droit international, et tenant
dûment compte du statut de Rome ».
Conformément aux Conclusions du Conseil du 17 novembre 2003, les partenaires ACP-UE se
sont enfin entendus pour inclure une référence à la coopération dans la lutte contre la
43 Cf. Accord modifiant l'accord de partenariat entre les membres du groupe des Etats d'Afrique, des Caraïbes
et du Pacifique, d'une part, et la Communauté Européenne et ses Etats membres, d'autre part, signé à Cotonou
le 23 juin 2000, ACP/ce/2005/fr 1; MABILAIS (R.), « Révision de l'Accord de Cotonou: perte d'influence des
ACP », Coordination SUD, vendredi 27 août 2004, 8 pages. Disponible sur le site,
http://www.concordeurope.org/ (dernière visite le 19 octobre 2004); URFIG, « Cotonou II : une révision qui est
loin d'être cosmétique! », Bulletin d'infos nO 17 - Août 2005, disponible sur le site www.urfig.org (dernière
visite, août 2005).
44 Conclusions de la Présidence espagnole à Séville, 21-22 juin 2002.
45 Il est précisé que cet engagement se fera, « conformément à la Charte des Nations unies et au droit
international, aux conventions et aux instruments pertinents, et notamment par la mise en oeuvre intégrale des
résolutions 1373 (2001) et 1456 (2003) du Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations unies et les autres
résolutions pertinentes des Nations unies ».
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prolifération des armes de destruction massive (ADM). La nouvelle disposition est basée sur
la « clause de non-prolifération» adoptée par le Conseil UE et elle énonce:
« Les parties conviennent en conséquence de coopérer et de contribuer à la lutte
contre la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs en
veillant au respect intégral et à la mise en oeuvre au niveau national des
obligations qu'elles ont contractées dans le cadre des traités et accords
internationaux de désarmement et de non-prolifération ainsi que de leurs autres
obligations internationales en la matière. Les parties conviennent que la présente
disposition constitue un élément essentiel du présent accord »46.
L'harmonisation des législations nationales avec les traités internationaux en matière de
désarmement et de non-prolifération devient, au même titre que le respect des droits humains,
l'Etat de droit et les principes démocratiques un élément essentiel de la coopération entre les
deux groupes de pays. Ceci est lourd de conséquences: si les consultations en la matière ne
conduisent pas à une solution acceptable par les parties, s'il ya refus de consultation ou s'il ya
une urgence particulière, des mesures appropriées peuvent être prises. Ces mesures sont levées
dès que les raisons qui les ont motivées disparaissent47 . Le Groupe ACP s'est vivement opposé à
cette nouvelle conditionnalité qui autorise désormais l'UE à suspendre les dispositions de
l'Accord lorsqu'elle juge la coopération en matière de lutte contre la prolifération des ADM
insuffisante48.
L'article Il précise de plus que les Etats ACP peuvent bénéficier d'une assistance financière
et technique additionnelle pour cette coopération et que le cas échéant cette assistance ne sera
pas financée à partir des ressources destinées à la coopération au développement.
L'introduction de ces nouvelles dispositions politiques dans l'Accord de Cotonou reflète
d'une part la capacité de l'UE à imposer son agenda politique à l'ensemble des pays ACP et
d'autre part, la réorientation de la politique européenne de développement vers des enjeux
d'ordre sécuritaire. A l'instar de l'üNG URFIG, on peut s'interroger, « sur les raisons qui ont
poussé la Commission à insister lourdement sur ces thèmes bien éloignés des difficultés que
vivent quotidiennement les millions de familles d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique qui
attendent avant tout de Cotonou une amélioration substantielle de leurs conditions
46 Article Il b § l, de l'Accord de Cotonou révisé en juin 2005.
47 Article Il b §6, de l'Accord de Cotonou révisé en juin 2005.
48 MABILAIS (R.), Op. Cit., p.3.
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d'existence »49. Quoi qu'on en dise, le dialogue politique est désonnais élargi à l'ensemble
des préoccupations sécuritaires de l'Europe et celles-ci encadrent de plus en plus les
politiques de développement.
Il. La marginalisation des priorités des États ACP
l'environnement et de l'immigration
les cas de
Comme nous l'avons vu, si de nombreux éléments du mandat européen se retrouvaient dans le
mandat ACP, on était loin d'une confusion des deux mandats. Celui du Groupe ACP
identifiait d'autres thèmes à insérer dans de l'Accord de Cotonou, tout aussi prioritaires, selon
eux, que la « bonne gestion des affaires publiques» ou la « prévention et la gestion des
conflits ». Panni ces questions, on peut mentionner le traitement des immigrants ACP dans
l'UE, les relations UE-pays tiers ayant des effets préjudiciables sur le Groupe ACP et les
actions ayant leur origine dans certains Etats membres de l'UE qui nuisent à la stabilité des
pays ou des régions ACP, comme le commerce des annes, les opérations extra-économiques
des sociétés transnationales, les essais nucléaires, les mouvements et les déversements
transfrontières de déchets dangereux, le trafic des stupéfiants, le blanchiment d'argent, la
corruption, la discrimination sur la base de l'origine ethnique, et la fabrication et l'exportation
des mines anti-personnelles5o . Les ACP demandaient également que les réunions conjointes
ACP-UE portent sur des questions d'intérêt commun comme les produits de base, le système
commercial mondial et l'endettement extérieur. Si toutes ces questions ne sont pas strictement
exclues du nouvel Accord, et peuvent être abordées à la demande de l'une des parties, elles
sont néanmoins traitées en deçà des attentes ACP et sont largement marginalisées. L'Accord
ne prévoit aucune disposition particulière sur la majeure partie de ces questions. C'est le cas
pour la question des opérations extra-économiques des sociétés transnationales ou encore pour
celles des relations UE-pays tiers ayant des effets préjudiciables au Groupe ACP. L'Accord
de Cotonou constitue par ailleurs, un recul par rapport aux dispositions des Conventions
précédentes sur deux questions historiquement centrales dans les rapports entre les deux
groupes de pays; l'environnement (A) et l'immigration (B).
49 URFIG, « Cotonou II : une révision qui est loin d'être cosmétique! », Bulletin d'infos nO 17 - Août 2005,
disponible sur le site www.urfig.org (dernière visite, août 2005).
50 Mandat de négociation du groupe A CP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §14.
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A. Un accord régressif sur la question de l'environnement
L'Accord de Cotonou revient sur des acquis (1) et que ce retrait s'explique en partie par des
contradictions internes à la politique européenne (2).
1. La remise en cause des acquis de Lomé IV
La Quatrième Convention de Lomé enregistrait un certain progrès en matière de protection de
l'environnement51 , Un titre entier et neuf articles étaient consacrés à ce thème52 , L'article 34
précisait que «certains États ACP sont menacés dans leur existence par une dégradation
rapide de leur environnement ». Le Titre l stipulait que pour toute action ou programme mis
en place par les partenaires ACP-CE une approche préventive et cohérente respectant les
équilibres écologiques devait être privilégiée. Mais surtout, sous Lomé IV : « la Communauté
interdit toute exportation directe ou indirecte [des déchets dangereux et des déchets
radioactifs] tandis que les États ACP interdisent l'importation, directe ou indirecte, sur leur
territoire de ces mêmes déchets en provenance de la Communauté ou de tout autre pays »53.
Cet ajout constituait une importante victoire pour les défenseurs de l'environnement et les
Etats ACP qui réclamaient depuis longtemps une telle disposition alors que la CE s'y
opposait, faisant alors valoir qu'elle doutait de son efficacité54 ,
L'Accord de Cotonou revient sur cet acquis. Seuls deux articles (article 32 et 49)55 sont
consacrés à la question de l'environnement. L'article 32 traite des produits dangereux et
n'interdit plus leur exportation. Il précise seulement que la coopération prendra «en
considération les questions liées au transport et à l'élimination des déchets dangereux ». C'est
pourquoi les ACP ont tenu à préciser dans une Déclaration annexée à l'Accord de Cotonou
gu 'ils étaient «très préoccupés par les problèmes écologiques en général et par les
mouvements transfrontières de déchets dangereux nucléaires et radioactifs en particulier »,
51 La troisième Convention de Lomé obligeait déjà les États parties, à l'article II, à faire des efforts en faveur de
la protection de l'environnement. Elle contenait également des dispositions relatives à la protection des
ressources naturelles et à la lutte contre la désertification (chapitre 2).
52 Titre 1 de l'Accord de Cotonou: « Environnement », articles 33 à 41.
53 Article 39§ 1 alinéa 2 de la Quatrième Convention de Lomé. L'annexe VIII de la même Convention précisait
ces dispositions.
54 PAONI (L.), "Lomé IV: Conseil des ministres ACP-CEE de Brazzaville. Le déblocage politique des
négociations", Le Courrier, nO 114, mars-avril 1989, pp.i -iv.
55 Article 32 : « Environnement et ressources naturelles », article 49 « Commerce et environnement ». Deux
déclarations viennent préciser ces articles: « Déclaration IX: Déclaration commune relative à l'article 49,
paragraphe, sur le commerce et l'environnement» et « Déclaration X: déclaration ACP sur le commerce et
l'environnement ».
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Cette Déclaration ajoute que l'interprétation et la mIse en œuvre de l'article 32 doivent
s'appuyer sur les dispositions de la résolution de l'Organisation de l'unité africaine (OUA)
concernant le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination en Afrique56. Cette déclaration n'est cependant pas commune aux deux groupes
de pays.
L'article 49 intitulé «Commerce et environnement» énonce simplement que les parties
s'engagent à promouvoir le développement du commerce international de manière à assurer
une gestion durable et saine de l'environnement et à assurer la complémentarité des politiques
commerciales et environnementales. Cet article ne prévoit aucun mécanisme de contrôle pour
garantir le respect de ces engagements. En bref, affirme le Parlement européen,
« l'environnement est relégué à l'arrière-plan ». L'idée est de limiter «les impacts
environnementaux du développement ». Pourtant, suivant ses propres recommandations,
«l'environnement doit faire partie de toute stratégie de développement. La
sauvegarde et l'exploitation rationnelle des ressources est un préalable si l'on
veut améliorer dans l'immédiat les conditions de vie des populations et
sauvegarder celles des générations futures. La valorisation économique des
ressources naturelles (y compris des matières premières) est une condition sine
qua non du rééquilibrage des relations Nord / Sud »57.
2. Les contradictions européennes en matière de politique
environnementale
Les politiques européennes en matière d'environnement sont contradictoires. L'UE ne conçoit
pas les normes requises à la protection de l'environnement de la même manière pour les Etats
ACP que pour les Etats membres.
L'DE continue d'autoriser l'exportation de pesticides vers les Etats ACP dont elle interdit
l'utilisation sur le sol européen58 . Parallèlement, des normes sanitaires et phytosanitaires
particulièrement élevées continuent de bloquer l'accès des ACP au marché européen. D'un
56 « Déclaration X: déclaration ACP sur le commerce et l'environnement », de l'Accord de Cotonou.
57 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (211712000. CüM(2000) 324. CS-0417/2000. 200010124(AVC)),
Rapporteur Didier RüD, 21 novembre 2001, Final AS-0412/2001, p.IS.
58 Dans son rapport de juin 2002, le Rapporteur Nirj DEVA, « demande de mettre fin à l'exportation des
pesticides interdits au sein de l'Union européenne vers les pays en voie de développement, qui mettent en danger
la santé des populations des PVD, polluent l'environnement, contaminent les nappes phréatiques et l'eau en
général, compromettant ainsi le développement durable 'Parlement européen, « Rapport - sur le commerce et le
développement sous l'angle de l'éradication de la pauvreté et de la sécurité alimentaire », Rapporteur Nirj
DEVA, 13 juin 2002, Final AS-0230/2002, p.ll.
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côté, l'UE exporte vers les ACP des pesticides considérés nocifs pour la santé et
l'environnement par la législation européenne, dont elle interdit l'utilisation sur son territoire ;
de l'autre, elle refuse l'entrée sur son marché de nombreux produits ACP sous prétexte qu'ils
ne remplissent pas les exigences sanitaires et phytosanitaires.
Les dispositions environnementales de l'Accord de Cotonou nous semblent finalement très
révélatrices des modalités selon lesquelles les deux volets (commercial et politique) de la
coopération ACP-CE sont intégrés l'un à l'autre. Les règles de respect de l'environnement
(volet politique) ont ici pour effet de limiter les exportations ACP vers le marché européen
d'un point de vue commercial.
Alors que l'Accord a pour principal objectif la réduction de la pauvreté dans les ACP par leur
intégration à l'économie mondiale, l'introduction de règles politiques environnementales
semble a priori faire obstacles à l'augmentation de leurs exportations. Or cette limite ne vaut
pas pour les exportations européennes, y compris pour leurs exportations de déchets
dangereux (radioactifs), exportations d'ailleurs encouragées par L. SUMMERS alors qu'il
était économiste en chef à la Banque mondiale:
« Entre nous, la Banque mondiale ne devrait-elle pas encourager davantage la
migration des industries sales au (Tiers monde)?» C'est logique, explique
Summers : par exemple, un agent cancérigène aura des effets beaucoup plus
vastes « dans un pays où les gens vivent assez vieux pour développer un cancer
de la prostate que dans un pays où la mortalité des moins de cinq ans est de 200
pour mille ». Les pays pauvres sont « sous-pollués» et il n'est que sensé
d'encourager les « industries sales» à y déménager. « Il y a une logique
économique irréprochable derrière le fait de déverser un chargement de déchets
toxiques dans le pays où les salaires sont les plus bas et nous devrions
l'admettre »59.
59 Cf., New York Times cité dans CHOMSKY (N), « L'an 501 », les éditions Ecosociété, EPO, Montréal, 1995,
p.129.
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B. La question de /'immigration
La question de l'immigration traduit encore davantage la volonté de l'DE d'intégrer des
dispositions contraignantes conformes à ses priorités dans l'Accord de Cotonou6ü . Alors que
les ACP réclament en vain depuis la fin de la première Convention de Lomé (1975)61, la fin
des discriminations dont sont victimes les immigrants ACP sur le sol européen et demandent
la mise en place d'une réglementation commune à cet effet (1), l'DE obtient l'intégration de
dispositions facilitant l'expulsion des immigrants illégaux dans l'Accord de Cotonou (2).
1. L'absence de force contraignante des dispositions protectrices
des ressortissants ACP sur le sol européen
Depuis Lomé n62, le statut des immigrants légaux dans la Communauté (dont le principe de
non-discrimination) est précisé dans une annexe spécifique63 Cette annexe, reprise et dont les
dispositions ont été élargies aux étudiants dans les Conventions de Lomé III et IV, n'a
cependant jamais été considérée comme contraignante par l'DE et n'a donc pas d'effet
direct64 . Comme le mentionne H. MAZERAN, « du point de vue du droit applicable à leurs
ressortissants, les États ACP sont des États tiers vis-à-vis de la CE, en dépit de leur
association dans le cadre de la Convention de Lomé et d'accords bilatéraux avec certains
États membres. Ils se voient donc appliquer les dispositions générales en matière de
60 Cf Migrations (dossier), in Le Courrier ACP-UE, nO 187, juillet-août 2001, p. 28-56,
http://europa.eu.int/comm/development/body Ipublications/courierlindex 187 fr.htm; GRESEA, Migrants sans
pantières, numéro spécial des échos du GRESEA, n038, avril-mai-juin 2003.
61 ARTS (K.), Integrating Human Rights into Development Cooperation: The Case of the Lomé Convention,
Kluwer Law International, The Hague, 2000, spéc. pp.260-264.
62 En matière de liberté d'établissement et de prestation de services, les Conventions de Yaoundé 1 et II (article
29) exigeaient le respect de la réciprocité entre les parties contractantes et l'application de la clause N.P.F. La
Convention de Lomé a écarté le jeu de la clause N.P.F et retenu le principe de non-discrimination mais sous
réserve de réciprocité négative (article 62).
63 PEERS (S.), « Towards Equality: Actual and Potential Rights of Third Country-Nationals in the European
Union", CMLR, 1996, vo1.33, pp. 7; MARTENCZUK (B.), « From Lomé to Cotonou: The ACP-EC Partnership
Agreement in a Legal Perspective », European Foreign Affairs Review, , 2000, vol.5, pp.461-487, p.472 ;
NAKACHE (O.), « La migration : une priorité stratégique pour l'Union européenne dans le partenariat
Nord/Sud », Publication du CEIM, novembre 2003, 26 pages, disponible sur le site,
http://www.er.ugam.calnobellieim (dernière visite mars 2005).
64 Selon la jurisprudence de la Cour, une disposition d'un accord conclu par la Communauté avec des pays tiers
doit être considérée comme étant d'application directe lorsque, eu égard à ses termes ainsi qu'à l'objet et à la
nature de l'accord, elle comporte une obligation claire et précise qui n'est subordonnée, dans son exécution ou
dans ses effets, à l'intervention d'aucun acte ultérieur (voir, notamment, arrêts du 30 septembre 1987, Demirel,
12/86, Rec. p. 3719, point 14; du 31 janvier 1991, Kziber, C-18/90, Rec. p. 1-199, point 15, et du 16juin 1998,
Racke, C-162/96, Rec. p. 1-3655, point 31).
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circulation des personnes »65. La CJCE ou les États européens n'ont en effet jamais reconnu
l'égalité de traitement entre ressortissants ACP et communautaires66 .
En fait,jusqu'au Traité d'Amsterdam, la Communauté a toujours considéré que l'immigration
ne relevait ni de son champ de compétence, ni de la coopération au développement mais de la
compétence exclusive des Etats membres. Elle s'opposait par conséquent à ce que cette
question soit intégrée dans le cadre de la coopération et refusait de prendre en considération le
sort des travailleurs migrants sur le territoire européen malgré les revendications ACp67 . Mais
depuis le milieu des années 90, c'est elle qui exerce des pressions pour que cette question soit
insérée dans les accords UE_ACP68 .
Lors des négociations de Cotonou, la Communauté et les États européens insistent fortement
pour que le nouvel Accord contienne une disposition obligeant les États ACP à accueillir les
immigrants illégaux expulsés d'Europe. Cette question est si importante pour les deux
groupes de pays qu'elle fut l'objet d'une des plus importantes controverses lors des
, .. 69
negoclatlOns .
65 MAZERAN (H.), « L'extension de la liberté de circulation des personnes », in FEUER (G.) (dir.), Les États
ACP face au marché unique européen, Paris, Economica, Colloque de Paris 19-20 novembre 1992, 1994,
pp.181-192, p.191.
66 Le principe de non-discrimination (sous réserve de réciprocité négative) doit être examiné au regard de l'arrêt
de la Cour de justice du 24 novembre 1977, RazanaTsimba. Dans cet arrêt la Cour a admis l'invocation de la
Convention de Lomé comme source de droit propre à résoudre le litige mais, interprétant l'article 62 (de la
première Convention de Lomé), elle a considéré que ses effets ne pouvaient pas être assimilés à ceux du Traité
de Rome en matière d'établissement. Selon la Cour l'article 62 n'a pas pour objet de proscrire toute
discrimination entre les ressortissants des Etats de la CEE et les Etats ACP mais simplement entre les
ressortissants des différents Etats appartenant au groupe des Etats ACP. Il est donc seulement interdit de
procéder à des discriminations entre ressortissants ACP, mais pas entre citoyens européens et ACP. Ainsi, selon
cet arrêt, la non-discrimination ne saurait être assimilée à l'égalité de traitement entre ressortissants d'un Etat
ACP et ceux d'un Etat membre. Par ailleurs, l'arrêt précise qu'il n'est pas porté atteinte au principe de non-
discrimination si ce traitement résulte des dispositions d'un accord international comportant des droits et
avantages réciproques, comme les accords bilatéraux. Or, en ce qui a trait à la libre circulation des travailleurs, il
importe toujours de se référer aux accords bilatéraux conclus par les Etats membres (par exemple, l'accord entre
la France et la Côte d'Ivoire du 21 février 1970, J.O.R.F., 19 avril 1970, p. 3738). Cf. 24 novembre 1977, 65/77,
Rec., p.2229, affaire RazanaTsimba .. RAUX (l), « La mobilité des personnes et des entreprises dans le cadre
des accords externes de la C.E.E. », R. T.D.E, 1979, pp.466-479, pp.477-478 ; PUISSOCHET (l-P.), « Quelques
cas d'invocation d'accords d'association dans le contentieux communautaire », in CHRISTOPHE
TCHAKALOFF (M.-F.) (dir.) Le concept d'association dans les accords passés par la Communauté: essai de
clarification, éd. Bruylant, 1999, pp.231-253, p.235.
67 Ceux-ci invoquait notamment l'article 168§10 de la seconde Convention de Lomé qui prévoyait qu'à la
demande d'un Etat partie, des échanges de vues pouvaient avoir lieu sur des manières concernant des domaines
couverts par la Convention. Compte tenu des objectifs des Conventions en matière de développement
économique et social et les dispositions de l'annexe XV, les ACP estimaient disposer d'une base légale
suffisante pour ouvrir des discussions. Il faudra cependant attendre, le troisième Convention de Lomé pour que
la Communauté accepte qu'un groupe de travail soit constitué au niveau du Comité des ambassadeurs.
68 La communication qui fait suite à la publication du Livre Vert, notamment, insiste ainsi fortement sur la
question de l'immigration. Commission européenne, Orientations en vue de la négociation de nouveaux accords
de coopération avec les pays ACP. Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen,
COM (1997) 537, octobre 1997.
69 CLÂMARA SANTA CLARA GOMES (S. Da), op. cit., p.13.
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L'accord de Cotonou preCIse finalement que la question des migrations nécessite un
«dialogue approfondi »70. Les États parties réaffinnent leurs obligations et leurs engagements
en vertu du droit international de respecter les droits humains et d'éliminer toutes les fonnes
de discrimination7 !, Le partenariat implique «un traitement équitable des ressortissants des
pays tiers résidant légalement sur leurs territoires, une politique d'intégration ayant pour
ambition de leur offrir des droits et obligations comparables à ceux de leurs citoyens, à
favoriser la non-discrimination dans la vie économique, sociale et culturelle et à mettre en
place des mesures de lutte contre le racisme et la xénophobie »72.
Selon un juriste de la Commission, ces dispositions n'ont toujours pas de valeur contraignante
ni d'effet direct dans l'ordre juridique communautaire73 . L'article 13§3 pourrait néanmoins
avoir un tel effet. Selon cet alinéa, «chaque État membre accorde aux travailleurs
ressortissants d'un pays ACP exerçant légalement une activité sur son territoire, un traitement
caractérisé par l'absence de toute discrimination fondée sur la nationalité par rapport à ses
propres ressortissants, en ce qui concerne les conditions de travail, de rémunération et de
licenciement ». Or la CJCE a déjà estimé que des dispositions semblables contenues à l'article
4074 de l'Accord de coopération CEE-Maroc du 27 avril 1976 pouvaient avoir un effet direct
dans l'ordre juridique communautaire75 . Ces dispositions pourraient donc être invoquées par
les ressortissants ACP pour rendre l'article 13§3 (égalité de traitement) contraignant.
La CJCE a par contre refusé d'élargir la portée de cet article 40. Dans l'affaire El Yassini, le
défendeur, un ressortissant marocain, estimait que le Royaume-Uni n'avait pas le droit de
70 Article 13 §1 de l'Accord de Cotonou.
71 Article 13§2 de l'Accord de Cotonou.
72 Article 13.2 de l'Accord de Cotonou.
73 MARTENCZUK (B.), op. cit., p.473.
74 L'article 40, figurant au titre III dudit accord relatif à la coopération dans le domaine de la main-d'oeuvre, est
ainsi libellé: « Chaque État membre accorde aux travailleurs de nationalité marocaine occupés sur son territoire
un régime caractérisé par l'absence de toute discrimination fondée sur la nationalité par rapport à ses propres
ressortissants, en ce qui concerne les conditions de travail et de rémunération ».
75 Cf. C-416/96, El-Yassini, 1999, p.I-1209, pt.32. Selon la Cour, l'article 40, « loin de revêtir un caractère
purement programmatique, établit, dans le domaine des conditions de travail et de rémunération, un principe
précis et inconditionnel suffisamment opérationnel pour être appliqué par une juridiction nationale et, dès lors,
susceptible de régir directement la situation juridique des particuliers» (p.31) et « l'effet direct qu'il convient, en
conséquence, de reconnaître à l'article 40, premier alinéa, de l'accord CEE-Maroc implique que les justiciables
auxquels s'applique cette disposition ont le droit de s'en prévaloir devant les juridictions nationales» (pt.32).Voir
également l'arrêt Office nationale de l'emploi/Kziber (31 janvier 1991, C-18/90, Rec., p.I-199, conclusions de
l'avocat général VAN GERVEN). Dans cet arrêt la Cour a estimé que certaines dispositions d'un accord
d'association pouvaient avoir un effet direct. Ainsi, la Cour a estimé que l'article 41 de l'Accord de Rabat du 27
avril 1976 (accord de coopération entre la CEE et le Maroc) et qui interdit les discriminations fondées sur la
nationalité entre travailleurs marocains et européens dans le domaine de la sécurité sociale pouvait être invoqué.
Pour admettre l'applicabilité de cet article au litige, la Cour rappelle l'objectif de l'accord qui est de
« promouvoir une coopération globale entre les parties contractantes, en vue de contribuer au développement
économique et social du Maroc et de favoriser le renforcement de leurs relations ». PUISSOCHET (l-P.), op.
cit., p.234.
344
- Partie II - Titre 1- Chapitre II -
s'opposer à la prorogation de son titre de séjour étant donné qu'il exerçait une activité
salariée. La prétention du Royaume-Uni selon laquelle les États membres sont toujours libres
d'expulser à tout moment un migrant marocain qu'ils avaient pourtant admis sur leur territoire
et autorisé à y exercer une activité professionnelle, aurait pour résultat de rendre les droits
inscrits à l'article 40 illusoires. En effet, toujours selon le défendeur, une telle interprétation
établit de fait une discrimination entre les nationaux britanniques, qui ne peuvent êtres
expulsés, et les ressortissants marocains qui peuvent l'être76 . Cette interprétation a finalement
été rejetée par la Cour.
2. La facilitation du « rapatriement»
L'intégration du « traitement appliqué aux immigrants ACP dans l'UE, notamment dans le
cadre de l 'harmonisation des législations nationales des États membres de l'UE autour d'un
nouveau cadre régional incluant l'accord de Schengen »77 revendiqué dans le mandat ACP n'a
pas été retenue. L'Accord de Cotonou précise en revanche que le « Conseil des ministres
examine, dans le cadre du dialogue politique, les questions liées à l'immigration illégale en
vue, le cas échéant, de définir les moyens d'une politique de prévention »78. C'est précisément
cette question de l'immigration illégale, du « rapatriement» des immigrants illégaux ou de la
« réadmission» selon les termes officiels79 qui préoccupe l'UE en premier lieu et qui a
constitué lors des négociations le principal point d'achoppement. Le débat porte sur les
conditions du « rapatriement », les formalités du retour, la preuve de la nationalité et la
nécessité de disposer d'une documentation suffisante8o • L'UE souhaite également régler le
problème des immigrants des États tiers (autres qu'ACP) qui passent par un État ACP avant
d'arriver dans la Communauté.
76 Le défendeur appuyait sa demande en demandant l'application par analogie de la jurisprudence de la Cour
relative à l'Accord CEE-Turquie. La Cour a en effet jugé qu'un travailleur turc, qui remplit un certain nombre de
conditions peut prétendre à la prorogation de son titre de séjour dans l'État membre d'accueil afin de continuer à
y exercer une activité salariée régulière (voir, notamment, arrêts Kus, précité, point 36; du 30 septembre 1997,
Günaydin, C-36/96, Rec. p. 1-5143, point 55, et Ertanir, C-98/96, Rec. p. 1-5179, point 62, et du 26 novembre
1998, Birden, C-I/97, non encore publié au Recueil, point 69).
77 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., § 14.
78 Article 13.5 a) de l'accord de Cotonou.
79 KASASA (A.), «Asile et immigration -l'Europe en quête d'une politique commune », Le Courrier ACP-UE,
n° 187, juillet-août 200 1, pp.30-32, p.31
80 COM(2002)0703 final, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen -
L'intégration de la politique des migrations dans les relations de l'Union européenne avec les Pays tiers - J.
migrations et développement - JJ. rapport sur l'efficacité des ressources financières disponibles au niveau
communautaire pour le rapatriement des immigrants et des demandeurs d'asile non admis, pour la gestion des
frontières extérieures et pour les projets concernant l'asile et les migrations dans les pays tiers, Bruxelles, le
3.12.2002, pdf, p.26.
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Selon G. BUSTER, lors des négociations:
« Le spectre de Haider hantait les propositions de l'UE en matière de traitement
des immigrants illégaux, y compris les apatrides et ceux de nationalité inconnue,
qu'on voudrait pouvoir réexpédier vers les pays ACP de provenance lors de leur
entrée sur le territoire de l'UE. Pour certains pays européens, il y avait là une
opportunité pour donner aux accords de Suva [Cotonou] le caractère d'un traité
sur l'émigration concernant en bloc les 71 pays de l'ACP, d'un instrument légal
qui permettrait à l'Europe (... ) de se débarrasser de ses "sans papiers", une
bonne fois pour toutes, à sa convenance. Les pays ACP ont réussi à dénoncer ce
scandale politique, à mobiliser les ONG européennes et jusqu'à la responsable
des droits humains de l'ONU, Mary Robinson, et ont finalement obtenu une
rédaction plus mesurée de l'article 13 »81.
Malgré ces assouplissements, l'article 13§5(c)(i) dispose que:
« chacun des États ACP accepte le retour et réadmet ses propres ressortissants
illégalement présents sur le territoire d'un État membre de l'Union européenne,
à la demande de ce dernier et sans autres formalités ».
Le gouvernement maltais qui, depuis le début de l'année 2005, fait face à une augmentation
importante du nombre d'immigrant-es, a récemment demandé à la Commission de
conditionner l'aide financière aux Etats ACP à la mise en œuvre effective de la clause de
réadmission82 .
Afin de régler la question des conditions de la «réadmission» et celle de l'immigration «via
les États ACP », l'Accord de Cotonou autorise les États membres à négocier avec les États
ACP des accords bilatéraux83 . Ainsi,
« à la demande d'une partie, des négociations sont initiées avec les États ACP
en vue de conclure, de bonne foi et en accord avec les principes correspondants
du droit international, des accords bilatéraux régissant les obligations
spécifiques de réadmission et de retour de leurs ressortissants. Ces accords
prévoient également, si l'une des parties l'estime nécessaire, des dispositions
pour la réadmission de ressortissants de pays tiers et d'apatrides. Ces accords
81 8USTER (G.), « Les accords post-Lomé - La fin annoncée de la politique de développement de l'Union
européenne », Inprecor. n° 445, mars 2000.
82 "According to the Maltese govemment over 1,200 illegal immigrants have entered since January this year,
primarily from North Africa and Sub Saharan Africa. Maltese foreign minister Michael Frendo suggested that
the implementation of the article on migration in the Cotonou agreement - stating that African states should
readmit their nationals residing i1legally in the EU - should be considered as a condition for these states to
receive EU development aid". PAF, Proactive File, Régular News Update from Eurostep, n0409, 8 Septembre
2005, http://www.eurostep.org/docsI200509121006281980.html(dernière visite, le 21 septembre 2005).
83 La « Déclaration II : Déclaration de la Commission et du Conseil de l'Union européenne relative à la clause de
retour et de réadmission des immigrants illégaux (article 13 paragraphe 5)) » précise: « Les dispositions prévues
à l'article 13§5, ne préjugent pas de la répartition des compétences entre la Communauté et ses Etats membres
pour la conclusion d'accords de réadmission ».
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précisent les catégories de personnes visées par ces dispositions ainsi que les
modalités de leur réadmission de retour »84.
Il s'agit là d'une véritable défaite pour les pays ACP Après s'être battus pendant des années
pour que l'immigration soit considérée comme une question à part entière du champ de la
coopération, ils se trouvent contraints d'accepter des dispositions intégrées dans le corps
même du texte qui loin de répondre à leurs attentes consacrent au contraire les seules priorités
européennes. L'DE dispose désormais d'un mécanisme juridique, dans le cadre d'un accord
dit de développement l'autorisant à expulser des immigrants illégaux.
Outre le caractère intrinsèque de l'expulsion, qui consiste à traiter les immigrant-es - dont bon
nombre sont victimes de trafiquants - comme des criminels85 , cette disposition ne règle en
rien le problème structurel de l'immigration: les inégalités entre les pays riches et les pays
pauvres86. L'Accord de Cotonou, reconnaît qu'il existe un lien entre les conditions de vie et
l'immigration mais il se limite à relever que les stratégies visant à réduire la pauvreté, à
améliorer les conditions de vie et de travail, à créer des emplois et à développer la formation
«contribuent à long terme» à normaliser les flux migratoires87 . À court terme, l'expulsion
serait la seule solution.
Mais, comme le souligne l'Assemblée parlementaire paritaire, la politique d'immigration des
États membres de l'DE qui vise à réduire les flux migratoires, «n'a mené qu'à un
accroissement de l'immigration illégale, sans atteindre ses objectifs »88. Par conséquent, cette
Assemblée demande à la Commission et aux États membres de promouvoir le développement
socio-économique et rappelle que l'immigration persistera «tant que le fossé entre riches et
pauvres perdurera et continuera à se creuser »89. Elle accompagne son constat de
84 Article 13 (5) c) ii).
85 L'Assemblée paritaire a déploré «l'incapacité des gouvernements de l'UE à évaluer correctement dans quelle
mesure les lois et pratiques de l'immigration dans l'UE contribuent au trafic d'êtres humains et sont
caractéristiques de leur incapacité à reconnaître le lien inextricable entre trafic d'êtres humains, immigration et
politique d'asile; elle déplore également que les victimes des trafiquants soient traitées comme des criminels;
est vivement préoccupée par le traitement réservé aux réfugiés et demandeurs d'asile ainsi que par la
manipulation de la question de l'immigration et de l'asile dans les états membres de l'UE (... ) ». Résolution sur
les flux migratoires, Adoptée par l'Assemblée paritaire ACP-UE le 12 octobre 2000 à Bruxelles (Belgique ", JO
C 64/20, pp.53-54, pt. 10,29 février 200 l, ACP-UE 3029/00/déf).
86 Selon l'Assemblée paritaire: «le phénomène de l'immigration a un caractère structurel lié principalement à
l'aggravation des inégalités économiques entre les pays riches et pauvres de la planète, qui conduisent un
nombre important à fuir la misère et à rechercher un meilleur niveau de vie ». Résolution sur les flux migratoires,
Adoptée par l'Assemblée paritaire ACP-UE le 12 octobre 2000 à Bruxelles (Belgique ", JO C 64120, pp.53-54,
pt. A, 29 février 2001, ACP-UE 3029/00/déf).
87 Article 13§4 de l'Accord de Cotonou.
88 Résolution sur les migrations, Adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 1er novembre 2001
à Bruxelles (Belgique), JO C 78/22, pp.58-60, para.8. ACP-UE/3304/0 IIdef.
89 Ibid, para.8.
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recommandations précises: les pays membres de l'UE sont enjoints de respecter leurs
engagements et de verser 0,7% au moins de leur PIE aux politiques de coopération; les PED
sont rappelés au principe selon lequel ils doivent consacrer au moins 30% de leur budget aux
politiques sociales d'éducation et de santé conformément aux critères de Copenhague9o.
Le Parlement européen souligne également que l'évolution de la politique d'immigration de
l'UE est particulièrement problématique. Par exemple, l'UE poussée par ses propres
problèmes démographiques et par des nécessités économiques, a décidé d'ouvrir ses frontières
à certaines catégories d'immigrants les plus qualifiées91 . Or, selon lui:
« [cette] recherche de main d'oeuvre qualifiée et bon marché non seulement
participe à la fuite de cerveaux des pays en voie de développement mais est de
plus contraire aux politiques de développement des capacités des pays ACP.
Après l'esclavagisme, elle risque de présenter un nouveau pillage des ressources
dans l'intérêt des pays les plus riches »92.
En dépit de cette recommandation émanant de son propre Parlement, la Commission a
confirmé en janvier 2005 ces orientations politiques en matière d'immigration dans le Livre
Vert sur une approche communautaire de la gestion des migrations économique/3 . De
nombreuses organisations de protection des droits humains94 ont protesté contre ces
orientations et publié une analyse critique du Livre Vert. Ces organisations se demandent «au
nom de quoi l'Union européenne pourrait-elle s'arroger le droit de choisir certaines catégories
de travailleurs bénéfiques à son économie (ou considérés comme tels à un moment donné) et
les inciter à quitter leur pays d'origine? ». Elles se demandent également ce qu'il adviendra
90 Ibid, para. 12.
91 Cf. notamment Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au comité économique
et social et au comité des régions sur l'immigration, l'intégration et l'emploi, COM(2003) 336 final, Bruxelles,
3/6/2003. « Les migrants les plus susceptibles de faire coïncider l'offre et la demande sont ceux capables de
s'adapter suffisamment pour affronter les nouvelles situations du fait de leur qualification, de leur expérience et
de leurs capacités personnelles. Les procédures de sélection doivent favoriser ces candidats à l'immigration et
leur offrir des conditions suffisamment attrayantes ».
92 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324 . C5-0417/2000. 2000/01 24(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final A5-0412/200 l, p.16.
93 Livre vert sur une approche communautaire de la gestion des migrations économiques. COM(2004) 811 final,
Bruxelles, 111112005. Dans cette publication, la Commission Européenne reconnaît notamment « l'impact que le
déclin démographique et le vieillissement de la population ont sur l'économie» et souligne « la nécessité de
revoir les politiques d'immigration pour le long terme» (...). « Des flux migratoires plus soutenus pourraient être
de plus en plus nécessaires pour couvrir les besoins du marché européen du travail et pour assurer la prospérité
européenne ».
94 Parmi lesquelles le GISTI, la FASTI, la FIDH, la LDH ...
348
- Partie II - Titre l - Chapitre II -
de ces travailleurs « utiles» lorsque leur travail deviendra inutile95 . On peut s'interroger sur la
cohérence de la politique européenne d'aide au développement des Etats ACP quand elle
s'accompagne d'une politique d'immigration sélective ajustée aux seuls intérêts économiques
européens.
Lors des négociations de Lomé IV, Christian COMELIAU considérait que le véritable enjeu
politique de l'association de Lomé était une re-définition « élaborée en commun, des
perspectives de développement de chacun des partenaires (ou groupes de partenaires) en
présence, dans laquelle chacun prend davantage en considération les rapports d'intérêts
(convergents ou conflictuels) qui les relient à tous les autres, ainsi que le contexte nouveau de
développement dans le monde et des défis qu'il comporte »96. Force est de constater à la
lumière du nouvel accord que l'élargissement du champ de la coopération est conforme aux
seuls intérêts européens et qu'il se traduit par le renforcement des mécanismes de contrôle des
seules institutions européennes. Non seulement l'Accord ne met pas fin à une analyse
strictement « économiciste » du développement mais il remet encore davantage en cause le
principe de « neutralité» qui devrait caractériser les relations entre les deux groupes de pays.
Si en théorie l'Accord de Cotonou rappelle que les « Etats ACP déterminent, en toute
souveraineté, les principes et stratégies de développement »97, dans les faits, l'UE peut
désormais exercer un contrôle sur l'ensemble des aspects de la vie sociale des ACP. De
surcroît, les quelques mécanismes établis lors des premières Conventions de Yaoundé et
Lomé qui visaient un dialogue égalitaire et un véritable partenariat, sont dorénavant
accompagnés de nouvelles procédures qui les rendent inefficaces.
95 Actions Collectives, Apropos du livre vert sur les migrations économiques, 23 mars 2005, disponible sur le
site du GISTI, http://www.gisti.orgldoc/actionsI2005/livre-vertlindex.html(dernière visite le 30 avril 2005).
96 COMELIAU (C.), "Lomé IV: quels enjeux politiques?", in Capron (M.) (dir.) L'Europe face au Sud. Les
relations avec le monde arabe et africain, Forum du Tiers Monde, éd. l'Harmattan, Paris, 1991, p.2l0 et s., p.
219.
97 Article 4 de l'accord de Cotonou.
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Section Il: La fin du principe de sécurité et du caractère
interétatique des relations ACP-UE
Les Conventions de Lomé reposaient, sur le principe selon lequel la conclusion d'un accord
entre Etats de développement économique inégal nécessitait un certain nombre de
mécanismes visant à compenser ou à corriger les effets de ces inégalités. Si l'abus de droit n'a
pas encore de sens en droit international, ni dans le cadre des relations ACP-CE, la
coopération entre les deux groupes fut néanmoins considérée pendant longtemps comme un
« modèle» en raison, notamment, des principes et des mécanismes mis en place tant dans le
champ économique que dans le champ politique, visant à limiter l'inégalité entre les deux
parties
Ainsi, à la différence des accords bilatéraux classiques d'aide au développement, les relations
entre les deux groupes de pays reposaient sur une base contractuelle. Cela empêchait l'DE, de
modifier unilatéralement les termes de l'Accord. Afin d'assurer une certaine prévisibilité des
flux financiers et d'éviter une instrumentalisation de l'aide par les bailleurs de fonds, les
montants dont peut bénéficier chaque pays ACP étaient déterminés au début de chaque
Convention et attribués de manière définitive sur une période de cinq ans. L'DE ne pouvait
remettre en cause les sommes allouées une fois le Programme indicatif national (PIN) adopté.
Cette règle était appelée principe de prévisibilité ou de sécurité. De plus, l'aide était octroyée
à chaque État ACP qui était ensuite souverain pour déterminer les principes et les stratégies de
développement et la répartition des sommes versées. Ces différentes dispositions, avec le
principe de «neutralité» de l'aide, constituaient des principes fondamentaux des Conventions
de Lomé. Elles visaient toutes à contrebalancer les déséquilibres structurels existants entre les
deux groupes de pays et à garantir la non-ingérence des bailleurs de fonds dans les affaires
intérieures des Etats ACP.
Or, tous ces principes sont remis en cause par l'Accord de Cotonou. Les principes de sécurité
et de prévisibilité de l'Accord déjà contestés avec Lomé IV, sont menacés par l'établissement
d'une procédure de révision plus souple et par un accroissement des conditionnalités (1).
Ensuite, la reconnaissance du «rôle complémentaire et de la contribution potentielle des
acteurs non étatiques au processus du développement» porte atteinte au caractère
interétatique de l'Accord (II).
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1. La remise en cause des principes de sécurité et de prévisibilité
Nous allons voir que le principe de sécurité qui constituait l'un des principaux acquis des
Conventions de Lomé disparaît des Accords de Cotonou (A), puis nous verrons comment le
développement de nouvelles conditionnalités liées aux «performances» et aux «besoins»
des ACP érode le principe de prévisibilité (B).
A. La remise en cause du principe de sécurité de l'Accord
D'une part, l'Accord de Cotonou exclut le principe de sécurité des principes de la coopération
(1), d'autre part, il est plus facilement modifiable que les Conventions de précédentes, au
détriment des Etats ACP, ce qui vient saper son caractère contractuel (2).
1. La fin du principe de sécurité
Dans toutes les Conventions qui ont précédé l'Accord de Cotonou, le principe de sécurité des
relations UE-ACP «fondé sur l'acquis de leur système de coopération », constituait un
principe fondamental de cette coopération98 . L'article 2 du nouvel Accord portant sur les
« Principes fondamentaux », énumère l'égalité des partenaires, la participation, le dialogue
politique, la différenciation et la régionalisation ». En revanche, la sécurité des relations entre
les deux groupes de pays, qui vise à garantir une certaine symétrie des obligations dans le
champ politique a tout bonnement disparu de la liste des principes fondamentaux.
2. Un accord plus facilement révisable
L'Accord de Cotonou est composé de deux documents distincts: le texte de l'accord et un
compendium qui détaille les objectifs et des stratégies sectorielles de coopération. Par
contraste, les Conventions précédentes étaient contenues dans un seul et même texte.
Selon K. ARTS, cette dissociation participerait de la volonté de l'Union de disposer d'un
mécanisme de coopération plus souple et plus flexible lui permettant de redéfinir plus
facilement certaines dispositions de l'Accord sans requérir de nouvelles négociations
98 DAVID (D.), «Plus de 40 ans de relations Europe-ACP », Le Courrier UE-ACP- Édition spéciale, Septembre
2000.
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globales99• En effet, selon l'article 20§3, les textes du compendium peuvent être révisés,
adoptés et/ou amendés par le Conseil des ministres sur la base d'une recommandation du
Comité de Coopération ACP-CE pour le financement du développement.
L'Accord de Cotonou couvre une période deux fois plus longue que la quatrième Convention
de Lomé, soit quatre fois plus que les Conventions de Lomé précédentes, puisqu'il est signé
pour vingt ans. Il est donc compréhensible que les parties aient voulu disposer d'un peu plus
de flexibilité et d'un mécanisme leur permettant de mettre à jour les stratégies « en fonction
des besoins évolutifs de la coopération» 100. Mais ce mécanisme met à mal la sécurité des
relations ACP-CE, car il autorise le Conseil des ministres ACP-CE à réviser les politiques et
stratégies sectorielles; ce qui n'était possible que dans le cadre de négociations globales avant
l'introduction de l'article 20§3. Or, les négociations globales constituent un cadre qui garantit
une meilleure protection des intérêts ACp 101 •
B. Une aide financière conditionnée
L'Accord de Cotonou renforce considérablement le contrôle européen sur l'utilisation des
fonds en liant l'aide aux «performances» des Etats ACP. La mise en œuvre et l'impact des
programmes financés sont désormais évalués à mi-parcours et l'octroi des fonds
complémentaires est conditionné aux résultats obtenus. Nous présentons la procédure de
contrôle des performances (1) avant de montrer quels peuvent être les effets de l'évaluation à
mi-parcours en nous appuyant sur celle qui a été faite en 2004 (2).
1. La procédure de contrôle des performances
Depuis la révision de Lomé IV (1995), l'obtention de l'aide n'est plus automatique et n'est
plus considérée comme un droit. Elle est attribuée en deux tranches. La première est acquise
99 «The wish, particularly on the side of the European Union, to create more flexible arrangements and a future
option to change parts of the package without having to go through the cumbersome process of renegotiating the
Cotonou Agreement as a whole, led to the conclusion of two separate legal documents rather than the single
instrument that used to exist ». ARTS (K.), «ACP-EU Relations in a New Era : The Cotonou Agreement »,
Common Market Law Review, 2003, vol.40, pp..95-116, p.98.
100 Introduction du Compendium.
101 ARTS (K.), op.c if. p.98.
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une fois pour toute, elle représente 70% de l'enveloppe la deuxième est octroyée après
évaluation des progrès réalisés lO2 •
Avec, l'Accord de Cotonou, la conditionnalité de l'aide est renforcée par le biais d'une
programmation dite « glissante », c'est-à-dire que les priorités et les attributions budgétaires
initiales peuvent être modifiées en cours de route.
Les enveloppes quinquennales ont désormais un caractère «purement indicatif»lo3. Elles
peuvent être modifiées à la hausse ou à la baisse lors des « révisions à mi-parcours» (RMP),
c'est-à-dire en pleine phase de mise en œuvre, en fonction « des besoins actualisés et des
performances »104. Les «revues» à mi-parcours sont effectuées par l'Ordonnateur national
ACP, le responsable ACP de la coopération avec l'Europe, et le chefde la délégation de l'UE.
Ils évaluent le document stratégique d'un pays ACP au stade de mi-parcours de son exécution
en examinant entre autres la vitesse d'utilisation des fonds et les résultats obtenus dans
l'éradication de la pauvreté lO5 .
Suite aux revues à mi-parcours et de fin de parcours, la Communauté «peut revoir la dotation
compte tenu des besoins actualisés et des performances de l'État ACP concerné »106. Ces
nouvelles dispositions vont à l'encontre du principe de sécurité et de prévisibilité et mettent
définitivement un terme à l'allocation automatique de l'aide. Les critères de performance à
partir desquels les montants octroyés peuvent être revus ne sont cependant pas définis de
manière précise dans l'Accord de Cotonou107. «Comment évaluer objectivement les
102 Article 282.4. de la Quatrième Convention de Lomé révisée en 1995. Toutefois, dans le cadre de Lomé N
bis, le montant initial attribué ne pouvait pas être revu.
103 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324. CS-0417/2000. 2000/0124(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final AS-0412/2001, p.18.
104 Article S.1.b) de l'annexe IV de l'Accord de Cotonou.
105 Commission européenne, Principes directeurs des révisions à mi-parcours sous 1Accord de partenariat
ACP-UE - dernier projet octobre 2003.
106 Article S.7 de l'annexe IV de l'Accord de Cotonou.
107 En octobre 2003, la Commission a toutefois adopté, unilatéralement, des Principes directeurs des révisions à
mi-parcours sous l'Accord de partenariat ACP-UE. En 2004, elle a également mis au point une série de critères
pour l'affectation des aides de l'Union européenne applicables pour la période 2007-2013. Ces critères reposent
sur les besoins et les performances des pays en développement Les besoins sont évalués en fonction de trois
éléments: l'importance numérique de la population concernée; le niveau de pauvreté mesurée en fonction du
revenu par habitant à égalité de pouvoir d'achat; et le niveau de développement social mesuré en fonction des
indicateurs communs relatifs aux objectifs du millénaire et en particulier des indicateurs concernant la santé et
l'éducation. Les peiformances sont mesurées sous quatre perspective complémentaires: 1. la performance de
l'aide, à savoir le degré de capacité du pays bénéficiaire à absorber l'aide allouée d'une manière efficace, réelle
et transparente, à la fois entre d'engagements et de décaissements; 2. la performance économique, notamment
par le biais d'une évaluation de la gestion macro-économique, de l'ajustement structurel et des réformes mis en
œuvre; 3. la performance politique; en particulier le respect des droits humains, de l'Etat de droit et des
principes démocratiques, qui constituent les bases essentielles de la coopération; la performance sociale mesurée
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perfonnances d'un pays? Quels critères seront utilisés se demande ainsi le Parlement
européenl08?
Par ailleurs, les délégations sur place ne disposent pas d'orientation sur les procédures de
suivi à appliquer. Ainsi, selon la Cour des comptes européenne, « les délégations ne réalisent
pas toujours un suivi cohérent de la mise en œuvre des actions et des mesures dont la
responsabilité incombe aux gouvernements des États bénéficiaires; ( ... ) il s'est avéré que les
agents d'une délégation considéraient le suivi de la contribution du gouvernement comme ne
faisant pas partie de leurs attributions»109.
2. La révision à mi-parcours {RMP)110
La première révision à ml-parcours a eu lieu en 2004. Son examen pennet de mettre en
lumière les difficultés et les dangers que représente un tel contrôle pour les ACp lll .
D'abord, la Commission a exercé d'importantes pressions pour que la révision débute dès le
début de l'année 2004 et non comme le recommandait un règlement du Conseil de l'UE à mi-
parcours de la mise en œuvre des documents stratégiques par pays, c'est-à-dire au moins deux
ou trois ans plus tard. L'évaluation a ainsi été faite alors que de nombreux pays ACP venaient
à peine de mettre en œuvre leurs documents stratégiques112. La Commission a justifié son
empressement en affinnant que les projets étaient suffisamment avancés pour être évalués.
en fonction des résultats obtenus dans la réalisation des objectifs du millénaire du développement. Réponse de la
Commission à la question orale QU/COM2 de Robert ZILE, APP, Se session du 22 au 2S novembre 2004, La
Haye, Réponses de la Commission aux questions orales, 20.11.2004, APP/3731.
108 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324. CS-041712000. 2000/0124(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final AS-0412/2001, p.lS.
109 Cour des comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la Commission (en
particulier, la programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations), accompagné des
réponses de la Commission, n02112000, JO C S7I1, du 22.2.2001, §6S.
lIa FREDERIKSEN (l), Révisions à mi-parcours - Partenariat basé sur les performances dans la coopération
ACP-UE, ECDPM en Bref 2003, nOS,
http://www.ecdpm.org/WebECDPM/Web/FrContentlNavigation.nsflindex.htm (dernière visite, le 17 juin
200S).
LARYEA, (G.), « Les révisions à mi-parcours 2004 : failles et opportunités », Webzine - Réseau d'information
société civile ACP-UE, Maastricht, 2004, n03.
III URFIG, « Des nouvelles de la revue à mi-parcours des documents de stratégie par pays », Les accords de
Cotonou, bulletin d 'infos nO 12, mai 2004, p.l.
112 Sur 76 Etats ACP, 62 devaient faire l'objet d'une RMP. Certains pays ACP n'ont toujours pas conclu de
Programme indicatifs nationaux en raison de la situation de crise qui prévaut dans ces pays (Côte d'Ivoire,
Soudan, Liberia, Haïti, Togo, Guinée Equatoriale, Guinée et Zimbabwe). La Somalie relève d'un programme de
coopération spécial) et d'autres en raison de leur récente intégration au groupe ACP (Îles Marshall, Micronésie,
Nauru, Niue et Palau). Commission SEC(200S) 1002, Commission staff working paper Progress report on the
mid-term review of the first Generation of country strategy papers, Brussels, 14.7.200S.
354
- Partie II - Titre 1- Chapitre II -
Toutefois, pour G. LARYEA, «le vrai motif derrière l'insistance de la Commission à
commencer les révisions et à les boucler en 2004 est un désir de donner une image
d'efficacité aux politiciens des capitales européennes »113. De plus l'DE aurait profité des
révisions à mi-parcours pour intégrer dans les documents stratégiques de nouveaux secteurs
telles que l'immigration et la lutte contre le terrorisme114. Les RMP permettraient aussi à l'DE
de faire avancer son propre agenda de politique étrangère.
Au moment où nous écrivons ces lignes, les rapports des délégations de l 'DE ne sont toujours
pas disponibles. La Commission a cependant publié en juillet 2005 un rapport qui explique les
raisons ayant motivé sa décision de revoir le financement octroyé ou de le réorienterl15 . Le
Cameroun, par exemple, a vu son« enveloppe financière (A) »réduite de 37 millions d'Euros
et son« enveloppe (B)>> de 58,8 millions d'EurosI1 6. Les raisons avancées par la Commission
pour justifier cette réduction sont: la faible capacité d'absorption des fonds du Cameroun,
l'inefficacité du gouvernement camerounais à remplir les attentes de la Commission
notamment en matière de transports et les difficultés rencontrées dans d'autres secteurs
(celles-ci ne sont pas précisées dans le rapport de la Commission). Concernant le Gabon, la
Commission estime important de signifier «au GoG [gouvernement du Gabon] qu'il a
démontré insuffisamment d'attention à honorer les engagements pris» 117. Elle propose par
conséquent de supprimer cinq millions d'euros dans le secteur des transports. Des fonds
attribués au Congo (Brazzaville) ont été réorientés suite à des discussions avec les institutions
de Bretton Woods vers un nouveau programme de support macroéconomique. Enfin, compte
tenu des besoins considérables de la République du Congo et de «ses excellentes
performances », la Commission préconise d'augmenter les fonds de 270 millions d'EurosI1 8.
Ces différents exemples révèlent bien l'asymétrie des rôles ACP-CE et plus précisément, le
caractère unilatéral de l'évaluation. Actuellement, la RMP constitue davantage un outil de
contrôle des politiques ACP, à partir de critères arbitraires, en tout cas non explicités, plutôt
qu'un levier pour améliorer l'efficacité et la gestion de l'aide.
113 LARYEA, (G.), op. cif.
114 Idem.
115 Commission SEC(2005) 1002, Commission staff working paper Progress report on the mid-tenn review of
the first Generation of country strategy papers, Brussels, 14.7.2005.
116 L'« enveloppe (A) » regroupe toutes les aides non remboursables aux pays et régions ACP et 1'« enveloppe
(B) » est destinée à couvrir des besoins imprévus tels que l'aide d'urgence, des contributions à des initiatives
d'allègement de la dette .. , Annexe IV, Procédures de mise en œuvre et de gestion, article 3.
117 "Moreover, it is important to pass the message to the GoG that they have demonstrated insufficient attention
to honouring CSP commitments. It is therefore suggested to cut the transport sector by €5 million". Idem.
118 "Given the DRC's rehabilitation needs and its excellent performance, the following MTR conclusion: expand
the strategy into other key sectors, such as transport, and increase the funds by €270m", idem.
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A en croire les rapports successifs de la Cour des comptes sur la gestion des programmes
d'aide extérieure119, et ceux de l 'OCDE-CAD 120, les performances de la Commission en
matière de gestion de programmes laissent à désirer. La Cour des comptes estime qu' «au
cours de ces dernières années, (... ) la structure des services de la Commission, son
organisation, ses ressources, ses procédures et sa gestion en matière d'actions extérieures ne
sont pas satisfaisantes» 121. Au regard de ce rapport et si l'on suit une logique de
conditionnalité, on pourrait penser qu'un contrôle externe - et pourquoi pas des ACP ? -
devrait s'imposer. Or, il est pour le moins improbable que l'U.E soit prête à accepter un tel
contrôle qui porterait atteinte à ses propres choix politiques.
Il. La remise en cause du caractère interétatique des relations UE-
ACP
L'élargissement de la coopération UE-ACP à de nouveaux acteurs est généralement présenté
comme un des principaux apports et progrès de l'Accord de Cotonoul22 que l'on doit non
seulement à l'UE123 mais également à de nombreuses ONGs I24 . Les États ACP, sans
s'opposer au principe de la participation de la société civile, n'y étaient favorables que sous
certaines conditions 125 . Ils souhaitaient que la participation des organisations de la société
civile ACP aux projets financés par le FED soit limitée aux domaines où « ces organisations
119 Cf. par exemple, Cour des comptes, Rapport annuel relatif à l'exercice 1997, points 5.19-5.44, JO C 349 du
17.11.1998.
120 OCDE-CAD, « Série des examens en matière de coopération pour le développement: Communauté
européenne », 1996 et 1998.
121 Cour des comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la Commission (en
particulier, la programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations), accompagné des
réponses de la Commission, n02112000, JO C 5711, du 22.2.2001, § 10.
122 COM (2002) 598 final, Sur la participation des acteurs non étatiques (ANE) à la politique communautaire de
développement.
123 Cf. Livre Vert sur l'avenir des relations UE A CP. Voir également un rapport consacré à la réponse de 1'UE en
matière de conflit préconisait également un tel élargissement en développant l'idée selon laquelle, « la médiation
en faveur d'un partenariat public-privé constitue l'une des conditions préalables à une approche durable des pays
en proie à une crise ou à un conflit ». Le rapport précisait également que l'intégration d'autres acteurs que l'Etat
« pourrait contribuer à équilibrer le pouvoir de l'État, tout en ouvrant la voie aux partenariats entre le public et le
privé dans la réponse aux défis généraux du développement ». CÂMARA SANTA CLARA GOMES (S. da),
SHERIFF(A), avec la contribution de BOSSUYT(J.) et LEHTINEN (T.), op. cit., § 3.2. Souligné dans le texte.
124 ECDPM, Manuel à l'usage des acteurs non étatiques, Bruxelles, février 2004, 170 pages, disponible sur le
site www.ecdpm.org (dernière visite le 10 mai 2004).
125 Mandat de négociation du groupe ACP, Bruxelles, le 30 septembre 1998, ACP/28/028/98rév.2 neg., §14,87,
90, 113. Les ACP demandaient notamment, à ce que le nouvel accord favorise « une plus grande participation de
l'ensemble des agents de la société civile ACP, y compris le secteur privé et les collectivités décentralisées»
(§ 113).
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jouissent d'un avantage comparatif dans le cadre des objectifs et priorités fixés par l'Etat et
sous réserve que les partenaires civils puissent convenir à leur propre niveau d'un mécanisme
de représentation et de prise de décision qui soit équitable, transparent et efficace»126. Ils
s'opposaient à ce que ces organisations soient associées au dialogue lors des négociations des
programmes indicatifs nationaux invoquant leur manque de légitimité et le fait qu'elles
pourraient remettre en cause l'autorité de l'État127.
Les dispositions de l'Accord de Cotonou sont finalement relativement imprécises quant aux
conditions de participation des ANE (A). Il faut examiner comment cette participation
s'actualise dans la pratique lors des RMP et des négociations des APE (B).
A. Les acteurs non étatiques (ANE) dans l'Accord de Cotonou
Le rôle et la place des acteurs non étatiques dans la mise en oeuvre de l'Accord de Cotonou
sont clairement définis (1). Ce n'est pas le cas des critères de sélection des ANE (2).
1. La consécration des ANE comme acteurs du développement
Les États ACP déterminent en toute souveraineté les principes, les stratégies de
développement et les modèles de leurs économies et de leurs sociétés128 . Dans l'accord de
Cotonou toutefois, et il s'agit là d'une nouveauté importante, les parties reconnaissent « le
rôle complémentaire et la contribution potentielle des acteurs non étatiques au processus de
développement »129. En effet, si l'on excepte le rôle des organismes paritaires et des üNGs en
matière humanitaire, la coopération relevait jusqu'à présent exclusivement de la compétence
des États. Désormais, la participation est considérée comme un principe fondamental de la
coopération et elle est définie de la manière suivante:
« La participation: outre l'État en tant que partenaire principal, le partenariat est
ouvert à différents types d'autres acteurs, en vue de favoriser la participation de toutes
les couches de la société, du secteur privé et des organisations de la société civile à la
vie politique, économique et sociale» 130.
126 Idem
127 ELGSTROM (O.), op. cit.. , p.191.
128 Article 4 de l'Accord de Cotonou: « Les acteurs du partenariat ».
129 Article 4 de l'Accord de Cotonou: « Les acteurs du partenariat ».
130 Article 2 a1.3 de l'Accord de Cotonou: « Principes fondamentaux ».
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L'État est toujours présenté comme le partenaire principal mais il n'est plus le seul. D'autres
acteurs sont dorénavant informés et impliqués dans la préparation des stratégies de
coopération, dans la définition de ses priorités ainsi que dans le dialogue politique. A la
différence des Conventions de Lomé, la participation des acteurs non étatiques ne se limite
plus à la mise en œuvre de projets puisque le cadre juridique permet de les associer à tous les
domaines importants du processus de coopération!3!. Les ANE peuvent également recevoir
des ressources financières et un appui pour le renforcement de leurs capacités en vue
d'accroître leurs compétences 132 .
2. Les critères de définition
L'un des principaux problèmes liés à l'ouverture de la coopération à la société civile réside
dans la définition des acteurs non étatiques. L'article 6 relatif aux « acteurs du partenariat»
manque de précision:
« 1. Les acteurs de la coopération comprennent:
a) les autorités publiques (locales, nationales et régionales)
b) Les acteurs non étatiques
Le secteur privé;
Les partenaires économiques et sociaux, y compris les organisations
syndicales;
La société civile sous toutes ses formes selon les caractéristiques
nationales.
2. La reconnaissance par les parties des acteurs non gouvernementaux dépend de la
manière dont ils répondent aux besoins de la population, de leurs compétences
spécifiques et du caractère démocratique et transparent de leur mode d'organisation
et de gestion ».
Dans une Déclaration commune annexée à l'Accord de Cotonou, les Etats parties ont précisé
ce qu'ils entendaient par « société civile» 133. Par contre, les notions de secteur privé ou de
partenaires économiques n'y sont pas explicitées.
131 Article 19 : « Les gouvernements et les acteurs non étatiques de chaque pays ACP prennent l'initiative des
consultations sur les stratégies de développement du pays et sur l'appui communautaire ».
132 Article 4 de l'Accord de Cotonou.
133 Elles considèrent que cette définition peut notamment inclure les organisations suivantes: « les groupements
et organismes de défense des droits de 1'homme, les organisations de base, les associations de femmes, les
organisations de jeunes, les organismes de protection de l'enfance, les mouvements de protection de
l'environnement, les organisations paysannes, les associations de consommateurs, les organisations religieuses,
les structures d'appui au développement (ONO, établissements d'enseignement et de recherche), les associations
culturelles et les médias ». Déclaration 1: Déclaration commune relative aux acteurs du partenariat (article 6).
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Si le compendium définit les procédures en matière d'information et de consultation, il ne
fournit aucune précision supplémentaire sur les critères qui devront être retenus pour
déterminer les ANE éligibles pour participer à la coopération134.
En novembre 2004, la CE adopte finalement de manière unilatérale, des Directives sur les
principes et bonnes pratiques en matière de participation des acteurs non étatiques aux
dialogues et aux consultations sur le développement135 . Afin d'identifier les ANE garantissant
une « appropriation des stratégies de développement» optimales, la Commission propose de
faire une « étude cartographique » de la situation des acteurs non étatiques dans chaque
pays136. L'absence de précision des critères de sélection offre cependant aux Etats une
importante marge d'interprétation.
B. La « participation» des ANE à la revue à mi-parcours et aux
négociations des APE
En reconnaissant un rôle aux acteurs non étatiques dans le processus de développement,
l'Accord de Cotonou marque, a priori, une évolution très positive vers la démocratie. Il
consacre le rôle de la « société civile» dans le processus de développement. Mais, les ANE
peuvent aussi bien être des syndicats ACP que des entreprises multinationales européennes.
En matière de développement, nous savons que ces acteurs ne défendent pas nécessairement
les mêmes priorités. On peut dès lors se demander si cette stratégie d'ouverture des
négociations à des représentants non étatiques ACP ne participe pas de la volonté des
bailleurs de fonds de marginaliser les Etats ACP dans l'élaboration des stratégies de
développement (1). L'examen de la participation des ANE lors des revues à mi-parcours en
2004 permet cependant d'établir que les États restent encore les principaux interlocuteurs de
l'UE. La « participation» des ANE contribue plutôt à légitimer la coopération ACP-CE qu'à
modifier l'orientation des fonds (2).
134 Compendium des stratégies de coopération, Commission européenne DE 110, novembre 2001, pp.54-56.
135 CE DG dév, Directives sur les principes et bonnes pratiques en matière de participation des acteurs non
étatiques aux dialogues et aux consultations sur le développement, Bruxelles, novembre 2004, 24 pages.
136 Les aspects suivants des organisations et réseaux de la société civile sont notamment retenus :i. leur mission
et leurs fonctions, ainsi que leur capacité à les remplir; iii. leur niveau d'engagement dans le dialogue, dans le
contrôle et dans la mise en oeuvre de politiques, iv. l'opinion de la population locale; v. l'environnement et les
stratégies de financement (cadre législatif sur le financement et la dépendance de l'aide étrangère); vi. les
opinions, les attentes et les stratégies des organisations de la société civile concernant le partenariat avec les
gouvernements central et local etc.Ibid, pp.7-8.
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1. Souveraineté et participation des ANE
C'est l'État ACP qui, lorsqu'il soumet à la Communauté son projet de programme indicatif
national (PIN), identifie les acteurs non étatiques éligibles et les ressources qui leur seront
attribuées 137. La signature de l'Ordonnateur national, représentant de l'Etat ACP, est
nécessaire avant chaque accord de financement d'un ANE 138. D'un point de vue formel, la
souveraineté des Etats ACP est respectée. Dans les faits et dans de nombreux pays cependant
c'est la délégation DE sur place qui établit le PIN et qui sélectionne les ONG de son choix139.
Ainsi, selon le Parlement européen, l'élargissement de la coopération à de nouveaux acteurs
risque de favoriser une « instrumentalisation de la société civile par la Communauté
européenne ( ... ), qui pourrait y voir un moyen d'affaiblir un peu plus les États» 140, Comme le
font remarquer Jeanne PLANCHE et Philippe LAVIGNE,
« Le rôle reconnu aux ANE par l'DE renvoie essentiellement à des fonctions de
défense d'intérêts dans leur rapport à leur Etat, de mise en œuvre d'actions
d'intérêt général, et de contribution aux politiques sectorielles de coopération de
l'DE. C'est donc une vision restrictive de la participation des organisations de la
société civile au développement et aux dynamiques politiques, qui exclut de fait
les actions revendicatives et marginalise les mouvements sociaux en mettant
l'accent sur « l'expertise» comme source de légitimité pour contribuer au
d, 1 1 l' , 141la ogue sur es po ltIques» ,
137 Article 4.1.d) de l'Annexe IV de l'Accord de Cotonou.
138 Ce contrôle financier par l'Etat ACP et par la délégation européenne est très critiqué par de nombreuses
organisations non gouvernementales. Ainsi, souligne un acteur non étatique du Swaziland: « L'assertion selon
laquelle la participation n'est pas une faveur, mais un droit auquel peuvent prétendre les acteurs non étatiques
risque d'être vide de sens si ces dispositions se révèlent dépendantes de la bonne volonté des parties, à savoir les
gouvernements ACP et les délégations de la Commission européenne. Si le gouvernement ou la délégation ne
veut pas faire participer certaines catégories d'acteurs non étatiques, leur exclusion suivra de fait. Ce sera donc
une faveur, et non un droit. », ECDPM, Manuel à l'usage des acteurs non étatiques »,février 2004, 170 pages,
disponible sur le site www.ecdpm.org (dernière visite le 10 mai 2004), p.37.
139 Dans certains pays, le bureau de l'Ordonnateur national n'a pas «la capacité, ni parfois la volonté, de
s'occuper des acteurs non étatiques et de leur apporter l'appui nécessaire. En ce cas, la délégation de la
Commission européenne peut discuter avec l'Ordonnateur national (ON) et convenir avec lui de gérer les fonds à
l'intérieur de la délégation (c'est ce qu'on appelle la gestion centralisée). L'ON peut décider de lui-même de
déléguer la gestion et l'administration des fonds destinés à des acteurs non étatiques à la délégation de la
Commission européenne, si cela lui paraît préférable. Cela a été le cas en Afrique du Sud, par exemple ». Par
ailleurs, 1'UE dispose de la possibilité de financer, via certaines lignes budgétaires du budget européen des ONG
sans l'accord des Etats ACP. Ainsi, selon ECDPM, «[d]ans les pays ACP où les relations entre les acteurs
étatiques et les acteurs non étatiques sont difficiles et où le financement d'activités d'acteurs non étatiques n'est
pas inscrit au PIN, les lignes budgétaires offrent une source de financement qui n'est pas soumise au contrôle du
gouvernement », ECDPM, Ibid., p.73 et 76.
140 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part, (2117/2000. COM(2000) 324 . C5-0417!2000. 2000/0 124(AVC)),
Rapporteur Didier ROD, 21 novembre 2001, Final A5-0412/2001, p.14.
141 LAVIGNE DELVILLE (Ph.) et PLANCHE (l), « L'Union Européenne et le soutien aux sociétés civiles du
Sud », in Les ONG à l'heure de la bonne gouvernance, Autrepart, n035, Institut de Recherche pour le
Développement, octobre 2005, pp.127-144. (à paraître)
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Lors de la révision à mi-parcours à laquelle les ANE étaient conviés, ce sont les ONG qui ont
été les mieux représentées même si dans certains pays les syndicats et d'autres partenaires
économiques et sociaux ont également été invités l42 .
Consciente du risque de « court-circuitage» des Parlements nationaux que représente
l'ouverture des négociations à la société civile, la Commission a récemment clarifié sa
position sur cette question 143 : « la consultation des acteurs non étatiques ne peut remplacer le
débat normal, organisé au Parlement» 144. Reste à voir comment cette clarification se traduira
dans la pratique.
2. Les limites de la participation des ANE lors de la révision a mi-
parcours (RMP) et lors des négociations des APE
Selon une étude de la Commission portant sur 58 Etats ACP, la participation des ANE à la
RMP (2003-2004) s'est déroulée plus ou moins correctement dans 38 cas. Dans 20 autres cas
il n'y a eu aucune participationl45 . La responsable de l'unité « Politique de développement,
cohérence et prospective », à la DG Développement conclut que « la consultation qui a eu lieu
durant la première phase de la programmation s'est conclue de manière satisfaisante »146.
Cette analyse contraste avec celle de nombreuses ONG. Une étude menée par une ONG
béninoise en collaboration avec Eurostep constate:
« Sur la base des différents entretiens réalisés, on peut retenir d'une manière
générale, qu'aucune structure organisée représentative de la société civile ou des
acteurs non-étatiques en général n'a participé de près ou de loin à l'élaboration
d'un quelconque document de stratégie de coopération aux côtés de l'Etat »147.
142 MOREAU (F.) « Implication des acteurs non-étatique dans le processus de programmation: évaluation
préalable », Le Courrier ACP-UE, 2003, n0199, pp.18-19.
143 Il s'agit lit d'une critique souvent faite aux cadres stratégiques de réduction de la pauvreté mis en œuvre par la
Banque mondiale. Pour une comparaison des CSRP et l'accord de Cotonou cf: VENRa, « Reality or Wishful
Thinking - Does the Cotonou Agreement Strengthen Civil Society", Working Paper nO13, 2003, Bonn, 55 pages,
spec. pp.13-18.
144 CE DG dév, Directives sur les principes et bonnes pratiques en matière de participation des acteurs non
étatiques aux dialogues et aux consultations sur le développement, Bruxelles, novembre 2004, 24 pages.
145 Commission SEC(2005) 1002, Commission staff working paper Progress report on the mid-term review of
the first Generation of country strategy papers, Brussels, 14.7.2005; APRODEV, Rapid survey of 40 ACP
Country Support Strategies. What about civil society participation?, 2002, II p.
146 MOREAU (F.) op. cit., pp.18-19.
147 GAHOU (E.l) et ATIDEGLA (A.), Participation de la Société Civile au processus d'Elaboration de la
Stratégie de Coopération de l'A ccord UE-A CP au Bénin Une perspective de la société civile, Groupe de
Recherche et d'Action pour la Promotion de l'Agriculture et du Développement (GRAPAD), 2002, 22 pages,
disponible sur le site http://www.eurostep.org/pubs/position/acp-eu-cotonou/ (dernière visite le 10 mars 2004).
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De même au Cameroun, selon Michel TAKAM :
«Après avoir consulté quelques ONG et autres organisations de la société
civile, il ressort que l'information sur le processus du Document de Stratégie de
coopération n'a pas été diffusée. D'ailleurs les organisations qui ont reçu le
document stratégique de coopération le 4 juillet 2001 à l'hôtel Hilton lors d'une
rencontre de la société civile avec la délégation de l'UE à Yaoundé et l'Etat ne
comprenaient pas dans leur grande majorité qu'il s'agissait du document
. l " d ,. 148natIOna strategIque e cooperatIOn» .
Le 18 décembre 2003, lors de la rencontre sur la participation de la société civile ACP à la
mise en œuvre de l'Accord de Cotonou qui s'est tenue à Sélingé au Mali, des représentants
d'ONG de plus d'une dizaine de pays149 ont constaté que:
«Dans la plupart des cas, la Société Civile n'a pas été consultée et, même dans
le cas où cela s'est produit, ses préoccupations n'ont pas été prises en compte
dans la définition des priorités de dévelop~ement et l'élaboration des
programmes indicatifs nationaux et régionaux» 15 .
Une ONG allemande dresse un constat similaire dans un rapport très détaillé. 151. Les ONG ne
sont pas les seules à critiquer le mode de participation des ANE. En 2002, la Confédération
mondiale du travail envoie un questionnaire à ses affiliés résidant dans les pays ACP où la
Direction générale du développement avait consulté la société civile pour évaluer la
participation effective des syndicats à la mise en oeuvre de l'Accord de Cotonou. Selon G.
FONTENEAU, coordonnateur du Groupe syndical« Cotonou» UE_ACp I52, «les réponses
étaient loin d'être encourageantes », «la consultation des syndicats à propos du
développement et de l'adoption du programme indicatif national (PIN) n'est pas systématique
et presque insignifiante»153.
148 TAKAM (M.), Participation de la Société Civile au processus d'élaboration de la stratégie de coopération
de l'Accord UE-ACP au Cameroun - Une perspective de la société civile, Action pour un Développement
Equitable, Intégré et Durable (ADEID) et, disponible sur le site: http://www.eurostep.orglpubs/position/acp-eu-
cotonou/ (dernière visite le 10 mars 2004).
149 Du Sénégal, du Bénin, du Togo, du Niger, de la Guinée, du Burkina, du Congo, de la République
Démocratique du Congo du Mali et d'Europe.
150 Déclaration de, 18 décembre 2003 disponible sur le site d'URFIG : www.urfig.org(dernière visite: le 2 mars
2004).
151 VENRO, « Reality or Wishful Thinking - Does the Cotonou Agreement Strengthen Civil Society", Working
Paper, nO I3, 2003, Bonn, 55 pages; dans le même sens, on peut également mentionner MABAYE
GAHAMANYI (B.), « La participation de la société civile dans le processus de Cotonou en Afrique de
l'Ouest », Le Courrier ACP-UE, 2003, nOI99, pp.24-26.
152 Le Groupe syndical UE-ACP "Cotonou" est une émanation de la Confédération européenne des Syndicats, de
la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) et de la Confédération mondiale du travail (CMT) qui
ont chacune des organisations nationales affiliées dans tous les Etats ACP.
153 FONTENEAU (G.), « Les syndicats sont des acteurs du développement », Le Courrier ACP-UE, 2003,
na 199, pp.29-30.
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Lors des négociations commerciales des Accords de partenariat économique (APE), seul le
secteur privé fut invité l54 . A titre d'exemple, voici ce qui s'est passé dans le Pacifique:
«Dans certains pays, les ose [organisations de la société civile] ne sont pas
conviées à participer. En ce qui concerne les questions économiques et
commerciales (APE), les quelques ose du Pacifique qui ont une attitude
critique vis-à-vis des dispositions du commerce mondial ne sont pas invitées
aux réunions régionales et nationales organisées par les gouvernements» 155.
La société civile reste ainsi cantonnée à des activités sectorielles comme l'aide humanitaire ou
la promotion des droits humains et maintenue à l'écart des grandes orientations de la
coopération l56 . En bref, la «participation» renforce certaines orientations économiques et
commerciales décidées au niveau gouvernemental en accord avec le seul secteur privé.
154 ECDPA{ Manuel à l'usage des acteurs non étatiques », février 2004, 170 pages, disponible sur le site
www.ecdpm.org(dernièrevisitele 10 mai 2004), p.57.
155 EMBERSON (P.) et VERE (T.), « Tournant décisif pour les acteurs non-étatiques du Pacifique », Le Courrier
ACP-UE, n0199, pp.26-27.
156 LAVIGNE DELVILLE (Ph.) et PLANCHE (l), op.cit. pp.127-144.
363
- Partie II - Titre 1- Chapitre II -
Conclusion
L'Accord de Cotonou constitue une remise en cause de la « Culture Lomé ». Les principes et
les mécanismes traditionnels de la coopération garantissant la non-ingérence dans les affaires
intérieures et la prévisibilité des flux financiers sont définitivement écartés.
L'élargissement du dialogue politique se traduit par la prise en compte des seuls intérêts
européens et par un contrôle accru des politiques ACP. Les priorités ACP ne sont quasiment
pas prise en compte dans le nouvel Accord. Dans le même sens, le « contrôle des
perfonnances» ne porte que sur celles des ACP, au regard de priorités définies
unilatéralement par l'DE. Enfin, l'élargissement de la coopération à la « société civile»
favorise le « contournement» des Etats ACP au profit, essentiellement, des acteurs privés.
Ainsi, l'abandon de l'analyse « économiciste» du développement qui guidait les Conventions
de Lomé, au profit d'une approche holistique, se traduit dans les faits par une ingérence
accrue des institutions européennes dans les politiques ACP.
Ce cadre devient désonnais le cadre d'analyse pour analyser et évaluer comment les droits
humains, que les parties s'engagent à respecter et à promouvoir, ont été effectivement intégrés
et pris en compte dans le cadre des rapports ACP-CE. Leur intégration dans les rapports ACP-
CE est-elle caractéristique d'une volonté des Etats d'adopter une approche juridique plus
globale et cohérente des questions de développement, comme de nombreux auteurs le laissent
entendre, ou au contraire participe-t-elle d'une instrumentalisation des règles de droit aux
profits des seuls intérêts européens?
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Titre Il :
Les droits humains et l'Accord de Cotonou
Depuis le milieu des années 90, les droits humains font partie intégrante des politiques de
développement préconisées à l'échelle internationale. Leur respect est désormais présenté
comme une condition du développement et non plus comme une conséquence de ce
processus. Cependant leur intégration se fait de manière sélective. Le respect des droits
économiques, sociaux et culturels n'est généralement pas retenu par les bailleurs de fonds
comme une obligation contraignante au même titre que les droits civils et politiques.
L'Accord de Cotonou, qui préconise pourtant une approche «globale et intégrée» de
l'ensemble des questions économiques, sociales et culturelles du développement n'échappe
pas à cette tendance (Chapitre 1).
Loin de conforter l'hypothèse d'une intégration des droits humains à égalité avec le droit du
commerce international, l'examen des mécanismes de contrôle et de mise en oeuvre des droits
humains vient confirmer l'analyse d'Alain PELLET, selon laquelle:
«Les mécanismes juridiques en vue du développement social et culturel soit
relèvent de la tout bête problématique de l'aide, soit s'ils vont au-delà, ne
concernent le développement qu'incidemment et ont en fait une portée
beaucoup plus générale. Je pense en particulier aux droits de l'homme qui ne
semblent pas avoir en matière de développement une texture, un fumet
particulier. Voilà pour ce qui est du droit positif»1.
Au-delà, force est de constater que l'intégration des droits humains dans le cadre de la
coopération présente deux caractéristiques majeures: d'une part, elle favorise un contrôle
accru des politiques ACP par l'DE et d'autre part, elle n'entre jamais en contradiction avec les
règles de l'Organisation mondiale du commerce puisque les droits humains qui seraient
susceptibles d'une telle antinomie ne sont pas passibles de sanction en cas de violation
(Chapitre II).
1 PELLET (A.), « Les composantes sociales et culturelles du droit international du développement », in PELLET
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Chapitre 1: L'intégration des droits humains dans l'Accord
de Cotonou:
le respect des droits humains
comme condition du développement
Section 1 : L'intégration des droits humains dans les rapports
Nord-Sud
I. Le développement nonnatif des droits humains et les dispositions en faveur des pays
en développement
II. L'instrumentalisation des mécanismes de sanction relatifs aux droits humains
Section II : La mise en œuvre des droits humains dans l'Accord de
Cotonou
I. Les dispositions et l'aide en faveur des droits humains dans l'Accord de Cotonou
II. La sanction comme principal mécanisme de mise en œuvre des droits humains
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Introduction
Dans le champ économique et commercial, les Etats parties à l'Accord de Cotonou doivent se
conformer à un cadre juridique global, précis et relativement structuré: les règles de
l'Organisation mondiale du commerce servent en effet de référence et d'encadrement des
dispositions commerciales. Les dispositions relatives au volet politique ne sont pas liées par
un tel encadrement juridique. Chacun des domaines du volet dit « politique» relève d'un
cadre juridique distinct et autonome. Ainsi à titre d'exemples, la protection de la santé est
associée à la fois au respect des normes sanitaires et phytosanitaires de l'accord SPS de
l'OMC (article 48) et aux législations nationales (article 51) ; l'environnement relève des
conventions et engagements internationaux (article 49) de bonnes pratiques (article 20§1(e))
selon les principes de gestion durables (article 32); l'immigration renvoie aux obligations et
aux engagements existants en droit international pour assurer le respect des droits de
l 'homme et l'élimination de toutes les formes de discrimination fondées notamment sur
l'origine, le sexe, la race, la langue et la religion (article l3§1 a1.2). Nous pourrions évoquer
d'autres exemples.
Si les dispositions économiques et commerciales répondent toutes d'un même cadre juridique
contraignant qui s'impose aux législations nationales, les dispositions qui ne relèvent pas de la
réglementation des échanges commerciaux obéissent plutôt à des traités internationaux, à des
principes, à des bonnes pratiques ou à des législations nationales selon le cas et ne sont parfois
aucunement rattachées à un texte juridique particulier. C'est le cas des dispositions relatives
au domaine de l'éducation1. Il est dès lors difficile de déterminer les obligations à la charge
des parties et plus globalement de prévoir les politiques qui pourraient être finalement
retenues dans ces différents domaines.
Il existe cependant bien une obligation formelle de mIse en conformité avec une
réglementation déjà existante dans le champ « politique »: celle du respect des droits humains
qui s'impose à l'échelle internationale. L'article 9§1 de l'Accord de Cotonou dispose en effet
que la coopération « postule le respect et la promotion de l'ensemble des droits de 1'homme»
et en vertu de l'article 9§2 les parties s'engagent à promouvoir tous les droits de 1'homme
dans le cadre de la coopération.
Afin d'évaluer le degré de conformité de la coopération avec ces dispositions, il faut présenter
comme nous l'avons fait dans le champ économique, les obligations et les mécanismes de
1 Les parties s'engagent simplement à promouvoir l'éducation dans le cadre de la coopération (articles 25, 30 et
31).
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mise en œuvre des droits humains sur la scène internationale (Section 1). Nous étudierons
ensuite les dispositions relatives à ces droits dans l'Accord de Cotonou avant d'examiner
comment les Etats parties entendent les mettre en application (Section II).
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Section 1: L'intégration des droits humains dans les
rapports Nord-Sud
Effectuons un rapide tour d'horizon des éléments connus du droit international des droits
humains pour insister sur deux points: d'abord rappelons que ces normes s'imposent aux
Etats au même titre que celles adoptées dans le champ commercial. Aucune raison juridique
ne peut justifier la prise en compte des unes et simultanément l'exclusion des autres (1) ;
ensuite, nous montrons qu'à la différence du champ commercial qui dispose d'un organe
contraignant global et efficace, il n'existe aucune institution sur la scène internationale
spécialement compétente pour imposer, sans le consentement de l'Etat répréhensible, des
sanctions ou autoriser des contre-mesures en cas de violation des droits humains. Les rares
mécanismes de sanction existants sont ou inefficaces ou instrumentalisés par les puissances
ayant les moyens d'imposer des sanctions (II).
1. Le développement normatif des droits humains et les dispositions
en faveur des pays en développement
Les droits humains reposent aujourd'hui sur un corpus de droit positif qui crée des obligations
contraignantes pour les États ainsi que pour les institutions internationales. Ces dispositions
s'imposent donc en principe aux institutions en charge de la coopération ACP-C.E (A). Ce
corpus juridique contient des dispositions contraignantes qui traitent en particulier de la
coopération entre pays développés et en développement. Elles devraient donc s'imposer à
l'ensemble des acteurs en charge de la coopération au développement et guider leur action en
matière de politique de développement (B).
A. Les normes et leur caractère contraignant
Le contenu normatif des droits humains est relativement récent2. Aujourd'hui, plusieurs
instruments conventionnels internationaux codifient les obligations que doivent respecter les
États en matière de droits humains (1). Le caractère contraignant de ces instruments est
2 Dans le cadre de cette partie sur le contenu normatif des droits humains nous reprenons les grandes lignes
d'une publication de 2003, BACHAND (R.), GALLIE (M.) et ROUSSEAU (S.), « Droit de l'investissement et
droits humains dans les Amériques », A.F.D.!., XLIX, 2003, pp.576-609, spéc. pp.576-589.
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aujourd'hui reconnu: les obligations qui en découlent doivent être respectées. Un fort courant
doctrinal tend à conférer à ces obligations une valeur coutumière et une partie de la doctrine
suggère que certaines de ces décisions constituent des principes généraux du droit. Quoiqu'il
en soit, ces obligations s'imposent aux institutions paritaires et communautaires chargées de
mettre en œuvre la coopération CE-ACP (2).
1. Les normes
Le premier instrument conventionnel à poser des obligations en matière de droits humains est
la Charte des Nations Unies de 19453. Dès son préambule (qui, rappelons-le, doit servir à
interpréter l'ensemble du traité4), celle-ci proclame la foi des Nations Unies « [d]ans les droits
fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité
de droits des hommes et des femmes, ainsi que des Nations, grandes et petites ». Son article
1er §2 énonce le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Le paragraphe §3 affirme que la
réalisation de «la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux
d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous sans distinction de race,
de sexe, de langue ou de religion» fait partie intégrante des objectifs des Nations Unies.
Enfin, l'article 55 stipule à l'alinéa c) que les Nations Unies favoriseront« le respect universel
et effectif des droits de 1'homme et des libertés fondamentales pour tous ». L'importance de
cet instrument est telle aux yeux de ses fondateurs qu'ils ont voulu lui donner une suprématie
hiérarchique. Son article 103 stipule en effet qu' : « [e]n cas de conflit entre les obligations
des Membres des Nations Unies en vertu de la présente Charte et leurs obligations en vertu de
tout autre accord international, les premières prévaudront »5. C'est sur ce fondement que les
Nations Unies ont développé tout un corpus normatif en matière de droits humains.
3 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, 1 RT.N.U. xvi (entrée en vigueur: 24 octobre 1945). Pour un
historique des négociations de la Charte et l'intégration des droits humains, on renverra à HUMPHREY (1. P.),
La grande aventure - Les nations Unies et les droits de l 'homme, Collection historique, Guérin littérature,
Montréal, 1989.
4 Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, 1155 RT.N.U. 354 (entrée en vigueur: 27 janvier
1980), art. 31 et 32.
5 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, 1 RT.N.U. xvi (entrée en vigueur: 24 octobre 1945)., article 103. Sur
l'importance de cet article voir TOUBLANC (A.), «L'article 103 et la valeur de la Charte des Nations Unies »,
R.G.D.IP., 2004, vol.2, pp.439-461.
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La Déclaration universelle des droits de 1'homme (DUDH)6, mentionne plusieurs droits dont
le droit à la vie, le droit de ne pas être réduit en esclavage, ainsi que plusieurs droits
économiques, sociaux et culturels. Elle énonce à son article 22, par exemple, que « toute
personne ( ... ) a droit à la sécurité sociale de même qu'elle est fondée à obtenir la satisfaction
des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à la dignité et au libre
développement de sa personne, grâce à l'effort national et à la coopération internationale ».
Ensuite, de manière générale, l'article 28 dispose que « [t]oute personne a droit à ce que
règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tels que les droits et libertés
énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet >/.
À la fin des années 40, pour conférer aux dispositions inscrites dans la DUDH un caractère
réellement contraignant, l'Assemblée générale demande à la Commission des droits de
l'homme la rédaction d'un document précisant l'ensemble de ces droits. Confrontée aux
oppositions entre les pays de l'Est et de l'OuestS et se heurtant à la soi-disant plus grande
complexité de mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels9, la Commission est
contrainte d'adopter deux pactes distincts mettant ainsi à mal l'indivisibilité des droits
humains. De nombreux textes ultérieurs voudront tout de même réaffirmer le caractère
indivisible des droits humains lO .
Le premier, le Pacte international relatifaux droits civils et politiques (PIDCP)ll, reprend en
les précisant, les différents droits civils et politiques déjà inscrits dans la DUDH à l'exception
notable du droit de propriété. Les dispositions du deuxième Pacte, le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) 12, portent notamment sur le
droit au travail et à une existence décente, le droit à la liberté syndicale, le droit à la sécurité
6 Déclaration universelle des droits de l'homme, A.G. rés. 207 (III) du 10 décembre 1948, adoptée par 48 voix
pour et 8 abstentions. La déclaration n'est bien sûr qu'une résolution de l'Assemblée générale et n'est qu'une
norme de source coutumière. Nous avons décidé d'en traiter dès maintenant pour des raisons de cohérence, c'est-
à-dire parce qu'elle a servi de référence lors de la rédaction de plusieurs traités et conventions de droits humains.
7 Ibid, art. 28.
8 LAMARCHE (L.), Perspectives occidentales des droits économiques de la personne, éd. Bruylant, Bruxelles,
1995, pp.60-70.
9 Voir notamment les débats au sein de la Commission des droits de l'homme, lors des cinquième et sixième
sessions suite à la demande de l'Assemblée générale de travailler à l'élaboration d'un instrument contraignant
relatif aux droits humains; N.U. Doc. E/1371 (1949) et N.U. Doc. E!l681 (1950).
10 Voir la Proclamation de Téhéran du 13 mai 1968 qui évoque l'indivisibilité des droits de l'homme et des
libertés fondamentales au paragraphe 13; N.U. Doc. NCONF. 32/41, 13 mai 1968 ; la Déclaration et le
programme d'Action de la Conférence de Vienne de 1993 qui réaffirme le caractère indivisible et
l'interdépendance des droits humains. Doc. N.U. NCONF.157/23.
Il Pacte international relatif aux droits civils et politiques, A.G. rés. 2200 (A) (XXI), N.U. Doc A/6316 (1966),
999 R.T.N.U. 171, (entrée en vigueur 23 mars 1976).
12 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, A.G. rés.2200 (A) (XXI), N.D. Doc.
A/6316 (1966), 993 R.T.N.U. 3 (entrée en vigueur: 3 janvier 1976).
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sociale, le droit à une protection de la famille, le droit à un niveau de vie suffisant et à une
amélioration constante des conditions d'existence, le droit de toute personne de jouir du
meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre, le droit à
l'éducation, le droit de participer à la vie culturelle et de bénéficier du progrès scientifique.
Enfin, l'article premier est commun aux deux pactes et dispose:
« 1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit,
ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur
développement économique, social et culturel.
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs
richesses et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui
découlent de la coopération économique internationale, fondée sur le principe de
l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être
privé de ses propres moyens de subsistance.
3. Les États parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité
d'administrer des territoires non autonomes et des territoires sous tutelle, sont
tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et
de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations
Unies »13.
D'autres conventions internationales consacrent des droits à l'égard de groupes sociaux; on
peut notamment citer la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des fèmmes l4 , la Convention de New York relative aux droits de l'en(ant I5 , la
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale 16et
la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et
des membres de leur (amille 17 • La première affirme l'égalité entre les hommes et les femmes;
la seconde énonce que tous les droits, qu'il s'agisse des droits économiques, sociaux et
culturels ou des droits civils et politiques, sont reconnus aux enfants. Conformément à la
13 Cet article impose un certain nombre d'obligations particulièrement importantes à la charge des Etats.
Toutefois, selon une jurisprudence constante du Comité des droits de 1'homme, un individu, auteurs d'un
recours, « ne peut se prétendre victime d'une violation du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, tel que ce
droit est proclamé à l'article premier du Pacte ». Par exemple, n0 318/1988, E et P cl Colombie, 25 juillet 1990,
Rap. À l'Assemblée générale, 1990, vol II. A/45/50, p.204§8.2, cité dans SUDRE (F.), Droit européen et
international des droits de 1'homme, 6e éd., PUF, 2003, p.1 04
14 Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, Doc.
off. A.G. N.U., 46e sess., supp. n0 46, Doc. N.U. A/34/46, p.193 (1979) (entrée en vigueur le 3 septembre 1981
conformément aux dispositions de l'article 27).
15 Convention relative aux droits de l'enfant, Doc. N.U. A/44/25 (1990) (entrée en vigueur le 2 septembre 1990
conformément aux dispositions de l'article 49).
16 Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée et ouverte
à la signature et à la ratification par l'Assemblée générale dans sa résolution 2106 A(XX) du 21 décembre 1965,
entrée en vigueur: le 4 janvier 1969.
17 Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur
famille, Adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 45/158, du 18 décembre 1990.
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Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, les
Etats s'engagent à ne se livrer à aucun acte ou pratique de discrimination raciale contre des
personnes, groupes de personnes ou institutions et à faire en sorte que toutes les autorités
publiques et institutions publiques, nationales et locales se conforment à cette obligation18.
Par ailleurs, l'Organisation internationale du travail (OIT) adopte des normes internationales
afin de remédier « aux conditions de travail impliquant l'injustice, la misère et les
privations» 19. Ces normes prennent généralement la forme de conventions contraignantes ou
de recommandations. À ce jour, l'OIT a adopté plus de 180 conventions et plus de 185
recommandations2o. Depuis son Rapport préparé à l'occasion de son 75e anniversaire, l'OIT a
effectué en 1994 un recentrage vers une plus grande protection d'un nombre plus restreint de
droits21 . Le Conseil d'administration du Bureau international du travail a en effet décidé de
considérer huit conventions comme fondamentales pour les droits des travailleurs-euses. Ces
conventions portent sur la liberté syndicale22 , l'abolition du travail forcé23 , l'égalité au
travail24 et l'élimination du travail des enfants25 .
18 Article 1er a) de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.
19 Conférence internationale du travail, Déclaration concernant les buts et objectifs de l'Organisation
internationale du travail, 26e session, 1944, Reproduite à Conférence internationale du travail, Principes
d'action, programme et statut de l'OIT, 26e session, Rapport 1, Genève, Bureau international du travail, 1944,
p.193. (Disponible sur le site de l'OIT [http://www.ilo.org/public/french/]).
20 Toutefois, les travaux d'un groupe de travail établi au sein du Conseil d'administration depuis 1995 ont permis
de relever, qu'au-delà des chiffres, seulement 70 conventions sont réellement d'actualité et méritent d'être
renforcées.
21 Pour une analyse critique de cette stratégie cf. ALSTON (P.), « Facing Up to the Complexities of the ILO's
Core Labour Standards Agenda », E.J.I.L., 2005, vol. 16, n03 ; contra LANGILLE (B.A.), « Core Labour Rights
- The True Story (Reply to Alston) », EJ.l.L., 2005, vol. 16, n03 et MAUPAIN (F.), « Revitalization Not Retreat:
The Real Potential of the 1998 ILO Declaration for the Universal Protection ofWorkers' Rights », EJIL, 2005,
vol. 16, n03. On renverra également à A.PELLET quand il rappelle que l'OIT a adopté des « normes de
souplesse », des « menus à la carte », ou des « normes minimales» « pour éviter d'imposer aux pays sous-
développés des obligations trop contraignantes, c'est-à-dire, au fond, pour permettre aux pays sous-développés
de ne pas appliquer des normes sociales, pourtant jugées souhaitables dans les pays sous-développés. Et l'on
peut se poser la question: s'agit-il de préférences sociales? Peut-être, mais ce sont des préférences négatives,
expression réaliste de la condescendance du Nord, rien de plus, et certainement pas des normes adaptées dans
une perspective « développementaliste »PELLET (A.), « Les composantes sociales et culturelles du droit
international du développement », in PELLET (A.) et SOREL (l-M.), Le droit international du développement
social et culturel, 1e éd., L'Hermès, 1997, pp.7- 12, p. 10.
22 Convention n087 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical de 1948 et la Convention n098 sur le
droit d'organisation et de négociation collective de 1949.
23 Convention n029 sur le travail forcé de 1930 et la Convention n° 105 sur l'abolition du travail forcé de 1957.
24 Convention n011 1 concernant la discrimination (emploi et profession) de 1958 et la Convention nOIOO sur
l'égalité de rémunération de 1951.
25 Convention n0138 sur l'âge minimum de 1973 et la Convention nOl82 sur les pires formes de travail des
enfants de 1999.
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Enfin, des conventions régionales consacrent également des droits en fonction d'une adhésion
à une organisation inter-étatique liée à une région du monde. Dans le cadre de cette étude
consacrée aux États ACP et européens, nous mentionnerons la Convention de sauvegarde des
droits de 1'homme et des libertés fondamentalei6, la Charte africaine des droits de 1'homme
et des peuples27 , la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l'homme28 et enfin la
Convention américaine relative aux droits de 1'Homme, dit Pacte de San José29 .
2. Le caractère contraignant et les obligations qui en découlent
Même si ces nombreux instruments n'ont pas tous le même caractère contraignant30, nul ne
saurait nier l'existence d'un ensemble d'obligations de source conventionnelle créées par le
régime des droits humains. Bien sûr, la DUDH n'étant pas un traité, le caractère contraignant
de ses dispositions ne fait pas l'unanimité. Mais, tant les juridictions internes que la doctrine
s'y réfèrent régulièrement les États qui ont ratifié les différentes conventions relatives aux
droits humains sont tenus de les respecter en vertu du principe pacta sunt servanda. Un État
qui viole ses engagements conventionnels en matière de droits humains engage sa
responsabilité au même titre que s'il viole des engagements issus d'un traité commercial. En
tout état de cause, plusieurs juristes tendent à conférer aux droits humains une valeur
coutumière. Pour P. WACHSMANN, « le développement considérable des droits de l'homme
dans la société internationale depuis 1945 a certainement fait de l'obligation de les respecter,
une règle coutumière, c'est-à-dire obligatoire en dehors même du consentement à être lié par
les traités élaborés au sein des Nations Unies »31, Cette reconnaissance a pour avantage de
faire en sorte que les droits humains s'imposent aux États même s'ils n'ont pas ratifié les
principales conventions en la matière et un État ne peut s'opposer à une norme coutumière
26 Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre
1950 et entrée en vigueur le 3 septembre 1953.
27 Charte africaine des droits de l 'homme et des peuples, adoptée par l'Organisation de l'unité africaine à
Nairobi (Kenya) en 1981 et entrée en vigueur le 21 octobre 1986.
28 Déclaration américaine des droits et des devoirs de l'homme, dans: Annuaire des droits de l'homme pour
1948, Nations Unies, Lake Success, New York, 1950, p.502.
29 Convention américaine relative aux droits de l'homme, dans: O.A.S. Treaty Series No. 36, 1144 U.N.T.S. 123
(entrée en vigueur le 18 juillet 1978, après que II États l'ait ratifiée). Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Chili,
Colombie, Costa Rica, Dominique, Équateur, El Salvador, Grenade, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque,
Mexique, Nicaragua Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Surinam, Uruguay, Venezuela. (Au 31
mai 2000 - Les dix huits États en italique sont ceux ayant reconnu la compétence de la Cour).
30 FORREST MARTIN (F.), « Human Rights and the Hierarchy of International Law Sources and Norms:
Delineating a Hierarchical Outline ofInternational Law Sources and Norms », Saskatchewan Law Review, 2002,
vo1.65, p,333 et s.
31 WACHSMANN (P.), Les droits de l'homme, 4e éd., Paris, Dalloz, 2002, p. 137.
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qu'à la condition de s'y être opposé en temps utile et de façon continue32 . Comme le
mentionne Michel COSNARD :
«[l]e droit non-écrit n'a ni les vertus spectaculaires ni la preCISIOn du droit
conventionnel. Il possède pourtant plusieurs atouts, qui transforment en
avantages les inconvénients du droit conventionnel. Le premier tient au rôle
atténué du consentement de l'État dans l'analyse de l'opposabilité de la norme
internationale.( ... ) Le deuxième avantage de la coutume tient à son
« opportunisme» « parasitisme ». Le droit non-écrit est omniprésent et se greffe
très aisément sur toute manifestation de volonté de l'État33 ».
La doctrine cherche aussi à établir une hiérarchie dans les différentes obligations du régime de
droits humains afin que certaines soient respectées dans la mise en œuvre du droit commercial
international. Selon CASSIMATIS la communauté internationale estime que certaines normes
sont dorénavant de source coutumière et par conséquent obligatoires pour tous les États à
l'exception, bien sûr, des objecteurs persistants. Selon ce même auteur, parmi les droits qui
auraient acquis ce statut figurent le droit à un soutien minimum étatique (<<basic sustenance»),
le droit à une assistance publique en matière de santé, le droit à l'éducation et à un logis, le
droit d'association et la reconnaissance effective du droit à la négociation collective ainsi que
le droit à l'autodétermination des peuples34 .
Pour SIMMA et ALSTON enfin, il peut être difficile de rattacher certaines obligations en
matière de droits humains à des sources coutumières en raison des violations répétées de ces
obligations. En revanche, il semble plus aisé d'utiliser des droits humains reconnus comme
principes généraux de droit admis par les «nations civilisées », ces principes généraux
semblent mIeux adaptés pour lier les États à des obligations qu'ils violent néanmoins
régulièrement35 .
En résumé, que la source de ces obligations soit coutumière ou qu'elle relève des principes
generaux de droit communs aux nations civilisées, des obligations autres que
conventionnelles existent en matière de droits humains et sont impératives pour les États36 .
32 Sur la doctrine de l'objecteur persistant dans le régime des droits humains, voir: LOSCHYN (L.), « The
Persistent Objector and Customary Human Rights Law: A Proposed Analytical Framework», U. C. Davis J. Int 'l
1. &, 1996, vol.2, no 2, 147.
33 COSNARD (M.), « La création normative des États - point de vue publiciste », in É. LOQUIN et C.
KESSEJIAN, « La mondialisation du droit », Litec, CREDIMI, Dijon, 2000, pp.149-172, à la p.158.
34 CASSlMATIS (A.), « International Trade and Human Rights - Which Human Rights ? », Int'I Trade & 8us.L.
Ann., 2001, vol.6, 19.
35 SIMMA (8.) et ALSTON (P.), « The Sources of Human Rights Law: Custom, Jus Cogens, and General
Principles », Aust. YBIL, 1988-1989, vol. 12, pp.82 et s..
36 Cette position est partagée par les rapporteurs nommés par la Commission des droits de l'homme afin
d'entreprendre une étude sur la question de « la mondialisation et de ses effets sur la pleine jouissance de tous les
droits de l'homme ». Selon eux, « [i]1 n'est pas nécessaire que les obligations considérées [en matière de droits
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Selon la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, « les
mesures prises par des individus ou des institutions qui nuisent au respect des droits de
l'homme doivent être combattues. Cette obligation en la matière s'applique également aux
institutions multilatérales et aux sociétés transnationales »37. Ainsi, si l'Etat est généralement
considéré comme le principal responsable de la mise en œuvre et du respect des droits
humains, toutes les institutions ont l'obligation d'encourager et de promouvoir le respect des
droits humains. Les institutions paritaires et les institutions communautaires sont donc tenues,
dans le cadre des politiques qu'elles mettent en place, de respecter les droits humains.
Les obligations relatives aux droits humains impliquent à la fois des engagements négatifs et
positifs. Les obligations négatives consistent en interdictions de faire quoi que ce soit qui
empêche la jouissance des droits humains ; les obligations positives commandent une action
préventive et pro-active comme l'adoption de mesures destinées à prévenir d'éventuelles
violations et à favoriser le respect des droits humains. En vertu de l'article 30 de la DUDH
aucune disposition de la Déclaration «ne peut être interprétée comme impliquant pour un
État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou
d'accomplir un acte visant la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés ». Les Pactes
internationaux de 1966 ont également précisé ces obligations. L'article 2 du PIDCP prévoit
ainsi que les États Parties «s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se
trouvant sur leur territoire relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent
Pacte» et « à garantir que toute personne dont les droits et libertés reconnus dans le présent
Pacte auront été violés disposera d'un recours utile ».
humains] soient énoncées dans le texte fondateur (Charte, statuts ou autre instrument analogue) de chacune des
institutions, car elles sont en fait fondées sur les principes généraux du droit international ».
E/CNA/Sub.2/2003114, Annexe Vers une formulation nouvelle des obligations des principaux acteurs de la
mondialisation en matière de droits de 1'homme: projet, §4.
37 Cette formule est due à Asbjorn EIDE. Elle a ensuite été constamment reprise par la Sous-Commissin. EIDE
(Asbjorn), « Realization Of Social And Economic Rights And The Minimum Threshold Approach », Human
Rights Law Journal, 1989, vol. 10. Cf. Sous-commission, « Les droits de 1'homme, objectif premier de la
politique et de la pratique commerciales, financières et en matière d'investissement », Document présenté par 1.
Oloka-Onyango et Deepa, conformément à la décision 1998/12 de la Sous-Commission, E/CN/Sub.2/1999111,
§13, du 17 juin 1999. La Sous-commission a récemment réaffirmé cette obligation : « Les États ont la
responsabilité première de promouvoir, respecter, faire respecter et protéger les droits de 1'homme reconnus tant
en droit international qu'en droit interne, et de veiller à leur réalisation et, notamment, de garantir que les
sociétés transnationales et autres entreprises respectent ces droits. Dans leurs domaines d'activité et leurs sphères
d'influence propres, les sociétés transnationales et autres entreprises sont elles aussi tenues de promouvoir,
respecter, et faire respecter et protéger les droits de l'homme reconnus tant en droit international qu'en droit
interne, y compris les droits et intérêts des populations autochtones et autres groupes vulnérables, et de veiller à
leur réalisation ». Normes sur la responsabilité en matière de droits de l'homme des sociétés transnationales et
autres entreprises, E/CNA/Sub.2/2003/12/Rev.2, §1 « Obligations générales », 26 août 2003.
377
- Partie II - Titre II - Chapitre 1 -
Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a adopté son Observation générale
nO] qui clarifie ces obligations38 . De manière succincte, ce Comité a estimé que les États
avaient trois types d'obligations: une obligation de respecter, une obligation de protéger et
enfin une obligation de réaliser39 . Si certaines de ces obligations sont soumises à une mise en
œuvre progressive, d'autres en revanche sont d'application immédiate; c'est le cas de la
satisfaction des besoins essentiels. Ainsi, selon le Comité des droits économiques, sociaux et
culturels, «un État Partie, dans lequel, par exemple, nombreuses sont les personnes qui
manquent de l'essentiel, qu'il s'agisse de nourriture, de soins de santé primaires, de logement
ou d'enseignement, est un État qui, à première vue, néglige les obligations qui lui incombent
en vertu du Pacte »40.
Enfin, rappelons que la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, la Convention
interaméricaine41 ainsi que certaines conventions de l 'O.I.T.42 ont, elles aussi, défini les
obligations des États Parties et que certaines déclarations des Nations Unies sont venues
réaffirmer les obligations des États en matière de droits humains. Lors de la Conférence de
Téhéran en 1968, les États déclaraient déjà que les membres de la communauté internationale,
c'est-à-dire les Etats mais aussi l'ensemble des institutions internationales, ont « un devoir
impérieux» de promouvoir et d'encourager le respect de leurs obligations en matière de droits
humains43 . De même, la Déclaration adoptée à l'issue de la Conférence mondiale sur les
droits humains tenue à Vienne en 1993 confirme au paragraphe premier l'engagement
solennel des Etats «de s'acquitter et de promouvoir le respect universel, l'observation et la
protection de l'ensemble des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous »44.
38 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, La nature des obligations des États Parties. Observations
générale n03. Doc. N .U. E/C.12/199118.
39 Ces obligations ont été encore rappelées dans: Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Le droit à
une nourriture suffisante. Observation générale n012. Doc N.U. E/CI2/1999/5, §15 et s.
40 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, La nature des obligations des États Parties, générale n03.
Doc. N.U. E/C.121l99118, §IO.
41 OAS, IACHR, 85th Sess., Annual Report of the Inter-American Commission on Human Rights, OR
OEAlSer.L/V.II.85 Doc.9 (1994) at « The Realization of Economic, Social and Cultural Rights in the Region »,
pp. 519-34. Il est ainsi mentionné que les États ont l'obligation, quel que soit leur niveau de développement
économique, de garantir un seuil minimal des droits contenus dans la déclaration et la Convention américaine
des droits de l'homme. De plus, « l'engagement des États à prendre des mesures afin de réaliser progressivement
la pleine réalisation des droits économiques, sociaux et culturels exige une utilisation effective des ressources
disponibles afin de garantir un standard de vie minimum pour tous» [notre traduction]
42 La Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail a, par exemple, réaffirmé « que
l'ensemble des Membres, même lorsqu'ils n'ont pas ratifié les conventions en question, ont l'obligation, du seul
fait de leur appartenance à l'Organisation, de respecter, promouvoir et réaliser, de bonne foi et conformément à la
Constitution, les principes concernant les droits fondamentaux », 18 juin 1998, 37 I.L.M. 1233 (1998).
43 Proclamation de Téhéran du 13 mai 1968 qui évoque l'indivisibilité des droits de l'homme et des libertés
fondamentales au paragraphe 13; N.U. Doc. A/CONF. 32/41,13 mai 1968.
44 Déclaration et le programme d'Action de la Conférence de Vienne de 1993 qui réaffirme le caractère
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L'obligation de respecter, de protéger et de réaliser les droits humains s'impose donc à la fois
aux États ACP, aux États européens et à la Communauté. Les accords ACP-CE sont
désormais tenus de respecter les droits humains.
B. Les droits humains et les limites des dispositions relatives aux
pays en développement
La réalisation effective de droits toute catégorie, nécessite généralement l'adoption de
mesures spécifiques d'application. Les droits économiques, sociaux et culturels en particulier
exigent un minimum de ressources financières dont les pays en développement sont pour la
plupart dépourvus. Conscients de cette difficulté et craignant qu'on ne les accuse de violer
systématiquement des droits qu'ils ne sont pas en mesure de faire respecter, ces Etats ont
obtenu que les Pactes de 1966, contiennent des obligations particulières à la charge des pays
développés. L'une des ces obligations est celle de coopérer tant en matière financière que
commerciale afin de favoriser le respect des droits humains dans les pays en développement
(1). Conformément à ces dispositions, les pays du Sud ont réclamé l'établissement d'un
Nouvel ordre économique international et élaboré un droit du développement, sensé favoriser
leur développement économique et social et à terme le respect des droits humains. Confrontés
à l'opposition des pays développés et dépourvus de moyens permettant de les contraindre à se
conformer à ces dispositions les pays en développement ont progressivement abandonné
l'idée d'un droit du développement pour lui substituer un droit au développement, considéré
désormais comme un « droit de l'homme» (2). Mais cette réorientation stratégique n'a pas eu
les effets escomptés. Si le respect des droits humains et du droit au développement fait
désormais partie du discours officiel des principaux bailleurs de fonds, il ne constitue pas une
obligation contraignante. Les droits économiques, sociaux et culturels, se voient tout
particulièrement privés de toute force contraignante dans les rapports Nord-Sud (3).
indivisible et l'interdépendance des droits humains. Doc. N.U. A/CONF. 157/23, § 1.
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1. La violation continue du droit à la coopération internationale et
du droit du développement
La coopération internationale fait partie des objectifs du droit international. Dans l'affaire du
Lotus, en 1927 la CPJI a jugé que les règles de droit international étaient établies afin de
régler la coexistence des États indépendants ou en vue de la poursuite de buts communs45 . Par
la suite, la Charte des Nations Unies a codifié ces principes.
Désormais, la coopération internationale est non seulement l'un des objectifs des Nations
Unies mais également un droit dont peuvent se prévaloir les pays en développement et une
obligation à la charge des pays développés. L'article premier, paragraphe 3 de la Charte des
Nations Unies l'inclut ainsi parmi ses «buts» :
« Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes
internationaux d'ordre économique, social, culturel ou humanitaire, en
développant et en encourageant le respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales pour tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de
religion ».
Le chapitre IX de la Charte est consacré à la Coopération économique et sociale
internationale. L'article 55 affirme qu'en vue de créer les conditions de stabilité et de bien
être nécessaire pour assurer entre les nations des relations pacifiques et amicales, les Nations
Unies favoriseront:
«a) le relèvement des niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de
progrès et de développement dans l'ordre économique et social;
b) la solution des problèmes internationaux dans les domaines économique,
social, de la santé publique ( ... )
c) le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de
religion ».
En vertu de l'article 56, les Membres s'engagent à atteindre ces objectifs communs, «tant
conjointement que séparément en coopération avec l'Organisation ». L'article premier de la
Déclaration Universelle dispose également que les êtres humains « sont doués de raison et de
45 CP.J.I., affaire du Lotus, 7 septembre 1927, CP.J.J. Recueil série A nOlO.
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conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité ». L'article 22
de cette même déclaration affirme que toute personne est fondée à obtenir la satisfaction des
droits économiques, sociaux et culturels «grâce à l'effort national et à la coopération
internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays »46.
Dans le même sens, l'article 2§ 1 du PIDESC stipule:
« Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage, tant par son effort propre
que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans
économiques et techniques, au maximum des ressources disponibles, en vue
d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus dans le présent
Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de
mesures législatives ».
De nombreuses résolutions de l'Assemblée générale viennent-elles aussi affirmer cette
obligation. C'est le cas de la résolution 2625 de 1970, Déclaration relative aux principes du
droit international touchant les relations amicales et la coopération entre Etats,
conformément à la Charte des Nations Unies, selon laquelle les Etats ont le devoir «de
coopérer pour assurer le respect universel et la mise en oeuvre des droits de l 'homme et des
libertés fondamentales »47. Enfin, la Charte des droits et devoirs économiques des Etats
dispose que « la coopération internationale en vue du développement est l'objectif que visent
tous les Etats et leur devoir commun »48. Les pays développés sont tenus d'apporter une
« aide active» au PVD, « conforme à leurs besoins et à leurs objectifs» en « encourageant
des apports nets accrus de ressources réelles de toutes provenances (... ) pour accélérer leur
progrès économique et social »49. Comme le souligne M. VlRALLY, il s'agit d'une
« obligation sans contrepartie à la charge des pays développés »50.
C'est en vertu de l'obligation qui incombe aux pays développés, que depuis le début des
années 60, les pays du Sud réclament qu'un certain pourcentage du PNB des pays développés
46 CETIM, « Le droit au développement dans un monde globalisé », Intervention au Groupe de travail sur le
droit au développement. Genève, 9 - 20 février 2004. Déclaration écrite conjointe du CETIM et de l'AAJ, Cote
ONU: E/CNA/2004/WG.18/CRP.I
47 Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, adoptée le 24/1 0/1 970.
48 L'article 9 dispose également: « Tous les Etats ont pour responsabilité de coopérer dans les domaines
économique, social, culturel, scientifique et technique, à favoriser le progrès économique et social et dans le
monde entier, et en particulier dans les pays en voie de développement ». Résolution 3281 (XXIX), Charte des
droits et des devoirs économiques des Etats, adoptée le 12/1 2/1 974, art. 17.
49 Ibid., art.22.
50 VlRALLY (M.), « La Charte des droits et des devoirs économiques des Etats », A.F.D.I., vol.XX, 1974,
pp.57-n, pA89.
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soit attribué à l'aide au développement5l . En 1969, le Rapport sur le développement
international, le « Rapport Pearson », chiffre ce pourcentage: les pays riches devraient
consacrer 0,7 % de leur PNB au développement mondial. Depuis, ce chiffre sert de référence
pour l'aide publique au développement. Approuvé par l'Assemblée Générale des Nations
Unies en 1970, il s'inscrit dès lors dans la stratégie internationale de développement de la
Deuxième décennie pour le développement52 , Plus récemment, la Déclaration du Millénaire
(2000) a invité les pays riches à accorder « une aide au développement plus généreuse»53 et en
mars 2002, lors de la conférence de Monterrey sur le financement du développement, les
chefs d'Etats ont invité « instamment les pays développés qui ne l'ont pas encore fait à
prendre des mesures concrètes pour atteindre les objectifs consistant à consacrer 0,7 % de leur
produit national brut (PNB) à l'APD en faveur des pays en développement et à affecter une
part de 0,15 % à 0,20 % aux pays les moins avancés »54, Lors du Sommet mondial sur le
développement durable de Johannesburg de septembre 2002, les Etats réitèrent: les pays
développés qui ne l'ont pas encore fait doivent « prendre des mesures concrètes pour atteindre
les objectifs consistant à consacrer 0,7 % de leur PNB à l'APD en faveur des pays en
développement et concrétiser leurs engagements au sujet d'une aide aux pays les moins
avancés55 . Les pays développés ont donc une obligation claire en matière d'aide financière
qu'ils doivent continuellement respecter même si l'irrespect est de mise dans la réalité.
51 En 1960, la résolution 1515 (XV) proclame que « l'un des premiers devoirs des Nations Unies est d'accélérer
le progrès économique et social des pays peu développés» et la résolution 1522 (XV) fixe le niveau de l'aide à
« 1% environ du total des revenus nationaux des pays économiquement avancés ». L'année suivante
l'Assemblée générale proclame la décade des années 1960 comme la « Décennie des Nations Unies pour le
développement» (Rés. 1710 et 1715 (XVI) 1961). La seule disposition précise de la résolution 171 0 (XVI) était
l'objectif des 5% de croissance dans les pays développés, « tout le reste était une épure, à l'égard de laquelle les
gouvernements conservaient une liberté d'action entière ». Comme le souligne M. VIRALLY, « du point de vue
juridique, la Décennie consistait en une simple résolution de l'Assemblée générale, ne présentant aucun caractère
particulier ». Le 24 octobre 1970 au cours de la session commémorant le 25e anniversaire de l'Organisation des
Nations Unies, fut adoptée à l'unanimité la résolution 2626 (XXV). A cette occasion, le principe du transfert au
profit des pays en voie de développement de 1% du produit national brut des pays développés, dont 70% d'aide
publique, est réaffirmé (§42 et 43). Cf. VIRALLY (M.), « La deuxième décennie des Nations Unies pour le
développement - Essai d'interprétation para-juridique », A.F.D.J., 1970, p.1 0 et 16.
52 Deuxième décennie pour le développement, Résolution 2626 (XXV), du 24 octobre 1970, §42 et 43 Cette
résolution précisait que chaque pays développé devait transférer 1% de son produit national brut, dont 70% en
ressources publiques.
53 Déclaration du Millénaire, Résolution A/RES/55/2, 8 sept. 2000, (sans vote).
54 Rapport de la Conférence internationale sur le financement du développement Monterrey (Mexique), 18-22
mars 2002 A/CONF. 198/1 1, §42.
55 Comme le souligne le PNUD, « Si les membres du Comité d'aide au développement de l'OCDE (les 23
principaux donateurs mondiaux) apportaient véritablement une aide publique au développement égale à 0,7 % de
leur PNB, celle-ci représenterait 165 milliards de dollars par an, soit trois fois le niveau actuel et bien plus que
les estimations présentes du montant nécessaire à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le
développement, PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2003-- Les Objectifs du Millénaire pour
le développement: Un pacte entre les pays pour vaincre la pauvreté humaine, Economica, Paris, 2003
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Lors du Conseil de Barcelone en mars 2002, les Etats membres de l'UE se sont engagés à
«augmenter individuellement le volume de leur APD dans les quatre années à venir (... ) de
sorte que, collectivement, un pourcentage moyen de 0,39 % [contre 0,33% en 2001] soit
atteint pour rUE d'ici 2006 »56. A ce rythme, et si cet engagement est atteint en 2006, il faudra
plus de 20 ans aux Etats membres pour remplir leur obligation, c'est-à-dire pour que l'APD
atteigne le montant de 0,7% de leur PNB57.
Selon le Comité d'aide au développement de l'OCDE58 , ce montant de 0,7% peut inclure les
dons, les prêts à des conditions financières privilégiées59 et les remises de dette6o.
Concrètement, les pays développés y comptabilisent pour leur part de nombreuses dépenses
qui ne reviennent absolument pas aux pays en développement61 . Selon D. MILLET et E.
TOUSSAINT:
56 Conclusions du Conseil du 14 mars 2002 relatives à la conférence des Nations unies sur le financement du
développement (Monterrey), §13.
57 En 2003, l'UE fournissait 55% de l'APD. La moyenne de l'UE s'est établie à 0,34 du PNB de chaque Etat.
Les flux d'APD des 25 États membres de l'UE sont passés de 28,4 milliards d'euros en 2002 à 33 milliards
d'euros en 2003, soit 4,6 milliards d'euros de plus. Toutefois, si les flux d'APD ont enregistré une augmentation,
il convient de relever qu'une proportion notable de celle-ci est due à des opérations d'allègements de la dette, ce
qui n'est pas conforme, souligne la Commission, à l'esprit du consensus de Monterrey, qui dispose que
l'initiative PPTE « doit être financée intégralement par des ressources supplémentaires ». Si les engagements
pris par les États membres se confirment, l'UE atteindrait collectivement un niveau d'APD de 0,42 % du RNB
en 2006, ce qui représente potentiellement une dotation de 46,5 milliards d'euros par année. Lors du Conseil de
l'UE de Bruxelles, du 18 juin 2005, le Conseil notait avec « satisfaction» que ses États membres étaient sur la
bonne voie de réaliser l'objectif contenu dans les engagements de Barcelone consistant à porter l'APD à 0,39%
du RNB en 2006 et « tout en réaffirmant sa détermination à respecter ces engagements, le Conseil a décidé de
fixer à l'Union européenne un nouvel objectif collectif, consistant à porter ce rapport à 0,56% d'ici à 2010»
(§26) Cf. Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, Accélérer le rythme des
progrès accomplis sur la voie des objectifs du Millénaire pour le développement - financement du
développement et efficacité de l'aide {SEC(2005) 453} {SEC(2005) 454}, COM(2005) 133 final, Bruxelles, le
12.4.2005 et Communication de la commission au conseil et au Parlement européen, Rapport annuel 2004 sur la
politique de développement et l'aide extérieure de la CE (SEC(2004) 1027), Bruxelles, le 29.07.2004
COM(2004)536 final; Conseil Européen de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005, Conclusion de la présidence,
10255/05, §26.
58 Le comité d'aide au développement est une instance de l'OCDE, composée de 23 membres (contre 30 à
l'OCDE) et qui est chargé de centraliser les informations concernant l'aide publique au développement. Cf.
www.oecd.org/cad (dernière visite, 30 juin 2005).
59 Dès que les prêts sont éligibles à un taux inférieur à ceux du marché et s'ils comportent une part de don
supérieur à 25%, ils peuvent être comptabilisés dans l'APD. Cf. MILLET (D.) et TOUSSAINT (E.), « Les faux-
semblants de l'aide au développement », Le monde diplomatique, juillet 2005, p.8.
60 Ainsi, l'examen des chiffres de 2003 révèle que 12% de l'APD ont été consacrés à des remises de dettes. Cf.
MILLET (D.) et TOUSSAINT (E.), Idem.
61 L'APD comptabilise notamment les dépenses liées à l' « accueil» des réfugiés ou les frais d'écolage, c'est-à-
dire les coûts générés par les étudiants de certains pays pauvres qui viennent étudier dans les pays développés
ainsi que les paiements des expatriés qui vont enseigner dans les pays en développement - alors que souvent ces
derniers enseignent dans des structures scolaires fréquentées par les enfants d'autres expatriés. MILLET (D.) et
TOUSSAINT (E.), Idem.
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« Le principal objectif des donateurs est bel et bien le renforcement de leur zone
d'influence à travers le soutien politique aux dirigeants alliés du Sud, afin d'être
en mesure de leur imposer des décisions économiques et de contrôler les
positions qu'ils adoptent lors des sommets internationaux »62.
Outre cette violation européenne du droit à la coopération qui passe par l'ignorance de ses
obligations et par un aménagement comptable de l'APD, l'obligation de coopération faut-il
ajouter ne se réduit pas à une obligation pour les Etats développés d'apporter une aide
financière. Comme le souligne Maurice FLORY la coopération c'est « un mode de relations
internationales amicales consistant à mettre en commun certains moyens en matériel et en
personnel, pour atteindre un objectif commun dans un domaine particulier »63. Si les pays
travaillent ensemble à la poursuite d'objectifs communs, on peut parler de coopération. En
revanche, si l'action des pays du Nord se limite à une aide financière, on doit parler alors de
charité64 .
Dans les années, 70 les pays du Sud défendent ainsi l'idée que la coopération passe non
seulement par l'aide financière mais également pour une réforme en profondeur des règles du
commerce international et par un transfert de technologie. Il s'agit de « marquer la rupture
avec la doctrine soutenue jusqu'alors et selon laquelle le développement devait se faire surtout
grâce à l'aide internationale »65. Ils tentent alors d'imposer par la multiplication de résolutions
à l'Assemblée générale de nouvelles règles commerciales en faveur d'un Nouvel Ordre
Economique International plus juste et plus équilibré66 . La coopération doit reposer non
seulement sur une aide financière, mais également sur des règles économiques et
62 MILLET (D.) et TOUSSAINT (E.), Idem
63 FLORY (M.), « Mondialisation et droit international du développement », R.G.D.I.P., 1997, vol.3, p.613.
64 Comme le précise le CETIM, « la coopération internationale ne se résume pas à l'aide au développement. Il
s'agit de la coopération dans des domaines aussi bien économiques que sociaux et culturels. La coopération
internationale, c'est l'engagement de tous les Etats à coopérer pour la réalisation des objectifs de développement
des droits humains de chacun des Etats, de par la voie et la méthode que celui-ci aura librement et
démocratiquement défini comme les plus appropriées à son contexte, à ne pas entraver ces développements et à
ne pas imposer à un peuple, à une nation, des voies qui ne lui conviennent pas. Par exemple, la construction d'un
barrage sur un fleuve peut être bénéfique pour le pays concerné, mais priver d'eau un autre pays et, de ce fait,
constituer une violation. Il en est de même lorsqu'un Etat puissant décrète un embargo économique contre son
voisin faible, le privant ainsi du minimum de subsistance» CETIM, « Commentaires sur les parties l et II du
PIDESC », 2005, http://www.cetim.ch/fr/interventions details.php?iid=238. (dernière visite, le 29 mars 2005).
65 FEUER (G.) et CASSAN (H.), Droit international du développement, 2e éd., Précis Dalloz, 1991, p.484 et s.
66 En avril 1974, les pays en développement obtiennent la convocation d'une session extraordinaire de
l'Assemblée générale sur les matières premières. Deux résolutions sont alors adoptées: la Déclaration
concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international (rés.3201 (S-VI) du 1er mai 1974); et le
Programme d'action, qui complète la Déclaration (rés. 3202 (S-VI), 16 mai 1974). Ces deux déclarations,
adoptées par consensus, jètent les grandes lignes et les orientations politiques de la Charte des droits et devoirs
économiques des Etats alors en élaboration (rés.3281 (XXIX). Cette dernière, adoptée le 12 décembre 1974 à la
majorité, est l' « instrument juridique », elle constitue « un programme d'action juridique» en vue de
l'instauration du NOEI. VIRALLY (M.), « La Charte des droits et des devoirs économiques des Etats »,
A.F.D.I., vol.XX, 1974, pp.57-n, p.478.
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commerciales plus favorables pour les pays du Sud. La doctrine parle alors d'un droit du
développement67.
Face à l'opposition des Etats du Nord qui refusent alors de reconnaître une quelconque
pertinence à cette orientation et qui s'opposent à toute modification des règles du commerce
international qu'ils ont élaborées, les Etats du Sud doivent renoncer à cette stratégie. Ils
acceptent d'abord la notion de «dualisme juridique» qui signifie qu'à un corps unique de
règles régissant uniformément tous les rapports entre États, se substituent deux corps
distincts: celui qui régit les rapports entre pays développés et celui qui régit les rapports entre
pays développés et pays en voie de développement68 . Mais si le premier est reconnu comme
réellement contraignant, le second est assimilé à un ensemble de « devoirs »69 et la dualité des
normes apparaît rapidement comme « une nouvelle fiction destinée à stabiliser un certain état
des structures de la société internationale »70. Les pays développés laissent croire que les pays
États du Tiers Monde sont associés à l'élaboration des normes internationales alors qu'ils sont
simplement « parties prenantes des exceptions que l'on a bien voulu introduire pour leur faire
accepter les règles établies»71.
Vers la fin des années 70, les pays du Sud ont proposé «tactiquement », que le
développement devienne un « droit de l'homme »72 :
«Incapables de faire accepter le développement comme un droit, certains
intervenants du Sud pensent alors utile de proposer tactiquement que le droit au
67 Cf. FLORY (M.). Droit international du développement, Thémis, PUF, 1977; FEUER (G) et CASSAN (H.),
Droit international du développement, Précis Dalloz, 2e éd. 1991; PELLET (A.), Droit international du
développement, Que sais-je? 1731, PUF, 2e ed., 1987; BENNOUNA (M.), Droit international du
développement, Berger, 1983 ; BENCH1KH (M.), Droit international du sous-développement, Berger, 1983;
SNYDER (F.) et SLINN (P.), International, Books, Londres 1987; BOUVERESSE (J.), Droit et politique du
développement et de la coopération, Droit fondamental, PUF, 1990.
68 FEUER (G.), «Les principes fondamentaux dans le droit international du développement », in Pays en voie de
développement et transformation du droit international (Colloque d'Aix-en-Provence de la Société française de
droit international, 1973), Paris, éd., 1974, p.225.
69 CHARVIN (R.), «Le droit du développement: grandeur et décadence », Recherches internationales, non,
2004, vol.2, pp.137-146, p.144.
70 BEDJAOU1 (M.), «Pour un nouvel ordre économique international », UNESCO, Paris, 1979, p.262.
71 MAHIOU (A.), « Une finalité entre le développement et la dépendance », in Flory (M.), La formation des
normes en droit international du développement, éd. CNRS, Paris 1984, p.24.
72 C'est la résolution 4(XXXIII) adoptée par consensus le 21 février 1977 par la Commission des Droits de
l 'homme des Nations unes qui pour la première fois mentionne l'expression. La résolution 5 (XXXV) du 2 mars
1977 de la Commission des Droits de l'Homme« Réaffirme que le droit au développement est un droit de
l'homme et que l'égalité de chances en matière de développement est une prérogative aussi bien des nations que
des individus qui les composent ». Il faut attendre le 23 novembre 1979 et la résolution 34/46 pour que le droit
au développement soit consacré par l'Assemblée générale. La notion sera ensuite de nombreuses fois réaffirmée
tant par l'Assemblée générale que par la Commission des droits de l'Homme.
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développement soit un de ces droits de l'homme que les Etats du Nord face aux
socialistes 'totalitaires' prétendent vouloir faire respecter. Le juge sénégalais
M'BAYE propose, vite relayé par M. VASAK, un responsable onusien, que le
droit au développement est un droit de 1'homme, appartenant aux individus, et
non pas un droit économique, appartenant aux Peuples »73.
Cette réorientation stratégique a rapidement été contestée, tant par les pays du Sud que par les
pays du Nord, Comme le résume R.-.J. DUPUY, « [aJux craintes de ceux qui redoutent de
voir le développement ralenti par la prise en considération d'un individualisme considéré
comme un legs du libéralisme bourgeois, a répondu la peur des libéraux devant les dangers
d'une possible absorption du droit de l'homme par le droit des peuples »74,
Il reste qu'aujourd'hui, les juristes occidentaux ont abandonné l'étude du droit du
développement si bien que son enseignement a laissé la place au « droit économique» et au
« droit des affaires internationales »75 et seul le droit au développement retient encore quelque
1 . 76peu eur attentIon .
2. La force contraignante du droit au développement contestée
En 1986, l'Assemblée générale des Nations Unies adopte la Déclaration sur le droit au
développement et définit ce droit comme « un droit inaliénable de 1'homme en vertu duquel
toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer à un
développement économique, social, culturel et politique dans lequel tous les droits de
1'homme et toutes les libertés fondamentales puissent être pleinement réalisés ». Ce droit
73 LEBEL (G.), « Heurs et malheurs des droits des peuples », GRESEA Echos, n044, octobre-novembre-
décembre, pp.I-4.
74 DUPUY (R.-J.), « Thèmes et variations sur le droit au développement », in Le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes - Méthodes d'analyses du droit international, Mélanges offerts à Charles Chaumont, éd. Pedone,
1984, p.264.
75 CHARVIN (R.), « Le droit du développement: grandeur et décadence », op. cit. p.139.
76 De manière générale, l'objectif du développement est secondarisé au profit de la lutte contre la pauvreté.
Certes, en 1994, le secrétaire général a présenté un « Agenda pour le développement» mais, à notre
connaissance, le groupe de travail alors institué ne produit plus rien depuis 1998. La CNUCED étant
marginalisée, les grandes conférences internationales thématiques, (1992, Rio (sur l'environnement); 1993,
Vienne (sur les droits de 1'homme); 1994, Le Caire (Population); 1995, Copenhague, (développement social) ;
1995, Beijing (Femmes); 2001, Durban (Racisme); 2002, Monterrey (financement du développement); 24
août- 4 septembre 2002, Johannesburg (développement durable) et les négociations à l'OMC semblent devoir se
substituer aux efforts de planification globale. Cf. Agenda pour le développement, Rapport du Secrétaire général
des Nations Unies, A/48/935, 6 mai 1994 et A/49/150 et Résolution 49/126 du 19 décembre 1994 de
l'Assemblée générale; Voir également le Projet de Rapport du groupe de travail ad hoc de l'assemblée Générale
à composition non limitée, chargé d'élaborer un Agenda pour le développement, A/AC.250/1 (Part I) (Part II) et
(Part III), 16 juin 1997; Déclaration du Millénaire, Résolution A/RES/55/2, 8 sept. 2000, (sans vote).
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« comprend sous réserve des dispositions pertinentes des deux Pactes internationaux relatifs
aux droits de l'homme, l'exercice de leur droit inaliénable à la pleine souveraineté sur toutes
leurs richesses et leurs ressources naturelles »77. L'article 3§3 de la Déclaration exigent des
Etats qu'ils coopèrent pour assurer le développement et éliminer les obstacles au
développement. Enfin, l'article 4 demande aux Etats de prendre séparément et conjointement
des mesures pour« formuler des politiques internationales de développement en vue de
faciliter la pleine réalisation du droit au développement ».
Il Ya toutefois débat sur le caractère contraignant de cette résolution78 . Pour Frédéric SUDRE,
« [q]ualifier de 'droit de l'homme' le droit à la paix, le droit au respect du patrimoine
commun de l'humanité ou le droit au développement, c'est parler la « langue de bois» des
droits de l'homme: il n'y a ni droit, ni homme titulaire du droit»79. Le droit au
développement pose, il est vrai, un certain nombre de problèmes. Comme le souligne G.
LEBEL, «ce droit au développement a trop de débiteurs pour être véritablement effectif »80.
L'individu, les peuples, les Etats, la Communauté internationale, les titulaires de ces droits
sont nombreux mais les débiteurs ne sont pas identifiés.
Selon la Sous-Commission pour la promotion et la protection des droits de l 'homme, la
résolution 41/128 a néanmoins « une autorité juridique appréciable» qui « lie» les États81 . A
son avis le point de départ d'un instrument juridique sensé être contraignant est de définir le
droit en cause et les responsabilités ou obligations correspondantes avec suffisamment de
clarté. L'instrument juridique doit également indiquer qui sont les titulaires du droit et les
débiteurs des obligations. Or, selon la Sous-Commission, «[i]l n'est pas douteux que la
résolution 41/128 satisfait à ces conditions »82.
Ces divergences d'analyse se répercutent au sein de la Commission des droits de l'homme qui
a décidé, en 1998, de nommer un expert indépendant et de créer un groupe de travail sur le
droit au développement dans le cadre du mécanisme de suivi prévu par la Déclaration sur le
droit au développement83 . Ainsi, outre les problèmes liés à la composition du groupe de
77 Déclaration sur le droit au développement, A.G. rés 41/128 du 4 décembre 1986, article premier.
78 SENGUPTA (A.), « On the Theory and Practice of the Right to Development », Human Right Quaterly, 2002,
vo1.24, p.837 et s.
79 SUDRE (F.), Droit européen et international des droits de l'homme, 6e éd., PUF, 2003, p.1 07.
80 LEBEL (G.), op. cit. ,p.2.
81 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, Nature juridique du droit au
développement et renforcement de son caractère obligatoire E/CNA/Sub.2/20041l6, 1er juin 2004 § 40.
82 Ibid, § 42.
83 Résolution de la CDH, E/CNA/RESIl998172. La CDH a depuis systématiquement renouvelé le mandat du
groupe de travail sur le droit au développement, E/CNA/RES/2002/69.
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travail et des équipes spéciales chargées de l'aider dans ses recherches (High level task
force)84, les membres se divisent toujours sur le caractère contraignant d'un tel droit. Une
ONG qui suit depuis longtemps les travaux de l'expert indépendant présente ainsi les
différentes approches:
« Certains nient que le développement soit un droit et soutiennent qu'il est un
fait et qu'il dépend plutôt de la volonté et des possibilités des acteurs sociaux et
des États. D'autres acceptent le droit au développement comme une
reconnaissance de certains droits « minima» pour tous les êtres humains. Enfin,
il y a ceux pour qui le développement est un droit humain fondamental dont la
finalité est la pleine réalisation de l'être humain »85.
Dans le cadre de ce débat, il nous semble important de rappeler que l'ensemble des Etats
membres de l'AG des Nations Unis (à l'exception notable des Etats-Unis) ont accepté cette
déclaration86 . et il semble aujourd 'hui acceptable de défendre l'idée que le droit au
développement est une norme internationale coutumière8? Comme le souligne avec force S.
MARCUS-HELMONS,
« lorsqu'il s'agit d'un droit aussi fondamental que le droit au développement, il
nous paraît impensable de lui refuser le caractère de droit de 1'homme sous
prétexte qu'il ne remplit pas exactement les conditions d'un véritable droit
subjectif ( ... ), nous pouvons difficilement accepter que le vœu le plus cher des
deux tiers de l 'humanité soit balayé du revers de la main parce qu'il ne
correspond pas à des critères très savants déterminés par les juristes des siècles
antérieurs. ( ... ) Si le droit au développement n'a pas de place parmi les droits
subjectifs fondamentaux, en raison des critères établis pour déterminer cette
dernière catégorie, il nous semble que, dans certains cas, ce sont ces critères qui
devraient être nuancés. Les juristes auraient alors à faire œuvre d'imagination
plutôt que de se cantonner dans un conservatisme rigoureux»88 .
. 84 Le CETIM, une ONG accréditée auprès de la CDH, estime ainsi que « la composition de l'équipe spéciale de
haut niveau pose un sérieux problème, étant donné qu'elle comprend les représentants des institutions financières
et commerciales internationales qui non seulement ignorent les droits humains mais sont responsables en grande
partie, directement ou indirectement, des violations de ces droits ». CETIM, « Commentaires sur les travaux du
Groupe de travail sur le droit au développement (2005) », disponible sur le cite du CETIM,
http://www.cetim.ch/fr/interventions_details.php?iid=247 (dernière visite le 15 juin 2005).
85 CETIM, Le droit au développement dans un monde globalisé, Commission des droits de l'homme 2004
Intervention au Groupe de travail sur le droit au développement, Genève, 9 - 20 février 2004. Déclaration écrite
conjointe du CETIM et de l'AAJ. Cote ONU: E/CN.4/2004/WG.18/CRP.1.
86 146 Etats ont voté pour. Les États-Unis ont voté contre et huit se sont abstenus (Danemark, République
fédérale d'Allemagne, Finlande, Islande, Israël, Japon, Suède, et le Royaume-Uni).
87 MARKS (S.), «The Human Rights to Development : Between Rhetoric and Reality », Harvard Human Rights
Journal, vol. 17, printemps 2004, pp.137-168. .
88 MARCUS-HELMONS (S.), « La contribution de la consécration internationale des droits de l'homme au
développement du droit », in Mélanges offerts à G. Levasseur, Litec, 1992, pp.227-237, p.237.
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Les juristes qui contestent la force contraignante du droit au développement sont aussi ceux
qui accordent, généralement, le moins de place aux droits économiques, sociaux et culturels89 .
Par exemple, dans la sixième édition du manuel de F. SUDRE sur le Droit européen et
international des droits de l'homme, aucun des droits consacrés par le PIDESC n'est
mentionné parmi les droits garantis étudiés par l'auteu?o. Pour ce dernier en effet,
«[s]i l'on doit s'accorder sur le principe d'une application cumulative et
complémentaire des différents droits - les droits de l'homme concourent tous au
respect de la dignité humaine et celle-ci n'est ni morcelable ni divisible -, il faut
aussi éviter d'opérer une confusion entre le discours philosophique, qui est de
l'ordre des valeurs, et le discours juridique: on doit alors constater, sur le terrain
du droit positif, que tous les droits de l 'homme proclamés par les conventions
internationales ne sont pas, pour les Etats, placés sur le même pied et dotés d'un
même régime juridique »91.
L'inapplication par les États des droits économiques, sociaux et culturels relègue ces derniers
dans l'ordre du «discours philosophique ». Cette analyse strictement positiviste du droit92 et
des droits humains en particulier tend à priver les droits économiques, sociaux et culturels de
toute force contraignante. Ne relèveraient de l'ordre juridique que les dispositions acceptées
par les États et mises en œuvre dans un même régime juridique. La mise en œuvre et
l'existence d'un cadre juridique effectif pour ces droits détermineraient leur caractère
contraignant. Selon cette interprétation, les Etats ont le pouvoir discrétionnaire de définir
quelles sont les obligations internationales auxquelles ils sont tenus de se conformer et
inversement les obligations auxquelles ils ne confèrent pas un caractère contraignant.
En vertu d'une interprétation contraire, les Etats se sont engagés à respecter les droits
économiques, sociaux et culturels comme ils se sont engagés à respecter les droits civils et
89 TEXIER (Ph.), Les rapports entre droit au développement et droits de l'homme, 2003, disponible sur le site
http://www.ritimo.org/cedidelp/article.php3?id_article=17 (dernière visite, le 12 mai 2005).
90 L'auteur ne nie cependant pas le lien entre le développement et la réalisation des droits économiques et
sociaux: «on ne peut, certes, nier le 1ien entre le développement, ou la paix, et les droits de 1'homme: sans un
niveau de vie minimum, en l'absence d'une situation pacifique, l'exercice et le respect des droits de l'homme
restent illusoires; plus particulièrement, le besoin de développement est consubstantiel à l'homme et la
revendication au développement apparaît bien comme une exigence éthique fondamentale relevant de l'égale
dignité de l'être humain. Mais il ne suffit pas d'une déclaration pour ajouter un nouveau droit à la liste des droits
de 1'homme. Les pseudo-droits de solidarité n'ont ni sujet, ni objet, ni débiteur: ce sont des vœux - légitimes -,
des revendications, des incantations mais non des droits ». SUDRE (F.), Droit européen et international des
droits de l'homme, 6e éd., PUF, 2003, p.200.
91 SUDRE (F.), op. cit., p.200.
92 Toujours selon cet auteur: « le point de vue positiviste est le seul véritablement opérationnel: il n'y a droit de
l'homme que par l'intervention du droit positif, lorsqu'un régime juridique est organisé tel que le droit soit
protégé par une action en justice ( ... ) seule une obligation juridique peut fonder la décision d'un tribunal de
sanctionner sa violation ». Et, dans cette optique «seul le droit européen (et, plus récemment le droit
interaméricain offre aux droits de 1'homme les pleines conditions de leur réalisation », SUDRE (F.), op. cit.,
p.52.
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politiques adoptés suivant des procédures identiques. Le non-respect de ces obligations
constituerait des violations du droit international. L'approche positiviste, qui consiste à faire
de la mise en œuvre un critère déterminant des obligations et qui refuse de reconnaître le
caractère contraignant des droits non assortis d'un régime d'application, sape la pertinence
même du droit international et ouvre la voie à un usage sélectif des engagements pris à ce
. 93
nIveau ,
A ce propos, un apport de la Déclaration sur le droit au développement est de rappeler et de
consacrer l'indivisibilité de l'ensemble des droits humains comme condition du
développement. En adoptant la Déclaration sur le droit au développement, les Etats établissent
un lien étroit entre le développement et la réalisation de droits définis sur la scène
internationale, qu'il s'agisse des droits civils et politiques ou des droits économiques, sociaux
et culturels. Ces droits imposent des obligations précises à la charge de l'ensemble des Etats.
En d'autres termes, la Déclaration sur le droit au développement fixerait un cadre juridique
contraignant pour l'ensemble des politiques dites de « développement »94, Elle obligerait les
Etats à penser le développement en fonction des droits humains et plus particulièrement des
droits économiques, sociaux et culturels95 . La promotion du développement implique la
nécessité de reconnaître formellement l'indissociabilité et le caractère obligatoire et
justiciable de tous les droits humains, y compris celui de la solidarité96 . Or c'est à cette
indissociabilité que les politiques de développement, et en particulier celles de l'DE,
contreviennent avec l'Accord de Cotonou.
93 Ainsi, dans le rapport annuel de 2004, l'UE déclare attacher « une grande importance au droit au
développement» mais reste en même temps, « très réservée quant aux chances de faire d'un instrument
juridiquement contraignant un gage de progrès approprié ou réaliste ». Union européenne, Rapport annuel sur les
droits de l'homme, 2004, disponible sur le site de l'IEDDH,
http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/eidhr/pdf/eu-annual-report-2004Jr.pdf (dernière visite : 10 juin
2005), spéc. pp.81-82.
94 C'est également l'analyse développée par la Sous-Commission: « Il découle du concept du droit au
développement que la bonne stratégie de développement est celle qui est conforme au cadre international relatif
aux droits de 1'homme. Cela signifie fondamentalement que les politiques et les institutions destinées à
promouvoir le développement doivent s'appuyer explicitement sur les normes et valeurs consacrées par le droit
international relatif aux droits de 1'homme ». Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de
l'homme, Étude sur les politiques de développement dans le contexte de la mondialisation: contribution
potentielle d'une approche fondée sur les droits de 1'homme, E/CNA/Sub.2/2004/18, 7 juin 2004, §3.
95 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, Étude sur les politiques de
développement dans le contexte de la mondialisation: contribution potentielle d'une approche fondée sur les
droits de 1'homme, E/CNA/Sub.2/2004/l8, 7 juin 2004.
96 CETIM, Le droit au développement dans un monde globalisé, Commission des droits de l'homme 2004
Intervention au Groupe de travail sur le droit au développement, Genève, 9 - 20 février 2004. Déclaration écrite
conjointe du CETIM et de l'AAJ. Cote ONU: E/CNA/2004/WG.18/CRP.1.
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3. La marginalisation des droits économiques, sociaux et culturels
Les droits humains sont universels et indivisibles97 et il est désormais admis dans l'ordre
international qu'il n'y a de démocratie possible que si tous les droits proclamés ont la même
validité et sont également sanctionnés. Cette indivisibilité, comme le rappelle le rapporteur
spécial sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits de l'homme, M. El
HADJI GUISSE, « empêche que certains économistes et juristes, à partir de leur discipline ou
selon le niveau de développement de leurs pays, accordent plus de priorité à telle ou telle
catégorie de droits »98.
Pourtant, en théorie comme en pratique, les droits humains sont bien souvent dissociés les uns
des autres99 . En particulier, les droits civils et politiques sont valorisés au détriment des droits
économiques et sociaux. Si l'on retrouve une telle marginalisation dans les législations
nationales des Etats du Nord, cela est encore plus frappant dans les rapports Nord-Sud.
Outre les arguments liés à la philosophie libérale dominante selon laquelle les droits civils et
politiques seraient la substance même de la démocratie, des arguments d'ordre pratique
viennent justifier cette subordination100. La réalisation des droits économiques, sociaux et
culturels, ne pourrait être effective que de manière progressive 101. Des difficultés
économiques en seraient la raison, alors que les droits civils et politiques ne demanderaient
97 Cela a été réaffinné dans la Déclaration de Vienne de 1993 et dans la Déclaration de Copenhague de 1995
relatif au développement social. Cf. CHARVIN (R.), « La déclaration de Copenhague sur le développement
social. Evaluation et suivi », RGDIP, 1997, n03, p.635 et s.
98 Rapport final sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits de l'homme, (droits
économiques, sociaux et culturels), établi par M. El HADJI GUISSE, Rapporteur spécial, en application de la
résolution 1996/24 de la Sous-Commission, 27 juin 1997, E/CN.4/Sub.21l997/8, § Il.
99 La doctrine divise généralement les droits humains en trois générations: la première génération avec les droits
civils et politiques codifiés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans la Charte des Nations
Unies dans l'immédiate après guerre et dans le Pacte des droits civils et politiques de 1966 (PDCP); la seconde
génération, avec les droits économiques, sociaux et culturels reconnus dans le Pacte respectif (PIDESC),
également en 1966, et dans d'autres instruments internationaux; la troisième génération, avec le droit au
développement qui se retrouve dans diverses déclarations puis se voit consolidé par la Déclaration de 1986.
Selon certains, il existerait également une quatrième génération: les droits de la solidarité (droit à l'aide, au
désarmement, à l'environnement ... ) mais la majorité intègre le droit au développement dans les droits de la
troisième génération. Cette classification a pour inconvénient de marginaliser les droits des premières
générations comme des droits acquis et surtout de diviser, au moins théoriquement, un corpus de règles qui a
pourtant été accepté dans son ensemble par les Etats. Cf. VASAK (K.), " Les différentes catégories des droits de
l'homme », in LAPEYRE (A.), TINGUY (F. de), VASAK (K.), Les dimensions universelles des droits de
l'homme, éd.Bruylant, 1990, p.297 et s; KU MADO, "Africa and Human Rights since Karel Vasak's Three
Generation", in Les droits de l 'homme au XXIe siècle -VASAK (K.) Amicorum Liber, Bruylant, 1999, pp.273-
287; YOUSSOUFI (A.), "Réflexions sur l'apport de la « Troisième Génération des droits de l'homme », Les
droits de 1'homme au XXIe siècle -VASAK (K.) Amicorum Liber, éd.Bruylant, 1999, pp.427-432.
100 MENDIVIL (R. 8.), « Les obstacles à l'entrée en vigueur des droits économiques, sociaux et culturels », in
Halte à la mondialisation de la pauvreté, Karthala, 1998, pp.75-l 08.
\01 Article 2§ 1 du PIDESC: « Chacun des Etats parties s'engage ( ... ) en vue d'assurer progressivement le plein
exercice des droits reconnus dans le présent pacte ( ... ) ».
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qu'une abstention de la part des pouvoirs publics (abstention de pratiques répressives comme
la censure, la torture ... ). En d'autres termes, les droits économiques et sociaux ne seraient que
des droits «programmatoires » ou «programmatiques » devant guider l'action des Etats mais
n'étant pas, nic et nunc, contraignants. L'argument est généralement invoqué par les autorités
des pays en développement comme par celles des pays développés pour justifier les violations
systémiques des droits économiques et sociaux et s'opposer au caractère contraignant et
justiciable de ces droits. Les droits économiques, sociaux et culturels connaissent le sort qui
fut celui des droits civils et politiques jusqu'à la fin des années 70 102 .
Cette approche doit être contestée. Quatre remarques s'imposent ici au sujet de cet argument
qui établit une corrélation entre le niveau de développement économique et la capacité de
mettre en œuvre les droits économiques, sociaux et culturels.
Premièrement, les PNB des pays occidentaux ou des pays du Golfe persique, n'empêchent pas
une large partie de leur population d'être exclue des mécanismes de solidarité associés aux
droits économiques, sociaux et culturels. Inversement, les rapports du PNUD soulignent
régulièrement que des pays particulièrement pauvres connaissent parfois des progrès
importants en matière de droits économiques, sociaux et culturels alors même que leurs
revenus demeurent toujours aussi faibles 103 . En d'autres termes, il n'y a pas de lien
systématique entre la richesse d'un pays et la capacité de rendre effectifs les droits proclamés.
Deuxièmement, l'argument peut être renversé. Seule la mise en application des droits
économiques, sociaux et culturels pourrait favoriser le développement économique et
l'augmentation du niveau de développement n'est pas un pré-requis à leur mise en
102 De fait, dans les années 50 jusqu'à la fin des années 70, il était largement admis que le respect des droits
civils et politiques demandait du temps pour porter leurs fruits, ce qui était incompatible avec la politique à
courtes vues qu'impliquaient les cycles électoraux libres. Au lendemain de l'indépendance, les régimes en place,
avec le soutien plus ou moins explicite des bailleurs de fonds, ont ainsi justifié leur opposition à la mise en
œuvre d'élections libre et l'établissement de partis uniques: « la démocratie, pensait-on, portait en germe une
tendance au populisme et à la dislocation des Etats encore en construction» ATANGANA AMOUGOU (J.-L.),
« Conditionnalité juridique des aides et respect des droits fondamentaux», Afrilex, n02, septembre 2001,
disponible sur le site www.afrilex.u-bordeaux4.fr/pdf/2dos5atangana.pdf. (dernière visite le 10 octobre 2003), 13
pages, p.l.
103 « En effet, les succès antérieurs enregistrés par le développement montrent que c'est possible, même dans les
pays très pauvres. Le Sri Lanka est ainsi parvenu à relever son espérance de vie de 12 ans entre1945 et 1953. Le
Botswana constitue un autre exemple à méditer: le taux brut d'inscription dans le primaire y est passé de 40 %
en 1960 à près de 91 % en 1980» PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2003- Les Objectifs
du Millénaire pour le développement: Un pacte entre les pays pour vaincre la pauvreté humaine, Economica,
Paris, 2003, p.3.
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application. L'effectivité des droits civils et politiques dépendrait fortement de l'effectivité
des droits économiques, sociaux et culturels104.
Troisièmement, si certaines obligations relatives aux droits économiques, sociaux et culturels
sont soumises à la progressivité, d'autres en revanche sont d'application immédiate. C'est le
cas de la satisfaction des besoins essentiels105 indépendamment de la voie politique et
économique retenue par les Etats 106. De plus, les Etats ont une obligation générale de ne pas
porter atteinte aux droits énoncés107. Le comité des droits économiques et sociaux estime ainsi
qu'une « détérioration générale des conditions de vie et de logement, qui serait directement
imputable aux décisions de politique générale et aux mesures législatives prises par les États
parties, en l'absence de toute mesure parallèle de compensation, serait en contradiction avec
les obligations des États parties en vertu du pacte»108.
Enfin quatrièmement et pour conclure, on peut s'interroger avec le rapporteur spécial, M. El
HADJI GUISSE, sur l'utilité de proclamer des droits s'ils peuvent être impunément violés et
méconnus? En effet, souligne-t-il, « l'efficacité du système international de sauvegarde des
droits de l'homme est fondée sur le droit à un recours effectif; or les différents mécanismes
qui produisent l'impunité rendent ce droit complètement inopérant »109.
C'est ici que se situe le principal problème. Les pays développés ne contestent plus
formellement le caractère indivisible des droits humains 110 et ceux-ci sont progressivement
intégrés dans les accords de coopération. Toutefois, cette prise en compte est de facto
104 SENARCLENS (P. de), «La mondialisation et les droits de l'homme: une perspective politique », in
Commerce mondial et protection des droits de l'homme - Les droits de l'homme à l'épreuve de la globalisation
des échanges économiques, éd. Bruylant, Bruxelles, 2001, pp.19-45, p.21.
105 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, La nature des obligations des États Parties, Observation
n03,§10.
106 Dans l'observation n03 sur la nature des obligations des États partie, le comité souligne que le Pacte
«n'exige, ni n'empêche qu'une forme particulière de gouvernement ou de système économique serve de
véhicule aux mesures en question, à la seule condition qu'elle soit démocratique et que tous les droits de
l'homme soient respectés. Ainsi, du point de vue des systèmes politiques ou économique, le Pacte est neutre et
l'on ne saurait valablement dire que ses principes reposent exclusivement sur la nécessité ou sur l'opportunité
d'un système socialiste ou capitaliste, d'une économie mixte, planifiée ou libérale, ou d'une quelque autre
conception ». Comité des droits économiques, sociaux et culturels, La nature des obligations des États Parties,
Observation n03, §8.
107 Cette obligation est déduite de l'article 4 du PIDESC qui autorise certes les limitations aux droits énoncés
dans le Pacte mais à la condition qu'elles soient établies par la loi, et « dans la seule mesure compatible avec la
nature de ces droits et exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans une société démocratique ».
108 Observation n04 concernant les expulsions forcées.
109 Rapport final sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits de l'homme, (droits
économiques, sociaux et culturels), établi par M. El HADJI QUISSE, Rapporteur spécial, en application de la
résolution 1996/24 de la Sous-Commission, 27 juin 1997, E/CN.4/Sub.211997/8, §30.
110 Comme le soulignent R. CHARVIN et J.J. SUEUR, «[I]es Etats industriels n'osent pas sur la scène
internationale, en dépit de leur indifférence pratique illustrée par la diminution régulière de l'aide publique au
développement, contester l'indissociabilité de tous les droits de l'homme ». CHARVIN (R.) et SUEUR (J.J.),
Droits de l'homme et libertés de la personne, Litec, Paris, 4e éd., 2002, p.27.
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sélective en raison de l'instauration de mécanismes de contrôle et de sanction qui ne portent
dans les faits, que sur certaines violations.
Il. L'instrumentalisation des mécanismes de sanction relatifs aux
droits humains
A la différence du droit du commerce international, étroitement encadré par l'Organe de
règlement des différends de l'OMC, il n'existe pas d'organe sur la scène internationale chargé
d'assurer le respect des engagements étatiques en matière de droits humains. S'il existe de
nombreux mécanismes internationaux et régionaux chargés de protéger et de contrôler le
respect par les États de leurs engagements en la matière, il n'existe aucun système intégré
couvrant l'ensemble des accords relatifs aux droits humains comme c'est le cas pour ceux de
l'Uruguay Round.
En fait, les organes régionaux et internationaux chargés de veiller au respect des droits
humains sont peu nombreux et surtout, ils ne disposent généralement d'aucun mécanisme
contraignant pennettant d'assurer une mise en œuvre effective des engagements pris
concernant les droits économiques, sociaux et culturels. L'Accord de Cotonou échappe ainsi à
tout contrôle international de mise en confonnité avec les droits humains (A). L'apparition
depuis le début des années 90 de certains mécanismes contraignants en matière de droits
humains, comme les tribunaux pénaux internationaux ou encore les clauses de
conditionnalités dans les accords de développement, ne pallie pas à cette carence. En effet, ces
mécanismes ne s'intéressent qu'à certaines violations, considérées comme les plus graves.
Cette sélectivité qui reflète les priorités des pays développés ne favorise pas une approche
globale et cohérente de l'ensemble des droits humains. L'absence de mécanisme de sanction
multilatéral contribue finalement à l'instrumentalisation de ces droits par les seuls États
disposant des moyens suffisants pour imposer des sanctions (B).
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A. L'absence de mécanismes de contrôle et de sanction des droits
humains multilatéraux
Pendant longtemps, le respect des droits humains fut considéré comme relevant du strict
domaine des affaires intérieures des États. Progressivement, tant au niveau régional
qu'international, les États ont accepté de voir leurs politiques intérieures soumises à des
mécanismes de contrôle supranationaux. Mais ceux-ci restent largement inefficaces et les
procédures existantes ne permettent pas d'assurer un contrôle global de mise en conformité
des pratiques étatiques et internationales avec les droits humains. Les dispositions de l'Accord
de Cotonou et les mesures prises en vertu de cet accord ne peuvent donc pas être contestées
efficacement devant les organes internationaux et régionaux de protection des droits humains
comme nous le verrons (1). Par ailleurs, depuis le Traité de Maastricht et en vertu de l'article
177 § 2 CE, la politique de la Communauté en matière de développement « contribue à (...)
l'objectif du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales ». Les voies de
recours devant garantir ce respect sont cependant si restrictives qu'elles ne permettent pas un
véritable contrôle de la politique européenne de développement au regard des droits humains
(2).
1. Les mécanismes de sanctions
Nous présentons succinctement les mécanismes de sanction existants sur la scène
internationale (a) puis ceux établis au niveau régional (b) qui pourraient potentiellement être
actionnés dans le cadre des accords de coopération ACP-CE.
a. Les mécanismes de contrôle au niveau international
Sur la scène internationale, les mécanismes de contrôle des droits humains sont fondés à la
fois sur la Charte des Nations Unies et sur des traités internationaux.
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En vertu des articles 62_2 111 et 68 112 de la Charte des Nations Unies, le Conseil économique et
social (ÉCOSOC)113 a une responsabilité particulière en matière de droits humains. On a créé
la Commission des droits de l'homme" 4 qui constitue actuellement le principal organe
onusien en la matière Il 5. Deux procédures - la procédure 1235 116 et la procédure 1503 117-
autorisent la Commission ainsi que sa Sous-commission à examiner les pétitions reçues sur
des situations «qui semblent révéler l'existence d'un ensemble de violations flagrantes et
systématiques (... ) des droits de l'homme et des libertés fondamentales» 118. Après l'examen
de la réponse du gouvernement, la commission peut décider de faire elle-même une étude
approfondie et de présenter un rapport confidentiel assorti de recommandations à l'ÉCOSOc.
Elle peut aussi décider de créer un «Comité spécial d'enquête ». L'enquête est cependant
subordonnée au consentement de l'État I19 . Le Président de la Commission dévoile en séance
publique les noms des pays qui font l'objet d'un examen au titre de la procédure 1503 mais les
dossiers restent confidentiels 120. Enfin, l'ÉCOSOC peut acheminer les recommandations
reçues aux États. Il ne s'agit toutefois que de procédures «politiques », les décisions et
recommandations qui peuvent éventuellement être adoptées dépendent en dernier ressort de la
Commission et du Conseil économique et social composés tous les deux d'États membres des
Nations Unies 12l.
Les traités internationaux en matière de droits humains prévoient généralement deux types de
contrôle: un système de rapports ou un système de pétitions/communications. Actuellement,
Il 1 Le CES « peut faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits de l'homme et des
libertés fondamentales pour tous »; article 62-2 de la Charte des Nations Unies.
112 « Le Conseil économique et social institue des commissions pour les questions économiques et sociales et le
progrès des droits de l'homme (... ) »; article 68 de la Charte des Nations Unies.
113 L'ECOSOC est composé de vingt-sept Membres de l'ONU, élus par l'Assemblée générale. Neuf membres
sont élus chaque année pour une période de trois ans. Article 61 de la Charte des Nations Unies.
114 Résolution 5 (1) du Conseil économique et social du 16 février 1946.
Ils La Commission des droits de l'homme est composée de 53 Etats
116 Résolution 1235 (XLII) du Conseil économique et social du 6 juin 1967.
117 Résolution 1503 du Conseil économique et social, (XLVIII) du 27 mai 1970; modifiée par la Résolution
2000/3 du Conseil économique et social du 16 juin 2000.
118 Ibid., §1.
119 Ibid., §6 b).
120 Résolution 2000/3 du Conseil économique et social du 16 juin 2000,§7 c).
121 En mars 2005, le Secrétaire général a publié un rapport sur la réforme des Nations Unies dans lequel il
propose la suppression de la CDH et son remplacement par un Conseil des droits de l'homme. Celui-ci serait
composé d'un nombre restreint d'Etats membres permanents, « respectueux des droits humains» et élus par
l'Assemblée générale. La réforme ne porte cependant pas atteinte au caractère strictement politique du contrôle
des droits humains. Cf. Dans une liberté plus grande: développement, sécurité et respect des droits de l'homme
pour tous, A/59/2005. Voir également, OZDEN (M.), « Réformer la Commission des droits de l'homme? », in
Bulletin n023, CETIM, juin 2005, pp.2-3.
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une grande partie des mécanismes onUSIens combine les deux 122• Les systèmes de pétition
fondés sur des traités internationaux sont cependant facultatifs pour les États parties, n'ont pas
de caractère obligatoire et ne peuvent être utilisés qu'après avoir épuisé tous les recours
internes disponibles 123.
En ce qui a trait au PIDESC, le seul mécanisme de contrôle existant consiste en l'examen par
un Comité des droits économiques et sociaux124 des rapports que les États doivent présenter125
deux ans après leur ratification du traité, puis tous les cinq ans. Ces rapports doivent préciser
les mesures législatives, judiciaires, politiques et autres que les États ont prises afin d'assurer
la jouissance des droits énoncés dans le Pacte. L'efficacité du contrôle du Comité est très
limitée126 . Celui-ci ne dispose d'aucun mécanisme contraignant si ce n'est la publication de
ses conclusions127 .
Le suivi du PIDCP est un peu plus développé. Le Pacte institue à l'article 29 un Comité des
droits de l 'homme et prévoit deux procédures de contrôle. La première est une procédure
d'examen des rapports établis par les États Parties 128 qui est identique à celle prévue par le
PIDESC. La seconde est une procédure qui permet d'accuser un État à la suite d'une plainte
déposée par un autre État ou à la suite d'une communication individuelle si l'État a reconnu la
compétence du Comité 129 . Bien entendu tous les recours internes possibles aient été épuisés.
122 A l'exception du comité des droits économiques et sociaux et celui des droits de l'enfant, tous les autres
peuvent recevoir des plaintes de particuliers ou d'organisations non-gouvernementales.
123 Article 41 c) du PIDCP, article 23 de la Convention contre la torture, article 14 du Convention sur
l'interdiction des discriminations, article 4 du protocole facultatif à la Convention sur l'interdiction des
discriminations à l'égard des femmes.
124 Créé par le Conseil économique et social en 1985.
125 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, supra note 15, article 16.2.
126 De fait, selon l'Observation générale n° 1 adoptée par le Comité, « [I]es obligations en matière de présentation
de rapports [ ... ] ont d'abord pour but d'aider chaque État Partie à s'acquitter des obligations de fond que lui
donne cet instrument et, ensuite, de fournir au Conseil, assisté du Comité, une base lui permettant de s'acquitter
de ces responsabilités dans les deux domaines suivants: contrôler la façon dont les États Parties donnent suite à
ces obligations et faciliter la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, conformément aux
dispositions du Pacte ». Comité des droits économiques et sociaux, Rapport des États Parties. Observation n 0 1,
Doc. N.U. EI1989122 (1989) § 1.
127 Il est arrivé que le Comité ait conclu à des violations des dispositions du Pacte et ait demandé aux États
parties d'y mettre fin. Par exemple, le Comité n'a pas hésité à considérer « inacceptable l'inaction» du
gouvernement de Hong Kong en ce qui a trait au traitement des réfugiés Vietnamiens (EI1995/22§293 - (Hong-
Kong)) mentionné dans SODINI (R.), Le comité des droits économiques, sociaux et culturels, Paris,
Montchrestien, Perspectives internationales, n° 18, 2000, p.91.
128 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, supra, article 40.
129 Ibid., article 41.
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En plus des mécanismes de contrôle des Pactes internationaux, quatre organes de SUIVI
surveillent l'application de conventions spécifiques : le Comité pour l'élimination de la
discrimination raciale 130, le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes 131 , le Comité contre la torture 132 et le Comité des droits de l'enfant133 , Tous ces
comités ont essentiellement pour fonction d'examiner les rapports des États Parties à ces
conventions, de faire part de leurs préoccupations et de leurs observations et le cas échéant de
faire des recommandations qui ne sont en aucun cas contraignantes.
Au sem de l'Organisation internationale du travail, la mIse en œuvre des conventions est
assurée par deux mécanismes distincts: premièrement un système de rapports réguliers,
deuxièmement des procédures contentieuses 134, des plaintes ou des réclamations. La
ratification d'une convention de 1'0.1.T. oblige les États à remettre un rapport annuel sur les
mesures prises afin d'assurer l'exécution de la convention et sur celles qui visent à donner
effet aux recommandations 135 ; elle implique la mise en œuvre de procédures contentieuses
qui peuvent mener la Conférence générale à appliquer «telle mesure qui lui paraîtra
opportune »136 pour assurer le respect des obligations prévues par les Conventions 137. Ces
130 Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, Rés 2106 A(XX)
du 21 décembre 1965 (Entrée en vigueur: le 4 janvier 1969, conformément aux dispositions de l'article 19). Le
comité est habilité à recevoir des plaintes individuelles (article 8), du moins celles qui concernent les 38 États
ayant accepté cette procédure (article 14), au 8 février 2002.
131 Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, supra note 16;
Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes,
Proclamé par l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies le 6 octobre 1999 [résolution
A/RES/54/4]. Un comité de 23 spécialistes, composé exclusivement de femmes, a été créé afin d'examiner les
rapports présentés par les États Parties. Initialement ce comité ne pouvait pas recevoir des plaintes mais un
protocole facultatif adopté en 1999 concernant les requêtes individuelles est entré en vigueur en décembre 2000.
Il a été ratifié, au 10 janvier 2003, par 47 États.
132 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, Adoptée et
ouverte à la signature, à la ratification et à l'adhésion par l'Assemblée générale dans sa résolution 39/46 du 10
décembre 1984 (entrée en vigueur: le 26 juin 1987, conformément aux dispositions de l'article 27 (1)). Le comité
contre la torture peut examiner, à huis clos, les communications qui lui sont soumises par des particuliers
s'estimant victimes de la violation de dispositions de la convention par un des 50 États Parties (au 10 janvier
2003) qui ont expressément reconnu sa compétence. Par ailleurs, il peut aussi mener des enquêtes confidentielles
lorsqu'il dispose d'informations dignes de foi, faisant état d'actes de torture pratiqués dans un État Partie.
133 Convention relative aux droits de l'enfant, supra note 17. Le comité n'est pas habilité à recevoir des plaintes.
134 Cf. Articles 24 et 25 de la Constitution de l'OIT. Ces articles prévoient que les organisations de travailleurs
ou d'employeurs peuvent saisir le Conseil d'administration de l'OIT par des réclamations contre le non-respect
par un États d'une convention à laquelle il est partie. Un mécanisme spécial de protection de la liberté syndicale,
institué en 1950, est venu renforcer ces dispositions. Il permet aux États membres et aux organisations
d'employeurs et de travailleurs de saisir le Comité de la liberté syndicale d'une plainte contre tout État membre
ne respectant pas cette liberté, même si celui-ci n'a pas ratifié les Conventions pertinentes.
135 Constitution de l'OIT, art. 22
136 Ibid, art. 33
137 Il a cependant fallu attendre quatre-vingts ans pour voir la première application de l'article 33. Ce fut à
l'encontre de la Birmanie en juin 2000 afin d'obtenir qu'il mette en œuvre les recommandations d'une
commission d'enquête dont le rapport avait établi l'existence de graves violations de la convention n029 sur le
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mesures ne sont toutefois pas définies. Si de toutes les organisations universelles, les
procédures de contrôle et d'application de l'OIT sont considérées comme « les plus
perfectionnées »138, l'organisation ne dispose d'aucun moyen pour forcer un État à se
soumettre à ses conclusions. Par exemple l'OIT n'a pas la possibilité d'expulser ou de
suspendre un Etat fautif. C'est d'ailleurs la seule règle précise concernant la procédure de
contrôle. Le seul mécanisme de contrôle dont elle dispose demeure la publication d'une liste
contenant le nom des États dont les manquements sont répétés ou particulièrement
flagrants 139.
b. Les mécanismes régionaux
Au niveau ACP, les mécanismes régionaux de protection des droits humains sont: la Cour et
la Commission africaine des droits de l'homme et la Cour et la Commission interaméricaine
des droits de l'homme. Il n'existe aucun mécanisme de contrôle et de protection des droits
humains dans le Pacifique. Au niveau européen, la Cour européenne des droits de l'homme
reste le principal mécanisme de protection des droits humains.
La Charte africaine l40 adoptée à l'unanimité lors de la Conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) 141 le 27 juin 1981 à Nairobi,
prévoit la création de la Commission africaine l42 . Celle-ci a un double mandat de promotion
et de protection des droits de l'Homme sur le continent africain 143. La Commission peut
recevoir des communications des Etats parties, des ONG et des individus après l'épuisement
travail forcé. La conférence a ainsi adopté une résolution qui demande aux États Parties, ainsi qu'à d'autres
organisations internationales dont l'ECOSOC, de revoir leurs relations avec la Birmanie afin qu'elles ne puissent
contribuer à perpétuer la situation de travail forcé et collaborer, autant que possible, à la mise en œuvre des
recommandations de la commission d'enquête. Cf. MAU PAIN (F.), «Mondialisation de l'économie et
universalité de la protection des droits des travailleurs », in Commerce mondial et protection des droits de
l'homme - Les droits de l 'homme à l'épreuve de la Globalisation des échanges économiques, éd. Bruylant,
Bruxelles, 2001, p.132 et BOLLÉ (P.), «Perspectives: le contrôle des normes du travail et les droits de
l'homme. L'exemple du travail forcé au Myanmar (Birmanie) », Revue internationale du travail, 1998, vo1.137,
n03, ppAI9-438.
138 DAILLIER (P.), et PELLET (A.), Droit international public, 7e éd., L.G.D.J., Paris, 2002, p.227.
139 Rapport général de la commission d'experts pour l'application des conventions et recommandations, 2003,
(CEACR Rapport général) Session de la Conférence:91.[ http://www.ilo.orglilolexlfrench/ceacrrepsq.htm]
(dernière visite le 5 janvier 2004).
140 Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, Adoptée par l'Organisation de l'unité africaine à
Nairobi (Kenya) en 1981 et entrée en vigueur le 21 octobre 1986.
141 L'union africaine (UA) a pris la succession de l'OUA le 26 mai 2001.
142 Article 30 de la Charte. Elle siège à Banjul, en Gambie. Elle est entrée en fonction le 2 novembre 1987.
143 Article 45 de la Charte.
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des voies de recours internes l44. Elle examine également les rapports des Etats sur les mesures
législatives prises afin de rendre concrète la protection des droits l45 . Enfin, elle peut nommer
des rapporteurs spéciaux sur un pays ou un thème spécifique l46 . Les mécanismes
contraignants dont dispose la Commission se limitent à la publication du rapport annuel après
son approbation par la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernements; dans les cas
particulièrement graves, il peut y avoir saisine de cette même Conférence par la Commission.
Elle peut alors demander une étude approfondie et un rapport circonstancié qui peut être
accompagné de ses conclusions et recommandations l47 . Faute de moyens financiers suffisants,
faute de volonté politique suffisamment forte de la part des Etats membres, le bilan de la
Commission est pour le moins mitigé l48 .
Sous la pression des ONG africaines et internationales, un protocole rédigé par l'OUA a été
adopté à Ouagadougou, au Burkina Faso, le 10 juin 1998. Il crée une Cour africaine des droits
de l'homme I49 . Le protocole est entré en vigueur le 25 janvier 2004 15°.
La Cour est compétente pour statuer sur toutes les affaires et tous les différends dont elle est
saisie concernant l'interprétation et l'application de la Charte, du présent Protocole, et «de
tout autre instrument pertinent relatif aux droits de l'Homme et ratifié par les Etats
concernés» 151. On peut donc envisager qu'elle se prononce éventuellement sur l'Accord de
Cotonou. Mais les conditions de saisine sont très difficiles. La Cour peut recevoir et traiter les
requêtes émanant de la Commission africaine, d'un Etat partie au Protocole ou de toute
organisation internationale africaine alléguant la violation des droits de l 'Homme par un Etat
partie. Les ONG ayant le statut d'observateur auprès de la Commission africaine et des
individus peuvent également saisir la Cour s'il y a eu épuisement des voies de recours internes
144 Article 47, 50 et 55 de la Charte.
145 Article 62 de la Charte.
146 Article 45 de la Charte.
147 Articles 58 et 59 de la Charte.
148 Ainsi, souligne la FIDH: « Principalement créée dans l'optique de régler les conflits à l'amiable dans un
souci de sauvegarde de la souveraineté de chaque Etat partie, la Commission peine à condamner les Etats pour
leurs violations des droits de l'Homme. Trop peu de résolutions sont prises à cet effet lors des sessions de la
Commission. Les Commissaires ne sont jamais intervenus pour condamner les massacres d'environ 3 millions de
civils en République démocratique du Congo, particulièrement en Itmi, entre 1998 et 2002. Jusqu'en 2004,
aucune résolution n'a été adoptée pour condamner par exemple les régimes autoritaires du Togo ou du
Zimbabwe ... ». Rapport de la FIDH, 10 clés pour comprendre et utiliser la cour africaine des droits de l'homme
et des peuples, 2004, Disponible sur le site: http://www.fidh.orgiIMG/pdf/COUR_AF_FRcadre-4.pdf (dernière
visite, le 12 juin 2005).
149 A l'occasion de la 34ème session ordinaire de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA,
30 Etats membres ont signé le texte.
150 Protocole relatif à la Charte africaine des droits de l'Homme et des peuples, portant création d'une Cour
africaine des droits de l'Homme et des peuples, Adopté le 10 juin 1998 et entré en vigueur le 25 janvier 2004. Le
Protocole devait entrer en vigueur 30 j ours après la 15ème ratification.
151 Article 3 du protocole.
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et si l'Etat fautif a accepté une telle compétencel52 . Au regard des difficultés importantes qui
entourent la mise en œuvre de la Cour africaine des droits de 1'homme il est peu probable
qu'elle soit véritablement efficace avant longtemps.
On peut dénombrer un certain nombre d'obstacles supplémentaires. Les rares associations
civiles de protection des droits de l'homme sont fréquemment l'objet de persécution et
d'intimidation. Elles disposent rarement des moyens financiers nécessaires pour mener leurs
investigations. L'absence d'Etat de droit dans la plupart des pays d'Afrique se traduit par
«une grande distance entre la théorie et la pratique ». En effet, la quasi-totalité des Etats
africains ont adopté des constitutions avec des préambules reconnaissant les droits
h . 153 0 1 l' T d . dumams . r, comme e sou Igne . MATALA KABANGU, «pour que les rOlts e
l'homme soient une réalité juridique, il doit exister une société organisée sous la forme d'un
Etat de droit. En d'autres termes, les droits de l'homme existent dans un Etat déterminé
seulement quand ils sont digérés par les lois nationales»154. Pour le moment force est de
constater que tel n'est pas le cas dans la quasi-totalité des Etats ACP d'Afrique. La majeure
partie du continent africain ne dispose donc pas de procédure efficace permettant de
protection et de sauvegarde des droits humains.
Dans la région des Caraïbes, la Convention américaine prévoit un double mécanisme de
contrôle. Un premier s'effectue par la Commission des droits de 1'homme et un second par la
Cour interaméricaine. La Commission peut être saisie des pétitions individuelles155 (à
condition, bien sûr, que les États visés par celles-ci aient accepté sa compétence) pouvant
mener en l'absence de règlement à l'amiable, à la publication d'un rapport exposant les faits
152 Article 34.6 du protocole.
153 Cf. Les Constitutions africaines, Textes rassemblés et présentés par BOIS DE GAUDUSSON (l du),
CONAC (G.) et DESOUCHES (C.), Tome 1 et 2, La Documentation française, 1997.
154 L'auteur précise par la suite: « L'argument qui sous-tend cette lutte pour un Etat de droit repose dans le fait
que la création de ce type de structure responsabilise toute la société et ouvre la voie vers la participation
souhaitée de tous ses membres dans la gestion de son destin, au même moment qu'elle garantit un minimum de
transparence dans l'usage des fonds publics. Toutes ces bonnes pratiques sont souhaitées dans n'importe quelle
société d'hommes, dès lors qu'elles favorisent sans doute le développement. MATALA KABANGU (T.), « Les
droits de 1'homme en Afrique: énoncé, garanties et application », in VASAK (K), Les droits de l 'homme au
XXIe siècle -Amicorum Liber, éd. Bruylant, 1999, pp. 633-644, p.651.
155 En 2002 la Commission avait reçu 4651 pétitions (contre 718 en 2001). Parmi celles-ci 3785 proviennent
d'Argentine dont la quasi-totalité (3635) ont trait aux mesures prises par le gouvernement dans le système
bancaire, « corralito». Cf. Annual Report of the Inter-American Commission on Human Rights 2002,
OEA/Ser.LNIII.117 Doc.7, 1er mars 2003.
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de la cause et ses conclusions l56, elle se heurte toutefois à de nombreux obstacles dans
l'exécution de sa mission l57 .
«Elle ne dispose, par exemple, d'aucun moyen d'action lorsqu'un État lui
refuse l'entrée sur son territoire aux fins d'y examiner la situation des droits de
l'Homme. De plus, la Commission fait l'objet de critiques de la part de certains
États qui mettent en cause le nombre relativement limité de ses membres qui
s'élève à sept. (... ) Il faut ajouter à cela le manque de moyens financiers de la
Commission »158.
Dans son rapport 2002 159, la Commission constate que sur les 45 recommandations décidées
et publiées en 2000 et 200 1, les États ne s'y sont totalement conformés que dans deux cas l60 .
La Commission ou un État Partie peut aussi saisir la Cour interaméricaine des droits de
l'homme qui, comme la Commissionl61 , peut demander l'adoption de mesures provisoires l62 ;
elle a compétence pour trancher les litiges inter-étatiques qui lui sont soumis en ordonnant le
retour au respect des droits violés et, le cas échéant, la réparation des conséquences de la
violation l63 . Si ces décisions sont toujours suivies d'effets, son activité contentieuse reste
limitée l64. En ce sens, la Cour ne peut exercer sa compétence à l'encontre d'un État à la suite
d'une violation d'un droit protégé qu'après que cet État a donné son consentement exprès en
au moins trois occasions.
Le Protocole de San Salvador, protocole additionnel à la Convention interaméricaine des
droits de l'homme entré en vigueur depuis le 16 novembre 1999 165 , protège également un
nombre important de droits économiques et sociaux. Deux systèmes de contrôle sont prévus:
une procédure de rapport, et une procédure de plainte individuelle l66 . La procédure de plainte
individuelle n'est cependant autorisée que relativement aux violations des droits syndicaux
(article 8) et du droit à l'éducation (article 13). Le système régional de protection apparaît
156 Articles 41 et 51 de la Convention et articles 18 et 46 du Règlement de la Commission interaméricaine des
droits de 1'homme.
157 Cf. notamment l'article 46 de la Convention, relatif à l'épuisement des voies de recours internes.
158 SANTASCOY (8.), « La protection des droits de 1'homme dans le continent américain: référence spéciale au
cas d'Haïti et Cuba », RQDI, 2000, vol. 13.2., pp.I-45, p.7.
159 Annual Report of the Inter-American Commission on Human Rights 2002, OEA/Ser.LNIII.117 Doc.7, 1er
mars 2003, § 109.
160 Report N" 103/01 Maria Merciadri de Morini Case 11.307 (Argentine) et Report N" 107/00 Valentin Carrillo
Saldafia Case 11.808 (Mexique).
161 Article 25 du Règlement de la Commission interaméricaine des droits de l'homme.
162 Convention américaine relative aux droits de l'homme, supra note 25, article 63.2
163 Ibid, article 63.1.
164 STEINER (H. J.) et ALSTON (P.), International Human Rights in Context, 2e ed., Oxford University Press,
Oxford, 2000, pp.868-920.
165 Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l 'homme traitant des droits
économiques, sociaux et culturels.
166 Ibid., article 18.
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plus développé qu'en Afrique mais en réalité il reste très limité. Les problèmes structurels
évoqués plus haut pour l'Afrique se produisent également dans la majeure partie des Etats des
Caraïbes empêchant toute protection efficace contre les violations des droits humains.
Enfin, en ce qui concerne l'Europe, la Cour européenne des droits de l 'homme est le
mécanisme régional de protection des droits humains le plus développé. Après l'épuisement
des voies de recours interne tout Etat contractant (requête étatique) ou tout particulier qui
s'estime victime d'une violation de la Convention (requête individuelle)167, peut adresser à la
Cour de Strasbourg une requête alléguant une violation par un Etat de l'un des droits garantis
par la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales. Si
son champ d'intervention reste limité aux droits civils et politiques 168 , les arrêts sont
contraignants pour tous les Etats membres. Même si les Etats européens disposent de plus de
moyens financiers et constituent des Etats de droit mieux structurés que la majeure partie des
Etats ACP, les nombreuses condamnations émises par la Cour à l'encontre des Etats membres
démontrent l'utilité d'un tel mécanisme.
Pour le moment, la Communauté n'a pas adhéré à la CEDH169 et seul un Etat partie peut faire
l'objet d'une requête. Dans l'arrêt Matthews la Cour a noté « que les actes de la Communauté
européenne ne peuvent être attaqués en tant que tels devant »170 la Cour européenne. Elle
167 Le requérant doit avoir un intérêt personnel à agir et doit apporter la preuve que les voies de recours internes
ont été épuisées. (Art.47-2 a, Règlement de la Cour).
168 On soulignera toutefois que la Cour de Strasbourg a affirmé que « nulle cloison étanche» ne sépare les droits
civils et politiques consacrés dans la Convention et les droits économiques, sociaux et culturels. Arrêt Airey, 9
octobre 1979.
169 Dans son avis 2/94, la Cour a estimé qu' « en l'état actuel du droit communautaire, la Communauté n'a pas
compétence pour adhérer» à celle-ci. Selon la Cour, l'adhésion entraînerait « un changement substantiel du
régime communautaire actuel de la protection des droits de l'homme, en ce qu'elle comporterait l'insertion de la
Communauté dans un système juridictionnel international distinct ainsi que l'intégration de l'ensemble des
dispositions de la convention dans l'ordre juridique communautaire. Une telle modification ( ... ), dont les
implications institutionnelles seraient également fondamentales tant pour la Communauté que pour les États
membres, revêtirait une envergure constitutionnelle et dépasserait donc par sa nature les limites de l'article
235 ». A l'instar de Patrick WACHSMANN, on peut toutefois considérer que « la 'raison de la Communauté'
n'a pas plus de titres que la raison d'État à refuser de se plier aux solutions et interprétations de la Cour de
Strasbourg ». Les impératifs et les obligations des Communautés ne sont pas différents de ceux des États. En ce
sens, le Parlement européen souligne « la nécessité de soumettre la Communauté, y compris la Cour de justice, à
un contrôle juridique international identique à celui auquel sont soumis les États membres et leurs juridictions
suprêmes ». Sur cette question on renverra notamment à : CJCE, avis 2/94, « adhésion de la Communauté à la
Convention de sauvegarde des droits de 1'homme et des libertés fondamentales », 28.3.1996, Rec., 1-1763, pts.
27,34 et 35; Position du Parlement sous l'avis 2/94, §2, p.I781; WACHSMANN (P.), « L'avis 2/94 de la Cour
de justice relatif à l'adhésion de la Communauté européenne à la Convention de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales », R.T.D.eur., 32(3), 1996, pp.467-491, p.486. COHEN-JONATHAN
(G.), « L'adhésion de la Communauté européenne à la CEDH », J.T.D.E., 1995, pp.49-53, p.51; SIMON (D.),
« L'avis 2/94 du 28 mars 1996 sur l'adhésion de la Communauté à la CEDH », Europe, juin 1996, n06, pp.I-4,
p.3. CJCE, avis 2/94, « Adhésion de la Communauté à la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales », 28.3.1996, Rec., 1-1763.
170 Affaire Matthews c. Royaume-Uni, Requête nO 24833/94, 18 février 1999, pt.32. cf. COHEN-JONATHAN
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précise que «la Convention n'excluait pas le transfert de compétences à des organisations
intemationales pourvu que les droits garantis par la Convention continuent d'être
reconnus» 171. Par conséquent si le transfert de compétence «ne fait (... ) pas disparaître la
responsabilité des Etats membres », en revanche, une requête dirigée contre une décision de la
Communauté européenne dans le cadre de sa politique de développement est irrecevable 172.
Il existe donc de nombreux mécanismes sur la scène internationale comme sur la scène
régionale chargés de veiller au respect et à la mise en œuvre des droits humains. En principe,
ces mécanismes peuvent être actionnés pour vérifier et assurer la mise en conforn1ité des
dispositions de l'Accord de Cotonou avec celles des différents instruments internationaux
relatifs aux droits humains dont les droits économiques, sociaux, culturels et le droit au
développement. Si la doctrine reste divisée sur la question de la force impérative des
obligations qu'engendre la reconnaissance des droits économiques sociaux et culturels, elle ne
remet aucunement en question le caractère contraignant des règles de l'OMe. Or aucun
argument ne devrait servir à déclasser les droits de la première catégorie au regard des droits
de la deuxième dans la mesure où, dans les deux cas, nous pouvons démontrer qu'ils ont été
adoptés suivant des procédures identiques.
Il n'existe pas cependant d'équivalent à l'organe de règlement des différends de l'OMC pour
les droits humains. En tout cas les différentes institutions en charge de les protéger au niveau
multilatéral ne disposent pas de structures aussi développées. L'une des forces de l'ORD tient
au fait qu'il est fortement judiciarisé : la constatation de la violation des règles de l'OMC ne
dépend pas de la seule volonté des Etats; les enquêtes menées par cette institution peuvent
bénéficier de son indépendance relative. Par contraste, toute enquête menée par la
Commission des droits de l'homme, voulant vérifier l'effectivité des droits humains sur un
territoire donné dépend des rapports publiés par les Etats eux-mêmes et de leur consentement.
Dans le même sens, la Cour internationale de justice ne peut exercer sa compétence qu'une
fois le consentement des Etats fautifs exprimés.
Qu'il s'agisse des mécanismes conventionnels internationaux ou régionaux, leur accès reste
encore particulièrement difficile pour les ONG et pour les particuliers, et, les Etats ne
(G.) et FLAUSS (J.-F.), « A propos de l'arrêt Matthews c. RU », R.TD. eur., 1999, pp.637 et s.
171 Affaire Matthews c. Royaume-Uni, Requête nO 24833/94,18 février 1999, pt.32.
172 Ainsi, le défaut d'adhésion de la Communauté à la Convention ne permet pas au juge de sanctionner les
instances communautaires pour la violation des droits humains. On soulignera toutefois que rien ne lui interdit de
contrôler la conformité du droit communautaire au regard des dispositions de la Convention. Cf. par exemple,
CEOH, 7 avril 1995, Piermont cl France, Série A, n0314.
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s'empressent pas d'y avoir recours. Enfin, les institutions manquent de moyens financiers et
leurs travaux restent encore largement méconnus du public. Dans ce cadre, il semble que seul
un contrôle exercé par la Cour de justice des communautés européenne puisse assurer le
respect des droits humains dans le champ de la coopération ACP-CE.
2. L'autonomie de la politique européenne de développement au
regard des droits humains
La Communauté européenne n'est partie à aucun instrument juridique international relatif aux
droits de l'homme en tant qu'organisation internationale 173. Toutefois, sous l'impulsion de la
Cour de justice, les droits humains ont progressivement été intégrés dans l'ordre
communautaire 174. Confrontée au silence initial des traités 175 et à la pression de certains États
b 176 l Cd" ,. Id' ... d 177mem res , a our e JustIce a peu a peu pns en compte es« rOIts ion amentaux» .
Désormais,
173 CANDELA SORIANO (M.), Analyse de l'évolution de l'action extérieure de l'union européenne dans le
domaine des droits de l'homme, de la démocratie et de l'Etat de droit, 2004
http://www.ieje.net/fileadmin/IEJE/Pdf/Action_ext_rieure. pdf, 40 pages.
174 DE WITTE (B.), « Le rôle passé et futur de la Cour de justice des communautés européennes dans la
protection des droits de l'homme », in ALSTON (P.) BUSTELO (M.) et HEENAN (1.) (dir.), L'Union
Européenne et les Droits de l'Homme, Bruylant, 200 l, pp.895-935.
175 On ne trouve aucune référence aux droits humains, ou aux « droits fondamentaux» dans le Traité de Rome.
Seuls certains principes comme la non-discrimination, ou la libre prestation des services pouvaient coïncider
dans certains cas avec des dispositions relatives aux droits humains. « L'explication de ce silence est simple,
note 1.P. JACQUE. En raison de la nature économique des traités, leurs auteurs n'ont pas pensé qu'un risque
d'interférence puisse exister entre la législation communautaire et les droits de l 'homme. A l'époque de la
rédaction des traités, la conception la plus répandue des droits de l'homme se limitait aux droits civils et
politiques et l'on percevait mal les interactions qui pouvaient se produire entre une réglementation de nature
économique et les droits de l'homme ». JACQUE (1.P.), Droit institutionnel de l'Union européenne, Dalloz,
3ième éd., 2004, p.84.
176 La Cour a pendant un certain temps refusé de prendre en considération les droits fondamentaux (affaire I158,
Stork cl. Haute autorité de la CECA, rec.43). Confrontées à ce déficit de protection des droits, les Cours
constitutions italienne (arrêts du 27-12-1973, Frontini et Pozzani) et surtout allemande (arrêts du 18-10-1967,
VVerfGE, 22 p.293 et du 29-3- 1974, dit Solange l, BverfGE 37, p.27I) ont alors subordonné leur acceptation de
la primauté du droit communautaire sur le droit national à l'existence d'une protection satisfaisante des droits
fondamentaux dans le cadre des Communautés, poussant ainsi la Cour à prendre en considération les droits
fondamentaux.
177 De nombreuses incertitudes subsistent quant à l'objet précis de ces « droits fondamentaux ». Pour les
identifier, la Cour fait simplement référence aux « traditions constitutionnelles communes des États» et aux
Conventions internationales auxquelles ceux-ci ont adhéré. Les instruments internationaux en matière de droits
humains ne lient donc pas la Communauté européenne. Pour F. SUDRE, il ya ainsi une « iristrumentalisation »
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«selon une jurisprudence constante, les droits fondamentaux font partie
intégrante des principes généraux du droit dont la Cour assure le respect. A cet
effet, la Cour s'inspire des traditions constitutionnelles communes aux Etats
membres ainsi que des indications fournies par les instruments internationaux
concernant la protection des droits de l'homme auxquels les États membres ont
coopéré ou adhéré. La Convention européenne revêt, à cet égard une
signification particulière» 178.
De l'Acte Unique 179 au Traité de Maastricht180 pUIS au traité d'Amsterdam 181 , les traités
européens ont graduellement consacré la reconnaissance de ces droits. Enfin, à Nice, en
décembre 2000, le Conseil, la Commission et le Parlement européen ont signé la Charte des
du droit international des droits humains: « Simple instrument de référence pour le juge communautaire, le droit
international et européen est utilisé par ce dernier pour les besoins du droit communautaire (... ) ». On ne pourrait
donc pas assimiler les « droits fondamentaux », aux « droits humains ». « Il n'y aurait pas trop à se plaindre, note
J. VERHOEVEN, si les [droits fondamentaux] étaient plus nombreux que ceux que consacrent les instruments
internationaux de protection des droits de l 'homme, notamment sous la forme de libertés économiques ». Or, tel
ne semble pas être le cas puisque la Cour accepte par exemple que les « droits fondamentaux» s'accompagnent
de restrictions plus amples que celles autorisées par les instruments internationaux. Par ailleurs, la Cour refuse de
se considérer comme liée par la Convention européenne des droits de l 'homme au titre de la succession des
traités alors qu'elle a admis que la Communauté avait succédé aux États membres en ce qui concerne les
obligations du GATT. On soulignera que la CU fait également référence aux « droits fondamentaux ». Dans le
dictum de la Barcelona Traction elle a ainsi souligné que certaines obligations des États existent envers la
communauté internationale dans son ensemble (obligations erga omnes) et comprennent « des règles concernant
les droits fondamentaux de la personne humaine, y compris la protection contre la pratique de l'esclavage et la
discrimination raciale» [Affaire de la Barcelona Traction, Light and Power Company Limiled (Belgique c.
Espagne), deuxième requête, [1970] C.U. Rec. 3, p. 32]. Le contenu exact de la liste de ces obligations erga
omnes fait également l'objet de débat mais certains publicistes croient qu'elle contient l'ensemble des droits
humains. Ainsi, par exemple, Theodor MERON considère que la distinction entre les droits humains
fondamentaux et les droits humains « tout courts» ne peut plus être soutenue notamment à cause de
l'inexistence de sources consacrant ces droits fondamentaux. L'institut de droit international assimile également
les « droits fondamentaux» et les « droits humains» et considère que « tout État a un intérêt juridique à la
protection des droits de l'homme ». SUDRE (F.), op. cil., p.174; VERHOEVEN (J.), Droit de la Communauté
européenne, Larcier, 2ième ed., Bruxelles, 200 l, p.130 et Arrêt du 12 septembre 1972, affaire 21172,
Intemational Fruit, rec.1219 ; MERON (T.), « On a Hierarchy of International Human Rights », A.J.I.L., 1986,
vol.80, pp. 1 et s., p.ll; Institut de droit international, session de Saint Jacques de Compostelle, AIDI, vol.63-
II, 1990, p.286.
178 Aff. C-260/89, ERT, 18juin 1991, rec., 1-2951, pt.41.
179 Dans l'Acte unique européen, les États se déclarent décidés à promouvoir ensemble « la démocratie en se
fondant sur les droits fondamentaux reconnus dans les constitutions et lois des Etats membres, dans la
Convention de sauvegarde des droits de l 'homme et des libertés fondamentales et dans la Charte sociale
européenne... ».
180 L'article 6§2 (ex-article F) stipule: « l'Union respecte les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la
Convention européenne ( ... ) et tels qu'ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux Etats
membres, en tant que principes généraux du droit communautaire ». Cet article était toutefois situé dans une
partie du traité soustraite à la compétence de la Cour. Par ailleurs, le traité de Maastricht intègre l'article 177 (ex-
article 130 U) qui fait du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales un des objectifs de la
politiques communautaire de coopération au développement.
181 Le Traite d'Amsterdam impose explicitement aux États candidats le respect des principes de l'article 6§ l,
parmi lesquels figure le respect des droits de l 'homme et de l'État de droit. Il instaure également une procédure
de suspension des droits de vote lorsqu'un État viole de manière « grave et persistante» les principes énoncés à
l'article 6. Enfin, la Cour a désormais compétence sur le Titre VI relatif à la coopération dans le domaine de la
justice et des affaires intérieures.
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droits fondamentaux de l'Union européenne182. Le caractère contraignant de ce texte est
encore incertain mais son adoption marque une étape importante et pourrait avoir de
nombreuses répercussions dans le champ de la politique européenne de développement l83 . A
titre d'exemple, dans une Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen sur« Le rôle de l'Union européenne dans la promotion des droits de l'homme et de
la démocratisation dans les pays tiers »184, il est précisé que:
«[1]'action de la Commission dans le domaine des relations extérieures sera
guidée par le respect des droits et des principes contenus dans la Charte des
droits fondamentaux de l'Union, officiellement proclamée lors du sommet de
Nice en décembre 2000, ce qui aura pour effet de renforcer la cohérence entre
les approches internes et externes de l'Union européenne» 185.
Dans le cadre de la coopération au développement, l'article 177 § 2 TCE prévoit que la
politique de la Communauté «contribue à l'objectif général de développement et de
consolidation de la démocratie et de l'État de droit ainsi qu'à l'objectif du respect des droits
de l'homme et des libertés fondamentales »186. Le paragraphe 6 du préambule des deux
règlements CE traitant de la mise en œuvre des actions de coopération au développement
dispose:
« l'action de la Communauté en matière de promotion des droits de l'homme et
des principes démocratiques s'inspire des principes généraux établis par la
Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels »187.
182 J.O. nOC 364 du 18 décembre 2000. Bien qu'il s'agisse d'un Accord institutionnel, et qu'il ne lie pour le
moment les institutions « que sur un plan politique », le Tribunal de première instance a commencé à faire
référence à la Charte. La première référence date du 30 janvier 2002 (affaire T-54/99, max.mobil cl.
Commission, rec. II-3l3) et il semble désormais admis qu'elle a désormais une valeur comparable à celle de la
CEDH en droit communautaire. JACQUE (J.P.), op. cit., p.67.
183 DE SCHUTTER (O.), Ancrer les droits fondamentaux dans l'Union européenne, Université Catholique de
Louvain, vol L, Donner un avenir à la Charte des droits fondamentaux, 2001, spec. pp.33-36.
184 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, "Le rôle de l'Union européenne dans
la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers", COM(2001) 252 final,
8.5.2001.
185 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, "Le rôle de l'Union européenne dans
la promotion des droits de 1'homme et de la démocratisation dans les pays tiers", COM(2001) 252 final,
8.5.2001, p.3.
186 Le Traité de Nice a également inséré un nouveau titre XXI, « Coopération économique, financière et
technique avec les pays tiers », à la troisième partie du traité CE, qui contient une clause relative à l'objectif de la
promotion de l'Etat de droit et des droits de l'homme et des libertés fondamentales, calquée sur l'article 177 § 2
CE. Article 181 A, § 1er, al. 2, CE "La politique de la Communauté dans ce domaine contribue à l'objectif
général du développement et de la consolidation de la démocratie et de l'Etat de droit, ainsi qu'à l'objectif du
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales".
187 Règlement (CE) n° 975/1999 du Conseil, du 29 avril 1999, fixant les exigences pour la mise en œuvre des
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En 1996, la CJCE juge que «la Communauté doit tenir compte de l'objectif du respect des
droits de 1'homme lorsqu'elle arrête des mesures dans le domaine de la coopération au
développement» et que celle-ci « doit être adaptée au respect des droits de 1'homme et des
principes démocratiques ». Elle énonce enfin que « l'adaptation de la politique de coopération
au respect des droits de 1'homme implique nécessairement l'établissement d'un certain lien de
subordination»188.
Plus récemment, le Tribunal de première instance de Luxembourg a affirmé que «la
Communauté ne peut violer les obligations incombant à ses États membres en vertu de la
Charte des Nations unies ni entraver leur exécution »189. La Charte des Nations unies
«présuppose l'existence de principes impératifs de droit international et la protection des
droits fondamentaux de la personne humaine »190 dont le respect s'impose à tous les membres
des Nations Unies. La Cour internationale de justice a déjà affirmé une telle obligationl91 .
La politique européenne de développement doit donc respecter et promouvoir les droits
humains dans leur ensemble 192. Conformément à l'article 300§6, le Parlement européen, le
Conseil, la Commission ou un Etat membre peut demander un avis à la CJCE sur la
actions de coopération au développement qui contribuent à l'objectif général du développement et de la
consolidation de la démocratie et de l'état de droit ainsi qu'à celui du respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, JOCE nO L 120 du 8.5.1999, p. 1 et Règlement (CE) nO 97611999 du Conseil, du 29 avril 1999,
fixant les exigences pour la mise en oeuvre des actions communautaires, autres que celles de coopération au
développement, qui, dans le cadre de la politique de coopération communautaire, contribuent à l'objectif général
du développement et de la consolidation de la démocratie et de l'état de droit ainsi qu'à celui du respect des droits
de l'homme et des libertés fondamentales dans les pays tiers, JOCE nO L 120 du 8.5.1999, p. 8.
188 CJCE, arrêt du 3 décembre 1996, Portugal/Conseil, affC-268/94, Rec. p.I-6177, pt.23 et s. L'avocat général
La Pergola précisait dans ces conclusions: « L'ensemble des interventions communautaires en la matière met
l'importance que revêt le respect des droits de l'homme dans la politique d'aide au développement des pays tiers.
Si l'on en tient compte comme il se doit, la clause démocratique doit même être considérée comme nécessaire
aux fins d'une conduite légitime de la politique de coopération au développement. En vérité, qu'il nous soit
permis de l'ajouter, l'absence d'une clause ainsi conçue compromettrait la légitimité de l'action communautaire,
parce que le respect des dispositions précises de l'article 130 U ne serait plus garanti », pt. 29 des conclusions.
189 Aff. T-306/0 1, Yusuf et Al Barakaat International Foundation / Conseil et Commission, 21 septembre 2005,
§254.
190 Ibid., §279 et 280.
191 Avis consultatif de la Cour internationale de justice du 8 juillet 1996, Licéité de la menace ou de l'emploi
d'armes nucléaires, ec. 1996, p. 226, point 79.
192 Cf. Sur l'intégration progressive des droits humains dans la politique européenne de développement on
renverra en particulier à BRANDTNER (B.) et ROSAS (A.), « Human Rights and the External Relations of the
European Community: An analysis of Doctrine and Practice », E.JIL, Vo1.9, n03, 1998, pp.468-491; RIDEAU
(l), « L'Union européenne et les droits de 1'homme », Recueil des Cours de l'Académie de Droit international,
Martinus Nijhoff, The Hague, 1997, tome 265, spec.pp.356-379; SIMMA (B.), ASCHENBRENNER (lB.),
SCHULTE (C), « Observations relatives aux droits de 1'homme en ce qui concerne les activités de coopération
au développement de la Communauté européenne», ALSTON (P.) BUSTELO (M.) et HEENAN (l) (dir.),
L'Union Européenne et les Droits de l'Homme, Bruylant, 2001, pp.591-650.
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compatibilité d'un «accord envisagé », c'est-à-dire avant sa conclusion193 , avec le Traité. Un
tel avis n'a cependant pas été sollicité pour l'Accord de Cotonou. La compatibilité de
l'Accord de Cotonou avec les droits fondamentaux protégés dans l'ordre communautaire n'a
donc pas fait l'objet d'un tel contrôle. Il reste que conformément à l'article 230 TCE 194, la
CJCE pourrait contrôler la légalité des actes adoptés par le Conseil et la Commission dans le
champ de la coopération au développement et vérifier leur conformité au regard des droits
fondamentaux et des libertés fondamentales 195 .
Ce contrôle est toutefois subordonné à la salSlne de la Cour. Or, s'il existe bien de
nombreuses procédures de recours 196 et si cet ensemble repose selon la Cour, sur un « système
complet de voies de recours »197, force est de constater qu'en matière de protection des droits
humains, celles-ci sont encore largement insuffisantes 198 et en particulier dans le champ de la
politique européenne de développement. Comme le soulignent Bruno SIMMA et al., «il
193 Une fois l'accord signé, la Cour estime qu'elle ne peut plus se prononcer sur sa compatibilité avec le traité.
Avis 3./94 du 13 décembre 1995, Rec. I-4577. Elle peut toutefois annuler l'acte de conclusion dans le cadre d'un
recours en annulation. (Cl CE, France c/Commission, du 9 mars 1994). Une telle interprétation semble applicable
aux accords mixtes (conclus par la Communauté et les Etats membres, comme l'Accord de Cotonou). Il reste que
le développement du contrôle a posteriori soulève de nombreux problèmes. Ainsi, soulignent J.-e. GAUTRON
et L. GRARD, l'annulation de l'acte de conclusion « engagera la responsabilité internationale de l'Etat». L'acte
de conclusion de l'Accord de Cotonou n'a cependant pas fait l'objet d'une telle demande. GAUTRON (J.e.) et
GRARD (LoÏc), « Le droit international dans la construction de l'Union européenne», in S.F.D.I., Colloque de
Bordeaux - Droit international et droit communautaire, perspectives actuelles, Pedone, 2000, pp.1 1-151,
spéc.pp.1 02-1 08.
194 Art.230 aI.l et 2 : » La Cour de justice contrôle la légalité des actes adoptés conjointement par le Parlement
européen et le Conseil, des actes du Conseil, de la Commission et de la BCE (... ). À cet effet, la Cour est
compétente pour se prononcer sur les recours pour incompétence, violation des formes substantielles, violation
du présent traité ou de toute règle de droit relative à son application, ou détournement de pouvoir, formés par un
État membre, le Parlement européen, le Conseil ou la Commission ».
195 FLAUSS (J.-F.), « Droits de l'homme et relations extérieures de l'Union européenne », in LECLERC (S.)
(dir.), L'Union européenne et les droits fondamentaux, éd. Bruylant, 1999, pp.13 7-172, p.160.
196 Les différents types de recours sont: Annulation, exception d'illégalité, carence, responsabilité, manquement
des Etats, recours préjudiciel en interprétation ou en appréciation de validité.
197 Arrêt du 23 avril 1986, Parti écologiste « Les Verts» cl. Parlement, aff.294/83, rec.1339 : « Il y a lieu de
souligner d'abord, à cet égard, que la communauté économique européenne est une communauté de droit en ce
qui ni les Etats membres ni ses institutions n'échappent au contrôle de la conformité de leurs actes à la charte
constitutionnelle de base qu'est le traité. Spécialement, par ses articles 173 et 184, d'une part, et par son article
177, d'autre part, le traité a établi un système complet de voie de recours et de procédures destiné à confier à la
Cour de justice le contrôle de la légalité des actes des institutions. Les personnes physiques et morales sont ainsi
protégées contre l'application à leur égard des actes à portée générale qu'elles ne peuvent attaquer directement
devant la Cour en raison des conditions particulières de recevabilité spécifiées à l'article 173, alinéa 2, du traité.
Lorsque la mise en oeuvre administrative de ces actes appartient aux institutions communautaires, les personnes
physiques et morales peuvent introduire un recours direct devant la Cour contre les actes d'application dont elles
sont les destinataires ou qui les concernent directement et individuellement et invoquer, à l'appui de ce recours,
l'illégalité de l'acte général de base. Lorsque cette mise en oeuvre incombe aux instances nationales, elles
peuvent faire valoir l'invalidité des actes à portée générale devant les juridictions nationales et amener celles-ci à
interroger à cet égard la Cour par la voie de questions préjudicielles ».
198 DE WITTE (B.), « Le rôle passé et futur de la Cour de justice des communautés européennes dans la
protection des droits de l'homme», in ALSTON (P.) BUSTELO (M.) et HEENAN (J.) (dir.), L'Union
Européenne et les Droits de l'Homme, Bruylant, 200 l, pp.895-935, p.913.
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n'existe guère au niveau de la CE de mécanismes correcteurs en cas d'atteintes aux droits de
l'homme dans le cadre de la politique de développement }}199. Un bref aperçu des procédures
existantes permet de confirmer cette affirmation.
De nombreux recours sont en principe ouverts à l'ensemble des institutions communautaires,
aux États et aux personnes physiques et morales. Dans la mesure où l'Accord de Cotonou est
négocié par la Commission, qu'il est signé conjointement par le Conseil et les États
membres200 et que les actions menées dans le cadre de la politique européenne de
développement ont principalement des répercussions dans les Etats ACP, il est peu probable
qu'un recours sur la compatibilité des actes adoptés par le Conseil et la Commission en
application de l'article 177 provienne de l'une ces trois institutions201 . Pour le moment, cela
ne s'est encore jamais produit. En revanche, une telle initiative pourrait venir du Parlement
mais cela reste encore largement théorique puisque depuis 1989, le Parlement n'a saisi la
Cour qu'à trois reprises en matière de politique européenne de développement202 .
Restent donc les recours provenant de particuliers ou d 'ONG européennes. Le principal
problème est lié au fait que les recours en annulation ou en carence venant des particuliers et
199 SIMMA (B.), ASCHENBRENNER (J.B.), SCHULTE (C), op. cit., pp.591-650, spéc. pp.643-644.
200 Article 300 TCE. C'est le Conseil qui autorise l'ouverture des négociations et qui donne un mandat à la
Commission pour les négociations. Celle-ci est assistée d'un comité spécial tout au long des négociations. C'est
la Commission qui procède au paraphe ou à l'échange de lettres qui authentifie l'accord. En revanche, c'est le
Conseil qui procède à la Conclusion de l'accord en principe à l'unanimité pour les accords d'association. Dans
la procédure solennelle, la plus fréquente, notent J.e. GAUTRON et L. GRARD, «le Conseil autorise son
président (ou un de ses membres) à signer l'accord paraphé et, après consultation du Parlement, approuve
l'accord et autorise sa signature à l'effet d'engager la Communauté ». Le Parlement est consulté avant la
conclusion de l'accord. Pour les accords d'association (comme Cotonou) il doit donner un avis conforme.
GAUTRON (J.e.) et GRARD (Loïc), «Le droit international dans la construction de l'Union européenne », in
S.F.D.I., Colloque de Bordeaux - Droit international et droit communautaire, perspectives actuelles, Pedone,
2000, pp. 11-151.
201 De plus, tous les projets financés sont soumis à un comité inter-étatique, le Comité FED, au sein duquel
l'approbation des Etats est requise préalablement à tous déboursement. Les votes sont pondérés en fonction de la
contribution financière volontaire de chacun des États membres. Les décisions sont prises à la majorité qualifiée,
avec une minorité de blocage.
202 A l'origine le Parlement n'était pas compétent pour former des recours au titre de l'article 230. Le Traité de
Maastricht a autorisé le Parlement à intenter un recours en annulation mais uniquement pour préserver ses
prérogatives. Avec le Traité de Nice le Parlement devient un requérant au même titre que le Conseil et la
Commission (sauf pour le titre VI). Les trois affaires sont: C-181/91, Arrêt du 30/06/1993, Parlement / Conseil
et Commission, (Rec. 1993, p.I-3685). Le parlement demandait l'annulation d'une part d'un acte adopté par le
Conseil visant à octroyer une aide spéciale au Bangladesh et des mesures arrêtées par la Commission en vue
d'exécuter cet acte. C-316/91, Arrêt du 02/03/1994, Parlement / Conseil (Rec.1994, p.I-625). Le Parlement
demandait alors l'annulation du règlement financier applicable à la coopération pour le financement de la IV
Convention ACP-CEE. Selon le PE, les moyens financiers à octroyer représentaient des dépenses de la
Communauté et devaient par conséquent être inscrit au budget communautaire et soumises aux dispositions du
traité concernant leur exécution, notamment son article 209. Cette argumentation a été rejetée. C-65/93, Arrêt du
30/03/1995 , Parlement / Conseil (Rec.1995, p.I-643). Le PE demandait l'annulation de règlement portant
application de préférences tarifaires généralisées à certains PVD, au motif que le Conseil a méconnu ses
prérogatives.
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des ONG sont étroitement encadrés puisque ceux-ci doivent prouver qu'ils ont un intérêt à
agIr.
S'il s'agit de recours en annulation203 , les requérants doivent être directement et
individuellement affectés par l'acte attaqué pour qu'on leur reconnaisse un intérêt à agi?04.
Un recours en annulation émanant de particuliers contre des actes relevant de la politique
européenne de développement a ainsi peu de chance d'être recevable. Il est rare que de tels
actes concernent un individu européen ou ACP en particulier étant donné que la majeure
partie des actes communautaires dans le cadre de la politique européenne de développement
sont conclus avec l'Etat ACP. Par ailleurs, les associations et groupements d'intérêts peuvent
certes intenter des recours mais il faut qu'ils soient atteints par la décision dans leurs intérêts
propres. Or ce qui intéresse plus particulièrement une ONG ou une association de défense des
droits humains, ce n'est pas tant de défendre leurs structures en tant que telles que d'user des
recours à l'encontre de décisions qui concernent les objectifs qu'elles ont vocation à
défendre205 . Mais la Cour n'accepte pas la recevabilité de recours formés par des associations
de défense d'objectifs généraux206 .
Les conditions requises pour les recours en carence207 sont également très restrictives. Le
recours peut être formé par des particuliers ou des associations mais seulement lorsqu'une
institution a omis d'accomplir un acte obligatoire. Les particuliers ne peuvent donc pas
intenter des recours contre l'omission de prendre des actes de portée générale208 .
203 C'est la « voie royale» dans le contentieux de la légalité. Elle sanction une action illégale des institutions
communautaires. Le recours en annulation est prévu à l'article 230 TCE. Un acte peut être annulé par la Cour sur
la base de l'incompétence, de la violation des formes substantielles, de la violation du traité, ou de toute règle de
droit prise pour son application et du détournement de pouvoir.
204 Selon une jurisprudence constante, une personne physique ou morale ne saurait prétendre être considérée
comme individuellement concernée par un acte dont elle n'est pas le destinataire que si l'acte en cause l'atteint
en raison de certaines qualités qui lui sont particulières ou d'une situation de fait qui la caractérise par rapport à
toute autre personne et, de ce fait, l'individualise d'une manière analogue à celle dont elle serait le destinataire.
Cf. notamment, CJCE, Arrêt du 25 juillet 2002, Union de Pequefios Agricultores 1Conseil (C-50100 P, Rec. p. I-
6677),
205 JACQUE (J.P.), op. cit., p.643.
206 Arrêt du 2 avril 1998, Greenpeace cl. Commission, affaire C-321/95P, rec. 1-1651.
207 Le recours en carence vise à faire condamner une abstention illégale des institutions communautaire (art. 232
TCE). Lorsque les traités ou les actes pris pour leur application imposent une obligation d'agir pour les
institutions, l'abstention constitue une omission illégale.
208 En revanche, comme pour les recours en annulation, la Cour n'exclut pas le recours en carence, lorsque les
particuliers sont individuellement et directement concernés. (arrêt du 26 novembre 1996, T-Port, affaire C-68/95,
rec. 1-6065).
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Les particuliers peuvent toutefois engager la responsabilité non contractuelle de la
Communauté devant le tribunal de première instance209 à la suite d'un acte illicite commis
dans le cadre de sa politique de développement. Sa responsabilité est engagée à trois
conditions: l'illégalité du comportement reproché aux institutions communautaires, la réalité
du dommage invoqué et l'existence d'un lien de causalité entre ce comportement et ce
dommage2lO . La détermination de la responsabilité obéit à des critères très rigoureux. En ce
qui a trait à l'illégalité du comportement reproché aux institutions communautaires, il faut
établir une violation suffisamment caractérisée211 en vertu d'une règle supérieure de droit
ayant pour objet de conférer des droits à des particuliers212 . Ce recours est plus ouvert que
celui en annulation puisqu'il peut être intenté par toute personne physique ou morale qui
prétend avoir subi un préjudice du fait d'une action d'une institution communautaire ou de ses
agents. Mais là encore, les associations ne peuvent agir que si le préjudice les affecte dans
leur patrimoine propre
Enfin, pour engager la responsabilité de la Commission dans le financement de projets dans
les pays ACP, il faut faire la preuve d'une faute. Or dans la plupart des cas, la Commission se
borne, à financer le projet et c'est l'Etat bénéficiaire qui met en œuvre le projet et qui en
assume les conséquences. Les ONG et particuliers européens ne peuvent engager la
responsabilité de la Commission qu'au sujet de l'acte de décaissement des fonds. Cette
procédure n'intéresse généralement que les entreprises privées ou les ONG qui ont obtenu des
fonds européens. Par ailleurs mentionne P. KALBE,
«Outsiders may defend valid causes, but are even farther removed from the
funding decisions and, thus, harder pressed to establish a prima facie argument
of direct concem, in particular as regards special interest groups with visions of
209 Une telle action n'est pas réservée aux seuls ressortissants des pays membres de l'Union européenne. Les
ressortissants ACP pourraient donc, sur cette base, faire un recours. Affaire T-185/94 Geotronics S.
A'/Commission (Rec.1995, p.II-2795).
210 Arrêt interlocutoire du 23 novembre 2004, Cantina sociale di Dolianova e.a./Commission (T-166/98, non
encore publié au Recueil) et Arrêts du 10 février 2004, Afrikanische Frucht-Compagnie et Internationale
Fruchtimport Gesellschaft Weichert & Co./Commission (T-64/01 et T-65/01, non encore publié au Recueil). Cf.
Rapport sur les Activités du Tribunal de première instance en 2004, p.124.
http://curia.eu. int/frlinstit/presentati onfr/rapport/pei/tp2004. pdf
211 Le critère décisif permettant de conclure à la une violation « suffisamment caractérisée », est celui de la
méconnaissance manifeste et grave, par l'institution communautaire concernée, des limites qui s'imposent à son
pouvoir d'appréciation. Lorsque cette institution ne dispose que d'une marge d'appréciation considérablement
réduite, voire inexistante, la simple infraction au droit communautaire peut suffire pour établir l'existence d'une
violation suffisamment caractérisée.
212 Arrêt du 2 décembre 1971, Zückerfabrick Schoppenstedt, affaire 5/71, rec.975 et Arrêt de la Cour du 4 juillet
2000, Bergaderm et Goupil/Commission, C-352/98 P, Rec. p. 1-5291
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their own, rather than individuals immediately affected by a development
. 213proJect ».
Les ressortissants ACP victimes de violations des droits humains du fait d'un acte
communautaire n'ont donc concrètement aucun moyen de recours devant la CJCE. B. de
WITTE résume bien la réalité:
«il n'existe aucun droit d'action dirigé contre les violations des droits
fondamentaux commises dans le cadre des actes normatifs généraux relevant du
droit communautaire »214.
Tant que les particuliers ou les ONGs de défense des droits humains ne pourront pas intenter
de recours devant la CJCE, la protection des droits humains dans le cadre de la politique
européenne de développement restera illusoire215 .
Jusqu'à présent, les affaires traitées par la Cour, concernant la politique européenne de
développement et plus spécifiquement les Conventions ACP-CE, n'ont porté que sur des
différends entre la Commission et des entreprises européennes dans le cadre de la politique
commerciale216 ou sur des différends reliés aux appels d'offres et aux contrats relevant du
Fonds européen de développement217 . La conformité des actes communautaires dans le champ
de la coopération au développement avec le respect des droits humains n'a jusqu'à ce jour fait
l'objet d'aucune requête admissible.
Le Comité du développement de la coopération du Parlement peut exprImer ses
préoccupations et interroger les fonctionnaires de la Commission «mais il est mal armé en
pratique pour faire valoir efficacement la plupart de ses préoccupations dans ce domaine »218.
Seul le médiateur européen219 a été saisi d'une affaire mettant en cause la responsabilité de la
213 KALBE (P.), "The Award ofContracts and the Enforcement ofClaims in the Context of the external Aid and
Development Cooperation', Common Market Law Review, 2001, vol.3S, pp.1217-1267, p.1219.
214 DE WITTE (B.), op. cit., p.912.
215 SIMMA (B.), ASCHENBRENNER (lB.), SCHULTE (C), op. cit., p.644.
216 Concernant l'Accord de Cotonou: Arrêt du 10 mars 2005, Espagne/Conseil, C-342/03, politique de pêche;
Concernant la IV Convention de Lomé ce sont principalement des arrêts concernant le marché de la banane, à
titre d'exemple, on peut mentionner: Arrêt du 3 février 2005, Chiquita Brands et autres / Commission, T-19/01.
217 Pour une analyse très détaillée de ces différends on renverra à KALBE (P.), "The award of contracts and the
enforcement of c1aims In the context of EC external aid and development Cooperation", Common Market Law
Review, 2001, vol.3S, pp.1217-l267.
218 ALSTON (P.),« Une politique des droits de l'homme authentique et cohérente pour l'Union européenne », in
ALSTON et al, L'Union européenne et les droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 2001, pp.3-70, p.39.
219 Le Médiateur européen peut enquêter sur des cas de mauvaise administration dans l'action des institutions et
organes de l'Union européenne. Avec l'approbation du Parlement européen, il a défini les cas de «mauvaise
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Commission dans la préparation et la mise en oeuvre d'un projet financé par des budgets du
Fonds européen de développement dans le cadre de la Quatrième Convention de Lomé. Une
ONG accusait des officiels de la Commission de ne pas avoir suffisamment pris en
considération les droits humains en particulier les droits économiques, sociaux et culturels qui
sont protégés par le Pacte international. L'ONG accusait la Commission d'avoir financé un
projet ayant entraîné le déplacement forcé des habitant-es d'un parc naturel en Ethiopie.
Après avoir rappelé que les compétences de la Communauté devaient être exercées dans le
respect du droit international220 le Médiateur souligne l'importance accordée aux droits
humains dans la Convention de Lomé et accepte d'examiner l'affaire. A l'issue de cet
examen, le médiateur a cependant tranché qu'il n'y avait pas violation des droits humains221 .
Malgré un contenu normatif appréciable et de nombreux mécanismes de contrôle, l'effectivité
des droits humains dans le cadre de la politique européenne de développement est donc
grandement compromise222 . Les lacunes concernant leur justiciabilité, en particulier pour les
droits économiques, sociaux et culturels, et la faiblesse relative des mécanismes d'application
et de sanction viennent en effet fragiliser la force contraignante des droits humains. Mais,
depuis le début des années 90, la sanction des violations des droits humains connaît une
administration» de manière à inclure le respect des droits de l'homme, de l'État de droit et des principes de bonne
administration. Lorsqu'une solution à l'amiable ne peut être trouvée, le Médiateur peut prendre une décision de
classement assortie d'un commentaire critique ou présenter un projet de recommandation. En cas d'échec de la
tentative de conciliation, le Médiateur peut faire des recommandations en vue de résoudre l'affaire. Si
l'institution n'accepte pas ses recommandations, il peut adresser un rapport spécial au Parlement européen. Cf. P.
NIKIFOROS DIAMANDOUROS, Rapport Annuel 2004 - Synthèse et statistiques, 08.03.2005, disponible sur le
site du médiateur européen; YENG SENG (Wanda), « Le médiateur européen, artisan du développement du
droit à une bonne administration », RTDH, n058, avril 2004, pp.527-552.
220 Arrêt du 16 juin 1998, A. Racke GmbH & Co. v Hauptzollamt Mainz Racke, affaire C-162/967 Rec. 1-3655,
parA5 et Arrêt 1992, Poulsen and Diva Navigations, affaire C-286/90,Rec. 1-6, par. 9.
221 "Although the complainant, on the basis of information from the local press, has expressed her concems
especially as regards local population in the area of Nechisar, the Ombudsman has not received convincing
evidence in support of that information. Thus, it cannot be inferred that the Commission disregarded binding
international obligations or sorne provisions of the Convention when implementing the project. (...) The
information contained in the Project's Final Report seems to lead to an opposite conclusion. The press reports
mentioned by the complainant only referred to the possibility that the Ethiopian govemment, or the local
authorities, might carry out sorne initiative for the resettlement of local population living near the park of
Nechisar. In the design of this action, however, no Community official has apparently been involved".
530198/JMA - Against the European Commission, 26 octobre 2000, sections 2 et 3. Disponible sur le site du
médiateur. On peut rappeler qu'en 1966, des violations massives des droits humains avaient eu lieu au cours des
expulsions sous la contrainte de la Forêt de Kibale et du Game Corridor réalisées au titre d'un projet financé par
la CE. « Bien que la Commission rejette la responsabilité de ces expulsions et reproché au personnel de la CE de
les avoir encouragées et programmées ». SIMMA (B.), ASCHENBRENNER (lB.), SCHULTE (C.),op. cit.,
p.641.
222 Comme le résume T. COLLINGSWORTH, les victimes de violation des droits humains sont confrontées à
davantage d'obstacles pour faire valoir leurs droits que les titulaires d'un droit de propriété intellectuelle.
COLLINGSWORTH (T.), « The Key Human Rights Challenge: Developing Enforcement Mechanisms »,
Harvard Human Rights Journal, voU5, 2002, pp.183 et s., p.203.
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évolution considérable. L'essor de la justice pénale internationale et des mécanismes de
conditionnalités insérés dans les accords de développement illustrent cette évolution. Il
convient de faire un court exposé sur la contribution de ces mécanismes à la promotion et à la
protection des droits humains.
B. La criminalisation de la pauvreté
Depuis le début des années 90, nous assistons à une remIse en cause du principe de non-
ingérence dans les affaires intérieures d'un Etat au nom des droits humains. Certes, déjà en
1970, la Cour internationale de justice avait considéré que les Etats avaient « un intérêt
juridique» à ce que les droits fondamentaux de la personne soient protégés223 mais les Etats et
en particulier les pays du Sud s'étaient toujours opposés à ce que des mécanismes de sanction
en la matière soient institués. Ils craignaient alors une instrumentalisation politique de ces
.' 1 d . 224mecamsmes par es gran es pUIssances .
Cette opposition n'empêchait pas les pays occidentaux de suspendre unilatéralement leur aide
économique ou militaire au nom des droits humains225 mais il n'était toujours pas question
pour les pays du Sud soutenus en ce sens par les pays de l'Est226, d'adopter des mécanismes
contraignants qui risquaient de compromettre leur indépendance politique chèrement acquise.
223 Arrêt du S février 1970, affaire de la Barcelona Traction, Rec. 1970, p.32
224 Ainsi, par exemple, le 9 décembre 1981, l'AG adopte la résolution 36/1 03, « Déclaration, sur l'inadmissibilité
de l'intervention et de l'ingérence dans les affaires intérieures des États» (120 pour, 22 contre et 6 abstentions:
tous les pays occidentaux, le Japon et Israël s'y sont opposés). Les Etats affirment qu' «exploiter et déformer
des questions relatives aux droits de l'homme afin d'exercer des pressions sur des Etats ou de susciter la
méfiance ou le désordre intérieur d'Etats ou de groupes d'Etats et entre eux constitue une intervention dans les
affaires intérieures des Etats ».
225 Le Président Carter (1977-1981), dans un discours prononcé devant l'université de Notre-Dame en mai 1977,
fait des droits de l'homme «l'esprit de la politique étrangère américaine et même un engagement ». Il affirme
que désormais, les États qui souhaitent bénéficier de la coopération des États-Unis et de leurs alliés doivent
respecter un certain nombre de conditions. Toutefois, celles-ci ne visent absolument pas le respect ou la
promotion des droits humains dans le cadre d'une approche globale et cohérente, comme le suppose toute
approche en terme de droit. Celles-ci ne concernent que certaines dispositions des droits humains, conformes au
modèle démocratique occidental. Il ne s'agit jamais de leur donner un caractère contraignant mais de les
interpréter, selon les besoins politiques du moment, c'est-à-dire arbitrairement. Cf. SCHACHTER (O.), "Les
aspects juridiques de la politique américaine en matière de droits de 1'homme », AFDI. 1977, p.S3 et s;
SIKKINH (K.), «The Effectiveness of US Huamn Rights Policy, 1973-1980 », in WHITEHEAD (L.) (ed.), The
International Dimensions ofDemocratization: Europe and the Americas, Oxford University Press, 1996, pp.93-
124 et MILZA (P.), «Doit-on réhabiliter Jimmy Carter? », Politique internationale, Hiver 1990-1991, nOSO,
pp.1üS-113.
226 PRZETACNIK (F.), op. cit., pp.17S-2ü6.
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Les pays en développement ne se sont jamais positionnés contre les droits humains, ni les
pays développés d'ailleurs. Les désaccords portaient principalement sur les modalités de
contrôle du respect de ces droits.
L'idée selon laquelle le contrôle des droits humains puisse échapper au champ d'application
du principe de non-ingérence s'est néanmoins imposée227 . L'Institut de droit international228
affirme ainsi en 1989 que « les droits de 1'homme bénéficiant désormais d'une protection
internationale cessent d'appartenir à la catégorie des affaires qui relèvent essentiellement de la
compétence nationale des Etats »229. En octobre 1993, le Secrétaire général des Nations Unies
affirme à son tour: « Il est inconcevable qu'un Etat s'abrite derrière le paravent de la
souveraineté pour bafouer, sur son territoire et à l'abri des regards, les principes
démocratiques et les droits de la personne humaine »230. Après l'effondrement du bloc
soviétique, les pays occidentaux sont en position de force pour faire valoir leurs prétentions
sur la scène internationale face aux pays du Sud et aux anciens pays satellites de l'URSS231 .
227 Cette remise en cause est étroitement liée (au moins dans le temps) à l'émergence d'un prétendu droit ou
devoir d'ingérence humanitaire. En décembre 1988, l'Assemblée générale adopte la résolution 43/131,
Assistance humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles et situations d'urgence du même ordre, qui
invite tous les Etats qui ont besoin de l'aide humanitaire à faciliter sa mise en œuvre par les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales. Il faut le souligner, cette résolution ne consacre ni un droit ni
un devoir d'ingérence. Elle ne fait que recommander aux États de faciliter l'action des secours (Résolution de
l'Assemblée générale 43/131, Assistance humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles et situations
d'urgence du même ordre, du 8 décembre 1988). Le 5 avril 1991 le Conseil de sécurité adopte à son tour une
résolution qui demande à l'Irak de faciliter un accès immédiat des organisations humanitaires internationales à
tous ceux qui ont besoin d'assistance dans toutes les parties de l'Irak et sur la base de cette résolution, les Etats-
Unis lance l'opération « provide comfort» (contrôle aérien de l'Irak) et l'ONU crée des « zones de protection ».
C'est bien la situation dégradée des droits humains qui motive l'adoption de cette résolution et de celles qui
suivront pour la Somalie (Résolution 794 du 3 décembre 1992) et pour la Yougoslavie (résolution 770 du 10
août 1992). Il reste que les résolutions du CS ne constituent pas une garantie des droits humains en tant que tels,
puisque sa réaction est obligatoirement liée à la menace à la paix et à la sécurité internationales. Les droits
humains violés qui n'atteignent pas ce « seuil» restent toujours impunis.
228 L'Institut de Droit international a été fondé le 8 septembre 1873. Il a pour but de favoriser le progrès du droit
international (article premier des statuts). Il est composé d' « Associés» choisis par l'Institut parmi les hommes
de diverses nations qui ont rendu des services au droit international, dans le domaine de la théorie ou de la
pratique» (article 5). Il se réunit en principe tous les deux ans. L'Assemblée plénière peut adopter des
résolutions de caractère normatif qui sont portées la connaissance des autorités gouvernementales, des
organisations internationales, de la communauté scientifique: « De cette manière, l'Institut s'efforce de souligner
les caractéristiques de la lex lata pour en recommander le respect, il s'attache aussi, parfois, à statuer de lege
ferenda, pour contribuer au développement du droit international ». Les résolutions adoptées n'ont aucune valeur
contraignante mais il arrive que la Cour internationale de justice y fasse référence. Cf. le site de l'Institut et les
Statuts: http://www.idi-iil.orgl (dernière visite, le 23 mai 2005).
229 La résolution précise que les États ont une obligation erga omnes d'assurer le respect des droits de l'homme.
Résolution adoptée par l'Institut de droit international à Saint-Jacques de Compostelle, le 13 septembre 1989, sur
« La protection des droits de l 'homme et le principe de non-intervention dans les affaires intérieures des Etats »,
Art 1; ann. IDI, vol. 63, 1989.II, p.338.
230 Message adressé par le Secrétaire général des Nations Unies à l'Association française pour les Nations Unies,
Paris, le 23 octobre 1993, Bulletin du Centre des Nations Unies, Paris, décembre 1993, n07S, p.57 cité dans BEN
ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.) (dir.) Harmonie et contradictions en droit international, Colloque de Tunis,
11-13 avril 1996, Pedone, 1996, pp.97-124, spéc.pp.1 06-112, p.114.
231 KOHEN (M.), « Internationalisme et mondialisation », in MORAND (Ch.-A.) (dir.) Le droit saisi par la
mondialisation, éd. Bruylant, Bruxelles, 200 l, pp.1 07-130, spéc.p.113.
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Bref, au début des années 90, le corollaire du principe de souveraineté, « le devoir de ne pas
intervenir dans les affaires relevant d'un Etat» a donc subi d'importants infléchissements232 .
Une fois le principe adopté, les mécanismes de sanction pour violation des droits humains
font leur apparition: il s'agit de procédure à la fois contre les individus, avec le
développement de la justice pénale internationale et contre les Etats avec l'intégration de
clause de conditionnalité dans les accords de coopération. Cette évolution généralement
présentée par la doctrine comme un progrès, pose un certain nombre de problèmes qu'ils
convient de soulever.
En premier lieu, les pays occidentaux n'ont pas remis en cause leur approche sélective des
droits humains et seules les violations des droits civils et politiques sont concernées par ces
mécanismes de sanction. Deuxièmement, si le fait pour les Etats de ne plus pouvoir s'abriter
derrière le principe de souveraineté pour masquer des violations massives des droits humains
constitue un réel progrès, l'arbitrage nécessaire entre le respect des droits humains et le
principe de souveraineté se fait au détriment de ce dernier. L'insertion de mécanismes de
sanction dans des accords régionaux et/ou conventionnels contribue à miner une régulation
multilatérale et universelle potentiellement plus encline à garantir le respect du principe de
non-ingérence. Il y a par conséquent des dérives qui accompagnent l'adoption de mécanismes
de sanction pour la violation des droits humains.
La nouvelle tendance favorise ce à quoi l'ONU et avant elle la SdN, étaient sensées
s'opposer: l'ingérence des « grandes» puissances dans les affaires intérieures des « petits ».
C'était précisément pour cette raison que les Etats ont décidé de créer des institutions
multilatérales chargées non seulement d'élaborer les règles de droit international malS
également d'assurer leur mise en œuvre et leur respect. C'est cette dérive que nous
souhaiterions brièvement présenter en examinant les mécanismes de sanctions mis en place
afin de sanctionner les individus (l) et les Etats (2) accusés de violer massivement les droits
humains.
1. Une justice pénale internationale sélective
Le 22 février 1993, le Conseil de sécurité en se fondant sur le chapitre VII de la Charte des
Nations Unies, était convaincu que « dans les circonstances particulières qui prévalent dans
232 BEN ACHOUR (R.), « La souveraineté des États: harmonie et contradictions », in BEN ACHOUR (R.) et
LAGHMANI (S.) (dir.) Harmonie et contradictions en droit international, Colloque de Tunis, 11-13 avril 1996,
Pedone, 1996, pp.97-124, spéc.pp.106-112, p.ll1.
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l'ex-Yougoslavie, la création d'un tribunal international permettrait de mettre fin» aux
violations généralisées du droit humanitaire international, notamment aux tueries massives et
aux pratiques de « nettoyage ethnique233 » et décide de créer un Tribunal pénal international
pour l'ex-Yougoslavie. L'année suivante, le Conseil de sécurité de nouveau, « gravement
alarmé par les informations selon lesquelles des actes de génocide et d'autres violations
flagrantes, généralisées et systématiques du droit international humanitaire ont été commises
au Rwanda »234 crée un nouveau tribunal ad hoc. Il est également convaincu que celui-ci
contribuera à la restauration et au maintien de la paix. Depuis d'autres tribunaux pénaux
internationaux ayant des caractéristiques variées ont vu le jour au Sierra Leone235 et au
Cambodge236,237. L'adoption du Statut de Rome, le 17 février 1998, consacre l'évolution de la
justice pénale internationale en instituant une Cour pénale internationale permanente. Depuis
le 1er juillet 2002, date de l'entrée en vigueur du Statut de Rome238 , cette Cour est compétente
pour traduire en justice les auteurs individuels présumés responsables « des crimes les plus
graves qui touchent l'ensemble de la communauté internationale »239.
Les juristes considèrent généralement que le développement de la justice pénale internationale
constitue un progrès et résulte de la « prise de conscience» de la Communauté internationale:
les crimes les plus graves ne sauraient rester impunis sans menacer la paix et la sécurité
internationale. Cette interprétation occulte un certain nombre de contradictions que nous
souhaiterions soulever à partir de l'exemple de la CPI.
D'abord, la définition des « crimes les plus graves» pose problème. La Cour pénale
internationale peut désormais exercer sa compétence en cas d'incapacité ou d'absence de
233 Préambule de la Résolution du Conseil de sécurité 808 (1993), du 22 février 1993. Le statut fut adopté par la
résolution 827 du 25 mai 1993.
234 Préambule de la Résolution du Conseil de sécurité 955 (1994, du 8 novembre 1994). Le statut est annexé à la
résolution.
235 Agreement Between The United Nations and The Government Of Sierra Leone
On The Establishment Of a Special Court For Sierra Leone, Freetown, 16 janvier 2002 et Statute of the Special
Court, annexed to the Agreement, 16 janvier 2002, disponible sur le site internet du tribunal, http://www.sc-
sl.orgldocuments.html. (dernière visite le 10 mai 2005).
236 Agreement Between the united nations And the royal government of Cambodia Concerning the Prosecution
Under Cambodian Law Of Crimes Committed During The Period Of Democratie Kampuchea, 17 mars 2003,
disponible sur le site du gouvernement du Cambodge http://www.cambodia.gov.kh/krtlindex.htm (dernière visite
le 10 mai 2005).
237 Sur le sujet voir notamment: BOUTRUCHE (T.), « Tribunaux pénaux internationalisés: état des lieux d'une
justice « hybride» », RGDIP, vol. 1, Tome 7, 2003.
238 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, A/CONF. 183/9, 17 juillet 1998, amendé par les procès-
verbaux en date des 10 novembre 1998, 12 juillet 1999, 30 novembre 1999, 8 mai 2000, 17 janvier 2001 et 16
janvier 2002. Le Statut est entré en vigueur le 1er juillet 2002.
239 Préambule du Statut de Rome, a1.9.
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volonté des Etats240 sur les crimes de génocide, les crimes contre l'humanité, les crimes de
guerre et peut-être en 2009, contre le crime d'agression241 . Sans contredit ces crimes
constituent des violations des droits les plus fondamentaux. La création de la Cour pénale
internationale peut contribuer à faire progresser ces droits et nous sommes d'accord avec la
doctrine sur ce point. Mais les violations des droits économiques, sociaux et culturels ne sont
pas concernées par cette définition des crimes les plus graves. Autrement dit, la définition des
crimes les plus graves présuppose une hiérarchisation des droits humains. Comme le souligne
le rapporteur spécial sur l'impunité des violations des droits économiques, sociaux et
culturels, la colonisation, l'esclavage, l'apartheid, la dette, les programmes d'ajustement
structurel, la détérioration des termes de l'échange, la corruption, le blanchiment de l'argent de
la drogue, les actions frauduleuses des sociétés transnationales constituent également des
« violations graves» des droits humains242. Le rapporteur préconise ainsi que ces violations
soient considérées comme des «crimes internationaux» soumis aux principes de
l'imprescriptibilité et de la compétence universelle243 .
Pour le moment, force est de constater que les violations de ces droits ne font l'objet d'aucune
sanction pénale dans l'ordre international. Les violations graves des droits économiques,
sociaux et culturels restent en dehors du champ d'intervention de la justice pénale
internationale et en ce sens, on peut considérer avec R. CHARVIN que,
«[l]a Cour pénale internationale s'inscrit dans la traditionnelle lignée du
libéralisme politique indifférent ou hostile au social censé devoir échapper à
l'action des pouvoirs publics: seul le politique peut faire l'objet d'une
régulation et d'une nécessaire sanction. C'est ainsi que le cas Milosevic peut
faire l'objet d'un traitement juridique, tandis que la misère sociale et
l'exploitation économique ne peuvent être «corrigées» que par «les lois» du
marché! »244.
240 Article 17 du Statut de Rome.
241 Article 5 du Statut de Rome.
242 Le rapporteur précise également que « parmi les violations commises sur le territoire national et qui sont pour
la plupart érigées en infractions répréhensibles, on peut mentionner les détournements de deniers publics, les
abus de biens sociaux, la corruption, les fraudes fiscales et douanières, les spéculations financières, les
enrichissements frauduleux ou illicites, l'exploitation de la main-d'oeuvre clandestine et des travailleurs migrants,
etc », Rapport final sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits de l'homme, (droits
économiques, sociaux et culturels), établi par M. El HADJI GUISSE, Rapporteur spécial, en application de la
résolution 1996/24 de la Sous-Commission, 27 juin 1997, E/CNA/Sub.2/1997/8, §31.
243 Rapport final sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits de l'homme, (droits
économiques, sociaux et culturels), établi par M. El HADJI GUISSE, Rapporteur spécial, Commission des droits
de l'homme, E/CNA/Sub.2/1997/8, §142 b).
244 CHARVIN (R.), « Des pouvoirs limités », in DUCHATEL (l) et ROCHAT (F.), (dir.), ONU - Droits pour
tous ou loi du plus fort? C.E.T.LM., Genève, 2005, pp.329-331, p.330.
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En second lieu, la sanction ne peut être mise en œuvre que par ceux qui ont la capacité de
l'imposer. En droit interne, l'efficacité de la sanction d'une violation de la loi dépend de la
capacité de l'Etat à l'imposer. Sur la scène internationale, il n'existe pas d'institution chargée
d'assurer uniformément et généralement l.'exécution de leurs obligations par les Etats. Quels
que soient les progrès normatifs, institutionnels et/ou procéduraux, en l'absence de
mécanisme de sanction multilatéral démocratique, les sanctions ne visent que les
«perturbateurs» d'un « ordre mondial» défini par les seules grandes puissances. Comme le
souligne Olivier CORTEN, la justice pénale internationale doit être véritablement universelle
pour être crédible et efficace245 . Autrement dit, elle ne peut limiter son champ d'intervention
au seul continent africain comme c'est actuellement le cas. Les premières enquêtes menées
par le procureur de la Cour pénale internationale en témoignent246.
En troisième lieu, la justice pénale internationale ne concerne pour le moment que les
individus. Les auteurs ou complices des violations graves du droit international ne sont pas
seulement des individus mais également les Etats, les institutions internationales ou encore les
entreprises multinationales247. Ces dernières ne sont pas directement concernées par la justice
pénale internationale même si certains mécanismes, selon une interprétation audacieuse des
dispositions du Statut de Rome, permettraient d'engager leur responsabilité248 . Selon R.
CHARVIN, la justice pénale internationale valorise « l'idée très protectrice pour le système
dominant que seuls les individus sont responsables des préjudices subis par les peuples et non
sa propre logique. La pénalisation individuelle de la vie politique internationale rejoint la
personnalisation délirante entretenue par le néolibéralisme »249.
245 CORTEN (O.), « Une compétence universelle sans communauté internationale? », Politique, n023, février
2002, disponible sur le site du Centre de droit international de l'Université Libre de Bruxelles,
http://www.ulb.ac.be/droitlcdi/politique.html (dernière visite, le 15 février 2005).
246 En avril 2005, les premières enquêtes de la CPI portaient sur des faits qui se sont produits en Ouganda, en
République démocratique du Congo, en République Centrafricaine et au Soudan.
247 Cf. Rapport final sur la question de l'impunité des auteurs des violations des droits de l'homme, (droits
économiques, sociaux et culturels), établi par M. El HADJI QUISSE, Rapporteur spécial, Commission des droits
de l'homme, E/CN.4/Sub.2/1997/8, § 130 à 134.
248 Conformément à l'article 77 du Statut de Rome la Cour peut ajouter à la peine d'emprisonnement a) une
amende fixée selon les critères prévus par le Règlement de procédure et de preuve b) La confiscation des profits,
biens et avoirs tirés directement ou indirectement du crime, sans préjudice des droits des tiers de bonne foi. Par
ailleurs, selon l'article 109.2 lorsqu'un État Partie n'est pas en mesure de donner effet à l'ordonnance de
confiscation, il prend des mesures pour récupérer la valeur du produit, des biens ou des avoirs dont la Cour a
ordonné la confiscation, sans préjudice des droits des tiers de bonne foi. Ces dispositions permettent d'envisager
que des sanctions puissent être prises, au moins indirectement, contre des sociétés transnationales. BUFFERNE
(l-P.), « La mise en cause de la responsabilité des multinationales devant la Cour pénale internationale », Revue
juridique d'Auvergne, n02, 2005, pp.I27-182.
249 CHARVIN (R.), op. cit., p.330-331.
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Si les efforts déployés depuis quelques années afin de sanctionner les multinationales ou les
institutions internationales restent largement sans effets concrets, ce n'est cependant plus le
cas en ce qui concerne certains Etats. Les Etats du Nord insèrent de plus en plus souvent dans
leurs accords de coopération des clauses de conditionnalité permettant de suspendre l'aide
financière à un Etat qui viole les droits humains. Ce changement, même théorique, consacre
l'idée que la violation des droits humains n'est pas le propre d'individus au pouvoir mais le
fait d'un Etat. En revanche, ces mécanismes de sanction ne sont prévus que dans le cadre
d'accords de développement dont le fondement même est l'inégalité économique des Etats.
Bref l'ensemble laisse subsister un certain nombre d'ambiguïtés.
2. La sanction des violations des droits humains dans les accords
de développement
Pendant très longtemps, les bailleurs de fonds sont restés indifférents aux violations des droits
humains commises par les Etats récipiendaires de leur aide25o. Cette indifférence portait aussi
bien sur l'irrespect des droits civils et politiques que sur les violations des droits économiques,
sociaux et culturels. Il était largement admis par les dirigeants du Nord, comme du Sud, que la
démocratie était un luxe qui demandait une certaine « maturation» sans laquelle
l'organisation d'élections libres était un leurre.. La coopération avec des régimes
autoritaires était tolérée voire encouragée25 1 et permettait de mettre en place des réformes
économiques impopulaires et d'imposer des orientations économiques à des administrations
indisciplinées ou inefficaces252 . Les bailleurs de fonds et les institutions financières
considéraient que le développement nécessitait un Etat fort et stable. Tant que les pays du Sud
remplissaient leur principale fonction, à savoir fournir en matières premières les pays du Nord
sans menacer leurs intérêts, cette indifférence à l'égard de la gestion politico-économique de
l'aide a perduré.
250 ATANGANA AMOUGOU (J.-L.), « Conditionnalité juridique des aides et respect des droits
fondamentaux », Afrilex, n02, septembre 2001, disponible sur le site www.afrilex.u-
bordeaux4.fr/pdf/2dos5atangana.pdf, (dernière visite le 10 octobre 2003), 13 pages.
251 Les exemples sont nombreux. On peut mentionner la quasi-totalité des pays d'Amérique latine et des pays
cl' Afrique Sub-saharienne. Les uns recevant le soutien des Européens ou de l'Union soviétique, les autres des
Etats-Unis. On peut également souligner l'indifférence de l'Europe à l'égard de l'Espagne Franquiste ou le
Portugal de Salazar et Caetano. Cf. DE WILDE D'ESTMAEL (T.), La dimension politique des relations
économiques extérieures de la Communauté européenne - Sanctions et incitants économiques comme moyens de
politique étrangère, Bruylant, Bruxelles, 1998, p.376.
252 ATANGANA AMOUGOU (J.-L.), op. cit.
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Vers la fin des années 80, deux phénomènes vont amener les bailleurs de fonds à modifier
leurs stratégies. D'abord on assiste à l'effondrement des économies du Sud et à l'échec quasi-
général des programmes d'aide au développement. Non seulement les politiques de
développement ont échoué, mais l'aggravation de la pauvreté et l'instabilité politique qui en
découle, menacent les intérêts économiques et sécuritaires des Etats du Nord. En effet, une
économie de marché efficace repose sur l'existence d'un certain nombre de garde-fous
constitutionnels ou politiques protégeant les biens et sécurisant les contrats253 . L'effondrement
des systèmes politico-économiques des Etats du Sud ébranle ces garde-fous.
Ensuite le démantèlement de l'Union soviétique et son déclin sur la scène internationale
permet aux pays occidentaux de s'ingérer davantage, et sans trop d'opposition, dans les
politiques internes des pays en développemenr54. Le principe de non-ingérence dans les
affaires intérieures n'est plus incontournable et les politiques de développement ne sont plus
tenues de se limiter à des questions commerciales.
On observe alors un changement dans le discours des principaux bailleurs de fonds qui font
des liens entre le développement économique et les questions de politique interne. Le Conseil
et les Etats membres de l'Union adoptent une résolution en 1991 dans laquelle ils déclarent:
« ... [un] développement équitable ne peut être efficace et durable que si l'on
adopte un certain nombre de principes généraux de gestion: des politiques
économiques et sociales judicieuses, un processus de prise de décision
démocratique, une transparence adéquate et une responsabilité financière du
niveau gouvernemental, la création d'un environnement du développement qui
soit compatible avec le marché, des mesures de lutte contre la corruption et le
respect de l'Etat de droit, des droits de l'homme et de la liberté de la presse et
d , . 255expreSSIOn» .
Dans le même temps, la Banque mondiale publie un rapport en 1992 sur la « Bonne
gouvernance »256 dans lequel elle établit un lien direct entre les politiques internes et le
développement économique et social257.
253 FLAUSS (J.-F.), « Le droit international des droits de l'homme face à la globalisation économique »,
Commerce mondial et protection des droits de l'homme - Les droits de l'homme à l'épreuve de la globalisation
des échanges économiques, éd. Bruylant, Bruxelles, 2001, pp.217-256, p.221.
254 BADIE (B.), op. cit., p.12 et s.
255 Résolution du Conseil et des Etats membres réunis au sein du Conseil sur les droits de l'homme, la
démocratie et le développement, 28 novembre 1991, Bull. CE, 11-1991, p.130.
256 World Bank, Governance and Development, Washington, 1992. Selon SIMMA et alii, la notion de « bonne
gouvernance» a été utilisée la première fois dans le rapport annuel de la Banque mondiale de 1989.
257 Elle établit alors les cinq critères de la « bonne gouvernance» à savoir: la responsabilité, la transparence, la
prévisibilité, l'ouverture et la prééminence du droit.
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Jusqu'alors la démocratie était présentée comme une conséquence du développement
économique et social, elle devient maintenant une condition du développement. La
démocratie, l'Etat de droit, la bonne gestion des affaires publiques, la transparence et, dans
une moindre mesure, les droits humains font leur apparition dans les accords de
développement et sont soumis au contrôle des bailleurs de fonds. Ces différentes
conditionnalités sont progressivement intégrées aux plans d'ajustements structurels préconisés
par le FMI et la Banque mondialé58 , et, plus généralement dans les accords de
développement comme la Quatrième Convention de Lomé. Le respect de ces critères
conditionne dès lors l'octroi de l'aide financière.
L'apparition de cette conditionnalité ne veut pas dire que les politiques de développement
prennent en compte les obligations relatives à l'ensemble des droits humains et qu'elles
favorisent leur mise en œuvre dans les pays récipiendaires. L'objectif des conditionnalités
n'est pas tant de favoriser la démocratie ou le respect des droits humains que de contribuer à
restructurer les économies des pays africains, et à renforcer le contrôle des bailleurs de fonds
sur l'utilisation de l'aide259 . Selon M. TSHIYEMBE, il faudrait interpréter cet enthousiasme
258 Pour ces institutions, la question des conditionnalités n'est toutefois pas à proprement parler une nouveauté.
En effet, lors de la création des institutions de Bretton Woods, un débat de fond oppose alors les créditeurs, à
savoir les Etats-Unis, et les débiteurs, notamment le Royaume-Uni dont la position était alors défendue par John
Maynard KEYNES. Alors que les premiers souhaitaient exercer un contrôle en matière d'utilisation des
ressources, les seconds s'y opposent et finissent par obtenir, sur le plan formel, gain de cause. Les
conditionnalités sont rejetées au profit des prêts automatiques. Toutefois, l'imprécision de certaines dispositions
du Statut, et la compétence reconnue aux institutions internationales pour interpréter leur charte constitutive, ont
permis au FMI de dégager la notion de conditionnalité. Dès le mois de mai 1947 le principe de non-automaticité
du tirage est consacré. La décision n0284-2 du 10 mars 1948 consacre cette évolution et reconnaît au FMI la
faculté de refuser l'octroi des ressources. Cette décision sera complétée par une décision du 17 mars 1948 selon
laquelle tout Etat membre, s'il souhaite bénéficier des ressources du FMI, doit avoir une attitude conforme à
l'article premier des Statuts. D'autres directives viendront renforcer cette conditionnalité mais c'est surtout la
décision du 2 mars 1979 qui institutionnalisera ce mécanisme. Désormais, les ressources du FMI sont
échelonnées et sont conditionnées à la réalisation des objectifs établis par les pays récipiendaires, dans une
«lettre d'intention» qui doit être approuvée par le Conseil d'administration du FMI, par un accord dit de
confirmation (stand by agreement). Il convient de souligner que ces derniers ne sont pas signés conjointement
par les deux parties mêmes s'ils reprennent, en général, les termes de la « lettre d'intention ». Il ne s'agit donc
pas d'un contrat international, puisque le Conseil d'administration statut sur la demande de manière unilatérale.
La décision du 2 mars 1979 stipule ainsi: «l'accord de confirmation n'est pas un accord international. Aussi
conviendra-t-il d'éviter que son libellé ainsi que la lettre d'intention ait une connotation trop contractuelle ».
Comme le souligne B. OUMAROU, «bien qu'ils lient un Etat et une organisation internationale, deux sujets
principaux de droit international, les accords de confirmation n'ont pas une valeur juridique probante ». En
l'absence de dispositions spéciales, l'arbitrage et la sanction internationale sont donc absents. Cf. OUMAROU
(B.), «La conditionnalité, vecteur juridique de l'assistance financière du FMI au Cameroun », Afrilex, n04,
décembre 2004, disponible sur le site www.afrilex.u-bordeaux4.fr/. (dernière visite le 10 mars 2005), pp. 132-
148, spec.pp.134-137.
259 WISEMAN (l A.), « Démocratisation, réforme économique et conditionnalités en Afrique subsaharienne
contradictions et convergences », in MAPPA (Sophia), (dir), Développer par la démocratie? Injonctions
occidentales et exigences planétaires, Paris, Karthala, 1995, p. 467.
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nouveau en faveur de la démocratie et des droits humains comme l'expression de « la crainte
de voir les peuples poussés par la misère confier le pouvoir à des radicaux qui ne seraient
nullement disposés à honorer les prêts complaisamment octroyés par ces vénérables
institutions »260. Pour Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU, il s'agit aussi de mettre en
place des régimes démocratiques plus légitimes et moins contestés, afin de faire accepter les
réformes économiques draconiennes qu'imposent les plans d'ajustement structurels. En
d'autres termes, il s'agit « d'obtenir le consentement des opprimés »261.
Ces conditionnalités politiques permettent également aux bailleurs de fonds de répondre aux
critiques de plus en plus vives de l'opinion publique, et d'y répondre en affirmant prendre
désormais en considération les conséquences sociales de leurs politiques. Enfin, elles
permettent le contournement des autorités étatiques en facilitant le financement d'ONG
locales et étrangères, les médias, les pouvoirs religieux, les chambres patronales au détriment
de l'Etat lui-même et de sa population262 .
Ces clauses, faut-il ajouter, ne portent que très rarement sur les droits humains. La Banque
mondiale et le FMe63 , dans les Cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté (CSLP) par
exemple, réfèrent plutôt au concept de « bonne gouvernance» qu'aux droits humains. Le
CSLP adopté par le Mali en mai 2002 ne contient que quelques références aux « droits de la
personne », « au droit de la famille» et « aux droits de l'enfant »264. Le seul engagement
260 MWAYILA (T.),« Résistances actuelles à la démocratisation en Afrique: Mystifications et réalités », Revue
africaine de politique internationale, n° 14, juillet-août-septembre 1993 cité dans ATANGANA AMOUGOU (1.-
L.), «Conditionnalité juridique des aides et respect des droits fondamentaux », Aji-ilex, n02, septembre 2001,
disponible sur le site www.afrilex.u-bordeaux4.fr/pdf/2dosSatangana.pdf. (dernière visite le JO octobre 2003), 13
pages.
261 TOUSSAINT (E.), Lafinance contre les peuples - La bourse ou la vie, CETIM, Genève, 2004, p.322.
262 Idem.
263 BOISSON de CHAZOURNES (L.), «Issues of Social Development: Integrating Human Rights Into the
Activities of the World Bank », in Commerce mondial et protection des droits de l'homme - Les droits de
l'homme à l'épreuve de la globalisation des échanges économiques, Bruylant, Bruxelles, 2001, pp,47-70;
SKOGLY (S.), The Human Rights Obligations of the World Bank and the International Monetary Fund,
Cavendish Publishing House, London, 2001; BRADLOW (D.), "Should the International Financial Institutions
Play a Role in the Implementation and Enforcement of International Humanitarian Law?", University ofKansas
Law Review, vol.SO, n04, 2002, p.696.
264 Concernant les «droits de la personne », il est simplement précisé que la réforme du droit de la famille
« devrait permettre de promouvoir l'équilibre et l'équité au sein de la famille en renforçant l'autorité parentale et
la protection des enfants dans le cadre d'une politique de promotion des droits de la personne humaine» (§ 130).
Un programme de réforme de la justice doit comprendre des «actions en matière de législation et droits de la
personne» (§236); Le programme de lutte contre le sida doit viser à « instaurer un environnement éthique et
juridique favorable au respect des droits de la personne ». Le CSLP prévoit que le « droit de la famille» doit être
renforcé mais il n'est pas précisé quels sont les droits qui doivent être mis en œuvre (§270). En fait, les seuls
engagements effectifs en faveur des droits humains sont ceux relatifs aux droits de l'enfant puisque que le CSLP
prévoit que «le plan d'action 2002-2006 en matière de promotion de l'enfant et de la famille se donne pour
objectif général d'assurer l'application effective des dispositions des conventions et de la législation nationale
relatives aux droits de l'enfant d'ici 2006» (§267). Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, Document
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concret pris en faveur des droits humains dans le CSLP intérimaire adopté par la République
du Congo en septembre 2004, est celui de ratifier et de populariser les principaux textes
relatifs aux droits humains265 . Par contre, ils accordent tous les deux une place importante à la
« Bonne gouvernance» qui ne saurait être confondue avec les droits humains. Cette notion
inclut la représentativité du gouvernement, la transparence, l'absence de corruption, elle peut
parfois permettre la protection d'un certain nombre de droits humains, mais en exclure
d'autres, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels. En d'autres termes, en
incluant des paramètres autres que les droits humains, la conditionnalité « droits de
l'homme », tend à perdre de sa densité266 .
Enfin, les politiques préconisées par les bailleurs de fonds ne sont pas soumises au respect des
droits humains. Les principaux bailleurs de fonds multilatéraux, à savoir le FMI et la Banque
mondiale, ne se considèrent pas liés par les droits humains267 . C'est le type de sanction prévue
en cas de violation qui autorise à un tel constat. En raison de la nature même de la sanction à
préparé et adopté par le Gouvernement du Mali, 29 mai 2002, 98 pages, disponible sur le site de la Banque
mondiale, http://siteresources.worldbank.org/, (dernière visite le 24 avril 2005).
265 République du Congo - National Poverty Reduction Committee - Permanent Technical Secretariat, Interim
Poverty Reduction Strategy Paper (I-PRSP) ofthe Congo, 27 septembre 2004, disponible sur le site de la Banque
mondiale: http://siteresources.worldbank. org/INTPRS 1/Resources/Country-Papers-and-JSAs/CongoRep-
IPRSP.pdf(dernière visite le 12 avril 2005), §144.
266 FLAUSS (J.-F.), «Le droit international des droits de l'homme face à la globalisation économique », in
Commerce mondial et protection des droits de l'homme - Les droits de l 'homme à l'épreuve de la globalisation
des échanges économiques, Bruylant, Bruxelles, 2001, pp.21 7-256, p.230.
267 Le principal argument avancé est le principe lex speciali derogat generali. Ainsi, Ibrahim SHIHATA, ancien
Vice-Président de la Banque, estime que « [l]a capacité juridique de chacune de ces organisations est limitée à
son mandat tel qu'il est défini par sa charte. Une organisation internationale n'est pas rabaissée si sa charte
énonce ses fonctions spécialisées d'une façon qui exclut toute préoccupation pour certains aspects des droits de
l'homme. En revanche, il est indigne d'une organisation de faire fi de sa charte et d'outrepasser les pouvoirs que
celle-ci lui confere. Il s'agit simplement d'une question de spécialisation des organisations internationales ». De
très nombreux arguments militent contre cette interprétation défendue par le BM, le FMI et l'OMC mais on se
limitera ici à en mentionner trois. En premier lieu il convient de rappeler que l'article 103 de la Charte des
Nations Unies stipule qu' « en cas de conflit entre les obligations des membres des Nations Unies en vertu de la
présente Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premières prévaudront". L'un
des principaux objectifs des Nations Unies est la réalisation des droits humains (préambule et article 55c). En
second lieu les organisations internationales, créées et fonctionnant selon les principes généraux du droit
international, sont également tenues de respecter les principes fondamentaux du droit international relatif aux
droits de l'homme, qui font partie de ces principes généraux du droit. Elles ne peuvent arbitrairement choisir les
branches de droit international qu'elles souhaitent appliquer ou non. Enfin, les Etats ne peuvent transférer à une
organisation internationale les pouvoirs dont ils ne disposent pas. Or, ces derniers n'ont pas le pouvoir de
déroger aux droits humains. Par conséquent, les organisations internationales sont également tenues de les
respecter. Cf. SHIHATA (1.), «The World Bank and Human Rights», discours prononcé lors de la Conférence de
la Commission internationale de juristes sur les droits économiques, sociaux et culturels, Abidjan, 1998, p. 145.
cité dans Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 1'homme, La mondialisation et ses
effets sur la pleine jouissance des droits de l 'homme, Rapport final présenté par J. Oloka-Onyango et Deepika,
25 juin 2003, E/CN.4/Sub.2/2003II4, §56; Nous renvoyons également à KLEIN (P.), «Les institutions
financières internationales et les droits de la personne », Revue Belge de Droit international, 1999, nO 1, pp.97-
114 et à FIDH, Les politiques sociales de la Banque Mondiale à l'épreuve des droits humains, Rapport FIDH nO
354, Janvier 2003, disponible sur le site de la FIDH (dernière visite 8 mars 2005).
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savoir la suspension à la réduction de l'aide, celle-ci ne concerne que les pays débiteurs de
l'aide soit les pays en développement. Les institutions financières internationales et les
politiques prescrites (de même que l'ensemble des pays qui ne reçoivent pas d'aide
financière) ne peuvent donc être sanctionnés en cas de violation des droits humains. Ni le
fonctionnement de ces institutions, ni l'absence de transparence dans l'élaboration des
politiques exigées, et ni les politiques appliquées ne sont soumises à un quelconque contrôle
au regard des droits humains268 .
Certes, la Banque mondiale a bien institué, en 1993, un panel d'inspection pour répondre aux
critiques qui lui ont été faites en la matière269 . Celui-ci peut recevoir des plaintes de tout
groupe de personnes estimant que la Banque a enfreint ses politiques ou ses procédures
opérationnelles dans la mise en oeuvre d'un projet270 . Le panel dispose, après autorisation du
conseil d'administration, d'un pouvoir d'investigation afin de vérifier le bien fondé des faits
allégués dans la plainte271 . Mais il ne peut prendre aucune décision à l'égard de la Banque.
Tout au plus peut-il faire un rapport au conseil d'administration qui statue ensuite sur la
justesse des conclusions du paneI272 . De plus, ceci ne concerne que «les politiques et
procédures opérationnelles »273. D'après F. SHIHATA, si le panel peut prendre en
considération certains droits humains, il ne peut s'immiscer «dans les rapports politiques
entre un pays membre et ses citoyens »274. Quant au FMI, il est encore «beaucoup moins
sensible à la question particulière de l'applicabilité des questions relatives aux droits de
1'homme dans ses activités »275 que la Banque mondiale. Ainsi, ni la mise en œuvre des
268 Pour une analyse de l'effet de CSLP sur les droits humains nous renvoyons à: Sous-Commission de la
promotion et de la protection des droits de 1'homme, La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de
tous les droits de l 'homme, Rapport intérimaire présenté par 1. Oloka-Onyango et Deepika, 2 août 2001,
E/CN .4/Sub.2/200 1/10.
269 Resolution of the Executive Directors establishing the Inspection Panel (n093-1 0 for the IBRD and 93-6 for
IDA), circulated as document nO SecM93-988 (IBRD) and SecM93-313 (IDA), September 23, 1993.
270 Les programmes d'ajustement structurel et les prêts sectoriels ne peuvent toujours pas faire l'objet de plainte
devant le Panel, seuls les projets sont concernés.
271 ADJOVI (R.), « Le Panel d'inspection de la Banque mondiale: développements récents », Actualité et Droit
International, février 2001 (www.ridi.orgladi); SHIHATA IBRAHIM (F. /.), « La Banque Mondiale et les droits
de l'homme », Revue belge de droit international, vol. 1, 1999, p.87 et s.; BISSEL (R.E.), « CUITent
Development: Recent Practice of the Inspection Panel of the World Bank », American Journal ofInternational
Law, vol.91 1997, p.741; SHIHATA (1. F.), The World Bank Inspection Panel, Oxford - New York, Publishedfor
the World Bank, Oxford University Press, 1994.
272 Resolution ofthe Executive Directors establishing the Inspection Panel (n093-1 0 for the IBRD and 93-6 for
IDA), §22.
273 Resolution of the Executive Directors establishing the Inspection Panel (n093-1 0 for the IBRD and 93-6 for
IDA), § 12.
274 SHIHATA IBRAHIM (F. /.), op. cit., p.93.
275 Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, La mondialisation et ses effets
sur la pleine jouissance des droits de 1'homme, Rapport final présenté par 1. Oloka-Onyango et Deepika, 25 juin
2003, E/CN.4/Sub.2/20031l4, §51.
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projets, ni les politiques prescrites ne sont tenues de respecter les droits humains276. En fait, la
clause insérée dans les accords européens de coopération constitue même une exception en ce
sens qu'elle est la seule, à notre connaissance, à faire explicitement référence à tous les droits
humains et à être, au moins théoriquement, réciproque.
En somme les conditionnalités ne visent pas tant à instaurer une politique de développement
cohérente et respectueuse des droits humains qu'à assurer aux bailleurs de fonds un contrôle
sur l'utilisation de l'aide. Non seulement, les normes de référence sont généralement floues
mais la sanction prévue en cas de violation ne peut s'appliquer qu'aux seuls pays en
développement. Il n'existe pas de contrôle de conformité entre les politiques prescrites par ces
institutions financières et les droits humains. C'est en ce sens que l'on peut parler
d'instrumentalisation des droits humains.
Il faut maintenant examiner si un tel constat peut être étendu à la politique européenne de
développement.
276 Comme le souligne la Sous-Commission des droits de l'homme, « Le Programme sur la pauvreté contient une
conditionnalité à peine voilée et n'incorpore toujours pas la dimension essentielle des droits de l'homme dans
son approche de la réduction de la dette ». Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de
l'homme, La mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme, Rapport
intérimaire présenté par 1. Oloka-Onyango et Deepika, 2 août 2001, E/CN.4/Sub.2/200I/IO, §53.
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Section Il: La mise en œuvre des droits humains dans
l'Accord de Cotonou
L'une des particularités de l'Accord de Cotonou tient aux nombreuses références aux droits
humains qu'il contient277.K. ARTS note que «si l'on s'en tient à la théorie, ( ... ) il Y a peu
d'exemples, voire aucun, de modalités de coopération au développement qui accordent une
place si proéminente aux droits de l'homme et qui prévoient une telle profusion de détails
l · 278pour eur mIse en œuvre» .
Lorsqu'on examine les dispositions relatives aux droits humains contenues dans l'Accord, on
s'aperçoit cependant que celles-ci ne visent pas tant à assurer la mise en conformité avec les
droits humains définis sur la scène internationale qu'à assurer leur promotion. Tout se passe
comme si les Etats parties n'étaient pas tenus de les respecter mais seulement tenus de les
promouvoir. Si l'Accord contient de nombreuses références aux obligations des Etats
concernant les droits humains et s'il prévoit le financement de projets susceptibles à plus ou
moins long terme, de les concrétiser, l'obligation de se conformer au droit international n'est
nullement mentionnée dans l'Accord alors que c'est le cas dans le champ commercial avec les
règles de l 'OMC (I). Pourtant, nous l'avons vu, le respect des droits humains constitue bien
une obligation qui s'impose tant aux Etats parties qu'aux politiques de développement
préconisées.
Il existe cependant un mécanisme interne à l'Accord qui autorise l'une des Parties à prendre
des «mesures appropriées» afin d'obliger les Etats à se conformer aux droits humains. La
sanction apparaît alors comme le principal mécanisme de mise en œuvre de ces droits (II).
277 Les Conventions de Yaoundé et de Lomé I et II ne contenaient aucune référence aux droits humains. Dans le
préambule de La Convention de Lomé III les Parties affirmaient leur attachement aux principes de la Charte des
Nations Unies et « leur foi dans les droits fondamentaux ». La Convention de Lomé IV intégrera de nombreuses
références aux droits humains (préambule et article 5 en particulier). A l'article 5§1 il était notamment
mentionné que «le respect des droits de l'homme est reconnu comme un facteur d'un véritable développement»
et que « la politique de coopération et la coopération sont étroitement liées au respect à la jouissance des droits et
libertés fondamentales de l'homme». Pour la première il est également prévu qu'à la demande des ACP, des
moyens financiers pourront être consacrés ( ... ) à la promotion des droits de l'homme» (art. 5§3). La Convention
de Lomé IVbis constituera une étape importante en intégrant un mécanisme de sanction en cas de violation des
droits humains (art. 366 bis). Pour une analyse détaillée sur l'intégration des droits humains dans la coopération
on renverra à ARTS (K.), Integreting Human Rights into Development Cooperation. The Case of the Lomé
Convention, Kluwer Law International, La Haye, 2000, 445 pp.
278 ARTS (K.), « Investir dans le dialogue politique: les engagements de Cotonou dans le domaine des droits de
1'homme» Le Courrier ACP-UE, n0200, septembre-octobre, 2003, pp.21-23, p.2I.
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1. Les dispositions et l'aide en faveur des droits humains dans
l'Accord de Cotonou
Non seulement l'obligation de respect des droits humains s'applique de manière
dissymétrique aux Parties ACP/CE mais l'Accord de coopération lui-même n'est pas astreint
à la règle de mise en conformité avec les droits humains. L'Accord de Cotonou contient
d'importantes et nombreuses dispositions relatives aux droits humains qui s'adressent à la fois
aux Etats ACP et aux Etats européens (A), mais les mesures de mise en application effectives
s'imposent avant tout aux Etats ACP (B).
A. Les dispositions de l'Accord en matière de droits humains
L'Accord de Cotonou est composé de deux documents distincts, le texte de l'Accord et un
Compendium qui détaille les objectifs et les stratégies de coopération, en particulier les
politiques et stratégies sectorielles. Ces deux textes contiennent des références particulières
aux droits humains. Nous examinons les dispositions contenues dans le texte même de
l'Accord de Cotonou (l) avant de présenter celles contenues dans le Compendium (2).
1. Les dispositions contenues dans le texte même de l'Accord
L'expression « Droits de 1'homme» apparaît à dix reprises et dans six articles différents dans
l'Accord de Cotonou279 . L'Accord contient par ailleurs de multiples références aux droits des
femmes, aux droits des travailleurs et au droit des enfants.
Dès le Préambule de l'Accord, les parties rappellent leurs obligations et leurs engagements
internationaux en la matière28o . A l'article 9, les parties affirment que le respect des droits
279 L'expression est mentionnée dans le préambule pour rappeler les engagements internationaux des Etats
européens et ACP dans le champ des droits humains; à l'article 9 relatif aux éléments essentiels de la
coopération; à l'article 13 sur les migrations, pour rappeler également les engagements internationaux des
partenaires; à l'article 30§3 sur la coopération régionale, où les parties soulignent que la coopération régionale
contribue à la promotion et à la mise en place d'un dialogue politique dans ce domaine; à l'article 33§ 1 b)
« Développement institutionnel et renforcement des capacités» dans lequel les Etats parties précise que la
coopération appuie les efforts des Etats ACP pour développer les structures, les institutions et les procédures qui
contribuent à promouvoir la protection de tous les droits de l'homme et libertés fondamentales; et enfin, à
l'article 96 relatif aux éléments essentiels de la coopération.
280 Alinéas 7 et 8: Se référant aux principes de la Charte des Nations Unies, et rappelant la Déclaration
universelle des droits de l'homme, les conclusions de la Conférence de Vienne de 1993 sur les droits de l'homme,
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humains fait partie intégrante du développement et elles « réitèrent leur profond attachement à
la dignité et aux droits de l'homme »281, Elles s'engagent également à «promouvoir» et à
«protéger» tous les droits humains282 . L'article 9§1 dispose lui-aussi que la coopération
« postule le respect et la promotion de l'ensemble des droits de l'homme ».
Mais on retrouve à l'article 9§2 a1.4 la principale disposition contraignante relative à ces
droits, Elle énonce que les droits humains sont des éléments essentiels de la coopération, A cet
égard les termes de l'article 60§3 b) de la Convention de Vienne sur le droit des Traités sont
. 283 ' ,
reprIs ,ce qUI autorIse l'une des Parties à suspendre l'Accord lorsque ces éléments
essentiels sont violés,
En ce qui a trait aux droits des femmes, l'Accord prévoit un certain nombre de dispositions.
Les parties se réfèrent d'abord à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmei 84 , L'article premier de l'Accord précise que «[l]a
situation des femmes et les questions d'égalité entre les hommes et les femmes sont
systématiquement prises en compte dans tous les domaines, politiques, économiques ou
sociaux »285, L'article 31 porte sur les «questions liées au genre» et postule que «la
coopération contribue à l'amélioration de l'accès des femmes à toutes les ressources
nécessaires au plein exercice de leurs droits fondamentaux», D'autres dispositions
mentionnent la nécessité de créer un cadre favorable à la réalisation de ces droits286 ,
les Pactes sur les droits civils et politiques et sur les droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur
les droits de l'enfant, la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes,
la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, les Conventions de
Genève de 1949 et les autres instruments du droit international humanitaire, la Convention de 1954 sur le statut
des apatrides, la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés et le protocole de New York de
1967 relatif aux statuts des réfugiés; Considérant la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales du Conseil de l'Europe, la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, ainsi que
la Convention américaine des droits de l'homme comme des contributions régionales positives au respect des
droits de l'Homme dans l'Union européenne et les États ACP »,
281 Article 9 a1.2.
282 L'article 9 al. 1 stipule que la coopération vise un développement durable et l'article 9 al.2 que le respect de
tous les droits de l'homme fait partie intégrante du développement durable.
283 Selon l'article 60§2 de la Convention de Vienne, une violation substantielle d'un traité multilatéral par l'une
des Parties autorise toute partie autre que l'Etat auteur de la violation à invoquer la violation comme motif pour
suspendre l'application du traité. L'article 60§3 précise qu'une violation essentielle est constituée soit par un
rejet du traité non autorisé par la Convention de Vienne soit par « la violation d'une disposition essentielle pour
la réalisation de l'objet ou du but du traité ».
284 Préambule de l'accord de Cotonou, al.7.
285 Article premier de l'accord de Cotonou, al.4.
286 La coopération doit, en particulier, créer un cadre propre à : a) intégrer les questions de genre et adopter une
approche sensible à chaque niveau des domaines de coopération, y compris au niveau des politiques
macroéconomiques, des stratégies et des actions de développement; et b) encourager l'adoption de mesures
positives spécifiques en faveur des femmes, telles que: i) la participation à la vie politique nationale et locale;
ii) l'appui aux associations de femmes;
iii) l'accès aux services sociaux de base, en particulier à l'éducation et à la formation, à la santé et au planning
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L'Accord traite ensuite des droits des travailleurs et des travailleuses, en se référant
explicitement les nonnes du travail élaborées par l'OIT. Dans le préambule, les Etats parties
déclarent vouloir « respecter les droits fondamentaux des travailleurs» et tenir compte des
principes contenus dans les conventions pertinentes de l'Organisation internationale du
travail »287. Al'article 50, les Parties réaffinnent leur engagement de respecter les nonnes
fondamentales du travail reconnues au niveau international et qui sont définies dans les
conventions de l'OIT288 . Cet engagement est cependant limité. Les parties conviennent que
les norn1es de travail ne doivent pas être utilisées à des fins de protectionnisme international;
la règle de libéralisation prévaut donc sur le respect des réglementations relatives au travail.
L'Accord ne prévoit aucun mécanisme visant à garantir l'effectivité de ces nonnes dans le
cadre de la coopération ACP-CE. Celle-ci n'est donc pas conditionnée par les règles de l'OIT.
Par exemple, si la coopération en matière d'échange de marchandises doit se plier aux règles
du libre échange (fin des règles de non-réciprocité compensatrices), cet échange n'implique
aucune obligation relative au processus de production de ces marchandises. Le principe de
mise en confonnité des législations nationales avec les règles de l'OIT n'est assorti d'aucun
mécanisme contraignant dans le cadre de la coopération ACP-CE. Les Parties acceptent
simplement d'améliorer la coopération en la matière289.
La seule disposition peut-être potentiellement contraignante en matière de droit du travail se
trouve à l'article 13§3290 ; en vertu de cet article chaque État membre doit traiter les
travailleurs ressortissants d'un pays ACP exerçant légalement une activité sur son territoire,
sans discrimination fondée sur leur propre nationalité, au regard de leurs conditions de travail,
de leur rémunération et en cas de licenciement291 .
Enfin, en ce qui a trait aux droits des enfants, les dispositions sont fort peu nombreuses. Les
Etats parties invoquent la Convention sur les droits de l'enfant292 et l'article 26 qui porte sur
les « questions liées à la jeunesse» précise simplement que la coopération appuie des
familial; iv) l'accès aux ressources productives, en particulier à la terre et au crédit, ainsi qu'au marché du
travail, et v) la prise en compte spécifique des femmes dans l'aide d'urgence et les actions de réhabilitation»
287 Préambule de l'accord, a1.12.
288 Parmi ces Conventions l'article 50 de l'Accord mentionne: la liberté syndicale et la protection du droit
syndical, sur le droit d'organisation et de négociation collective, sur l'abolition du travail forcé, sur l'élimination
des pires formes de travail des enfants et sur la non-discrimination en matière d'emploi.
289 Article 50§2 et 3 de l'Accord de Cotonou.
290 Cf. supra, chapitre II, §II, B. « La question de l'immigration ».
291 Article 13§3.
292 Préambule alinéa 7. Convention relative aux droits de l'enfant, Doc. N.V. A/44/25 (1990) (entrée en vigueur
le 2 septembre 1990 conformément aux dispositions de l'article 49).
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politiques, des mesures et des actions visant à protéger les droits des enfants et des jeunes, en
particulier les filles.
2. Les dispositions contenues dans le Compendium
L'expression «droits de l'homme» est mentionnée à deux reprises dans le Compendium. Une
première fois dans un chapitre consacré au VIH/SIDA où il est spécifié que dans le cadre de la
lutte contre le Sida, l'une des priorités stratégiques de la coopération est la coordination avec
les autres bailleurs de fonds et que cette coordination repose sur une «stratégie
d'apprentissage social qui ne soit pas coercitive et favorise le respect des droits de 1'homme et
de la dignité humaine »293.
En second lieu, il est fait référence « aux droits de 1'homme» dans la partie du Compendium
qui traite du soutien au développement et au renforcement des structures, des institutions et
des procédures294. Il est précisé que la coopération doit favoriser «la promotion et le
renforcement du respect des droits de l'homme, des principes démocratiques, de l'État de droit
et des principes de transparence et de responsabilité dans la gestion et l'administration de
toutes les institutions publiques (y compris la lutte contre la corruption). A cette fin, l'Accord
prévoit une aide financière et technique pouvant être octroyée dans cinq différents domaines.
Cette aide pourra d'abord servir à la création ou au « renforcement de règles
précises s'incarnant dans des systèmes constitutionnels, législatifs et
réglementaires appropriés, y compris des mécanismes transparents
d'application et de contrôle ».
Elle pourra ensuite être accordée pour des réformes et le bon fonctionnement
des systèmes électoraux et des services chargés de l'organisation des scrutins.
Ce soutien financier devra, troisièmement, permettre de renforcer les
compétences295 des institutions, des organisations publiques et des
organisations non gouvernementales par le biais d'une assistance technique. Il
est précisé que l'accent sera mis « sur les accords internationaux et les normes
en matière de droits de l'homme, sur les régimes et les procédures de prise de
293 Compendium des stratégies de coopération, Commission européenne DE 110, novembre 200 l, § III.
294 Compendium des stratégies de coopération, Ibid, §148.
295 Les « compétences» sont définies de la manière suivante: « c'est-à-dire de la compétence et des savoir-faire
institutionnels et individuels, des capacités en matière d'organisation, de planification, de mise en oeuvre et de
contrôle ».
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décision démocratiques ainsi que sur une gestion transparente et responsable
des ressources publiques respectueuse de l'État de droits ».
En quatrième lieu une aide pourra être attribuée afin de contribuer à un
meilleur accès à la justice par le biais d'une aide à des institutions du type
"médiateur".
Enfin, le Compendium prévoit que ce soutien pourra être attribué aux médias
indépendants, aux centres de formation juridique (école supérieure
d'administration publique, école supérieure de police, barreaux d'avocats ... )
ainsi qu'aux institutions luttant contre la corruption296 .
Cette aide financière vise donc la promotion des droits civils et politiques. On a encore là
démonstration que ces droits humains sont mis en exergue au détriment des droits
économiques sociaux et culturels.
Le Compendium ne prévoit aucune disposition particulière sur les droits des travailleurs et sur
les droits de l'enfant. En revanche, dans la plupart des domaines on affirme qu'une attention
particulière sera accordée à la situation des femmes. Les engagements qui en découlent ne
sont cependant pas très clairs; le paragraphe 4.1 du Compendium consacré à la
« Problématique hommes-femmes» prévoit seulement que la réduction des inégalités entre
les femmes et les hommes constitue une priorité pour l'ensemble de la société. De plus la
question reste ambiguë. On en parle ainsi:
« La problématique hommes-femmes traite des responsabilités, des possibilités
et des rôles, différents mais interdépendants, qu'une culture donnée assigne aux
femmes et aux hommes et qui sont socialement construits et peuvent évoluer au
cours du temps, notamment suite aux interventions des pouvoirs publics ».
Aucune référence n'est faite à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes. L'accent est davantage mis sur les «rôles différents»
des hommes et des femmes et sur la «culture» plutôt que sur les droits reconnus aux
femmes. La «problématique hommes-femmes» ne prévoit donc pas la mise en conformité
des engagements des Etats avec les obligations internationales en matière de droits des
femmes. On discourt sur la promotion des droits des femmes mais rien n'est fait pour que les
296 Compendium des stratégies de coopération, Commission européenne DE 110, novembre 2001, §149.
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Etats respectent leurs obligations en la matière. En bref, la rhétorique semble guider la
politique de développement entre les deux groupes de pays
Si les droits humains sont désormais bien intégrés dans l'Accord de coopération ACP-CE et
ce, de manière inédite, les dispositions adoptées visent davantage à promouvoir la réalisation
des droits humains qu'à assurer leur respect. Les Parties ne sont pas tenues de respecter les
droits humains297 comme un tout indivisible. La coopération n'est pas elle-même liée au
principe de mise en conformité avec ces droits qu'il s'agisse des règles de l'OIT, du PIDCP
ou du PIDESC. Sous réserve de la clause de non-exécution prévue à l'article 96, il n'existe
aucun mécanisme commun visant à contrôler le respect effectif des droits humains298 .
B. Les mécanismes de « promotion» des droits humains dans les
Etats ACP
Promouvoir les droits humains constitue une obligation des Etats parties à l'Accord. Cette
obligation s'impose tant aux Etats ACP qu'aux Etats européens. Pourtant, les mécanismes
prévus afin de rendre effective cette obligation s'adressent prioritairement aux Etats ACP.
Tout se passe comme si la promotion des droits humains dépendait uniquement des politiques
internes des Etats ACP et non des politiques externes liées au commerce international ou à la
coopération au développement, deux domaines dans lesquels les Etats européens jouent un
rôle central. Les Etats européens peuvent ainsi violer leurs engagements en matière de droit au
développement en refusant de fournir 0,7% de leur PNB à l'aide au développement sans que
ces manquements ne fassent l'objet de sanctions particulières. De même, l'Accord de
Cotonou peut promouvoir des règles ou des projets contraires aux droits humains sans risque
de condamnation.
L'Accord prévoit deux mécanismes de promotion des droits humains299 : le financement de
projets via le programme indicatif national (1) ; et le «dialogue politique» entre les deux
parties (2) que l'on peut qualifier de mécanisme diplomatique.
297 Certes les parties affirment que la « coopération ( ... ) postule le respect et la promotion de l'ensemble des
droits de l'homme », mais on ne sait pas quelles obligations découlent de ce « postulat ».
298 FIERRO (E.), op. cit., pp.41-68.
299 On n'abordera pas ici les mécanismes de promotions « unilatéraux », c'est-à-dire ceux qui dépendent de la
seule volonté de l'UE, comme l'Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH) ou
encore les dispositions spéciales du SOP en faveurs des normes du travail. Ceux-ci relèvent d'une base juridique
distincte de l'Accord de Cotonou. On doit cependant mentionner que l'IEDDH est régulièrement mentionnée
dans les Programmes indicatifs nationaux alors qu'elle permet le financement d'ONO sans le consentement de
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1. Les PINs et l'évaluation à mi-parcours: la formule« charitable»
Depuis la Quatrième Convention de Lomé, le financement de projets favorisant le respect des
droits humains est autorisé30o . L'Accord de Cotonou reprend cette disposition et énonce que
l'aide doit contribuer à promouvoir ces droits301 . Les ressources du Fonds européen de
développement peuvent être utilisées afin de financer des projets de promotion des droits
humains. Les programmes indicatifs nationaux (PIN) qui sont négociés entre chaque pays
ACP et la Communauté et qui précisent l'orientation des fonds, contiennent ainsi désormais
certaines dispositions en faveur de ces droits. Selon SIMMA et alii, « le dialogue conduisant à
l'adoption d'un PIN est devenu un mécanisme important de protection des droits de l'homme
dans le contexte d'accords de cette nature »302. L'examen du contenu des PIN vient cependant
infirmer cette opinion.
D'abord, la majeure partie de l'aide financière ne porte pas sur des questions sociales. La CE
a beau affirmer que « la priorité doit être donnée au développement de politiques sociales»303
seulement 15,5% des fonds, sont en moyenne alloués aux politiques de gestion de l'eau, de la
santé publique et de l'éducation dans les Etats ACP. A titre de comparaison, 29% des fonds
sont consacrés aux transports et 25% aux plans d'ajustement structurel. C'est la croissance
économique dans les Etats ACP qui demeure la priorité des PIN et des bailleurs de fonds.
l'Etat ACP. Cette initiative regroupe les lignes du budget européen qui portent sur la promotion des droits de
l'homme, la démocratisation et la prévention des conflits et dont les fonds sont essentiellement distribués aux
ONG et des Organisations internationales. En 2004, le budget consacré aux actions spécifiques en faveurs des
Droits de l'homme était de 125 millions d'Euros. Désormais, la base légale de cette initiative est constituée des
deux règlements suivants. Le premier concerne la coopération avec les pays en développement et le deuxième la
coopération avec d'autres pays tiers. Les dispositions sont presque identiques mais la base légale est différente.
Le premier règlement est fondé sur l'article 179 (majorité qualifiée) du Traité instituant la Communauté
européenne relative à la coopération au développement tandis que le deuxième règlement est fondé sur l'article
308 (unanimité) du même traité et concerne les actions dans le cadre des programmes PHARE, TACIS, etc.:
Règlement (CE) n° 97511999 du Conseil, du 29 avril 1999, JOCE n° L 120 du 8.5.1999, p. 1. modifié par le
Règlement (CE) n° 2240/2004 du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre 2004 ; Règlement (CE) n°
97611999 du Conseil, du 29 avril 1999, JOCE n° L 120 du 8.5.1999, p. 8., modifié par le Règlement (CE) n°
2242/2004 du 22 décembre 2004 modifiant le règlement Droits de l'Homme (CE) n° 97611999.
300 L'article 5§3 de la Quatrième Convention de Lomé prévoyait ainsi: « À la demande des États ACP, des
moyens financiers pourront être consacrés, en conformité avec les règles de la coopération pour le financement
du développement, à la promotion des droits de l'homme dans les États ACP, au travers d'actions concrètes,
publiques ou privées, qui seraient décidées, en particulier dans le domaine juridique, en liaison avec des
organismes dont la compétence en la matière est reconnue internationalement. Le champ de ces actions s'étend à
des acquis à l'établissement de structures de promotion des droits de l'homme. Priorité sera accordée aux actions
à caractère régional ».
30\ Il n'est pas inutile de préciser que le financement des activités dans le domaine des droits humains n'est
toutefois possible que si les États ACP en font la demande. Par conséquent, la question de la légalité de ces
activités ne se pose pas en droit international.
302 SIMMA (B.), ASCHENBRENNER (lB.), SCHULTE (C.), op. cit., p.609.
303 Commission européenne, La politique de développement de la communauté européenne, Communication de
la Commission, Bruxelles, 2000, 48 pages, p.20.
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Ensuite, les références explicites aux droits humains dans les PIN occupent une place mineure
dans les textes. A titre d'exemple, l'expression «droits de l'homme» n'est mentionnée qu'à
deux reprises dans la Stratégie de coopération et le PIN du Burkina-Faso. La première fois,
c'est pour préciser que l'aide de la CE est conditionnée au respect par les «les autorités
burkinabé des valeurs essentielles définies par l'Accord de Cotonou et qui concernent les
droits de l 'homme, les principes démocratiques et l'état de droit ». La seconde fois, c'est pour
indiquer que dans «les domaines des droits de l'homme, (... ) la stratégie communautaire
s'appuiera principalement sur les interventions en cours ou prévues »304. La promotion du
droit à la santé ou à l'éducation conformément aux dispositions du PIDESC n'est pas
mentionnée. D'autres PIN font davantage référence aux droits humains: ceux du Burundi30s
ou de la République Centrafricaine par exemples306 .Mais ces références font seulement un état
des lieux en la matière et renvoient toujours aux seuls droits civils et politiques.
Comme le souligne la Commission elle-même, les programmes «droits de l'homme»
financés par le FED n'ont pas pour objectif la mise en conformité des législations nationales
avec les engagements internationaux en la matière. Les programmes sont au contraire conçus
autour d'objectifs dont la réalisation laisse une grande marge d'interprétation. Ces objectifs
(le maintien de la paix et de la sécurité, la « réconciliation nationale », l'accès à la justice ou
les conditions de vie dans les prisons .. .lO? ne sont pas définis en fonction de critères
internationaux. En pratique, l'UE peut donc inscrire dans ces programmes de financement
relatifs aux droits humains des projets aussi différents que le soutien aux ONG, l'appui à une
commission nationale des droits de l'homme30s ou l'aide au fonctionnement de tribunaux ad
hoc309 .
304 Burkina-Faso - Communauté européenne, Document de stratégie de coopération et Programme indication
national pour la période 2001-2007, 12 septembre 2001, 76 pages, disponible sur le site de DG dey.
http://europa.eu.int/comm/developmentlbody/csp_rsp/printIbCcspjr.pdfflzoom= 100 (dernière visite: 12 août
2004), p.6 et 23.
305 République du Burundi- Union européenne, Stratégie de coopération et Programme indicatif national,
période 2003-2007, 2003, 51 pages, disponible sur le site de la DG Dev,
http://europa.eu.int/comm/development/body/csp_rsp/print/bi_cspjr.pdfflzoom= 100 (dernière visite: 12 août
2004).
306 République Centrafricaine - Communauté européenne, Stratégie de coopération et programme indicatif
2002-2007, 31 août 2001,40 pages, disponibles sur le site de la DG dey :
http://europa.eu.int/comm/development/body/cspJsp/print/cCcspjr.pdf#zoom= 100 (dernière visite: 10 mars
2005).
307 COM(2002) 726 final, Communication From The Commission To The Council, The European Parliament
And The Court OfAuditors Financial Information On The 6th, 7th And 8th European Development Funds 2001
Brussels, 20.12.2002, p.15.
308 République du Congo - Communauté européenne, Stratégie de coopération et Programme indicatif 2002 -
2007, 2002, 79 pages, disponible sur le site de la DG Dev :
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Enfin, les droits de l 'homme tels qu'ils sont définis internationalement ne servent pas de
critères d'évaluation des PIN3lO. Lors de la première revue à mi-parcours en mars 2004, les
droits à la santé et à l'éducation par exemple3ll n'ont pas constitué des indicateurs de
performance pour les six programmes que nous avons étudiés3l2 .
2. Le dialogue politique: la formule {{ diplomatique }}
L'article 8 de l'Accord stipule que le dialogue politique «comprend une évaluation régulière
des évolutions relatives au respect des droits de l'homme ». Ce dialogue a pour objectif
« d'échanger des informations, d'encourager la compréhension mutuelle ainsi que de faciliter
la définition de priorités et de principes communs ». La promotion des droits humains
constitue donc un élément substantiel du dialogue entre les deux groupes de pays. En théorie,
ce dispositif pourrait permettre un échange constructif entre les partenaires sur les
mécanismes à mettre en place pour assurer un meilleur respect des droits humains. A la
différence de la promotion des droits humains via les PIN, cette approche prévoit la prise en
compte des droits humains dans le cadre de la coopération avec les pays ACP mais également
au sein de l'DE.
Comme nous avons déjà eu l'occasion de le souligner (Titre l, Chapitre II), l'article 8 sert
plutôt de prélude aux sanctions prévues par les articles 9 et 96 qu'à favoriser un réel dialogue
http://europa.eu.int/comm/developmentlbody/csp_rsp/print/cg_cspJr.pdfflzoom= 100 (dernière visite: le 10
mars 2005).
309 République Rwandaise - Communauté européenne, Document de stratégie de coopération et Programme
indicatifpour la période 2002 - 2007, 2002, 83 pages, disponible sur le site de la DG dev :
http://europa.eu.int/comm/development/body/csp_rsp/print/rw_csp_fr.pdf#zoom= 100 (dernière visite: mars
2005).
310 C'est en tout cas ce que prévoit la Commission. En effet, elle a mis au point une série de critères pour
l'affectation des aides de l'Union européenne applicables pour la période 2007-2013. Ces critères reposent sur
les besoins et les pelformances des pays en développement Les pelformances seront mesurées sous quatre
perspectives complémentaires, dont les droits humains. Toutefois, on l'a vu, les droits humains sont envisagés
seulement pour évaluer les progrès politiques. Les performances économiques relèvent d'une évaluation de la
gestion macro-économique, de l'ajustement structurel et des réformes mis en œuvre. Réponse de la Commission
à la question orale QUlCOM2 de Robert ZILE, APP, 8e session du 22 au 25 novembre 2004, La Haye, Réponses
de la Commission aux questions orales, 20.11.2004, APP/373 1.
311 Il convient toutefois de relever que les indicateurs de performances, en matière de santé principalement, sont
de plus en plus précis et rigoureux. Par exemple dans le PIN de la République Centrafricaine, les critères de
performance du « renforcement du système de santé» sont qu'au moins 60% de la population habite à moins de
5 km d'une formation sanitaire en 2010 et qu'en 2010, ratio population par médecin inférieur à 2000. République
Centrafi-icaine - Communauté européenne, Stratégie de coopération et programme indicatif2002-2007, 31 août
2001,40 pages, disponible sur le site de la DG dev:
http://europa.eu.int/comm/development/body/csp_rsp/print/cCcspJr.pdfflzoom= 100 (dernière visite: 10 mars
2005), p.37.
312 Burkina-Faso, Mauritanie République du Burundi, République du Congo, République du Cameroun, Rwanda.
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entre Etats souverams. Lors du Conseil des ministres ACP-UE de mai 2003, les Etats
partenaires ont adopté des lignes directrices sur le contenu du dialogue. Depuis, le dialogue
être envisagé « comme un processus continu et régulier plutôt que comme un effort
circonstanciel et irrégulier »313. Cependant, en ce qui a trait aux droits humains, ces lignes
directrices il'apportent aucune précision si bien que le « dialogue politique» sur les droits
humains est encore principalement utilisé comme une disposition ad hoc lorsque l'une des
parties, dans les faits l'UE314, estime que l'autre viole les droits humains. C'est en raison de
cet usage effectif qu'en novembre 2004, l'Assemblée parlementaire paritaire (APP)
demandait que le dialogue politique au sens de l'article 8 serve:
« pour assurer que les éléments essentiels et fondamentaux figurent et soient
inclus dans le dialogue politique régulier, et non uniquement lorsque surgissent
des problèmes et des difficultés. Les parties devraient également mener un
dialogue exploratoire sur des sujets et des thèmes qui ne présentent pas
nécessairement un intérêt immédiat »315.
L'APP eXIge également que le dialogue politique, conçu comme un processus réciproque
entre partenaires égaux, permette aux pays ACP de demander le respect des engagements
internationaux par la Communauté316 ou l'examen de la cohérence des politiques menées par
l'Union européenne et de leurs impacts sur les pays ACP317. Mais ces résolutions sont
dépourvues de toute force contraignante et l'APP reste bien isolée sur ce point.
En somme, s'il existe désormais des mécanismes relatifs aux droits humains dans le cadre des
relations entre les deux groupes de pays, ces mécanismes ne visent pas le contrôle et le respect
des droits humains en tant que tels mais leur seule promotion. Les droits humains ne sont pas
fornmlés en normes juridiques contraignantes qui devraient s'imposer à la coopération entre
313 Lignes directrices proposées pour le dialogue politique ACP-UE (article 8), ACP-CE 215311102 REY 1 COR
L §19.
314 Comme le souligne l'Assemblée parlementaire paritaire dans un rapport, en 2003: « Le dialogue devrait
également être bilatéral et l'UE devrait être disposée à examiner ses propres politiques en général et non
seulement celles qui sont spécifiquement orientées vers les pays ACP concernés ». Rapport sur le dialogue
politique ACP-UE (article 8), Corapporteurs : Karin JONS et Joël NABUKA (Fidji) Partie A: Proposition de
résolution ACP-UE/3689/041A/déf., 20.11.2004, p.16.
315 Rapport sur le dialogue politique ACP-UE (article 8), Corapporteurs: Karin JONS et Joël NABUKA (Fidji)
Partie A: Proposition de résolution ACP-UE/3689/041A1déf., 20.11.2004, p.15.
316 Cf. par exemple, la Résolution sur la situation dans l'Union européenne, adoptée par l'Assemblée
parlementaire paritaire ACP-UE le 3 avril 2003 à Brazzaville (République du Congo) dans laquelle l'APP invite
la Commission et les États membres à convenir à bref délai de mesures européennes et nationales pour mettre en
oeuvre les objectifs définis dans le protocole de Kyoto, première étape vers la réduction des gaz à effet de serre.
JOCE, C 231/20, 26.9.2003.
317 Rapport sur le dialogue politique ACP-UE (article 8), Corapporteurs: Karin JONS et Joël NABUKA (Fidji)
Partie A: Proposition de résolution ACP-UE/3689/04/A/déf., 20.11.2004, pt.26.
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les deux groupes de pays. Ils opèrent soit comme une orientation budgétaire de type « fourre-
tout» dans les programmes indicatifs nationaux, soit comme un sujet permettant d'ouvrir le
dialogue politique quand l'UE l'estime nécessaire. Bref, les Etats partenaires n'assument
aucune obligation contraignante en matière de « droits de l'homme ». Lors de l'élaboration
des politiques de coopération, ces droits n'orientent pas en amont le contenu de ces politiques.
Et pourtant, en aval, les Etats parties ont bel et bien prévu un mécanisme de sanction en cas
de violation de ces droits.
Il. La sanction comme principal mécanisme de mise en œuvre des
droits humains
Outre les mécanismes de promotion des droits humains étudiés précédemment, l'Accord de
Cotonou prévoit un mécanisme de sanction en cas de violation des droits humains: la clause
« droits de l'homme ». Selon la doctrine, il s'agit d'un véritable mécanisme de protection des
droits humains. Premièrement, il est réciproque. Il peut aussi bien être déclenché suite aux
violations des droits humains commises par les ACP que par la Communauté et par l'un de
ses Etats membres. Deuxièmement, il porte sur l'ensemble des droits humains, y compris les
droits économiques, sociaux et culturels. Enfin troisièmement, il n'est pas explicitement prévu
que la violation soit jugée grave pour que la clause soit invoquée.
Avant de présenter les dispositions juridiques autorisant une partie à suspendre l'application
de l'Accord de Cotonou en cas de violation des droits humains (B), il faut revenir sur la
controverse entourant l'insertion de cette clause (A).
A. Le débat ACP-CE relatif à l'insertion de la « Clause droits de
l'homme»
Les ACP ne se sont jamais opposés à l'élargissement du champ de la coopération aux
questions d'ordre social telles que l'Apartheid ou le sort des travailleurs migrants alors que de
son côté la Commission s'y opposait fortement. Ils ont par contre toujours contesté l'insertion
d'un mécanisme de sanction unilatéral dans l'Accord. Jusqu'à la Quatrième Convention de
Lomé, ils ont fermement résisté aux pressions de la CE (1). C'est au cours des négociations
successives que la dégradation du rapport de force entre les deux groupes de pays, le
développement normatif des droits humains sur la scène internationale ainsi que la volonté
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européenne de «légaliser» la suspension unilatérale de l'aide ont finalement eu raison de
cette opposition (2).
1. L'opposition des Etats ACP à l'insertion d'un mécanisme de
sanction
Les arguments avancés par les pays ACP pour s'opposer à l'insertion d'un mécanisme de
sanction ont changé au fil des différentes Conventions. Mais deux justifications reviennent
régulièrement: le risque d'ingérence dans les affaires intérieures et la partialité de la
Communauté en la matière318 .
Dèsjuin 1977, lors du Conseil des Ministres ACP-CEE, la Commission annonce son intention
d'insérer une référence aux droits humains dans la prochaine convention qui l'autoriserait à
suspendre la coopération en cas de violations graves319 . Les ministres ACP rejettent la
proposition énergiquement en invoquant deux arguments.
Premièrement, en l'absence de procédures précises et de critères clairement définis, ce
mécanisme risque de porter atteinte à leur souveraineté et de remettre en cause l'un des
principes de base des relations entre les deux groupes de pays. La prise en compte des droits
humains dans le cadre de la coopération risque de conférer un droit de regard aux pays
européens sur les politiques internes des États ACP Or pour ces derniers, indépendants depuis
peu, cette intrusion est inacceptable32o . En pleine guerre froide, les ACP craignent que
l'insertion de la «clause droits de l'homme» dans la Convention de Lomé autorise les
membres de la Communauté à imposer leur conception du développement et que ces derniers
profitent d'un manquement réel ou supposé aux droits humains pour pénaliser un pays
bénéficiaire en supprimant ou en réduisant leur aide321 .
318 ULIMUBENSHI (P.c.), « La clause des droits de l'homme dans un accord de coopération économique:
Étude contextuelle de l'article 5 de la Convention de Lomé IV et IV-bis », African Yearbook of International
Law, 2001, pp.167-184, p.171-ln. Voir aussi, FIERRO (E.), op. cit., p.51.
319 Rapport annuel du Conseil des ministres (Avril 1, 1976-mars 31, 1977), Doc. (NoCA/47/48/49/fin.)(l976).
320 ADDO (M. K.), « Sorne Issues in European Community Aid Policy and Human Rights, Legal Issues of
European Integration », 1988, vol.1 p.73.
321 BUIRRETIE-MAURAU (P.), « Les difficultés d'internationalisation des droits de l'homme, à propos de la
Convention de Lomé », Revue trimestrielle de droit européen, n0 17, novembre 1985, pA78.
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A ce moment-là, les Etats européens n'envisagent pas de mécanisme réciproque322 . Selon R.I.
MELTZER, les États ACP auraient été prêts à insérer une référence aux droits humains dès la
seconde Convention mais à la condition qu'elle contienne également, dans le corps même du
texte, une disposition sur la situation des travailleurs migrants323 . Le refus de la Communauté
de s'engager fermement sur cette question aurait été l'une des raisons de l'exclusion des
droits humains de la seconde Convention324.
Deuxièmement, les ACP considèrent que la Communauté n'est pas la mIeux placée pour
contrôler l'effectivité des droits humains. Son empressement à insérer une référence aux
droits humains dans ses relations avec les PVD est jugé surprenant puisque le Traité de Rome
ne contient aucune référence en la matière. Par ailleurs, le fait que l'Europe et les pays
membres continuent d'entretenir des relations commerciales avec l'Afrique du Sud - même si
le Conseil de l'Europe a formellement condamné le régime d'Apartheid325 - constitue un
double discours inacceptable pour les États ACP. Il s'agit d'un argument de poids pour
atténuer les pressions européennes sur la question des droits humains. Cet exemple met
parfaitement en lumière la partialité et l'ambivalence de la stratégie de la Communauté
européenne qui affiche une nette détermination à sanctionner certains États africains tout en
refusant de prendre des mesures à l'encontre du régime d'apartheid de Pretoria326 . D'ailleurs,
ce sont les États ACP qui insistent pour que des sanctions soient effectivement mises en
œuvre à l'encontre de l'Afrique du Sud; la Communauté maintenant tout au long des années
80 que cette question n'a pas sa place dans un accord économique. Elle préconise plutôt le
« dialogue », la diplomatie et la négociation327 . Les ACP soulignent également que la
322 En décembre 1977, le Commissaire européen, Claude CHEYSSON laissera cependant entendre qu'une telle
clause puisse être réciproque et autorise également les États ACP à condamner les politiques européennes pour le
traitement des nationaux ACP dans les États membres mais cette proposition ne fut pas reprise par les
Commissaires européens successifs, et cela jusqu'aux négociations de Lomé IV. « Conseil des ministres ACP de
Lusaka», Le Courrier, n0 47, Janvier-Février 1978, p.vii.
323 MELTZER (R.!.), op. cit., p.219
324 ARTS (K.), Human Rights and Development Cooperation,op. cit., p.17!.
325 ALSTON (P.), « Linking Trade and Human Rights », German Yearbook ofInternational Law, (1980), vo1.23.
326 Le Courrier, N°84, Mars-Avril, 1984, pp. 3 et 4.
327 Ainsi, lors la réunion en janvier 1986 d'Ezulweni, au Swaziland, le représentant du Kenya demande l'emploi
de la force contre le régime de Pretoria. À l'inverse les parlementaires européens insistaient sur la « voie
pacifique» et doutent de l'efficacité des sanctions. De même, les 3 et 4 janvier lors de la rencontre entre les
ministres des affaires étrangères européens et les pays de la « ligne de front », c'est-à-dire les pays frontaliers à
l'Afrique du Sud, ce sont ces derniers qui demandent des sanctions économiques intégrales. Ils affirment alors
qu'ils sont pleinement conscients des conséquences désastreuses qu'elles auraient pour le peuple d'Afrique du
Sud et pour leurs propres pays mais ils sont alors convaincus que ces sanctions constituent le principal
instrument de changement pacifique. À l'opposé, la Communauté rejette l'usage de la violence et préconise une
« approche commune» pour obliger le régime de Pretoria à engager le dialogue avec les dirigeants authentiques
de la population noire. Les Européens n'ont pas voulu non plus s'engager plus avant vers la reconnaissance de
l'ANC, même si dans le communiqué final les ministres des affaires étrangères ont demandé « instamment au
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Communauté ne respecte pas les droits des travailleurs migrants qUI vivent dans la
Communauté dans des conditions souvent bien en deçà des obligations minimales en matière
de droits humains.
D'autres arguments sont formulés par les ACP. Ils soulignent leur désaccord sur
l'interprétation même des droits humains. Si la Commission met l'accent sur les seuls droits
civils et politiques, il est urgent pour les ACP, de prendre en compte les droits économiques,
sociaux et culturels ainsi que le droit au développement. Ils invoquent également la situation
de sous-développement dans laquelle ils se trouvent pour s'opposer à l'insertion d'un
mécanisme de contrôle, affirmant que la Convention de Lomé existe précisément pour
favoriser la réalisation et le respect des droits humains328 .
Mais, ce que refusent avant toute chose les États ACP c'est l'institutionnalisation d'un
mécanisme de sanction unilatéral qui resterait du ressort de la seule Communauté. Or, lors des
négociations des quatre premières Conventions de Lomé, la CE réitère et persiste dans son
intention d'insérer une clause de non-exécution sans jamais proposer en contrepartie un
mécanisme conjoint de définition, de contrôle et de garantie des droits humains qui puisse
concerner chaque Etat partie à l'Accord y compris les Etats européens. Lorsqu'elle envisage,
à partir du début des années 90, que le mécanisme puisse être réciproque, elle continue de
s'opposer à l'établissement d'un mécanisme de sanction commun. Or, si les institutions
européennes disposent d'un mécanisme de sanction relativement puissant, la suspension de
l'aide financière, les États ACP sont démunis de tout pouvoir de contrainte. Dans ce cadre, la
réciprocité est donc purement formelle.
Finalement, au début des années 80, les rapports de force entre les deux groupes de pays se
reconfigurent et les pressions qui s'exercent sur les institutions européennes s'intensifient
pour qu'elles clarifient, au moins formellement, les liens entre la coopération et le respect des
droits humains.
gouvernement d'Afrique du Sud de lever l'interdiction sur l' African national congress d'Afrique du Sud, le Pan
africanist Congress d'Azanie et d'autres parties politiques, de manière à créer une atmosphère propice au
dialogue politique souhaité» Deuxième session de l'Assemblée paritaire du 27 au 31 janvier à Ezulwini au
Swaziland. THURMES (F.), « Réunion aux portes du pays de l'apartheid », Le Courrier, n096, mars-avril 1986,
p.6-12.
328 EZE (O. C.), «Les droits de l'homme et le sous-développement », Revue des droits de l'homme, n01, 1979,
p.11.
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2. Les besoins d'une base légale pour la CE
La Communauté européenne n'a pas toujours éprouvé la nécessité d'avoir une base juridique
pour modifier les termes d'un accord conclu avec un Etat ACP en situation de violation des
droits humains. En pratique, ce fondement n'est pas nécessaire pour contrôler les fonds
dépensés et suspendre, le cas échéant, l'aide au développement. La CE peut toujours refuser
de financer les projets parce que les dossiers sont mal préparés ou qu'ils débordent du cadre
des priorités et des objectifs retenus dans programme indicatif national329 . Elle peut donc
suspendre l'aide pendant une durée indéterminée et vérifier si l'aide financière a eu pour effet
de violer les droits humains.
L'absence de règles de droit l'autorisant à suspendre la coopération n'est cependant pas une
situation satisfaisante pour la Commission. Depuis le milieu des années 70, elle fait l'objet de
nombreuses critiques au sujet de sa gestion de l'aide communautaire dans certains pays. Sans
mécanisme juridique l'autorisant à prendre des mesures en cas de violation des droits
humains, elle doit justifier l'absence de condamnation publique et le maintien de la
coopération.
En juin 1975, quelques mOlS après la signature de la première Convention, des questions
écrites sont déposées par des parlementaires européens au sujet des violations massives des
droits humains en Ouganda. Le Parlement prend le relais d'une opinion publique de plus en
plus préoccupée par l'utilisation des fonds de l'aide au développemene3o. S'appuyant sur un
rapport d'Amnesty international alléguant que des milliers de personnes auraient été torturées
et assassinées en Ouganda, un membre du Parlement interroge le Conseil sur la possibilité
pour la Communauté de suspendre sa coopération en cas de violation massive des droits
humains331 .
329 Ainsi, Klaus MEYER, directeur général du développement à la Commission et négociateur lors du
renouvellement de la première Convention de Lomé affirme que « la Communauté européenne a bien précisé
que, sous la nouvelle Convention, elle ne demeurait pas non plus inactive en cas de violation des droits de
l'homme dans l'un des États ACP Il lui est possible de revoir son aide pour s'assurer par exemple que celle-ci
parvient exclusivement et directement aux éléments les plus pauvres de la population, sans pour autant rompre
les engagements qu'elle a contractés aux termes de la Convention ». MEYER CK.), " La deuxième Convention
de Lomé, la Communauté européenne et le dialogue Nord-Sud ", Le Courrier, n061, mai-juin 1980, p.8-9.
330 GARNICK CL.) and COSGROVE TWICHETT CC), « Human Rights and a Successor to the Lomé
Convention », International Relations, n03, vo1.6, 1979.
331 Question écrite n0941/76 de M VAN DER HECK au Conseil « Sur les violations des droits de l'homme en
Ouganda », JO C 214 du 7.09.1977.
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En principe, la Communauté doit alors s'acquitter d'obligations de paiement, en vertu des
règles de la Convention de Lomé. En effet, les programmes indicatifs sont conclus d'un
commun accord entre la Communauté et chaque pays ACP. Ces programmes fixent le
montant global mis à la disposition de chacun d'entre eux pour une période déterminée.
Aucune disposition de l'Accord n'autorise la Communauté à suspendre unilatéralement les
dispositions de la Convention de Lomé puisque le caractère contractuel et prévisible de l'aide
constitue l'un des principaux acquis des Conventions.
Six mois après la requête parlementaire, la Commission répond par une Déclaration connue
sous le nom de " Uganda Guidelines ,,332. La Communauté y condamne alors publiquement
les violations commises en Ouganda333 . Il s'agit là de la première réaction du Conseil à des
violations de droits humains dans un pays ACP334. Malgré cette condamnation, les
dispositions de la Convention en matière de coopération sont maintenues en vertu du principe
Pacta sunt servanda335 .
A partir de cette Déclaration (1977), les institutions communautaires invoqueront
automatiquement le principe Pacta sunt servanda et le caractère contractuel de la coopération
entre les deux groupes de pays pour justifier officiellement le maintien de la coopération avec
des Etats accusés de violer massivement les droits humains336 . C'est le cas avec le régime de
Jean-Bedel BOKASSA, par exemple.
En 1978, de nouveau interrogée par le Parlement sur la situation en Centrafrique et sur ce
qu'elle compte faire337, la Commission répond qu'elle est liée par un accord avec l'Empire
centrafricain et qu'elle est tenue de respecter les engagements contractés338 . Le député
européen, auteur de la question et non satisfait de la réponse, rappelle alors à la Communauté
qu'elle ne s'est pas engagée de manière irrévocable et qu'elle peut toujours suspendre son
aide, en vertu de la clause rebus sic stantibus de la Convention de Vienne sur le droit des
332 « Le Conseil déplore que le peuple d'Ouganda se voie systématiquement privé de ses droits fondamentaux.
Le Conseil est convenu de prendre des mesures dans le cadre de ses relations avec l'Ouganda afin de s'assurer
que toute assistance prêtée par la Communauté à l'Ouganda en vertu de la Convention de Lomé n'ait en aucun
cas pour effet, à l'égard du peuple de ce pays un renforcement ou une prolongation de la privation des droits
fondamentaux », Bull C.E., 1977, n06, p. 85.
333 S'il n'y a pas d'ingérence à accuser un autre État de violer ses engagements il convient toutefois de souligner
les limites de la position européenne: premièrement, elle ne fournit aucune source d'information pouvant
justifier sa position et deuxièmement, elle ne précise pas le type de violations constatées.
334 GUEYE (B.), « L'insertion d'une clause relative aux droits de l'homme dans la Convention de Lomé:
l'attitude des États africains », Revue internationale de droit africain, n028, 1996, pp.7-42, p.7.
335 ALSTON (P.), « International Trade ... " op. cit., p.164.
336 KAMMINGA (M.), « Human Rights and the Lomé Convention », Netherlands Quaterly of Human Rights,
1989, voU, p.30.
337 Question écrite n0943/77 de M. ADAMS à la Commission, "Empire Centrafricain". JO C 74/17 du
28.03.1978.
338 Question écrite n0943/77 de M. ADAMS à la Commission, "Empire Centrafricain". JO C 74/17 du
28.03.1978.
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traités. Peu enthousiaste à compromettre sa coopération avec Jean-Bedel BOKASSA339 , la
Commission répond au parlementaire que la clause est invocable seulement s'il s'est produit
un changement fondamental de circonstances au regard de celles qui prévalaient au moment
de la conclusion du traité. Or ce ne serait pas le cas puisque les droits humains ne sont pas
mentionnés dans l'Accord34o . Même lorsque les représentants de la Communauté européenne
sont expulsés de l'Empire Centrafricain quelques mois plus tard, la Commission ne suspend
pas sa coopération341 . Par la suite, ces arguments seront invoqués par les institutions
communautaires pour justifier le maintien de la coopération342 . Selon Elena FIERRO, ce
serait l'attachement de la Communauté au caractère contractuel de l'Accord avec les ACP qui
aurait empêché la C.E.E. d'invoquer un changement fondamental de circonstances343 .
Cette explication, qui fait reposer l'absence ou la faiblesse de la réaction communautaire
confrontée à des violations des droits humains, sur une règle de droit contractuel doit être
nuancée. L'attachement de la Communauté à la règle est fort variable. La C.E.E. ne se prive
339 Ce dernier entretenait alors des liens étroits avec la République Française. Le président de la République
Française, Valéry GISCARD D'ESTAING avait ainsi accepté en 1973 de la part du dirigeant centrafricain une
plaquette de diamants estimée à plus d'un million de francs. Quelques temps plus tard, son successeur, François
MITTERRAND, offrit l'asile au dictateur déchu, au château d'Hardricourt, dans l'Eure. GUERIVIERE (l de la),
« Bokassa 1er, imperator sanglant », Le Monde, 05.11.96.
340 Question écrite n0421/78, de M. Adams à la Commission, "Empire Centrafricain", JO C 199/27 du
21.08.1978.
341 Il faudra attendre une enquête de la Commission africaine sur les" massacres de Bangui" pour qu'elle
revienne sur sa décision. Se référant alors aux" Uganda Guidelines", elle soulignera alors que l'aide fournie
vise uniquement les projets profitables aux populations. Cette déclaration ne fait que reprendre les dispositions
prises à l'égard de l'Ouganda et n'apporte aucune justification légale supplémentaire. La Commission ne remet
pas en cause les principes et les dispositions de Lomé mais condamne publiquement le régime de Bokassa. Cf.
Question écrite nO 421/78, de M. GEURTSEN à la Commission sur "L'expulsion des représentants de la
Communauté de l'Empire Centrafricain », JO C 245/28 du 16.10.1978 et Europe, n02736 du 29 août 1979, p.2.
342 On peut notamment mentionner le cas du Congo de Mobutu ou du Surinam. La réaction, ou plutôt, l'absence
de réaction de la Communauté lors des évènements survenus au Surinam en 1982, est également très révélatrice.
En décembre de cette année, les autorités militaires du Surinam exécutent quinze opposants au régime.
Immédiatement, le Parlement réagit et demande à la Commission de suspendre sa coopération avec le pays en
vertu des dispositions de la Convention de Lomé et des engagements pris par la Commission, et notamment des
fameux" Uganda Guidelines". Il demande aussi au Conseil de prendre des mesures afin de normaliser la
situation dans le pays et de favoriser le respect des droits humains et le retour à la démocratie (Résolution du
Parlement européen, « Sur la situation au Surinam» JO C 13/83 du 17.01. 1983). Les Pays Bas, ancienne
puissance coloniale au Surinam, réagissent immédiatement et suspendent leur coopération jugeant alors qu'il y
avait un changement fondamental de circonstances, au sens de l'article 62 de la Convention de Vienne sur le
droit des Traités. En revanche la Commission s'y refuse considérant qu'il s'agirait d'une violation du principe
Pacta sunt servanda et des dispositions de la Convention de Lomé. Elle souligne à cette occasion que la
Convention ne contient aucune disposition lui permettant de suspendre unilatéralement sa coopération (Question
écrite" Surinam ", JO C 148/26 of 6.6.84). Ce fiasco diplomatique, aura toutefois pour conséquence de renforcer
les pressions du gouvernement des Pays Bas et du Parlement sur la Commission pour qu'elle clarifie les
dispositions de la Convention de Lomé sur la question. La Commission obtiendra ainsi de nouveau un mandat
afin d'envisager l'insertion dans la nouvelle Convention à négocier d'une clause de suspension. (Cf; également,
Question écrite nOI079/79 de M. Gendebien à la Commission" Droits de l'homme au Zaïre », JO C 49/47 of
27.2.1980).
343 " It has been argued that the EEC could have denounced the Lomé Treaty vis-à-vis the countries involved in
violations, but the overwhelming importance attached to the binding character of the contractual relations with
the ACP partners prevented it from taking such an step ". FIERRO (E.), op. cit., p.46.
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pas de prendre des dispositions qui aboutissent parfois, à la suspensIOn réelle de l'aide à
l'égard de certains pays, et donc à une remise en cause du principe Pacta sunt servanda. Son
respect est fort aléatoire et dépend autant des pays concernés que de la gravité de la
violation344 . Par ailleurs, un autre mécanisme, conforme au principe Pacta sunt servanda,
aurait pu autoriser la Communauté à mettre un terme à sa coopération. Les Conventions de
Lomé successives autorisent les parties moyennant un préavis de six mois à suspendre
l'Accord345 . Cette suspension est alors totale et ne peut uniquement porter sur l'aide
financière. Or, la Communauté a toujours été réticente à l'idée de suspendre les dispositions
commerciales de la coopération. Le fait que cette option porte également atteinte à ses propres
intérêts économiques n'est certainement pas étranger à ces réticences346 .
Cette analyse de la situation nous ramène aux contradictions de la politique européenne. Pour
comprendre les choix communautaires, il faut davantage les expliquer par les oppositions
entre les États européens et par les intérêts économiques de la Communauté que par la volonté
de cette dernière de respecter le droit international. Les contradictions entre Etats européens,
constituent à nos yeux une explication plus vraisemblable. Lorsque la pression de l'opinion
publique est très forte et que l'on a affaire à un État fautif avec lequel l'intérêt économique et
stratégique est limité, les États membres s'entendent pour adopter des mesures restrictives. Ce
fut notamment le cas avec l'Ouganda et l'Empire Centrafricain puisque finalement, la
Commission maintiendra des relations commerciales mais réduira le montant de l'aide
'b . . d 347attn ue a ces eux pays .
344 Sur ce point on partagera l'analyse du professeur CHAUMONT selon lequel: «L'obligation juridique n'est
pas une qualité statique, n'est pas un «en soi », n'est pas une qualité statique inhérente à la norme. On ne peut
pas dire que la norme en soi contienne l'obligation juridique. C'est n'est pas une propriété de la norme. Et à mon
point de vue, la vision formaliste et idéaliste qui voient dans l'obligation une propriété abstraite de la norme n'a
aucun sens. C'est pourquoi je n'attribue aucun sens à la théorie «pacta sunt servanda », c'est-à-dire à la théorie
d'après laquelle il y aurait une règle «pacta sunt servanda» qui serait inhérente à la norme juridique »,
CHAUMONT (C.), «A la recherche du fondement du caractère obligatoire du droit international », in Réalités
du droit international contemporain (force obligatoire et sujets de droit), Actes des secondes et troisième
rencontres de Reims, ARERS, 1974, pp.I-39.
345 Par exemple, article 92 de la première Convention de Lomé relatif à la dénonciation de la coopération.
346 Aujourd'hui encore, la Communauté refuse généralement de suspendre ses relations commerciales alors
qu'elle n'hésite pas à le faire pour l'aide financière. Sur cette question voir, notamment: Commission des
relations économiques extérieures, Rapporteur: M. Alex Smith annexée à Parlement européen, "Rapport
préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-cadre de mise en oeuvre de
l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045/97 - 96/0050/AVC) », Rapporteur:
Mme. AELVOET, DOCJR\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997, p.23-24. Toutefois, en 1991, la
Communauté n'a pas hésité à suspendre les préférences commerciales accordées aux échanges avec la
Yougoslavie. Aff. C-162/96, A. Racke GmbH & Co. et Hauptzollamt Mainz, 16 juin 1998.
347 Ainsi, par exemple, l'aide prévue pour l'Ouganda fut sensiblement réduite. La Communauté gela une
enveloppe de 6,5 millions de pounds accordée pour améliorer le réseau de transport, craignant que les véhicules
puissent être utilisés pour transporter des prisonniers politiques347. L'aide à la population fut maintenue mais
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Quand il s'agit d'un État fautif économiquement puissant ou étroitement lié à un État
membre, la Communauté se trouve paralysée et les pressions de l'opinion publique sont
souvent insuffisantes pour prendre une quelconque mesure. Par exemple, lorsqu'un membre
du Parlement a demandé à la Commission d'adopter des mesures à l'encontre du Zaïre de
MOBUTU, semblables à celles prises contre l'Ouganda ou l'Empire Centrafricain, la
Commission s'y est opposée348 .
Tant qu'ils ont en eu les moyens, les Etats ACP se sont opposés à l'introduction de la« clause
droits de l'homme ». Mais, vers la fin des années 80, les pressions de l'opinion publique et du
Parlement européen exigeant le respect des droits humains puis la suspension controversée de
l'accord de coopération avec la Yougoslavie renforcent la conviction du Conseil sur la
nécessité de disposer d'un mécanisme juridique l'habilitant à suspendre la coopération en cas
de violation des droits humains349 .
seulement 5% de l'aide octroyée au titre du programme indicatif sera effectivement déboursée. En revanche, les
relations commerciales n'ont pas été affectées par les mesures européennes et les paiements liés au STABEX
seront maintenus. En revanche, les Etats-Unis imposèrent un embargo commercial et financier. ANDREWS, «
The Legitimacy of the United States Embargo to Uganda », Journal of International Law and Politics, nO 13,
1979, pp.65 1-673; ALSTON (Philip), « International Trade as an Instrument of Positive Human Rights Policy »,
Human Rights Quaterly, 1982, volA, p.l64 ; MORAYCSIK (A.), « Explaining International Human Rights
Regimes: Liberal Theory and Western Europe », Europe Journal of International Relations, 1995, vol.2,
pp.157-189.
348 Question écrite nO1079179 de M. GENDEBIEN à la Commission" Droits de l'homme au Zaïre », JO C 49/47
of 27.2.1980.
349 RIEDEL (E.) et WILL (M.), « Clauses relatives aux droits de 1'homme dans les accords extérieurs des
communautés européennes », in ALSTON P. (dir.) L'Union européenne et les droits de l'homme, Bruylant,
2002, pp.753-785, p.758.
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B. La sanction des violations des droits humains
Les pressions européennes en faveur de l'insertion d'une clause relative aux droits humains
dans le cadre de la coopération doivent être qualifiées de purement instrumentales. Il ne s'agit
pas de planifier la coopération en conformité avec les droits humains mais de disposer d'un
mécanisme autorisant la CE à suspendre la coopération en cas de violation. Si le droit
international n'interdit pas de condamner publiquement les violations des droits humains
commises dans un Etat, il est en revanche défendu de mettre arbitrairement fin à un traité.
La Convention de Vienne sur le droit des Traités prévoit tout de même un certain nombre
d'exceptions qu'il convient de présenter brièvement (l) pour comprendre l'option finalement
retenue dans les accords ACP-CE (2).
1. Les conditions requises par le droit international
La suspension ou la résiliation d'un traité international relève du droit des Traités codifié par
les Convention de Vienne de 1969350 et de 1986351 . Certes, la CE n'est pas signataire de ces
conventions mais il est admis qu'en qualité de sujet du droit international, la C.E. est liée par
certaines des dispositions de la Convention de 1969 qui font désormais partie du droit
international coutumier général352 .
350 Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, 1155 R.T.N. U. 354 (entrée en vigueur: 27 janvier
1980).
351 Convention de Vienne sur le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou entre
organisations internationales, 21 mars 1986, Doc. A/CONF. 129/15.
352 Dans l'affaire Racke, la CJCE a ainsi estimé: « Il y a lieu de constater, à titre liminaire, que, bien qu'elle ne
lie ni la Communauté ni tous les États membres, une série de dispositions de la convention de Vienne, dont son
article 62, reflète les règles du droit international qui consacrent, sous certaines conditions, le principe selon
lequel un changement de circonstances peut entraîner la caducité ou la suspension d'un traité ». (Aff. C-162/96,
A. Racke GmbH & Co. et Hauptzollamt Mainz, 16 juin 1998, pt.24). En ce qui a trait à la force obligatoire du
droit international coutumier pour la Communauté voir, par exemple: affaire C-286/90,
AnklagemyndighedeniPoulsen and Diva Navigation Corp. (Rec. 1992, p. 1-6019), p.6053. Par ailleurs, la Cour
internationale de justice a déjà été amenée à se prononcer sur la clause rebus sic standibus ; « Ce principe et les
conditions exceptionnelles auxquelles il est soumis ont été énoncés à l'article 62 de la convention de Vienne sur
le droit des traités qui peut, à bien des égards, être considéré comme une codification du droit coutumier existant
en ce qui concerne la cessation des relations conventionnelles en raison d'un changement de circonstances» ;
Arrêt du 2 février 1973, affaire de la compétence en matière de pêcheries,(Royaume-Uni/lslande), Recueil des
arrêts, avis consultatifs et ordonnances, 1973, p. 3, paragraphe 36.
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La Convention de Vienne prévoit trois cas autorisant la suspension ou la résiliation d'un
accord353 . Premièrement, cette suspension peut intervenir si toutes les parties concernées y
consentent354 . Deuxièmement, elle peut intervenir à la suite d'une violation substantielle par
l'une des parties355 . Troisièmement, elle peut être fondée sur l'éventuelle impossibilité
d'exécution en raison d'un changement fondamental des circonstances. Seules les deux
dernières options nous intéressent ici.
En ce qui a trait à la deuxième option, l'article 60 de la Convention de Vienne précise qu'une
violation substantielle est constituée soit par un rejet du traité non autorisé, soit par la
violation d'une disposition essentielle à la réalisation de l'objet ou du but du traité. La
troisième option se fonde sur l'article 62 qui énonce que les parties ne peuvent invoquer un
changement fondamental de circonstances (clausula rebus sic stantibus) que si ces
circonstances ont constitué une base essentielle du consentement des parties au traité et que ce
changement a eu pour effet de transformer radicalement la nature des obligations qui restent à
exécuter en vertu du traité.
Deux choix s'offrent à la Communauté pour suspendre la coopération pour violation des
droits humains. Premièrement elle allègue que les violations des droits humains, dans un Etat
ACP, constituent un changement fondamental de circonstances (article 62) Elle doit alors
faire la preuve que les droits humains ont constitué une base essentielle du consentement des
parties et que leur violation a modifié radicalement la portée des obligations ultérieures.
Deuxièmement elle exige que les droits humains soient qualifiés d'éléments essentiels dans la
Convention, ce qui l'autorise conformément à l'article 60, à suspendre la coopération
unilatéralement si les droits humains sont éventuellement violés dans un Etat ACP356 . C'est
cette dernière solution qui a été retenue sous Lomé IVbis et qui s'applique avec l'Accord de
Cotonou.
353 La Convention de Vienne prévoit également à l'article 64 que si une nouvelle norme impérative du droit
international général survient, tout traité existant qui est en conflit avec cette norme devient nul et prend fin.
354 Articles 54 et 57 a) et b).
355 Article 60.
356 Dans l'affaire Racke, la Cour a estimé que la Communauté n'est pas tenue de respecter les dispositions de
l'article 65 de la Convention de Vienne relatif à la procédure à suivre concernant la nullité d'un traité, son
extinction, le retrait d'une Partie ou la suspension de l'application du traité. Selon elle, « les prescriptions
spécifiques de nature procédurale qui y sont prévues ne font pas partie du droit international coutumier ». Aff. C-
162/96, A. Racke GmbH & Co. et Hauptzollamt Mainz, 16 juin 1998, pt.59. Conformément à ces dispositions, la
partie qui invoque un motif de suspendre la validité d'un traité doit notifier sa prétention aux autres parties. Sauf
en cas d'urgence particulière, elle ne peut suspendre l'accord qu'après un délai de trois mois. Si une partie
soulève une objection et qu'il n'a pas été possible de parvenir à une solution les parties devront rechercher une
solution par les moyens indiqués par l'article 33 de la Charte des Nations Unies (Article 65§3 de la Convention)
et en cas de nouvel échec, saisir la Cour internationale de justice ou soumettre le différend à l'arbitrage (Article
66 a) de la Convention).
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2. L'insertion d'une clause « droits de l'homme» dans les rapports
ACP-CE
La quatrième Convention de Lomé, adoptée en 1989 contenait d'importantes dispositions
relatives aux droits humains. L'article 5 prévoyait notamment que «le respect des droits de
l'homme est reconnu comme un facteur fondamental d'un véritable développement et où la
coopération elle-même est conçue comme une contribution à la promotion de ces droits ».
Toutefois, pour le Parlement européen357 comme pour la Commission358 , l'article 5 ne
constitue pas un fondement suffisant pour suspendre l'Accord en cas de violations de droits
humains359.
En fait, la première clause autorisant cette suspension est introduite lors de la révision de la
Quatrième Convention de Lomé en 1995. L'alinéa 3 du paragraphe 1 du nouvel article 5
dispose:
« Le respect des droits de l'homme, des principes démocratiques et de l'État de
droit sur lequel se fondent les relations entre les États ACP et la Communauté
ainsi que toutes les dispositions de la présente convention et qui inspire les
politiques internes et internationales des parties contractantes, constitue un
élément essentiel de la présente convention ».
Les droits humains, au même titre que les principes démocratiques et l'Etat de droit, ont
désonnais le « statut» d' « élément essentiel» au sens de la Convention de Vienne sur le droit
des traités et leur violation autorise la suspension de l'Accord. L'article 366bis précise la
procédure à suivre. Depuis, cette clause sert de modèle360 et la quasi-totalité des accords
conclus entre la CE et des États en développement la reprenne. Elle s'applique aujourd'hui à
plus de 120 pays361. L'Accord de Cotonou ratifié en 2000 reprend aux articles 9 et 96 les
357 Parlement européen, Comité sur le développement et la coopération, « Rapport provisoire relatif à la
proposition dune décision du Conseil au sujet d'une procédure-cadre pour la mise en œuvre de l'article 366A de
la quatrième Convention de Lomé (COM(96) 0069), PE 222.307/fin.24.
358 Commission européenne, Communication de la commission sur la prise en compte du respect des principes
démocratiques et des droits de l'homme dans les accords entre la communauté et les pays tiers, COM(95)216
final.
359 RIEDEL (Eibe) et WILL (Martin), « Clauses relatives aux droits de l 'homme dans les accords extérieurs des
communautés européennes », in ALSTON P. (dir.) L'Union européenne et les droits de l'homme, Bruylant,
2002, pp.753-785, p.758.
360 L'approche de la Commission est présentée dans sa communication sur la prise en compte du respect des
principes démocratiques et des droits de l'homme dans les accords entre la communauté et les pays tiers (COM
(95) 216 final).
361 Commission européenne, Communication de la commission au conseil et au Parlement européen le rôle de
l'union européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers, COM
(2001) 252 final, Bruxelles, le 8 mai 2001, p.9.
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principales dispositions de l'article 5 et de l'article 366bis de la quatrième Convention de
Lomébis (1995).
Désormais, la clause de non-exécution constitue «la base du dialogue sur les droits de
l'homme et la démocratie »362 entre la Commission européenne et les pays ACP. Dans le
rapport annuel sur les droits de l 'homme de 2004, l'UE affirme que cette clause « revêt une
importance particulière pour la stratégie politique de l'UE en matière de développement », qu'
« elle constitue un pas décisif dans le sens de l'harmonisation de la dimension des droits de
l'homme avec les autres dimensions figurant à l'ordre du jour politique de l'DE »363. La clause
«droits de l'homme» constitue finalement le principal mécanisme par lequel rUE entend
promouvoir le respect des droits humains dans sa coopération avec les Etats tiers.
362 Commission européenne, Communication de la commission au conseil et au Parlement européen le rôle de
l'Union européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers, COM
(2001) 252 final, Bruxelles, le 8 mai 2001, p.9.
363 Union européenne, Rapport annuel sur les droits de l'homme, 2004, disponible sur le site de l'IEDDH,
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Chapitre Il : La « Clause droits de l'homme» : une forme
légitimée d'intervention dans les affaires intérieures
«Nul ne consent à souscrire, même dans
l'abstrait et par avance, à un système
répressif qui le concerne directement» 1•
Section 1 : La procédure de mise en œuvre le déclenchement et
ses disfonctionnements
1. Les consultations: un intérêt à agir potentiellement très élargi
II. La rupture des négociations
Section II : Une sanction instrumentalisée
1. Les droits sanctionnés et les sanctions adoptées
II. Le caractère unilatéral
1 CHEMILLIER-GENDREAU (M.), « La notion de sanction en droit international », in Mélanges en l'honneur
du professeur G. Peiser, 1995, p.124.
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Introduction
La clause droits de l'homme insérée dans l'Accord de Cotonou donne un droit de sanction aux
États parties en cas de violation des droits humains, des principes démocratiques ou encore de
l'État de droit, par l'autre partie. L'existence de cette clause sert aujourd'hui à contester l'une
des critiques les plus fréquemment formulée à l'égard des droits humains: leur ineffectivité.
Bien que les institutions européennes et la doctrine mettent parfois en évidence les limites de
cette clause, elles la présentent le plus souvent comme un progrès important et s'en servent
surtout pour soutenir que les institutions européennes (à la différence d'autres grandes
puissances) ne sont pas indifférentes au respect des droits humains.
Selon cette approche, qui considère les Conventions internationales comme des «lois
internationales» et la sanction comme un des éléments garantissant l'effectivité de la norme,
la clause peut contribuer à l'établissement d'un «État de droit international» ou
minimalement un progrès du droit sur la force. La clause devient alors un élément certes
limité mais positif, une première étape vers une réelle prise en compte des droits humains.
A l'inverse, une approche constructiviste du droit conçoit les conventions comme des
contrats, négociés entre des parties inégales, en dehors d'un cadre légal protecteur2. Selon
cette perspective théorique, il ne peut y avoir d'État de droit sans le respect cumulatif d'un
certain nombre de conditions, parmi lesquelles: une séparation effective des pouvoirs, un
mécanisme assurant le contrôle de la légalité et des détournements de pouvoir, ainsi qu'une
hiérarchie des normes admise par l'ensemble des justiciables. En l'absence de ces éléments
les acteurs les plus puissants sont à la fois juges et parties, et cela quels que soient les progrès
norn1atifs ou procéduraux.
La «clause droits de l'homme» ne remplit aucune de ces conditions. D'abord, le contrat dans
lequel elle est insérée, est un contrat entre parties inégales, smon entre parties dans des
positions contradictoires (fournisseurs/demandeurs), puisqu'il s'agit d'un accord d'aide au
développement. En termes de négociations, ces deux positions ne sont pas équivalentes3. Que
les États ACP aient cédé aux demandes européennes sur la «clause droits de l'homme» et
adopté son insertion dans l'accord, ne fait pas la preuve d'une adhésion en toute souveraineté.
Les critiques qu'ils adressent, aujourd 'hui encore à la clause sont à cet égard significatives.
2 Comme le souligne Monique CHEMILLIER-GENDREAU, « l'article par lequel on a tenté à partir du début de
ce siècle de faire passer pour loi internationale ce qui n'était que des traités multilatéraux généraux ne peut
convaincre ( ... ). Si la loi est la pensée collective de l'intérêt commun, il lui faut un cadre formel pour
s'exprimer. Faute de quoi des questions essentielles restent indécidables ». CHEMILLIER-GENDREAU (M.),
« Peut-on faire face au capitalisme? », in CHEMILLIER-GENDREAU (M.) et MOULIER-BOUTANG (Y.), Le
droit dans la mondialisation - Une perspective critique, Actuel Marx, éd. PUF, pp.II-20, p.12.
3 FLORY (M.), « Mondialisation et droit international du développement », R. G.D.f.P., 1997, vol.3, p.614.
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Ce sont les mêmes que celles qui les avaient conduit à s'opposer à son insertion avant
l'adoption. En second lieu, aucun mécanisme de sanction multilatéral n'est prévu; l'adoption
de sanctions dépend donc de la capacité de la partie lésée à les imposer. Enfin, en troisième
lieu, la procédure à suivre (pour déclencher le mécanisme de sanction), a fait l'objet
d'améliorations mais elle est encore loin de garantir une participation égalitaire des parties.
L'examen de la procédure de déclenchement du mécanisme de sanction devrait nous
permettre de mettre en lumière un certain nombre de disfonctionnements (section 1). Dans une
seconde partie, nous tentons de montrer comment l'utilisation de la clause participe d'une
remise en cause de la souveraineté des Etats ACP. Nous avançons également que si cette
disposition ne favorise pas le respect des droits humains elle n'entre jamais en contradiction
avec le volet commercial de la coopération (Section II).
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Section 1: La procédure de mise en
déclenchement et ses disfonctionnements
œuvre' le
La clause suscite de nombreuses controverses4 . Le principal débat porte sur la légitimité de
l'exportation d'un modèle de société essentiellement occidental. La doctrine s'oppose sur la
question de savoir s'il est légitime ou non de conditionner les échanges commerciaux et l'aide
financière au respect d'un certain nombre de principes politiques. On retrouve une polémique
classique en droit international liée à l'existence de deux principes, a priori contradictoires:
la souveraineté des États et le respect des droits humains5.
Dans cette partie ce n'est toutefois pas cette question qui retient notre attention. Nous partons
du postulat théorique, consacré par la doctrine et la jurisprudence internationale6, selon lequel
l'adhésion à un traité international n'est pas une perte de souveraineté mais bien une preuve
de la souveraineté de l'Etat. Nous admettons que les États ACP ont le choix d'adhérer ou non
à l'Accord de Cotonou. Nous suivons donc provisoirement Tanguy de WILDE d'ESTMAEL
4 A titre d'exemples: RIDEAU (J.), « L'Union européenne et les droits de l'homme », Recueil des Cours de
l'Académie de Droit international, Martinus Nijhoff, The Hague, 1997, tome 265; SEBAHARA (P.), « La
coopération politique entre l'UE et les Etats ACP : bilan des politiques et des pratiques sous les 4 Conventions
de Lomé (1975-1998) », Document de Réflexion ECDPM n07, Maastricht, 1999,27 pages.ARTS (K.), Human
Rights and Development Cooperation. The Case ofthe Lomé Convention, The Hague, Kluwer Law International,
2000; EYIN LA (B. M.), « The European and the Application of Political Conditionality in Sub-sahara Africa »,
A.J.IA.D., 2001, voI.4(2), pp.67-95; LINAN NOGUERAS (D.J.) et HINOJOSA MARTINEZ (L.M.), « Human
Rights conditionality in the External Trade of The European Union: Legal and Legitimacy Problems", Columbia
Journal Of European Law, Fall, 2001, p.307 et s; FIERRO (E.), Legal Basis and scope of the Human Rights
Clauses in EC Bilateral agreements: any Room for Positive interpretation, European Law Journal, vol. 7, 2001
ppAI-68 ; DELAPLACE, « L'Union européenne et la conditionnalité de l'aide au développement », R.T.D.E.,
n03, 2001, pp.609-626 ; FIERRO (E.), The EU's Approach to Human Rights Conditionality in Practice, The
Hague, Martinus Nijhoff Publishers, vol.76, 2002; CANDELA SORIANO (M.), « L'union européenne et la
protection des droits de l'homme dans la coopération au développement: le rôle de la conditionnalité »,
R.T.D.H., n052, octobre 2002, p.875 et s; RIEDEL (E.) et WILL (M.), « Clauses relatives aux droits de l'homme
dans les accords extérieurs des communautés européennes », in ALSTON P. (dir.) L'Union européenne et les
droits de l'homme, Bruylant, 2002, pp.753-785; HORNG (D.-C.), "The Human Rights Clause in the European
Union's External Trade and Development Agreements", European Law Journal, vol. 9, 2003, pp.677-701.
5 Comme le résume S. LAGHMANI, il ya un conflit entre, d'une part, les principes de souveraineté et de non-
intervention, et d'autre part, les principes des droits de l'homme et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
« Les premiers principes font de l'Etat un écran, une « boîte noire », dont le contenu hors de vue et hors de
portée du droit international et de la société internationale. Les seconds supposent, à l'inverse,
l'internationalisation de certaines questions, et impliquent la possibilité de la remise en cause du principe de non-
intervention. Ce type de contradiction n'a pas trouvé de synthèse permanente de sorte que, dans tous les cas, les
parties à un litige donné pourront toujours asseoir, de bonne ou de mauvaise foi, leurs prétentions sur l'un ou
l'autre des principes de droit international ». LAGHMANI (S.), « Le phénomène de « perte de sens» en droit
international », in BEN AC HOUR (R.) et LAGHMANI (S.) (dir.) Harmonie et contradictions en droit
international, Colloque de Tunis, 11-13 avril 1996, éd. Pedone, 1996, pp.17-53, p.63 ; Sur le sujet on renverra
également à, TRABELSI MATHARI (H.), « Droit des Etats, droit des peuples et droits de l'homme », in BEN
ACHOUR (R.) et LAGHMANI (S.) (dir.) Harmonie et contradictions en droit international, Colloque de Tunis,
11-13 avril 1996, éd.Pedone, 1996, pp.141-162, spéc.153-162 et Société française pour le droit international, La
protection des droits de l 'homme et l'évolution du droit international - Colloque de Strasbourg, éd. Pedone,
Paris, 1998.
6 Wimbledon (Vapeur) (France/Allemagne), c.P.J.!., arrêt, 17 août 1923, série A, nO 1.
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qui considère que « les valeurs» de l'UE ne sont certes pas neutres et procèdent d'un choix et
que, « les partenaires actuels et futurs de l'UE sont ( ... ) d'emblée prévenus de cette finalité de
politique extérieure de la Communauté et que les Etats tiers pourraient, pour cette raison,
refuser d'établir toute forme de relation avec l'Union européenne ( ... ) ». Si l'auteur convient
«que l'attrait économique que représente l'UE pour les États non-membres peut placer cette
dernière en position de force» il n'en déduit aucune proposition concernant la légitimité de la
politique européenne. Au contraire, selon lui, « [rJenoncer à utiliser cette force au nom d'un
relativisme des valeurs et n'établir aucune discrimination entre ses partenaires commerciaux
ferait de l'UE une sorte de «Grande Suisse », prospère et neutre à souhait, ce à quoi la
Communauté et ses États membres n'ont jamais voulu se réduire >/.
Toujours est-il que si l'on accepte les présupposés de T. de WILDE d'ESTMAEL la
«légitimité de l'exportation d'un modèle» n'est pas à remettre en cause En revanche, la
question de la légitimité du processus d'exportation reste entière. C'est ce que nous
souhaitons développer en examinant la procédure de mise en œuvre de la clause. Celle-ci peut
être divisée en deux temps qui structurent cette partie: les consultations (1) et la rupture des
négociations (II).
1. Les consultations un intérêt à agir potentiellement très élargi
Dans l'Accord de Lomé IVbis (1995), premier Accord ACP-CE à intégrer un mécanisme de
sanction, la « clause droits de l'homme» prévoit des consultations préalables à l'adoption des
«mesures nécessaires ». C'est aux ACP que nous devons cette disposition. En effet, les
premières clauses de non-exécution imposées par l'UE à des États tiers ne contenaient pas
cette obligation. Par exemple la clause inscrite dans les accords avec les pays membres de
l'OSCE, les pays baltes8 et l' Albanie9, dite Clause baltique, prévoyait simplement que:
« Les parties se réservent le droit de suspendre avec effet immédiat l'application
de l'accord dans sa totalité ou partiellement en cas d'atteinte grave à ses
dispositions essentielles» JO.
7 WILDE d'ESTMAEL (T. de), La dimension politique des relations économiques exterzeures de la
Communauté européenne - Sanctions et incitants économiques comme moyens de politique étrangère, éd.
Bruylant, Bruxelles, 1998, p.366.
8 JO, L403/2, 1992 (Estonie), II (Lettonie) et 20 (Lituanie), article 21.
9 JO, L343/2, 1992. article 21.
10 article 21 paragraphe 4 (Albanie) et article 21 paragraphe 3 (pays Baltes)
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La clause insérée dans l'accord avec la Bulgarie et la Roumanie, la Clause bulgareIl , qui s'est
rapidement substituée à la précédente et qui prévoit pourtant « des procédures plus souples de
réactions »12, ne contient pas non plus d'obligation de consultations l3 . C'est l'unité du groupe
ACP et le cadre institutionnel particulier de la coopération ACP-CE (institutions paritaires,
négociation de groupe à groupe) qui ont permis aux Etats ACP d'imposer à l'DE une
obligation de consultations préalablement à l'adoption des sanctions l4 . II s'agissait pour eux
d'éviter le développement de sanctions unilatérales et sans débat. L'insertion de consultations
préalables constitue un progrès indéniable. Depuis 1995, les ACP peuvent présenter leurs
propres versions des faits. II faudra cependant attendre juillet 1998 pour que les premières
consultations officielles, au titre de la clause droits de l'homme, deviennent effectives l5 . Ce
fut le cas pour le Togo à la suite des élections présidentielles qui furent considérées comme
partiales par la Communauté l6 . À partir de 1999, l 'DE semble décidée à recourir plus
fréquemment à des consultations, notamment après les quatre coups d'États qui sont venus
. fi dl"' . N" 17 C 18 G"ternIr la m e a quatneme ConventIOn de Lomé: au Iger, aux omores , en umee-
Bissau l9 et en Côte d'Ivoire2ü .
Il Accords conclus avec la Bulgarie et la Roumanie: JO, L358/3, 1994, article 118 paragraphe 2 et JO, L357/2,
1994, article 119 paragraphe 2.
12 RIEDEL (E) et WILL (M.), op. cit. , p.760.
13 Il est simplement précisé que: « Si une partie considère que l'autre n'a pas rempli l'une des obligations que lui
imposait le présent accord, elle peut prendre des mesures appropriées. Auparavant, elle doit, sauf en cas
d'urgence spéciale, fournir au conseil d'association toutes les informations pertinentes nécessaires à un examen
approfondi de la situation en vue de rechercher une solution acceptable par les parties. Le choix doit porter par
priorité sur les mesures qui perturbent le moins le fonctionnement du présent accord. Ces mesures sont notifiées
immédiatement au conseil d'association et font l'objet de consultations au sein de celui-ci à la demande de
l'autre partie ».
14 ARTS (K.), op. cit., pp. 340-344.
15 Par ailleurs, bien que la Convention de Lomé IV (bis) ait été déjà ratifiée, aucune consultation n'eut lieu avant
l'adoption des sanctions par la Communauté, en 1996, à l'encontre du Nigeria et de la Guinée Équatoriale. Ces
décisions furent condamnées par l'Assemblée parlementaire et le Conseil des Ministres ACP. Cf. Le Courrier
ACP-CE, nO 157, mai-juin 1996, pp.7-1 0 et Le Courrier ACP-CE, nO 159, Septembre-octobre, 1996, p.1 O.
16 La Communauté fera référence à l'article 366 dès 1996, suite au coup d'Etat au Niger, mais ne procèdera pas
alors à des consultations; Ouverture de consultations avec le Togo en application de l'article 366 bis de la
convention de Lomé. Bulletin UE 7/8-1998 ; Adoption par le Conseil d'une décision à la suite des consultations,
le 24 septembre Procédure de consultations avec le Togo en application de l'article 366 bis de la convention de
Lomé. Bulletin UE 9-1998 ; Communication de la Commission relative à la clôture des consultations avec le
Togo au titre de l'article 366 bis de la convention de Lomé. Bulletin UE 11-1998 ; Décision du Conseil relative à
la suspension des consultations avec le Togo au titre de l'article 366 bis de la convention de Lomé. Bulletin UE
12-1998.
17 Les consultations ont débuté en mai 1999. COM(1999) 204 fin., 26 avril 1999.
18 Les consultations ont eu lieu à Bruxelles le 26 juillet 1999. Cf. CFSP 47/99, Bruxelles, 7 mai 1999 et
document n09373/99 du Conseil, cité dans ARTS (K.), op. cit., p.341.
19 Les consultations ont aussi eu lieu le 26 juillet 1999. Communication de la commission au conseil concernant
l'ouverture de consultations avec la Guinée-Bissau au titre de l'article 366 bis de la Convention de Lomé,
COM(1999) 361 final du 09.07.1999; Voir aussi CFSP/51199, Bruxelles, 18 mai 1999.
20 Les consultations ont eu lieu le 7 février 2000. Document n06038/00 du Conseil, du 8 février 2000 et
Ouverture des consultations avec la Côte d'Ivoire en application de l'article 366 bis de la convention de Lomé,
COM( 1999) 899 le 7 janvier 2000.
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En nous appuyant sur les dispositions conventionnelles, ainsi que sur les consultations qui ont
été effectuées depuis Lomé IVbis et jusqu'au mois de juin 2005, nous montrons que deux
lacunes favorisent une instrumentalisation des dispositions de la clause par les institutions
européennes et fragilisent le droit international relatif aux droits humains. D'une part, les
motifs de déclenchement des consultations sont peu définis et ils n'ont jamais fait l'objet d'un
travail de définition commun (A). D'autre part, la procédure de déroulement des consultations
reste très imprécise (B).
A. Problèmes de définition des « éléments essentiels»
Les motifs qui permettent des demandes de consultations sont mal définis, au point que, tant
les États ACP que le Parlement européen demandent constamment à ce qu'ils soient mieux
précisés et encadrés (l). Jusqu'à présent, les « éclaircissements» apportés par les institutions
européennes n'ont pas permis de dégager des critères rigoureux, acceptés par l'ensemble des
Etats ACP. Contrairement à leurs attentes, ces précisions renvoient à une approche très
sélective des droits humains, limitée aux seuls droits civils et politique (2). Malgré quelques
avancées, la révision de juin 2005 n'apporte pas de modifications majeures (3).
1. Les dispositions de l'Accord de Cotonou relatives aux demandes
de consultations
L'article 366bis de Lomé IV bis, remplacé par l'article 96 de l'Accord de Cotonou, autorise
l'Union européenne ou un État ACP à demander des consultations lorsque l'une des parties
considère que, nonobstant le dialogue politique mené de façon régulière entre les parties,
l'autre partie a manqué à une de ses obligations découlant du respect des «droits de
l'homme», des «principes démocratiques» et/ou de l' «État de droit»2I. Il n'est pas
nécessaire que la violation soit qualifiée «grave» pour que des consultations soient
demandées.
21 Désormais, la clause type est divisée en deux parties. La première partie contient une « clause d'élément
essentiel» (article 9 de l'Accord de Cotonou), et la seconde une clause dite de « non-exécution» (article 96 de
l'Accord). Dans le cadre de cette étude nous parlerons plus généralement de clause droit de l'homme,
l'expression recouvrant les deux dispositions.
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Précisons dès maintenant que seuls les droits humains ont été admis par l'ensemble des États
et qu'ils font l'objet d'un travail de définition commun et permanent par les institutions
multilatérales et régionales en charge de leur promotion et de leur protection. Ce n'est pas le
cas pour ce qui concerne l'Etat de droit et les principes démocratiques qui ont été
essentiellement définis unilatéralement par les institutions financières internationales.
L'Accord de Cotonou définit cependant les principes démocratiques comme « des principes
universellement reconnus sur lesquels se fonde l'organisation de l'État pour rassurer la
légitimité de son autorité, la légalité de ses actions qui se reflète dans son système
constitutionnel, législatif et réglementaire, et l'existence de mécanismes de participation »22.
Quant à l'État de droit l'Accord se contente de préciser qu'il implique « en particulier, des
moyens effectifs et accessibles de recours légal, un système judiciaire indépendant
garantissant l'égalité devant la loi et un exécutif qui est pleinement soumis au respect de la
loi >P.
L'article 97§1 prévoit en outre que « dans les cas où la Communauté est un partenaire
important en termes d'appui financier aux politiques et programmes économiques et
sectoriels, les cas graves de corruption font l'objet de consultations entre les parties ».
Toutefois, à la différence des consultations prévues au titre de l'article 96, celles-là ne sont
pas réciproques. C'est-à-dire que les États ACP n'ont pas le pouvoir d'initier des
consultations lorsqu'ils constatent des cas graves de corruption dans la Communauté24 . Tout
se passe comme si la corruption était le propre des Etats ACP. Pour le moment, toutefois,
aucune mesure fondée sur la seule base juridique de l'article 97 n'a été adoptée.
Ces dispositions ne peuvent constituer des précisions satisfaisantes. Qu'est-ce que l'effectivité
et l'accessibilité des recours légaux? Qu'est-ce qu'un système judiciaire indépendant? Quels
sont les seuils à partir desquels la violation nécessite une réaction? En l'absence de précisions
supplémentaires ces éléments offrent aux parties désirant utiliser la clause une marge
d'interprétation considérable qui peut être bénéfique pour la protection des droits humains
mais qui peut aussi favoriser leur instrumentalisation.
22 Article 9.2 a1.2. de l'Accord de Cotonou.
23 Article 9.2 al.3. de l'Accord de Cotonou.
24 Les cas graves de corruption ne sont pas définis.
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2. Les « éclaircissements» des institutions européennes
Le Conseil et la Commission ont progressivement été amenés à préciser ce qu'ils entendaient
par « éléments essentiels ». Nous présenterons ces précisions suivant leur ordre chronologique
d'apparition avant d'examiner les critiques et propositions émises par le Parlement européen.
a. Les précisions de la Commission et du Conseil
Dans une communication adoptée le 12 mars 199825 , la Commission tente de clarifier le
contenu des dispositions des articles 5, 224m et 366 bis de la Quatrième convention de Lomé
relatifs à la clause droit de l 'homme dans la quatrième Convention. Dans cette
communication, la Commission définit ce qu'elle entend par «État de droit »26, «principes
démocratiques »27 et «corruption »28 .Comme le souligne K. ARTS,les Etats ACP n'ont à
aucun moment été associé à ce processus de définition:
«Apart from its inappropriate patemalistic and pedantic undertones, this
statement totally neglects the need for this interpretation to be a joint ACP-EC
. 29
exerCIce»
En ce qui a trait aux droits humains susceptibles de sanction, l'approche de la Commission est
particulièrement restrictive. La communication ne leur consacre qu'un paragraphe dans lequel
elle rappelle qu'ils sont universels, indivisibles et interdépendants, qu'ils s'imposent à toute
25 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen, « Démocratisation, État de droit,
respect des droits de l'Homme et bonne gestion des affaires publiques: les enjeux du partenariat entre l'Union
européenne et les ACP. », CaM (98) 146, 12 mars 1998, p.2.
26 Selon la Commission, l'État de droit, nécessite notamment l'existence d': « un pouvoir législatif respectant et
donnant plein effet aux Droits de l'homme et libertés fondamentales; un pouvoir judiciaire indépendant; des
mécanismes de recours juridiques efficaces et accessibles; un système juridique qui assure l'égalité devant la loi
un système carcéral respectueux de la personne humaine; une police au service du droit; un exécutif efficace
faisant respecter la loi et capable d'établir les conditions sociales et économiques nécessaires à la vie d'une
collectivité ».
27 Pas moins de sept paragraphes leur sont consacrés (contre un pour les droits humains). La Commission précise
dans un premier temps ce qu'elle entend par « démocratie» : « [crest le propre d'un régime démocratique que
de formaliser, quel qu'en soit le système ou le modèle adopté, le déroulement non-violent d'une dialectique entre
les aspirations d'une majorité et celles, différentes, d'une minorité grâce à un ensemble de règles acceptées par
tous et fondées sur le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales» (para.5). Le fait que les
Parties parlent de principes plutôt que de démocratie tiendrait, selon la Commission, à leur volonté de mettre
l'accent sur le caractère dynamique et historique du processus de démocratisation démocratique. Ces principes
s'articulent autour de trois caractéristiques qu'elle précise par la suite : la légiti mité, la légalité et l'application
effective.
28 Il s'agit, selon la Commission de « l'abus de pouvoir ou l'incivisme au niveau du processus de prise de
décision en vue d'en tirer des bénéfices ou des avantages indus» (para.16). On renverra aussi à la
Communication sur une politique anticorruption de l'Union, CaM (1997) 192 final du 21.5.97.
29 ARTS (Karin), op. cit., p.217.
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entité étatique et qu'ils ne peuvent être assujettis à limitation. Elle souligne qu'ils doivent
êtres respectés et promus dans leur globalité, qu'il s'agisse des droits civils et politiques ou
des droits économiques, sociaux et culturels. Mais la Commission ne précise pas clairement
les textes de références en la matière. Elle se contente de spécifier que les droits font l'objet
de conventions et d'instruments internationaux et régionaux qui forment un cadre juridique
établi au niveau international. Parmi ces instruments, elle mentionne, entre parenthèses, la
Charte des Nations Unies, la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, la Convention
américaine relative aux Droits de l'homme (1969), la Charte Africaine des Droits de
l'Homme et des Peuples (1981), mais ne mentionne ni la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l'homme ni les Pactes de 1966, alors que les préambules des
Conventions de Lomé IV et l'Accord de Cotonou se réfèrent explicitement à ces textes.
De son côté, le Conseil a également adopté une « position commune» sur les éléments
essentiels en Afrique30 mais celle-ci ne contient pas d'éléments nouveaux permettant de
clarifier les critères applicables pour ouvrir des consultations31 . L'article 2 précise
simplement:
« L'Union européenne reconnaît pleinement le droit des États souverains de
définir leur propre régime constitutionnel et d'instaurer leurs propres structures
administratives, en fonction de leur histoire, de leur culture, de leurs traditions et
de leur composition sociale et ethnique. Dans ce cadre, l'Union européenne est
résolue à encourager et à appuyer le processus de démocratisation en cours en
Afrique, sur la base du respect des principes suivants:
a) la protection des droits de l'homme (civils et politiques, ainsi que SOCIaux,
économiques et culturels);
b) le respect des principes démocratiques de base, et notamment:
- le droit de choisir ses dirigeants, et d'en changer, à l'occasion d'élections libres
et régulières,
- la séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire,
- une liberté d'expression, d'information, d'association et d'organisation politique
qui bénéficie de garanties;
c) l'État de droit, qui permet aux citoyens de défendre leurs droits et qui
implique, de la part du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire, qu'ils donnent
pleinement effet aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales et suppose
un système judiciaire équitable, accessible et indépendant;
d) la bonne gestion des affaires publiques, et notamment la gestion transparente
et responsable de toutes les ressources d'un pays aux fins d'un développement
durable et équitable ».
30 La position commune ne porte que sur l'Afrique, et pas sur l'ensemble des États ACP
31 Décision 98/350/PESC du 25.05.98; JO L 158, 2 juin 1998 sur les droits de l'homme, les principes
démocratiques, l'État de droit et la Bonne gestion des affaires publiques en Afrique.
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Enfin, en 2001, la Commission adopte une nouvelle communication visant cette fois-ci, à
clarifier le rôle de l'Union Européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la
démocratisation dans les pays tiers32 . Il s'agit plus de préciser la stratégie européenne en
matière de promotion des droits humains, via les lignes budgétaires européennes que de
fournir des critères clairs et cohérents dans le cadre des mécanismes de contrôle existants. La
commission rappelle qu'il existe des indicateurs acceptés à l'échelle internationale, comme
ceux établis par l'OIT, les Nations unies33 et le Conseil de l'Europe et affirme qu'elle y aura
recours mais elle ajoute que l'UE devrait,
« éviter d'utiliser les indicateurs de manière machinale ou tenter de comparer ou
classifier les performances des différents pays. Chaque situation est différente.
Les grandes tendances comptent davantage que les visions instantanées.
L'objectif de l'Union européenne devrait être de suivre une approche cohérente
entre les pays et les régions, en évitant de faire deux poids deux mesures »34.
Si la nécessité de tenir compte de la situation de chaque pays semble faire consensus35 ,
l'approche de la Commission pose un certain nombre de problèmes. On peut d'abord
s'interroger sur la manière dont l'UE entend concilier une approche cohérente (en évitant le
« deux poids deux mesures »), et une approche flexible? Quelles sont les priorités qui seront
finalement retenues? L'intérêt des critères internationaux n'est-il pas, précisément, de fournir
des éléments communs, acceptés par tous, et d'éviter une interprétation arbitraire par l'une ou
l'autre des parties? La définition de critères fiables et précis, qui fait défaut dans l'Accord de
Cotonou, n'est pas seulement nécessaire pour prévenir toute interprétation arbitraire mais
aussi pour définir les solutions à apporter à telle ou telle violation. Or, à cet égard, la pratique
illustre le fait que si l'UE est encline à ne pas appliquer les critères internationaux« manière
32 Communication de la commission au conseil et au Parlement européen :Ie rôle de l'union européenne dans la
promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers, COM(2001) 252 final
33 On peut rappeler que la CJCE considère pourtant que le Comité des droits de 1'homme n'est « pas une instance
juridictionnelle et dont les constatations sont dépourvues de valeur juridique contraignante », CJCE, 17 février
1998, Grant c/South-West Trains Ltd, aff. C-249-96, Rec., 1-621, pt. 46.
34 « Communication de la commission au conseil et au Parlement européen: le rôle de l'union européenne dans
la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers », COM(2001) 252 final, p.11.
35 C'est ce que réclame par ailleurs l'Assemblée parlementaire paritaire quand elle « souligne que toute politique
de sanctions doit être soigneusement ajustée pour prendre en considération la situation spécifique du pays visé ».
Résolution sur l'impact des sanctions et, notamment, des embargos sur les populations des pays auxquels ces
mesures sont imposées, adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 1er novembre 2001 à
Bruxelles, ACP-UE 320 IIA/O l/déf.§ Il.
463
- Partie II - Titre II - Chapitre II -
machinale », elle est loin d'être disposée à adopter une approche impartiale36 . Nous y
reviendrons.
C'est surtout la position de la Commission sur les droits économiques, sociaux et culturels qui
est controversée. Dans sa communication, la Commission justifie l'orientation des fonds
européens vers les droits civils et politiques (Initiative Européenne pour la Démocratie et les
Droits de l'homme - IEDDH, dont les fonds relèvent du budget européen, et non du FED) par
le fait que ce sont les domaines dans lesquels elle peut offrir « une valeur ajoutée particulière
par rapport à d'autres instruments communautaires ». Elle précise que cette orientation
budgétaire n'a pas été choisie pour remettre en question l'indivisibilité et l'interdépendance des
droits politiques, civils, économiques, sociaux et culturels ou pour accorder une plus grande
priorité aux droits politiques. Pour la Commission une telle approche,
« reflète plutôt le fait que la fourniture d'un soutien matériel important pour la
promotion des droits sociaux, économiques et culturels doit en général
s'effectuer par le biais des principaux programmes d'aide au développement de
la Communauté (par exemple dans les domaines de la santé, de l'éducation et de
la sécurité alimentaire). Ces instruments offrent une plus grande valeur ajoutée
dans ce domaine compte tenu notamment des ressources beaucoup plus
importantes qui sont disponibles pour traiter des problèmes occasionnant en
, , l d d' 37genera es epenses» .
Dans les faits, cependant cette approche revient bien à accorder un traitement différencié aux
différents droits: les droits économiques, sociaux et culturels relèveraient principalement de
la coopération au développement (coopération économique et commerciale); les droits civils
et politiques de la coopération financière (FED et budget européen). Tout au long de la
communication la Commission met l'accent sur les droits civils et politiques en sous-
entendant qu'ils favoriseront, à terme, le respect des droits économiques et sociaux. Comme
Elena FIERRO le souligne, la Commission semble oublier que le principe de l'indivisibilité
vise précisément à rappeler que les uns ne fonctionnent pas sans les autres:
36 En décembre 2002, la Commission européenne a organisé un quatrième forum de discussion sur les droits
humains avec des représentants de la société civile et des États membres, de la Communauté. Le thème de l'un
des groupes de travail portait précisément sur la question des clauses dans les accords de coopération avec les
États tiers. À la suite de ces travaux, le comité a émis un certain nombre de recommandations mais celles-ci
portent essentiellement sur la procédure à suivre par l'UE. Sur le fonds, sur les critères d'évaluation justifiant la
tenue de consultation, le comité s'est limité à rappeler que l'UE devrait préciser les éléments violés et
développer une approche cohérente. Aucune recommandation ne mentionne, par exemple, la nécessité de
respecter les droits économiques, sociaux et culturels. Voici les éléments requis: EU-Forum, "4th EU Human
Rights Discussion Forum", Copenhaguen, 20-21 December 2002, p.22-24.
37 « Communication de la commission au conseil et au Parlement européen: le rôle de l'union européenne dans
la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers », COM(200 1) 252 final, p.20.
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«By leading the balance on the side of civil and political rights, the
Communication fails to approach human rights in an integral manner »38.
b. Critiques et tentatives de clarification émises par le Parlement
Seul le Parlement semble avoir tenté de préciser les critères à retenir pour invoquer la
violation des éléments essentiels. Dans un rapport de 1997, il considère que les références aux
instruments internationaux en matière de droits humains ne posent pas en soi de problème. En
se basant sur ces textes, la rapporteure «estime qu'il est tout à fait possible d'établir des
critères objectifs pour pouvoir juger du respect ou des violations des droits humains, des
principes démocratiques et de l'état de droit» 39.
Néanmoins, le Parlement adopte lui aussi une approche sélective en matière de droits
humains. Il énonce qu'il convient de distinguer « le respect des droits humains qui ne dépend
que de la volonté politique des pouvoirs publics de chaque pays d'une part et la jouissance
des droits liés aux facteurs économiques de l'autre»40. Selon la rapporteure, si
l'établissement de critères en matière de droits civils et politiques n'est pas problématique,
l'évaluation des droits économiques et sociaux peut poser de nombreux problèmes qui
justifient une évaluation au cas par cas.
L'auteure estime, que la jouissance des droits civils et politiques par les citoyens ne demande
de la part des pouvoirs publics aucun effort économique ou financier, que le respect de
l'ensemble de ces droits est un droit fondamental et donc, qu'on ne peut y déroger sous aucun
prétexte et quel que soit le niveau de développement d'un pays donné41 • A l'inverse la
rapporteure souligne qu'un certain nombre de droits économiques, sociaux et culturels ne
peuvent être garantis sans un minimum de moyens économiques et financiers. Elle rappelle
38 FIERRO (E.), The EU's Approach ta Human Rights Conditionality in Practice, The Hague, Martinus NiJhoff
Publishers, vo1.76, 2002, p.89.
39 Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-
cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045197 -
96/0050/AVC) », Rapporteur: Mme. Aelvoet, DOC]R\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997, p.ll.
40 Idem.
41 Parmi ces droits elle mentionne:
« le droit à la vie, l'interdiction de la torture, les principes de l'égalité devant la loi;
la liberté de circuler à l'intérieur du pays, de quitter de revenir au pays;
la liberté de croyance, de réunion, d'association;
la liberté de la presse, l'accès à l'information;
l'égalité des droits entre les hommes et les femmes;
le respect du principe de la non-discrimination à l'égard de la femme: droit de vote, droit d'occuper des emplois
publics, droit d'accès à l'enseignement etc ... ;
le respect des droits des minorités;
le respect des droits des enfants ». Ibid., p.12.
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que les pays ACP souffrent des effets négatifs de l'ajustement structurel, du poids de la dette,
de la libéralisation mondiale de l'économie, de la désintégration des structures étatiques et
sociales ainsi que de l'éclatement de la violence. La rapporteure conteste aussi la politique
économique imposée par les bailleurs de fonds européens en mentionnant que celle-ci « ne
favorise pas forcément le développement socio-économique de ces pays, comme c'est le cas
en ce qui concerne les accords de pêches »42. Mais elle n'apporte pas de précision sur les
critères d'évaluation pouvant être pris en compte en matière de droits économiques, sociaux et
culturels susceptibles d'une demande de consultation. Ainsi, même si le rapport insiste sur
l'importance du droit au développement43 , du droit à la paix et du droit à un environnement
sain, il marginalise les droits économiques, sociaux et culturels au profit des droits civils et
politiques. Le respect des seconds fait l'objet de critères, relativement détaillés, tandis que
celui des premiers n'est associé à aucun instrument de mesure qui permettrait de l'évaluer et
donc de le garantir. Les droits économiques, sociaux et culturels gardent ce « sous-statut» de
droits programmatoires.
Pour conclure sur ces précisions relatives aux « éléments essentiels », la clause offre aux États
parties la possibilité de demander des consultations pour de multiples raisons. L'article 96
pourrait donc constituer un dispositif très protecteur étant donné que des consultations
peuvent porter sur l'ensemble des droits humains. S'il est bien évident que des consultations
ne constituent pas en elles-mêmes un mécanisme suffisant pour garantir l'effectivité des droits
reconnus, elles constituent néanmoins une première étape importante. L'impact de cette
opportunité pour la promotion des éléments essentiels reste toutefois ambigu. L'absence de
référence systématique et surtout de critères d'application pour les droits économiques,
sociaux et culturels mine la crédibilité du mécanisme. L'analyse pour le moins sélective des
institutions européennes en matière de droits humains fait douter de l'efficacité de la clause.
Les essais de clarification des éléments essentiels ont été élaborés par l 'DE sans aucune
consultation des États ACP. Les précisions apportées renvoient essentiellement aux priorités
de l'DE - élections, institutions étatiques, droits civils et politiques ... La santé, l'éducation,
les effets des activités des sociétés multinationales... sont exclus des demandes de
consultations « légitimes ».
42 Ibid, p.13.
43 Au sujet de ce droit, le Parlement mentionne « qu'il serait pour le moins contradictoire que la politique de
1'VE ne tienne pas compte de ce droit fondamental ». Ibid, p.S.
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3. Les apports de la révision de 2005
En juin 2005, la révision de l'Accord de Cotonou modifie la procédure de déclenchement des
consultations préalables à la mise en application de la « clause droits de l'homme ». L'article
2 de la nouvelle Annexe VII prévoit que le dialogue politique portant sur le respect des droits
de l'homme, des principes démocratiques et de l'État de droit doit être mené dans le respect
des paramètres des règles et normes internationalement reconnues. La Déclaration commune
IX précise que les règles et normes internationalement reconnues sont les instruments visés
dans le Préambule de l'Accord de Cotonou44. Celui-ci fait formellement référence aux textes
les plus importants en la matière.
Mais surtout, l'annexe mentionne que dans le cadre de ce dialogue, les parties peuvent
s'accorder sur des priorités et des programmes communs. Elles peuvent ainsi « élaborer
conjointement et agréer des critères de référence spécifiques ou des objectifs en matière de
droits de l'homme, de principes démocratiques et d'État de droit, dans le respect des
paramètres des règles et normes internationalement reconnues et en tenant compte des
circonstances particulières de l'État ACP concerné »45. Les critères de référence sont définis
comme « des mécanismes visant à atteindre des buts en fixant des objectifs intermédiaires et
en établissant des calendriers de mise en œuvre ».
Cette annexe jette les bases pour un travail en commun visant à une commune définition des
critères de référence aux deux groupes de pays. L'avenir nous permettra d'apprécier ce qu'il
advient dans la pratique.
B. Le processus décisionnel et le déroulement des consultations
Du côté ACP, la procédure à suivre pour demander des consultations repose sur la législation
interne à chaque État. Il serait intéressant de comparer comment une telle demande peut être
effectuée dans les différents États ACP et d'évaluer la faisabilité de cette demande. Toutefois,
compte tenu d'une pratique inexistante pour le moment, on ne se penchera pas sur cette
question. Nous étudions donc dans un premier temps la procédure et les motifs invoqués par
l 'DE pour ouvrir des consultations (l) avant d'examiner le contenu et le déroulement des
consultations (2).
44 Déclaration IX, Déclaration commune relative à l'article 2 de l'annexe VII.
45 Article 2§2 de l'Annexe VII de l'Accord de Cotonou révisé en 2005.
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1. La procédure et les motifs
Nous présentons brièvement les conditions préalables à l'ouverture des consultations (a), puis
la procédure à suivre au sein de l'UE (b) et enfin, les motifs qu'elle invoque pour justifier sa
demande (c).
a. Les conditions préalables à l'ouverture des négociations
La révision de 2005 a apporté une importante précision concernant l'ouverture des
négociations. Conformément au nouvel article 96§la), et à l'exception des cas d'urgence, il
est désormais prévu que les consultations ne peuvent avoir lieu qu'après que les parties ont
épuisées « toutes les possibilités de dialogue prévues dans le cadre de l'article 8 »46. L'article
2 de la nouvelle annexe VII, intitulé intensification du dialogue politique préalablement aux
consultations de l'article 96 de l'accord, stipule également que le dialogue politique doit être
systématique et officiel et réaffirme que toutes les possibilités doivent avoir été épuisées avant
qu'il ne soit procédé aux consultations visées à l'article 96 de l'accord. Les Etats ACP ont ainsi
obtenu un encadrement plus étroit du recours aux sanctions. L'apport de ces précisions est
toutefois relatif puisque l'UE peut toujours invoquer que les consultations font suite à un « cas
d'urgence particulière »47 ou encore, clore arbitrairement les consultations.
En tout état de cause, il suffit que l'UE considère qu'un État ACP a manqué à l'une des
obligations découlant du respect des droits de l'homme, des principes démocratiques et de
l'État de droit, pour l' « inviter» à des consultations.
b. La procédure au sein de IVE
Au sem de l'Union européenne, la procédure à suivre est précisée dans l'Accord interne
relatifaux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord
de partenariat ACP-C~8. Désormais, lorsque le Conseil, à l'initiative de la Commission ou
46 Cette affirmation est reprise à l'article premier de l'Annexe VII de l'Accord de Cotonou révisé en 2005.
47 En cas d' « urgence particulière », des mesures peuvent être immédiatement prises. Elles doivent toutefois être
notifiées, immédiatement, à l'autre partie et au Conseil des ministres. La partie concernée peut alors convoquer
des consultations. L' « urgence particulière» est définie, et c'est un progrès par rapport à Lomé IV révisée,
comme visant « les cas exceptionnels de violations particulièrement graves et évidentes d'un des éléments
essentiels» et qui nécessitent une réaction immédiate. Toutefois cette définition demeure, pour le moins, très
large et les Etats ACP demandent régulièrement à ce que la notion soit précisée.
48 Accord interne entre les représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil,
relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat
A CP-CE, JOL317du 15.12.2000,p.376.
468
- Partie II - Titre II - Chapitre II -
d'un État membre, considère qu'un État ACP a manqué à une obligation concernant l'un des
éléments essentiels visés à l'article 9 de l'Accord de Cotonou, il adresse, sauf cas d'urgence
particulière, une invitation à l'État ACP concerné à procéder à des consultations49 . Le Conseil
statue à la majorité qualifiée5o. Une fois la décision adoptée, l'UE « invite» l'État concerné à
des consultations en envoyant une lettre soit à l'ambassadeur du dit pays soit directement à
son gouvernement.
Le principal problème est lié au fait que les pays membres du Conseil ne s'accordent pas
toujours sur la pertinence de demander l'ouverture de consultations. En l'absence d'une
politique étrangère commune les intérêts particuliers des Etats ont tendance à primer sur une
approche cohérente5 ! et, il est bien évident que le problème s'amplifie lorsqu'il s'agit
d'adopter des sanctions.
C. Les motifs invoqués
On constate dans les faits que la clause n'a absolument pas pour objectif de constituer un
mécanisme de protection et de promotion des droits humains. L'examen des 12 cas que nous
avons recensé et qui ont donné lieu à des consultations au titre de l'article 366bis ou de
l'article 96, témoignent qu'elles ont fait suite soit à un coup d'Étae - dans 7 cas - soit à des
élections considérées comme frauduleuses par l'UE, dans 5 cas.
49 Décision du Conseil du Il mars 1999, modifiant l'accord interne relatif aux mesures à prendre et aux
procédures à suivre pour l'application de la quatrième convention ACP-CE, JO L 75, 20 mars 1999, pp.32-33,
art. premier.
50 Toutefois, selon H. HAZELZET le Conseil ne vote pas sur cette question. L'auteur décrit ainsi la prise de
decision: "If the geographical working party of the Council considers that the political situation should have
implications for development cooperation, the matter is discussed in the ACP working party, often on the basis
of an information note from the Commission on the state of play of development cooperation. The decision to
start consultations is taken on the basis of a proposai from the Commission. Usually the Commission takes the
initiative, but sometimes the Council explicitly requests it to do so, as was the case for Zimbabwe. The ACP
working party discusses and possibly amends the proposai by the Commission for a Council Decision, which has
a draft letter to the authorities of the country in case attached to it, and prepares for the decision making by the
Committee of Permanent Representatives (COREPER) and subsequently the Council of Ministers. This often
takes at least two rounds of discussions at the working party level, depending on the political sensitivity of the
issues at hand. Whereas in theory qualified majority voting is required, in practice the Council usually does not
vote on such proposais (though delegations and in particular the presidency will have made the calculation in the
back of their minds)" ; HAZELZET (H.), Suspension of Development Cooperation: An Instrument to Promote
Human Rights and Democracy?, ECDPM Discussion Paper 64B, Maastricht, ECDPM, 2005.
51 MONKAM (A.), « Les dimensions politiques du futur partenariat - Comment promouvoir droits de l'homme,
démocratie et gouvernance », Document de travail ECDPMno41, Maastricht, 1997, 13 pages; SEBAHARA (P.),
« La coopération politique entre l'UE et les Etats ACP: bilan des politiques et des pratiques sous les 4
Conventions de Lomé (1975-1998) », Document de Réflexion ECDPM no7, Maastricht, 1999,27 pages.
52 Ainsi, au dernier sommet Franco-Africain, en février 2003 à Paris, « 14 des 52 représentants de « pays amis»
devaient leur fauteuil à un coup d'Etat ». JUILLARD (J.-F.), Canard Enchaîné, 17 novembre 2004, p.3.
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Tableau nO 7 : Liste des pays consultés et élément déclencheur
Début des négociations Elément déclencheur
Togo 24 septembre 1998 Elections
Niger Mai 1999 Coup d'Etat
Comores 26 juillet 1999 Coup d'Etat
Guinée-Bissau 26 juillet 1999 Coup d'Etat
Côte d'Ivoire 8 mai 2000 Coup d'Etat
Haïti 20 septembre 2000 Elections
Fidji 19 octobre2000 Coup d'Etat
Liberia 9 novembre 2001 Elections
Zimbabwe Il janvier 2002 Elections
République 12 juin 2003 Coup d'Etat
Centrafricaine
R. De guinée 20 juillet 2003 Electionslblocage
politique
Guinée-Bissau 19 janvier 2004 Coup d'Etat
Les violations des droits humains souvent vont de pair avec le coup d'Etat ou les élections
frauduleuses mais, concrètement ce ne sont pas ces violations qui motivent en premier lieu la
demande de l'UE. La violation des droits humains n'est pas le critère décisif qui justifie
l'ouverture des consultations. Dans la pratique, la clause a principalement pour objectif
d'autoriser rUE à adopter des mesures des mesures suite à des coups d'État ou des élections
considérées comme frauduleuses53 .
En application de l'article 96§2 a), une fois la demande de consultation adoptée, l'UE est
tenue de fournir à l'État ACP et au Conseil des ministres ACP-CE, les éléments d'information
utiles et nécessaires à un examen approfondi de la situation en vue de rechercher une solution
acceptable par les parties. Dans les faits toutefois, l'UE ne s'embarrasse généralement pas de
détails pour motiver sa demande. Elle se contente de constater que tel ou tel gouvernement « a
53 Pour Elena FIERRO trois arguments - idéologique, historique et pragmatique, peuvent expliquer une telle
sélecti vité dans l'utilisation de la clause: « The first argument provided that the exceptionnal application of the
clause in the Lomé process is due to « ideological » reason, that is, the fact that respect for democracy has an
outstanding, even hierarchical, importance for the Community. This certainly correct but it is completed by
pragmatic and historical arguments. In other words, the EU has endorsed the view that it can sim ply not
guarantee that ail human rights are respected ail over the world. Yet it can be more influential in ensuring respect
for democratic principles by, for instance, actively supporting elections. This may be based on a beliefthat once
democracy is ensured, the people of the country have the tool to sec ure their human rights. But such a stance is
also based on the fact that it is easier and less time-consuming to respond to violations of the democratic process
rather than to analyse and look for solutions for a breach of human rights. Military coups are more visible than
ordinary human rights violations and they often provoke strong indignation from European public opinion. In
addition, reaction to coups is a relatively cheap instrument: there is no need to invest neither much energy nor
expertise in assessing that a serious interruption of the democratic process has occurred. Widespread consensus
amongst the Member States can easily be obtained". FIERRO (Elena), The EU's Approach to ..... op. cit., p.311.
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agi à un certain nombre d'occasions d'une manière qui équivaut au non-respect de ses
obligations découlant des éléments essentiels ». Par exemple, en mars 2002, la décision du
Conseil portant conclusion de la procédure de consultation avec le Libéria mentionne
simplement que la Commission « s'est inquiétée des atteintes aux droits de l'homme qui lui
ont été rapportées »54. La décision précise certains éléments qui l'inquiètent plus que d'autres,
comme le déroulement des élections présidentielles, la liberté d'expression, ou la gestion des
finances publiques mais sans toujours préciser clairement ni l'élément ou les éléments
essentiels violés ni ses sources d'information.
Ainsi, lorsque la demande de consultations fait suite à un processus électoral considéré
comme non transparent, la Communauté se contente d'invoquer la violation des principes
démocratiques. Dans le cas d'Haïti, par exemple, l'UE mentionne simplement:
«Les éléments essentiels de l'accord ACP-CE, VIses à son article 9, ont été
violés par le non-respect de la loi électorale de Haïti. Le respect des principes
démocratiques n'a pas été encore rétabli en Haïti »55.
Parfois, elle se limite à mentionner la « situation de blocage politique »56 et quand la demande
de consultations fait suite à un coup d'État, l'UE indique généralement qu'il s'agit d'une
violation des éléments essentiels sans apporter d'éléments supplémentaires. Les motivations
européennes justifiant la demande de consultation apparaissent ainsi pour le moins vagues.
54 Décision du Conseil (2002/274/CE) du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec
le Liberia au titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 96 du 13.4.2002 L 96, p.23,
projet de lettre annexé.
55 Décision du Conseil 200l/13l/CE, du 29 janvier 2001, portant conclusion de la procédure de consultations
avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 48/31, du 17.02.2001.
56 Ouverture des Consultations avec la partie ACP sur la République de Guinée au titre de l'article 96 de l'Accord
de Cotonou (Bruxelles, 20 juillet 2004), Conseil de l'Union européenne Bruxelles, le 20 juillet 2004 11237/04
(Presse 224). La Commission, dans sa proposition, n'était pas beaucoup plus explicite, elle parlait alors de:
« détérioration du climat démocratique ». Communication de la commission au conseil relative à l'ouverture de
consultations avec la République de Guinée en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou, Bruxelles,
COM(2003) 517 final le 26.8.2003, p.2.
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2. Le déroulement et le contenu des négociations
a. Le déroulement des consultations
A la différence des négociations prévues au titre du dialogue politique (article 8i?, l'Accord
de Cotonou ne précise pas qui négocie lors des consultations prévues à l'article 9658 . Il
mentionne simplement qu'elles sont menées « au niveau et dans la forme considérés les plus
appropriés en vue de trouver une solution »59. L'Accord interne, relatif aux mesures à prendre
et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat précise toutefois
la représentation au niveau européen. Il en ressort que dans le cadre des consultations prévues
à l'article 96 et 97 la Communauté doit être représentée par la Présidence du Conseil et par la
Commission60 . En revanche, la représentation au niveau ACP reste mal définie et inégalitaire
puisque lors de la révision de l'accord en 2005 les Etats parties ont précisé qu'il y a lieu « de
promouvoir l'égalité du niveau de représentation lors des consultations visées à l'article 96 de
l'accord »61. A cette fin, les Parties reconnaissent « le rôle du Groupe des États AC? dans le
dialogue politique, selon des modalités à définir par ledit groupe et à communiquer à la
Communauté européenne et à ses États membres »62. Il s'agit là d'un progrès puisque le
groupe ACP pourra intervenir dans le dialogue politique. Reste à définir le cadre de son
intervention...
57 Déclaration l, Déclaration commune relative à l'article 8 de l'accord de Cotonou: « Aux fins de l'article 8 de
l'accord de Cotonou, en ce qui concerne le dialogue aux niveaux national et régional, on entend par "Groupe
ACP" la troïka du comité des ambassadeurs ACP et le président du sous-comité ACP chargé des affaires
politiques, sociales, humanitaires et culturelles; de même, on entend par "Assemblée parlementaire paritaire",
les co-présidents de ladite assemblée ou leurs représentants désignés ».
58 L'article 366bis de la Quatrième Convention de Lomé précisait pourtant que lors des négociations, l'Union
européenne est représentée par sa présidence, assistée par l'Etat membre ayant exercé la présidence précédente et
par celui qui exerce la présidence suivante (la Troïka), et la Commission. Les ACP, quant à eux, sont représentés
par l'Etat ACP exerçant la coprésidence du Conseil des Ministres ACP-UE, assisté par l'Etat ACP ayant exercé
la coprésidence précédente et par celui qui exerce la coprésidence suivante (la Troïka ACP). Deux autres
membres du Conseil des ministres ACP désignés par la partie concernée participent également aux consultations.
59 Article 96§ 1a), aI.2).
60 Accord interne entre les représentants des gouvernements des États membres, réunis au sein du Conseil,
relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat
AC?-CE, JO L 317 du 15.12.2000, p. 376, pt.1.
61 Article 3§1 de l'Annexe VII de l'Accord de Cotonou révisé en 2005.
62 Article 3§4 de l'Annexe VII de l'Accord de Cotonou révisé en 2005 (nos italiques).
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L'Accord de Cotonou révisé en 2005 a également allongé les délais initialement prévus.
Désormais, la consultation commence au plus tard 30 jours (contre 15 auparavant63) après
l'invitation et se poursuivent pendant une période déterminée d'un commun accord, en
fonction de la nature et de la gravité du manquement. A l'Annexe VII il est précisé que les
parties devront utiliser le délai de notification de trente jours afin de garantir une préparation
efficace de part et d'autre, ainsi que des consultations approfondies, au sein du groupe des
• • 64Etats ACP et entre la Communauté et ses Etats membres . Dans tous les cas, le dialogue
mené dans le cadre de la procédure de consultation ne doit pas excéder 120 jours (contre 60
auparavant) .
Dix ans après la résolution adoptée par l'Assemblée conjointe UE-ACP demandant que la
procédure de mise en œuvre de l'art 366bis soit précisée65 , en dépit des demandes réitérées66 ,
et nonobstant les apports de la révision de 2005, l'accord reste encore flou en ce qui a trait aux
modalités des consultations et il ne garantit pas une réelle égalité lors des consultations. Les
Etats ACP apparaissent encore bien isolés face à la Communauté.
b. Le contenu des négociations
Dans la lettre envoyée à l'État ACP pour l'inforn1er de la demande de consultations, la
Communauté fixe les termes des négociations en précisant ses « inquiétudes », ses « attentes»
ou ses « souhaits ». Ces derniers varient selon les pays et les situations mais la transparence
du processus électoral, le respect des principes démocratiques et des droits de l'homme,
l'assainissement des finances publiques...en constituent l'ossature A titre d'exemple, dans la
lettre adressée au président de la Côte d'Ivoire en 2004, il est mentionné:
63 Les délais n'étaient généralement pas respectés. Ainsi, La Communauté a invité les Îles FIDJI à des
consultations le 4 août 2000 et les consultations n'ont eu lieu que le 19 octobre. Il en fut également de même
avec le Libéria (invitation: 23 juillet 2001 ; début des consultations, le 9 novembre 2001). Dans le même sens,
64 Annexe VII, article 3§3 de l'Accord de Cotonou révisé en 2005.
65 JO C 245, 21 septembre 1995, pp.21-23.
66 Dans le même sens, un rapport d'évaluation remis à la Commission estimait que « les imprécisions laissent à
penser que, le cas échéant, des retards importants pourront en résulter au sein même de la Communauté, alors
que les tergiversations administratives ne sont pas de mise dans ce genre de situation ». Il faisait également la
recommandation suivante: « il est important, sous peine de laisser ces dispositions lettre-morte ou partiellement
inefficaces, que la Communauté européenne, pour ce qui la concerne, prévoit l'adoption d'un règlement
d'application précisant les mécanismes pouvant être mis en oeuvre en cas de violation d'un élément essentiel ».
BRUSSET (E.), ACHILLI (E.) et TIBERGHIEN (c.) Rapport de synthèse des activités de la communauté
européenne dans le champ des droits de l'homme, de la bonne gouvernance et de la démocratie, Rapport de
référence, 10 août 2001, présenté à l'Unité d'Évaluation de l'Office de coopération EuropAid, pour le compte de
Particip Gmbh, Freiburg, Allemagne. Le rapport est disponible sur le site de la Commission:
http://europa.eu.int/comm/europeaid/evaluation/reports/sector/951613 ref.pdf(dernière visite le 14 mars 2004).
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« Les inquiétudes répétées de l 'DE portent, en particulier, sur la situation en
matière de droits de l 'homme, sur les conséquences des retards pris dans
l'application de l'accord de Marcoussis quant à la possibilité d'organiser des
élections crédibles, ouvertes et transparentes en 2005 dans des conditions
satisfaisantes, et sur l'impossibilité, qui perdure depuis plus de six mois, de
poursuivre l'audit, financé par l 'DE, de la filière café-cacao, initié en 2003 à la
demande du gouvernement ivoirien d'union nationale »67.
Dans le même sens, dans la lettre adressée au président de la Guinée-Bissau l 'DE mentionne:
« Ces consultations devraient permettre à la partie bissau-guinéenne de préciser
le programme de transition du gouvernement et en particulier les éléments
relatifs à la tenue d'élections législatives, à l'assainissement des finances
publiques, au processus de retour à l'indépendance de la justice et au
rétablissement du contrôle civil des forces armées »68.
Les consultations sont confidentielles. Toutefois, à la lecture des communications de la
Commission il semble que les pays ACP sont particulièrement «réceptifs» aux
préoccupations de l'DE. Habituellement dès la fin de la première réunion, la communication
fait état que l'Union européenne « prend note» de la volonté des autorités du pays consulté de
résoudre un certain nombre d'engagements. On constate généralement une symétrie quasi-
parfaite entre les préoccupations de l'DE et les engagements pris par l'État ACP consulté.
Pour reprendre l'exemple précédent, la Communication de la Commission portant conclusion
des consultations avec la Guinée-Bissau précise que le gouvernement aurait pris les
engagements suivants:
«- Confirmation du programme de transition du gouvernement et en particulier
les éléments relatifs à la tenue d'élections législatives,
- Confirmation du processus de retour à l'indépendance de la justice et au
rétablissement du contrôle civil des forces armées,
- Adoption des mesures visant à l'assainissement des finances publiques»69.
On retrouve ici, mot pour mot, les préoccupations exprimées par l 'DE dans sa lettre
demandant l'ouverture de consultations. Il semble que plus les préoccupations de l'DE sont
étendues, plus les engagements des Etats ACP à l'issu des consultations sont importants. Par
67 COM(2004) 547, Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la
Côte d'Ivoire en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, Bruxelles, le 10.8.2004. (Projet de lettre).
68 COM(2003) 824 final, Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations
avec la Guinée-Bissau en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou, 17.12.2003. (Projet de lettre).
69 COM(2004) 423 final, Proposition de Décision du Conseil portant conclusion de la procédure de consultations
avec la Guinée-Bissau au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, Bruxelles, le 10.6.2004, p.2.
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exemple, les engagements du Liberia et de la République Centrafricaine reprennent les
préoccupations européennes et portent sur les thèmes suivants:
Tableau nOS Champ des consultations
Champ des consultations 0
Droits de l'homme Principes Etat de droit Economie International
démocratiques
Liberia" -lancer - continuer à - revitaliser J'organe - comptabiliser - se
systématiquement des encourager le de contrôle judiciaire d'une manière conformer
enquêtes judiciaires retour des grands afin qu'il puisse transparente toutes aiL<
sur les violations leaders de consei!ler le les recelles des demandes des
commises par les l'opposition, gouvernement et lui entreprises Nations unies
forces armées - faire en sorte que transmettre des publiques et en ce qui
- étendre le les membres des recommandations organes concerne
programme de ONG et les indépendantes; parastataux, )' l'implication
formation sur les journalistes qui - améliorer le compris ceI/es qui du Liberia
droits de restent dans la versement de salaires proviennent du dans le conflit
- revoir la législation légalité ne soient et dédommagements secteurforestier; en Sierra
pertinente afin de pas tracassés adéquats aux - entreprendre de Leone,
créer une commission - accélérer les fonctionnaires en libéraliser surtout pour
des droits de procédures d'octroi particulier pour ce qui davantage les ce qui est de
l'homme de licences de est dufonctionnement secteurs des couper
radiodiffusion en de l'administration de combustibles et du tous les liens
ondes courtes,· la justice; ri~ pour assurer la avec le RUF




République de - Le gouvernement de - Le gouvernement - Le gouvernement de - Le gouvernement - Le
Centrafrique" transition s'est engagé de transition s'est transition s'est engagé de transition s'est gouvernement
à respecter les droits engagé sur des à ce que les salaires engagé à adopter de transition
de l 'homme, les échéances pour les soient payés à terme un plan s'est engagé
libertés publiques, scrutins échu. d 'assa inissement à respecter le
l'exercice des droits présidentiel, - Le gouvernement de des finances processus de
fondamentaux et législatifet locaux. transition s'est engagé publiques. Kimberley.
l'accès des partis à mettre en place un
politiques et des programme de
syndicats aux media rest111cturation des
publics. forces de défense
- Le gouvernement de
transition s'est engagé
à respecter les droits
de l'Homme.
Les engagements pris par les États ACP sont plutôt larges puisqu'ils peuvent porter à la fois
sur le fonctionnement de l'État, la libéralisation de l'économie, le respect de certains droits
humains ou/et des engagements internationaux,
70 Le classement en fonction des éléments essentiels et des critères tels que l'économie et l'international est
arbitraire et ne correspond pas à celui de la Communauté. Celle-ci mentionne les différents domaines les uns
derrière les autres sans forcément les rattacher à un élément essentiel ou un thème particulier.
71 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE:, Journal officiel n° L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026, pdf; COM(2002) 103 final, Proposition de Décision du Conseil portant concl usion
de la procédure de consultations avec le Liberia au titre de l'article 96 et de l'article 97 de l'accord de Cotonou,
Bruxelles, le 21 ,02.2002, http://europa.eu.intieur-lex/lex/LexUriServ/site/fr/com/20021com2002_01 03frO l.pdf
72 COM(2003)629 final, Proposition de décision du Conseil portant conclusion de la procédure de consultations
avec la République Centrafricaine et adoption de mesures appropriées au titre de l'article 96 de l'Accord de
Cotonou, Bruxelles, le 22.10.2003
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A la fin des consultations, l'Etat ACP s'engage à fournir des rapports réguliers afin de
permettre à l'DE de suivre« de très près» l'évolution de la situation73 .
Les engagements pris par l'Etat ACP à l'issue des consultations vont permettre à 1'DE
d'évaluer l'ensemble des politiques intérieures et extérieures des États ACP consultés. Dn tel
pouvoir d'évaluation, dans le cadre de la «clause droits de l'homme» s'apparente à un
pouvoir de contrôle puisque les engagements constituent les «critères de performances» à
partir desquels 1'DE décide s'il y a eu lieu ou non, de reprendre normalement la coopération.
Précisons que les dispositions de l'article 2 de l'Annexe VII insérée dans l'Accord suite à la
révision de 2005, constituent, en théorie au moins, un réel progrès. Il est prévu que les parties
peuvent s'accorder sur des priorités et des programmes communs, qu'elles peuvent « élaborer
conjointement et agréer des critères de référence spécifiques ou des objectifs en matière de
droits de l'homme, de principes démocratiques et d'État de droit ». Si ces critères sont retenus
comme « critères de performances », on pourra voir les bases d'une réelle politique commune
en matière de droits humains. La pratique des négociations entre les deux groupes de pays ne
laisse toutefois pas entrevoir une telle évolution.
II. La rupture des négociations
L'accord de Cotonou prévoit que si les consultations ne conduisent pas à une solution
acceptable par les parties, s'il y a refus de consultation ou cas d'urgence particulière, des
«mesures appropriées peuvent être prises »74. Dans ces circonstances deux problèmes
majeurs doivent être examinés: il s'agit d'étudier dans un premier temps les conditions et la
procédure qui permettent à un État partie de rompre les négociations et d'adopter des
« mesures appropriées» (A). Il convient ensuite d'examiner les éléments qui fondent une telle
décision, en d'autres termes quelles sont les sources d'informations utilisées (B).
73 L'article 3§3 de l'annexe VII précise également qu'au cours du processus de consultation, les parties devraient
adopter des calendriers souples, « tout en reconnaissant que les cas d'urgence particulière, au sens de l'article 96,
paragraphe 2, point b), de l'accord et de l'article 2, paragraphe 4, de la présente annexe, peuvent nécessiter une
réaction immédiate ».
74 Article 96.2.a) a1.4. de l'Accord de Cotonou.
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A. La procédure
Sur la question de savoir quand un Etat partie peut rompre les négociations, l'Accord de
Cotonou n'apporte pas de précision particulière, ce qui laisse une marge d'interprétation
importante aux parties et favorise parfois des choix totalement arbitraires de la part de l'UE
(1). La décision de suspendre la coopération au sein de l'UE n'est par ailleurs soumise à
aucun contrôle parlementaire. Ainsi, comme à l'époque coloniale, quand les grandes
orientations des politiques des métropoles n'étaient soumises à aucun contrôle parlementaire,
la politique extérieure de l'UE continue de relever du «domaine réservé» de l'exécutif
européen (2).
1. Le flou de l'Accord de Cotonou et la pratique communautaire
Les conditions de rupture des négociations sont mal définies dans l'Accord. Le groupe ACP
condamne systématiquement une telle imprécision qui laisse une part d'arbitraire inacceptable
en matière de sanction. Ainsi, par exemple, lorsque l'Union européenne a décidé
d'interrompre les consultations avec Haïti, en janvier 200 l 75, le secrétariat général ACP a
immédiatement réagi et a demandé à ce que les procédures de consultations au titre de
l'article 96 de l'Accord de Cotonou soient clairement définies. II fit alors savoir que,
«Dans le cas d'espèce, il regrette qu'il n'y ait eu qu'une seule réunion formelle entre
les deux parties. Les entretiens que des représentants UE auraient eus en Haïti, sans
aucune notification à la partie haïtienne qui n'étaient donc pas en mesure de
s'expliquer, ne sauraient être assimilés aux consultations prévues par l'article 96 de
l'Accord de Cotonou»76.
Le règlement du Conseil, sur la procédure de mIse en œuvre preCIse cependant, que l'UE
devra faire «tous les efforts »77 pour trouver une solution avant de prendre «les mesures
nécessaires» mais l'appréciation de ces efforts reste à sa discrétion.
75 Décision du Conseil 200l/13l/CE, du 29 janvier 2001, portant conclusion de la procédure de consultations
avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 48/3 l, du 17.02.2001.
76 Communiqué de presse, « Les sanctions de l'UE contre Haïti prématurée et précipitée », 5 février 200 l, press
146b042f, http://www.acpsec.org (dernière visite le 6 septembre 2003).
77 Accord interne entre les représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil,
relatif aux: mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat
AC?-CE, JO L317 du 15.12.2000, p. 376, pt.2.
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Généralement, le Conseil procède de la manière suivante: la lettre qu'il fait parvenir à l'État
ACP concerné pour justifier la rupture des négociations, débute par faire un bref historique
des faits qui l'ont amené à demander des consultations, précise ensuite le contenu des
consultations et enfin mentionne les raisons qui justifient la fin des négociations. Pas plus que
dans sa demande de consultations, le Conseil n'est très explicite pour justifier l'adoption de
mesures de sanction. La formule est généralement la suivante: à la suite des consultations, le
Conseil se « réjouit»78 de certaines améliorations ou note certains progrès mais regrette qu'un
ceIiain nombre de points « continuent à être source de préoccupation, malgré les engagements
déjà pris »79. À titre d'exemple, pour motiver la rupture des consultations avec la République
centrafricaine, le Conseil a considéré que:
« globalement, un processus de transition vers le retour à l'ordre constitutionnel
a été amorcé. Il reste que des incertitudes importantes continuent à peser sur la
fermeté et la précision des orientations politiques des autorités centrafricaines à
cet égard et sur la capacité de l'administration centrafricaine à les mettre en
place »80.
Les points sources de préoccupations sont grossièrement mentionnés. De même, dans le cas
de la République de Guinée-Bissau, le projet de lettre de la Commission8l mentionne qu'il
ressort du bilan des consultations que:
«des initiatives notables ont été prises par les Autorités bissau-guinéennes. ( ... )
Néanmoins, des points de préoccupation demeurent en particulier dans le
domaine de l'assainissement des finances publiques notamment en ce qui
concerne la tenue de la comptabilité publique, le circuit des recettes douanières
ainsi que le paiement de la plupart des fonctionnaires de l'administration
bl ' 82pu Ique» .
Face à de telles préoccupations il est peu probable que les États ACP puissent rapidement
répondre aux attentes européennes. Elles laissent en tout cas aux autorités européennes une
78 Décision du Conseil (2002/274/CE) du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec
le Liberia au titre des articles 96et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 96 du 13.4.2002 L 96, p.23, lettre
annexée.
79 Décision du conseil (2003/837/CE) du 24 novembre 2003, portant conclusion de la procédure de consultation
avec la République centrafricaine et adoption de mesures appropriées au titre de l'article 96 de l'accord de
Cotonou, JO L 319 du 4.12.2003, p.13, lettre annexée.
8Q Ibid, p.13, § (3).
81 La Décision du Conseil n'est pas encore publiée au JO. Décision du Conseil du 24 septembre 2004 portant
conclusion de la procédure de consultations avec la Guinée-Bissau au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou,
JO L 311 p.27 -29, du 0811 0/2004.
82 COM(2004) 423 final, Proposition de Décision du Conseil portant conclusion de la procédure de consultations
avec la Guinée-Bissau au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, Bruxelles, le 10.6.2004
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marge d'interprétation relativement importante pour décider si la coopération doit, ou non
reprendre83 . Dans ce cadre, les risques de voir l'UE s'ingérer de façon permanente dans les
affaires intérieures des Etats consultés sont particulièrement élevés.
2. Une décision qui relève du «domaine réservé}} de l'exécutif
européen
La procédure à SUIvre concemant la suspensIOn de la coopération est précisée dans une
annexe à l'Accord interne relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la
mise en oeuvre de l'accord de partenariat84, adoptée en 2000.
L'initiative appartient à la fois aux Etats membres et à la Commission. La décision relève du
Conseil et la procédure varie selon deux critères: l'intensité de la sanction retenue et
l'existence d'une « urgence particulière ». Le Conseil statue à la majorité qualifiée en cas de
suspension partielle et à l'unanimité si la suspension est totale85 . La différence de procédure
suivant le degré de la sanction est un compromis obtenu entre la Commission et les États
membres. La Commission proposait pour toute suspension, partielle ou totale, un simple vote
à la majorité qualifiée. En revanche de nombreux États membres souhaitaient l'unanimité
pour toute décision. Le Parlement quant à lui s'était prononcé en faveur de la majorité
qualifiée 86 . A cette occasion le Parlement faisait également remarquer que « les critères de
suspension d'une partie ou de la totalité de ces programmes à l'égard des pays ACP n'étant
83 Dès 1997 pourtant, le Parlement européen soulignait ces lacunes: «il y a un vide en ce qui concerne la
procédure de reprise de coopération après une rupture pendant une période donnée. Sur quels critères le Conseil
ou la Commission se basent-ils pour décider que le pays ACP sanctionné pour violation des droits humains a
rempli ou non les conditions pour bénéficier à nouveau de l'aide au développement dans le cadre de Lomé ou
pour continuer à être sanctionné ». Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du
Conseil relative à une procédure-cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV
(COM(96)0069-C4-0045/97 - 96/0050/AVC) », Rapporteur: Mme. AELVOET, DOC]R\RR\327\327382, PE
222.307/déf.,21 mai 1997,p.l0.
84 Accord interne entre les représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil,
relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat
ACP-CE, JO L 317 du 15.12.2000, p. 376. RIEDEL (E.) et WILL (M.), op. cit., pp.753-785, spéc.778 et s;
GAUTTIER (P.), «L'application de l'impératif de cohérence horizontale aux compétences externes de l'Union
européenne », in SNYDER (Francis), L'Union européenne et la gouvernance / première Rencontre
internationale des jeunes chercheurs (RUC), tenue à Aix-en-Provence, les 20 et 21 septembre 2002, Bruylant,
Bruxelles, 2003, pp. 187-211.
85 Décision du Conseil du II mars 1999,42 JO L 75, 20 mars 1999, pp.32-33, arts. 1 et 2.
86 Cf. Parlement Européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une
procédure-cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-
0045/97 - 96/0050/AVC) », Rapporteur: Mme. AELVOET, DOC]R\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai
1997, p.9. Voir aussi, en annexe du rapport, les avis en ce sens de la Commission des affaires étrangères et de la
Commission des relations économiques extérieures.
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pas clairement définis, les décisions peuvent être prises de façon arbitraires >P. Ces critères
ne sont toujours pas définis.
Notons qu'en cas « d'urgence particulière» ou de refus de procéder à des consultations, le
Conseil statue à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission. Dans ces cas précis il
ne peut toutefois procéder qu'à une suspension partielle de l'Accord.
Le Conseil est ensuite tenu de notifier les mesures adoptées à l'Etat ACP fautif et au Conseil
des ministres ACP-CE avant leur entrée en vigueur. Dans les cas où les mesures sont adoptées
immédiatement, leur notification doit être adressée à l'Etat ACP et au Conseil des ministres
ACP-CE, en même temps qu'une invitation à des consultations. Après de nombreux débats, le
Conseil a finalement accepté d'informer le Parlement européen et il est désormais
« immédiatement et pleinement» informé des demandes de consultations, comme des
« mesures appropriées» adoptées88. En revanche, il n'est jamais tenu de prendre en
considération son avis pas plus que celui du Conseil ACP-CE.
Les sanctions adoptées demeurent en place jusqu'à ce que le Conseil, suivant la même
procédure, en décide autrement. Il est tenu d'examiner la situation tous les six mois et de
publier les sanctions adoptées au Journal officiel des Communautés européennes. Avant la
révision de Cotonou en 2005, les négociations étaient interrompues une fois les sanctions
adoptées, ce que condamnait l'APP depuis 199589 . Désormais, l'Annexe VII prévoit que les
parties s'engagent à « collaborer en toute transparence avant, pendant et après les
consultations officielles»90.
Ainsi, la sanction des Etats ACP en « infraction» relève de la compétence exclusive du
Conseil malgré l'opposition formelle que le Parlement européen et l'Assemblée paritaire ont
manifestée à l'égard d'une telle exclusivité. L'assemblée paritaire considère que « l'avis
conforme du Parlement européen, préalablement à toute imposition de sanctions, constituerait
87 Ibid, p.9.
88 Accord interne entre les représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil,
relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat
ACP-CE, JO L 317 du 15.12.2000, p. 376, pU.
89 On notera toutefois que suite aux sanctions adoptées à l'encontre de la République Centrafricaine, les parties
ont mis sur pied un comité de suivi. Cf. JO C 245, 21 septembre 1995, pp.21-23 et Secrétariat général ACP, « Le
Groupe ACP juge positifs le déroulement et les conclusions des consultations ACP-CE sur la situation politique
en République centrafricaine », communiqué de presse, Bruxelles, 12 juin 2003,
http://www.acpsec.orglfr/press/rcaconsulta.htm. (Dernière visite le 2 mai 2004).
90 Article 3§2 de l'Annexe VII de l'Accord de Cotonou révisé en 2005.
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le garant d'une plus grande objectivité »91. Le Parlement européen, quant à lui, affirme en
1998, qu' « [o]n ne saurait tout simplement tolérer que le Conseil ait le pouvoir d'interrompre
ou de reprendre la coopération ACP-UE sans aucune intervention du Parlement »92. Il
souligne que cette demande n'a « rien de révolutionnaire» puisqu'il dispose déjà d'un tel
pouvoir à l'égard de l'aide octroyée aux pays de l'Esë3. Toutefois, les négociations avec le
Conseil ont échoué et le Parlement a fini par approuver la demande du Conseie4. Ainsi, une
question aussi centrale que celle de la suspension de l'aide à un pays en développement, n'est
pas soumise à l'autorisation du Parlement95 . Les travers des politiques étrangères des États
membres, caractérisés par de graves lacunes au niveau du contrôle parlementaire96 , se
reproduisent ainsi au niveau européen97 .
91 Adoptée par l'Assemblée paritaire ACP-UE le 14 octobre 1999 à Nassau (Bahamas). JO C 59, 1.3 .2000, p.32
92 Parlement Européen, "Rapport intermédiaire sur le projet de décision du Conseil relative à une procédure-
cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la quatrième Convention de Lomé (5644/98 - C4-0 156/98 -
96/0050(AVC)), Rapporteur: Mme AELVOET, DOC]R\RR\354\354268, PE 225.505/déf., 25 mai 1998, p.7.
93 De fait, dans une déclaration devant le Parlèment européen le Il mars 1998, sur l'assistance aux pays
d'Europe centrale et orientale, M. Henderson, Président en exercice du Conseil déclarait: « Tout d'abord
conformément à l'article 235, le Parlement européen sera consulté en cas de modification du règlement - cadre
relatif au partenariat d'adhésion. Il recevra, pour information, les propositions de modifications aux principes,
aux priorités et aux objectifs applicables à ces partenariats. Ensuite, la présidence s'engage à donner au
Parlement européen une possibilité appropriée d'exprimer ses vues de telle manière que le Conseil en ait
connaissance au moment de prendre sa décision ». Il faisait également valoir qu'une telle consultation
présenterait des avantages pratiques pour la Commission et le Conseil, en exerçant une pression supplémentaire
sur les pays se rendant coupables de violations des droits humains, contribuant ainsi à mobiliser l'opinion
européenne.
94 En fait, selon le Parlement deux États seulement sur 15 étaient alors susceptibles d'accepter d'octroyer au
parlement le droit de formuler un avis conforme. La Commission indiqua néanmoins qu'elle était disposée à
l'informer préalablement à la suspension ou à la reprise de la coopération. C'est notamment ce qu'elle fit lors de
la première utilisation de la clause prévue à l'article 366bis à l'encontre du Togo. Mais, contrairement à ce que
souhaitait le Parlement, une telle consultation n'est nullement un droit mais une simple opportunité laissée à la
discrétion de la Commission. On peut également regretter que le Parlement ait donné un avis conforme au projet
de décision. Le principal argument venant justifier une telle décision était que le projet prévoyait un vote à la
majorité qualifiée et qu'en cas de refus par le Parlement, l'unanimité aurait été retenue. Pour le Parlement
européen, il est alors « particulièrement important que ces dispositions soient adoptées avant que le traité
d'Amsterdam n'entre en vigueur, de manière à ne pas réduire la capacité de l'Union européenne de sanctionner,
aussi rapidement que possible, les États qui se rendent coupables de violations graves de droits de l'homme ». Il
est cependant surprenant de voir le Parlement donner un avis conforme à un projet de décision qu'il qualifie lui-
même d'arbitraire, qui favorise une politique de deux poids deux mesures et enfin qui légalise un mécanisme de
sanction à l'égard duquel il n'a aucun contrôle. Parlement européen, « Recommandation sur le projet de décision
du Conseil relative à une procédure-cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la quatrième Convention de
Lomé (5644/98 - C4-0156/98 - 96/0050(AVC)), Rapporteur: Mme. AELVOET, DOC]R\RR\370\370482, PE
228.21/déf., 22janvier 1999, p.8.
95 Le manque d'intérêt du Conseil pour les avis du Parlement européen est aussi illustré par le fait que
contrairement à la Commission, le Conseil ne participe pas au débat mensuel sur des cas de violation des droits
de l'homme, de la démocratie et de l'État de droit (article 50). Le parlement considère cette attitude « comme un
exemple du manque d'intérêt du Conseil pour les positions du Parlement ». Parlement européen, Rapport Annuel
sur les droits de l'homme dans le monde en 2002 et la politique de l'Union européenne en matière de droits de
l'homme (2002/2011(INI)), Rapporteur: Bob van den Bos Final A5-0274/2003, 16 juin 2003, p.50.
96 Robert CHARVIN souligne que dans le cas de la France, par exemple, les questions coloniales relevaient d'un
« domaine strictement privé» à l'exécutif, le Parlement et l'opinion publique n'étaient pas concernés. « Après
les indépendances proclamées, l'évolution est mineure. L'existence même d'une politique de l'état français, par
exemple, peut être contestée. La « politique» de coopération ne relève pas du domaine public; la compétence
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B. Le problème des sources d'informations
L'adoption de sanctions nécessite selon la Commission « de pouvoir évaluer le manquement à
une obligation en matière de respect des droits de l'homme, des principes démocratiques et de
l'Etat de droit ». Elle considère également qu'une telle appréciation est importante dans le
contexte des consultations entre les parties « en vue d'examiner de façon approfondie la
situation et, le cas échéant d 'y remédier »98. Pourtant, dans ses communications visant à
ouvrir ou à conclure des consultations avec les Etats ACP, les sources d'informations
mentionnées sont rares et pas forcément fiables CI). Dans ce cadre, des contradictions
surgissent régulièrement entre l'analyse présentée par l'Europe et celles des Etats ACP. Il
convient par conséquent de réfléchir à des solutions acceptées par les deux parties (2).
1. Les « preuves» de l'UE
Pour la Commission, « le point de départ de l'analyse », devra prendre en compte, « tant les
résolutions appropriées adoptées par le Parlement européen, que celles adoptées dans le cadre
des NU, ainsi que les rapports des rapporteurs spéciaux et thématiques des NU »99. Elle
précise qu'outre ces rapports et résolutions, l'analyse devra prendre en compte « les rapports
faits par les chefs de délégations des Etats membres et de la Commission »100.
Pourtant, lorsque rUE propose des consultations ou décide de prendre des mesures au titre de
l'article 96, il est rare qu'elle mentionne les sources d'informations précises lui permettant de
parlementaire est restreinte; les parties pol itiques n'en font pas une question importante ». L'auteur cite 1.
CHIPMAN selon qui: « la pol itique africaine de la France demeure le domaine réservé du Président. .. les
conseillers particuliers du Président à l'Élysée jouent le rôle le plus important. .. Ces prérogatives ... permettent
au gouvernement français d'éviter l'éventuelle censure d'un débat public ». CHARVIN (R.) « Les ingérences
étrangères obstacles à l'unité africaine », Les cahiers de Nord-Sud XXI, www.nordsud21.org (dernière visite:
mars 2003).
97 En 2003, la situation n'avait toujours pas évoluée. Ainsi, dans son rapport annuel sur les droits de l'homme
dans le monde, le Parlement: « déplore une fois encore de ne pas être impliqué dans la prise de décision
amenant des consultations ou suspendant un accord; insiste donc vigoureusement pour être pleinement informé
à temps des mesures de ce type pouvant être prises; insiste en outre pour que ses vues sur le type de clause à
négocier dans les prochains accords soient bien prises en considération ». Parlement européen, Rapport Annuel
sur les droits de l'homme dans le monde en 2002 et la politique de l'Union européenne en matière de droits de
l'homme (2002/201 1(lNI)), Rapporteur: Bob VAN DEN BOS Final A5-0274/2003, 16 juin 2003, Résolution
Clause des droits de l'Homme, §15.
98 CaM (98) 146, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement Européen, « Démocratisation,
État de droit, respect des droits de l'Homme et bonne gestion des affaires publiques: les enjeux du partenariat
entre l'Union européenne et les ACP, 12 mars 1998, p.20.
99 Ibid, p.13.
100 CaM (98) 146, Communication de la Commission au Conseil et au Parlement Européen, « Démocratisation,
État de droit, respect des droits de l' Homme et bonne gestion des affaires publiques: les enjeux du partenariat
entre l'Union européenne et les ACP, 12 mars 1998, p.20.
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considérer qu'il y a eu violation d'un ou des éléments essentiels. Elle fait parfois référence à
des rapports ou des décisions d'organisations régionales, comme l'OÉA dans le cas d'Haïti lOI
ou l'Union africaine dans le cas du coup d'État en Centrafrique l02 mais la plupart du temps
elle se contente de mentionner qu'elle « s'est inquiétée des atteintes aux droits de l'homme qui
lui ont été rapportées »103 ou tout simplement que «des bruits circulent »104. Ainsi, sur neuf
cas examinés lO5 , elle ne fait référence au Haut-Commissariat des droits de l'homme, principal
organe international en charge de la protection et de la promotion des droits humains, qu'une
seule fois. Ce fut le cas dans une décision du Conseil suite au coup d'État en Centrafrique
dans laquelle elle mentionne:
« La presse, le Conseil national de transition, le haut-commissaire aux droits de
l'homme et d'autres sources rapportent des cas fréquents de violation des droits
de l'homme (... )>>106
C'est aussi, nous semble-t-il, la première fois, que le Conseil mentionne la presse comme
source d'information pour statuer sur la violation des droits humains mais elle ne fournit pas
d'informations supplémentaires, nous ne savons donc pas à quel type de presse la
Commission fait référence. Or, utiliser la presse comme preuve pour conclure à des violations
des droits humains semble pour le moins problématique: le propre de la presse n'est-il pas
d'être pluraliste?
A première vue, il apparaît que dans tous les cas où l'UE a été amenée à prendre des mesures
de sanctions au titre de l'article 96, il Y avait eu violation d'un, ou de plusieurs éléments
essentiels. En mentionnant simplement qu'elle constate des «violations des droits de
l'homme », l'UE prend peu de risque. Quel État peut aujourd 'hui affirmer qu'il respecte
l'ensemble des droits humains? Les arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme ou les
rapports de l'OIT sont là pour rappeler que les Etats européens sont loin de tout reproche à cet
égard. Toutefois, même si les décisions européennes ne semblent pas contestables quant à leur
101 Décision du Conseil 200111 311CE, du 29 janvier 2001, portant conclusion de la procédure de consultations
avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 48/31, du 17.02.2001.
102 Communication de la commission au conseil concernant l'ouverture de consultations avec la république
centrafricaine en application de l'article 96 de l'accord de cotonou. Bruxelles, le 28.4.2003 com(2003) 222 final.
103 Décision du Conseil (2002/274/CE) du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec
le Liberia au titre des articles 96et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 96 du 13 .4.2002 L 96, p.23
104 Communication de la Commission, sur l'ouverture de consultations avec le Zimbabwe en application des
dispositions de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, COM(200 1) 623 final, du 26.10.2001.
105 Liberia, Zimbabwe, Centrafrique, République de Guinée, Guinée-Bissau, Fidji, Haïti, Togo, Côte d'Ivoire.
106 Décision du conseil (2003/837/CE) du 24 novembre 2003, portant conclusion de la procédure de consultation
avec la République centrafricaine et adoption de mesures appropriées au titre de l'article 96 de l'accord de
Cotonou, JO L 319 du 4.12.2003, p.13.
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fondement car faisant suite à des violations graves et qui semblent, a priori, particulièrement
évidentes - coups d'État I07 , émeutes meurtrières ou guerre civile larvée lOS - on doit regretter
l'absence de source d'information fiable, admise par l'ensemble des États parties à l'Accord.
Le mécanisme d'application de la clause qui a pour objectif la protection et la promotion des
droits humains, ne devrait pas reposer sur une notion aussi subjective que « l'évidence ». En
effet si le mécanisme était réellement réciproque, c'est-à-dire si les États ACP disposaient,
minimalement, du pouvoir effectif de demander des consultations lorsqu'ils considèrent que
l'DE viole une obligation découlant d'un élément essentiel, il est peu probable que cette
dernière se satisfasse de «bruits qui circulent» ou de vagues références à la presse. Elle
exigerait probablement «un complément d'information ». A titre d'exemple, le médiateur
européen saisi d'une plainte portant sur la responsabilité de la Commission, accusée d'avoir
violer certaines dispositions du Pacte des droits économiques, sociaux et culturels de 1966,
dans le cadre de la gestion des fonds du FED en Éthiopie, a été relativement exigeant en
matière d'information l09.
Le cas du Zimbabwe illustre parfaitement les problèmes liés aux sources d'informations. En
2001, alors qu'une équipe d'observateurs des pays ACP estime que les menaces qu'avait
laissé entrevoir le climat instable et tendu qui régnait au cours de la campagne électorale sont
sans fondement et que la démocratie et « le processus démocratique au Zimbabwe [sont] les
grands gagnants de ces élections »110, une mission européenne envoyée sur place quelques
mois plus tard, estime quant à elle que « le niveau de violence et d'intimidation au début de la
campagne et durant la période électorale a faussé le résultat. Le Gouvernement n'a pas réussi
à faire respecter la loi et a compromis les agents chargés de la faire appliquer» III. Plus de
trois ans plus tard, cette différence d'analyse de la situation continue de peser sur les débats de
l'Assemblée paritaire. Ainsi, lors de l'Assemblée de Brazzaville, en avril 2003, Mme Béatrice
KIRASO (Ouganda) estime que l'Assemblée a besoin de récolter plus d'information sur la
situation dans le pays. Selon elle, il ne sert à rien de jeter accusations contre accusations ce
107 Fidji, Centrafrique, Guinée-Bissau.
108 Haïti, Côte d'Ivoire, République de Guinée, Zimbabwe, Liberia.
109 "Although the complainant, on the basis of information from the local press, has expressed her concerns
especially as regards local population in the area of Nechisar, the Ombudsman has not received convincing
evidence in support of that information. Thus, it cannot be inferred that the Commission disregarded binding
international obligations or sorne provisions of the Convention when implementing the project". Cf. 530/98/,
JMA -against the European Commission, 26 octobre 2000, section 2.
110 Résolution adoptée lors de l'Assemblée parlementaire paritaire de Libreville des 19 - 22 mars 2001, ACP-UE
3 196/0Ildéf. §12.
III CANDUSSO (R.), « Zimbabwe, Droits de l'homme et Assemblée parlementaire conjointe ACP-UE », Revue
du Marché Commun, n0464, janvier 2003, pp. 21-29, p.21.
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qu'il faut, c'est s 'infonner et révéler « ce qui est vrai»112. Dans le même sens, le représentant
de la Namibie, R. DINYANDO estime lui-aussi que l'Assemblée avait besoin de plus
d'infonnation et demande l'envoie sur place d'une mission d'infonnation. A contrario, pour
la Commission, la situation est claire. Elle constate ainsi, à la même époque « la détérioration
de la situation », en précisant, en note de bas de page qu'un « rapport du chef de mission à
Harare, attendu pour janvier 2003, fournira une évaluation plus détaillée en la matière »113.
De toute évidence la situation, comme dans tous les cas où un Etat ou un groupe d'Etat accuse
un autre de violer ses engagements internationaux, est particulièrement complexe. Comme le
faisait remarquer le représentant du Mali, T. MOUNTAGA, il faut accepter que les deux
aspects de la vérité puissent coexister, « la question des droits de l'homme mais aussi les
causes du conflit et le non-respect de ses engagements par le Royaume Uni »"4. Dans ce
cadre, la décision de prendre des « mesures nécessaires », si elle veut être crédible et efficace
ne peut reposer sur la prise en compte d'une seule partie de ces éléments.
2. Les alternatives envisageables
Pour statuer sur les violations des droits humains en vue d'imposer des sanctions, il est
nécessaire de pouvoir disposer d'infonnations précises sur une situation donnée. Les sources
d'inforn1ations sont nombreuses mais ne sont pas toujours fiables et restent souvent mal
diffusées. Dans le cadre des relations ACP-CE, les deux groupes de pays ne bénéficient pas
des mêmes capacités en matière d'infonnation. L'UE peut compter sur ses délégations
présentes dans chaque État l15 alors que le groupe ACP ne dispose que du secrétariat ACP basé
à Bruxelles et financé par l'aide européenne, ce qui mine considérablement son indépendance.
Les États ACP peuvent certes, comme les États membres de l'UE, compter sur leurs
ambassades mais là encore souligne Monique CHEMILIER-GENDREAU,
«II est malheureusement bien connu que certains ambassadeurs africains, faute
que leur gouvernement leur en fournissent les moyens, bénéficient pour les
112 Communiqué de presse ACP 4, 5ème session assemblée parlementaire paritaire Brazzaville, 3 avril 2003.
113 COM(2003) 35 final, Proposition de décision du Conseil prorogeant la décision 20021l48/CE portant
conclusion des consultations engagées avec le Zimbabwe en application de l'article 96 de l'accord de partenariat
ACP-CE, Bruxelles, 27.01.2003, p.3.
114 Communiqué de presse ACP 4, 5ème session assemblée parlementaire paritaire Brazzaville, 3 avril 2003.
115 Depuis 2004 les chefs de mission des délégations de la Commission européenne sont tenus d'établir des
fiches analytiques sur les droits de l'homme. Ces fiches restent confidentielles.
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dépenses de fonctionnement de leurs ambassades de crédits de coopération des
États-hôtes »116
Il est peu probable que les États membres continuent de financer des ambassadeurs zélés qui
rapporteraient dans leurs États des violations des droits humains commises par leurs généreux
donateurs. En ce qui concerne l'information, là encore, les deux groupes de pays ne disposent
pas des mêmes capacités.
Il existe toutefois un mécanisme qui pourrait être développé, dans le cadre des relations entre
les deux groupes de pays, afin d'obtenir des informations précises sur une situation
particulière. L'Assemblée paritaire UE-ACP, à l'instar de la Commission des droits de
l 'homme ll7, peut mettre sur place un comité chargé d'étudier une question en particulierll8 .
Elle peut aussi envoyer une délégation de parlementaires dans un pays donné. La délégation
peut visiter des prisons, vérifier des élections ou examiner une situation en particulier, dont
notamment le respect des droits humains l19 . L'Assemblée a notamment envoyé des missions
en Haïti et en Centrafrique, deux pays sanctionnés par l'UE Dans sa décision portant
conclusion de la procédure de consultation sur la République centrafricaine, le Conseil a
explicitement fait référence aux conclusions de la mission12o . De plus, de telles enquêtes
peuvent également être menées en Europe. Ainsi, pour la première fois, le groupe ACP a
envoyé une mission d'observation à l'occasion des élections européennes du 10 au 13 juin
2004 dans deux pays européens: à La Haye (Pays-Bas) et à Budapest (Hongrie)l2l.
Toutefois, comme le mécanisme de la Commission des droits de l'homme, l'enquête est
subordonnée au consentement de l'État ce qui pose un certain nombre de problèmes lorsque
116 CHEMILLIER-GENDREAU (M.), Droit international et démocratie .... op. cil., p.178.
117 Résolution 1503 du Conseil économique et social, (XLVIII) du 27 mai 1970; modifiée par la Résolution
2000/3 du Conseil économique et social du 16 juin 2000.
118 L'Assemblée peut non seulement examiner et adopter des résolutions sur les situations occasionnant des
préoccupations particulières mais également étudier au sein du Bureau les cas individuels de violation des droits
de l'homme rapportés par les vice-présidents chargés des droits de l'homme.
119 A titre d'exemples quatre missions conjointes ont eu lieu en 2004: en Érythrée du 22 au 25 janvier, pour
l'observation des élections au Malawi du 18 au 20 mai, au sommet ACP-UE à Maputo (Mozambique) du 21 au
24 juin et au r Séminaire régional des groupes d'intérêt économiques et sociaux, aux îles Fidji, du 18 au 20
octobre. Résolution du Parlement européen sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en
2004 (2004/2141 (INI)) 9 mars 2005, pt. C.
120 Décision du conseil (2003/837/CE) du 24 novembre 2003, portant conclusion de la procédure de consultation
avec la République centrafricaine et adoption de mesures appropriées au titre de l'article 96 de l'accord de
Cotonou, JO L 319 du 4.12.2003, p.13. « En outre, du 17 au 20 août, le groupe ACP a envoyé en République
centrafricaine une mission d'information, dont les conclusions ont été intégrées dans les rapports du comité de
suivi des consultations. En outre, du 17 au 20 août, le groupe ACP a envoyé en République centrafricaine une
mission d'information, dont les conclusions ont été intégrées dans les rapports du comité de suivi des
consultations ».
121 Résolution du Parlement européen sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2004
(2004/2141(INI)) 9 mars 2005, pt. D.
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l'État s'oppose à l'entrée de la mission sur son territoire ou en l'absence de gouvernement
central 122. Un tel mécanisme a toutefois l'avantage de reposer sur une approche commune
plus proche de « l'esprit de partenariat », si souvent mis en exergue dans les documents
officiels, que l'approche unilatérale de l'UE en la matière. Le maigre budget de l'Assemblée
parlementaire paritaire ne laisse cependant pas envisager un réel développement de ce
• . 123
mecamsme
Cette source d'infonnation reste par ailleurs ponctuelle. Elle demeure insuffisante quand des
violations des droits humains nécessite l'analyse poussée d'une situation donnée. Les droits
humains qui constituent un élément essentiel de la coopération, ne peuvent faire l'objet d'une
simple analyse ad hoc. Quand les États ACP et l'UE décident de mettre la coopération
économique et commerciale en confonnité avec les obligations découlant de l'üMC ils sont
conscients que cet objectif ne peut être réalisé sans la mise en œuvre de mécanisme de suivi et
de contrôle. Pour ce faire, ils organisent des réunions régulières et ont institué un comité
pennanent chargé du suivi des mesures adoptées l24. L'existence d'un comité analogue en
matière de droits humains aurait l'immense avantage de pouvoir fournir une analyse
pennanente et commune sur les violations des droits humains dans le cadre de la coopération
ACP-CE 125 .
Pour être efficace et crédible, la sanction des violations des droits humains doit reposer sur
une collecte, un traitement et une interprétation de l'infonnation par un comité indépendant et
compétent. Ce mécanisme n'a pas encore vu le jour. C'est pourquoi, insiste K. ARTS, il
importe de réfléchir davantage à la collecte d'infonnation dans le secteur des droits de
l'homme et d'investir davantage dans ce domaine. L'auteure souligne que:
122 Ce fut notamment le cas au Liberia ou en Somalie. Dans ce dernier cas, en l'absence de cadre juridique et de
gouvernement central, les bailleurs de fonds ont mis sur pied un organisme de coordination de l'aide en Somalie,
le SACB (Somalia Aid Coordination Body), disposant d'un secrétariat et de groupes sectoriels. Le SACB a
publié un code de conduite pour les activités des bailleurs de fonds sur le terrain. CÂMARA SANTA CLARA
GOMES (S da), SHERIFF (A.), avec la contribution de BOSSUYT (J.) et LEHTINEN (T.), La réponse de l'UE
en matière des pays en conflits: Lignes directrices pour la mise en œuvre de l'accord de Cotonou. Juillet 2001.
ECDPM-fnternational Alert SummalY Paper. 35 pages. partie 2.2.2 ..
123 Quatre millions d'euros pour la période 2000-2005. Annexe l, §3 a)iii), de l'Accord de Cotonou.
124 Comité ministériel commercial mixte, article 38 de l'accord de Cotonou.
125 Il convient de souligner les efforts du Parlement européen. Ainsi, en 2003, un groupe de travail "Droits de
l'homme" composé de membres de tous les groupes politiques a été créé et s'est réuni dans le cadre des réunions
de la commission des affaires étrangères essentiellement consacrées à la situation des droits de l'homme dans un
pays spécifique. A cette occasion, un groupe de travail chargé des droits de l'homme, spécialement dans les pays
ACP a également été créé sous l'égide de la commission du développement et de la coopération. Pour le moment
toutefois, les parlementaires ACP n' y sont pas associés. Parlement européen, Rapport annuel sur les droits de
l'homme en 2003 et la politique de l'Union européenne en matière de droits de l'homme (2003/2005(INI),
Commission des affaires étrangères, des droits de l'homme, de la sécurité commune et de la politique de défense
Rapporteur: Véronique De Keyser, 13 avril 2004, A5-0270/2004.
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« s'il est clair que la Commission, les Conseils (UE et ACP-UE), ainsi que les
gouvernements et les parlements nationaux ont des besoins d'infonnation
différents, il est tout aussi certain qu'il existe une base commune qui est
signifiante pour tous et qui pourrait sans doute être fournie avec le plus
d'efficacité par un organe central interinstitutionnel. Après tout, la Commission,
les Nations unies, plusieurs organisations régionales, de nombreux
gouvernements et d'innombrables ONG effectuent concrètement un travail de
qualité dans ce domaine. Plutôt que de réinventer la roue ou de recopier ce qui
se fait déjà, ce serait une réussite fonnidable si le dialogue ACP-UE sur les
droits de l'homme pennettait un décloisonnement des sources et l'alimentation
d'un fichier central »126.
Si cette perspective se réalisait, elle aurait également l'avantage de reposer sur une approche
multilatérale qui assurerait aux décisions des États parties une plus grande légitimité. Comme
on aura l'occasion de le voir, cette approche n'a cependant pas les faveurs de la
Commission127.
Pour conclure, l'examen de procédure à suivre par les États parties à l'Accord de Cotonou
pour imposer des sanctions en cas de violation des droits humains met en lumière des
disfonctionnements tels, à tous les niveaux de la procédure (demande des consultations,
rupture des consultations, preuves, adoption des sanctions, ... ), qu'il est peu probable et ce
indépendamment des intentions des parties que la clause puisse contribuer à tenne à une réelle
prise en compte des droits humains. L'examen des sanctions adoptées renforce encore cette
. .ImpreSSIOn.
126 ARTS (K.), « Investir dans le dialogue politique: les engagements de Cotonou dans le domaine des droits de
l'homme », op. cit., p.22.
127 Les partenaires ACP et UE examinent en ce moment les modalités du processus de consultation et d'autres
questions telles que le niveau de représentation, les délais et la définition d'objectifs et de critères communs,
mais la « proposition ACP d'une décision commune pour engager les consultations prévues par l'article 96 n'est
toutefois pas acceptable pour l'UE ». Commission européenne, « Suivi de la commission européenne aux
résolutions de l'assemblée parlementaire paritaire ACP-UE adoptées à La Haye (Pays bas) », le 25 novembre
2004, CM\555521FR.doc 2/16 APP/3769, disponible sur le site du Parlement européen,
http://www.europarl.eu.int/intcoop/acp/05 Ol/pdf/follow fr.pdf(demière visite, mars 2005).
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Section Il . Une sanction instrumentalisée
Ni la Commission ni le Parlement128 n'ont à ce jour publié d'étude exhaustive sur le sujet. Il
est donc difficile de présenter une liste exhaustive des cas où les accords entre les deux
groupes de pays ont été suspendus pour violation des droits humains l29 .
À notre connaissance, la procédure prévue à l'article 366bis de la quatrième Convention de
L ' " '1" ,. . T 130 N' 131 C 132 G"orne a ete utI Isee a cmq repnses : au ogo ,au Iger ,aux omores ,en umee-
Bissau133 et en Côte-d'Ivoire I34 . Entre juin 2000 et septembre 2005, la clause instituée par
l'Accord de Cotonou à l'article 96 a été utilisée à l'encontre de neuf États: Haïti 135, les îles
128 Ainsi, le rapporteur chargé par le Parlement européen de préparer le rapport sur les droits de l'homme dans le
monde en 2002, demandait encore au Conseil: « Depuis les années 90, l'Union européenne introduit une clause
relative aux droits de l'homme dans les accords bilatéraux de commerce et de coopération qu'elle passe avec les
pays tiers. Le Conseil peut-il donner un aperçu récapitulatif des cas où ces accords ont été suspendus depuis
1990? Peut-il préciser les motifs de ces suspensions ». Question Écrite E-3612/02 posée par Bob VAN DEN
BOS (ELDR) au Conseil, PE 325.3
129 En novembre 2005, le centre de recherche ECDPM a cependant publié une série d'études, très complètes, sur
l'article 96: BRADLEY (A.), An ACP Perspective and Overview ofArticle 96 Cases, ECDPM Discussion Paper
64D, Maastricht: ECDPM, 2005 ; HAZELZET (H.), Suspension ofDevelopment Cooperation: An Instrument to
Promote Human Rights and Democracy?, ECDPM Discussion Paper 64B, Maastricht, ECDPM, 2005 ;
MACKIE (1.) and ZINKE (1.), Wh en Agreement Breaks Down, What Next? The Cotonou Agreements Article 96
Consultation Procedure, ECDPM Discussion Paper MA. Maastricht: ECDPM, 2005 ; MBANGU (L.), Recent
Cases ofArticle 96 Consultations, ECDPM Discussion Paper MC, Maastricht: ECDPM, 2005.
130 Ouverture de consultations avec le Togo en application de l'article 366 bis de la convention de Lomé. Bulletin
UE 7/8-1998 ; Adoption par le Conseil d'une décision à la suite des consultations, le 24 septembre Procédure de
consultations avec le Togo en application de l'article 366 bis de la convention de Lomé. Bulletin UE 9-1998 ;
Communication de la Commission relative à la clôture des consultations avec le Togo au titre de l'article 366 bis
de la convention de Lomé. Bulletin UE 11-1998 ; Décision du Conseil relative à la suspension des consultations
avec le Togo au titre de l'article 366 bis de la convention de Lomé. Bulletin UE 12-1998. « Consultation UE-
Togo », document de presse 10751198 (Presse 269), 30 juillet 1998 et Conseil des Affaires générales,
PRES/98/240, 13 juillet 1998.
131 Les consultations ont débuté en mai 1999. COM(l999) 204 fin., 26 avril 1999.
132 Les consultations ont eu lieu à Bruxelles le 26 juillet 1999. Cf. CFSP 47/99, Bruxelles, 7 mai 1999 et
document n09373/99 du Conseil
133 Les consultations ont aussi eu lieu le 26 juillet 1999. Communication de la commission au conseil concernant
l'ouverture de consultations avec la Guinée-Bissau au titre de l'article 366 bis de la Convention de Lomé,
COM(l999) 361 final du 09.07.1999; Voir aussi CFSP/51199, Bruxelles, 18 mai 1999.
134 Les consultations ont eu lieu le 7 février 2000. Document n06038/00 du Conseil, du 8 février 2000 et
Ouverture des consultations avec la Côte d'Ivoire en application de l'article 366 bis de la convention de Lomé,
COM(l999) 899 le 7 janvier 2000.
135 Les consultations ont débuté le 26 septembre 2000. Commission européenne, « concernant l'ouverture de
consultations avec Haïti en application de l'article 366 bis de la Convention de Lomé », COM(2000) 486 final,
Bruxelles le 25.07.2000 ; Décision du Conseil 200111311CE, du 29 janvier 2001, portant conclusion de la
procédure de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L
48/31, du 17.02.2001 ; Décision du Conseil 2002113 liCE du 21 janvier 2002, portant modification de la décision
2001113I1CE portant conclusion de la procédure de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de
l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 47, du 19.02.02, p.34-35 ; Décision du Conseil 2003/53/CE, du 10 janvier
2003, portant modification de la décision 2001113 liCE portant conclusion de la procédure de consultations avec
Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 20, du 24.01.2003, p.23-24.
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F·d·· 136 C~ d'I . 137 1 L'b . 138 1 Z' b b 139 1 R' bl'1 JI , ote- VOIre , e 1 ena , e lm a we , a epu Ique
République de Guinée l41 , la Guinée-Bissau l42 et enfin le Togo l43 .
Tableau nO 9 : Liste des pays sanctionnés
Togo (1993; 1998 and 2004) - Art. 366a and Art. 96
Niger (1996 and 1999) - Art. 366a
Guinea-Bissau (1999 and 2004) - Art. 366a and Art. 9
Comores (1999) - Art. 366a
Côte d'Ivoire (2000 and 2001) - Art. 366a and Art. 96
Haiti (2000) - Art. 96
Fidji (2000) - Art. 96
Liberia (2001) - Art. 96 and 97
Zimbabwe (2002) - Art. 96
République centrafricaine (2003) - Art. 96
Guinée-Conakry (2004) - Art. 96
f · . 140 1centra ncame , a
D'autres pays ACP ont fait, ou font l'objet de sanctions (Soudan, Kenya, Congo, Nigeria,
Djibouti, Rwanda), mais ils ont été sanctionnés avant l'entrée en vigueur de la clause l44.
136 Les consultations ont débuté le 19 octobre 2000. Décision du conseil (2001/334/CE) du 9 avril 2001,
concluant les consultations menées avec la République de Fidji conformément à l'article 96 de l'accord de
partenariat ACP-CE JO L 120 du 28.4.2001, p.33.
37 Les consultations ont débuté le 15 février 2001. Proposition de décision du Conseil portant conclusion de la
procédure de consultations avec la Côte d'Ivoire au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou le COM (2001)
290 final, 28.5.2001; Décision du conseil (2001/51 O/ce) du 25 juin 2001 concluant les consultations menées avec
la Côte d'Ivoire conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, JO L 183, du 6.7.2001, p.38
138 Les consultations ont débuté le 9 novembre 2001. Décision du Conseil (2002/274/CE) du 25 mars 2002
portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au titre des articles 96et 97 de l'accord de
partenariat ACP-CE, JO L 96 du 13.4.2002 L 96, p.23.
139 Les consultations ont débuté le II janvier 2002. Communication de la Commission, sur l'ouverture de
consultations avec le Zimbabwe en application des dispositions de l'article 96 de l'Accord de Cotonou,
COM(200 1) 623 final, du 26.10.2001 ; Décision du Conseil 20021148/CE, du 18 février 2002, portant conclusion
des consultations engagées avec le Zimbabwe en application de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
JO L 50, du 21.2.2002, p.65; Position commune du Conseil 200211 45/PESC, du 18 février 2002, concernant des
mesures restrictives à l'encontre du Zimbabwe, JO L 50, du 21.2.2002, p.1 ; Règlement CE N°3 10/2002 du
Conseil du 18 février 2002, relatif à certaines mesures restrictives concernant le Zimbabwe, JO L 50, du
21.2.2002, p.4-12 ; Position Commune du Conseil 2003/115/PESC du 18 février 2003 modifiant et prorogeant la
position commune 20021l45/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre du Zimbabwe, JO L 46 du
20.2.2003, p.30-31 ; Règlement (CE) nO 313/2003 du conseil du 18 février 2003 prorogeant le règlement (CE) no
310/2002 relatif à certaines mesures restrictives concernant le Zimbabwe, JO L 46 du 20.2.2003 L 46, p.6.
140 Les consultations ont débuté le 12 juin 2003. Communication de la commission au conseil concernant
l'ouverture de consultations avec la République Centrafricaine en application de l'article 96 de l'accord de
Cotonou, COM(2003) 222 final du 28.4.2003; Décision du conseil (2003/837/CE) du 24 novembre 2003, portant
conclusion de la procédure de consultation avec la République centrafricaine et adoption de mesures appropriées
au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou, JO L 319 du 4.12.2003, p.13.
141 Les consultations ont eu lieu le 20 juillet 2004. Communication de la commission au conseil relative à
l'ouverture de consultations avec la République de Guinée en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou,
Bruxelles, COM(2003) 517 final le 26.8.2003; Conseil de l'Union européenne Bruxelles, le 20 juillet 2004
11237/04 (Presse 224)
142 Communication de la commission au conseil relative à l'ouverture de consultations avec la Guinée-Bissau en
application de l'article 96 de l'accord de Cotonou, COM(2003)824 final Bruxelles, le 17.12.2003; Proposition de
décision du Conseil, portant conclusion de la procédure de consultations avec la Guinée-Bissau au titre de
l'article 96 de l'Accord de Cotonou, COM(2004) 423 final le 10.6.2004.
143 Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la République
togolaise en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou. COM(2003) 850
144 Pour un aperçu général voir HAZELZET (H.), op. cit., 2005.
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Faute d'une meilleure information, c'est à partir de ces exemples que nous avons tenté
d'examiner les droits humains que les institutions européennes entendent prioritairement
protéger ainsi que le type de sanction utilisée pour y parvenir. Cet examen met en lumière une
approche sélective de la part des institutions communautaires, dont les préoccupations portent
essentiellement sur les droits civils et politiques et qui n'envisagent la sanction que par le
biais de la suspension de l'aide financière. Les relations commerciales et les négociations des
APE n'entrant pas dans le champ de la sanction (1).
A l'inverse, les Etats ACP sont dans l'impossibilité d'utiliser le potentiel théorique de la
clause ce qui tend à conférer une impunité de fait aux violations européennes et facilite
l'ingérence de l'UE dans les affaires des Etats-ACP, pouvoir que la Commission européenne
semble vouloir étendre (II).
1. Les droits sanctionnés et les sanctions adoptées
L'objectif ici est de déterminer dans quelle mesure la clause contribue au respect des droits
humains. En d'autres termes, dans quelle mesure le discours des institutions communautaires
sur les droits humains correspond à une pratique. A cette fin, nous examinons dans un premier
temps les droits effectivement sanctionnés (A) avant d'étudier les sanctions qui visent à un
retour du respect des droits humains (B).
A. Les droits humains sanctionnés
Il est difficile de distinguer quels droits en particulier le Conseil souhaite promouvoir. La
plupart du temps sa demande de consultation fait suite à des violations dont la gravité et
l'évidence semblent incontestables ; elle peut donc être légitimée par des motifs généraux
sans préciser à quel manquement on se réfère. Dans l'urgence on ne peut pas attendre du
Conseil qu'il dresse une liste d'obligations particulières à respecter. Il reste qu'à l'issue des
consultations, les engagements pris par les Etats ACP sont généralement très étendus
puisqu'ils reprennent les préoccupations avancées par le Conseil. De ce fait, il n'est toujours
pas évident de distinguer ce que le Conseil attend précisément de l'Etat consulté.
L'examen des conditions fixées par rUE pour que la coopération puisse reprendre
normalement fournit cependant des indications importantes sur ses attentes (1). Cet examen
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met notamment en lumière l'approche sélective du Conseil qui se concentre principalement
sur le respect de certains droits civils et politiques et exclut totalement les obligations
découlant des droits économiques, sociaux et culturels (2).
1. La pratique: les conditions liées à la reprise de la coopération
A l'issue des négociations, le Conseil utilise généralement la formule suivante: «Il ressort
des négociations que certains engagements ont donné lieu à des initiatives encourageantes
(... ), néanmoins, des points de préoccupation demeurent en particulier ... ». Il dresse ensuite
une liste de « préoccupations» plus ou moins détaillée selon les pays.
Ainsi, par exemple, lors de son intervention après le coup d'Etat dans la république de Fidji
du 19 mai 2000, le Conseil précise simplement:
«Dès que des élections libres et régulières auront eu lieu et qu'un gouvernement
légitime sera entré en fonction, dans des conditions assurant le respect des droits de
l'homme, des principes démocratiques et de l'état de droit, les mesures
., b' 145susmentIOnnees seront a rogees» .
Dans le même sens, les décisions du Conseil relatives à la rupture des consultations avec Haïti
et le Zimbabwe ne détaillent pas les attentes de l'UE. Dans le cas d'Haïti, il est simplement
mentionné que «l'Union considère que les principes démocratiques ne sont pas encore
rétablis en Haïti» et que « la reprise graduelle de l'ensemble des instruments de coopération
est fonction de la réalisation, ( ... ) d'objectifs démocratiques en matière de processus
électoral »146. Les attentes ne sont pas plus détaillées dans le cas du Zimbabwe. Depuis 2002,
le Conseil utilise avec ce pays la même formule:
«À ce jour, plus de douze mois plus tard et après plusieurs tentatives de
médiation, l'Union européenne estime que les principes démocratiques ne sont
pas encore respectés au Zimbabwe et que le gouvernement zimbabwéen n'a pas
accompli de progrès dans les cinq domaines cités dans la décision du Conseil de
février 2002 (la fin des violences politiques, l'organisation d'élections libres et
145 Décision du Conseil du 9 avril 2001 concluant les consultations menées avec la République de Fidji
conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE - Projet de lettre au président de la République de
Fidji, 2001/334/CE, Journal officiel nO L 120 du 28/04/2001 p. 0033 - 0035
146 Décision du Conseil du 21 janvier 2002 portant modification de la décision 2001/131/CE portant conclusion
de la procédure de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
2002/13l/CE,Journal officiel nO L 047 du 19/02/2002 p. 0034 - 0036
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équitables, la liberté de la presse, l'indépendance du système judiciaire et la fin
de l'occupation illégale d'exploitations agricoles) »147.
Ces cas mis à part, l'UE dresse systématiquement une liste imposante de conditions ; dans le
cas du Libéria, après avoir noté un certain nombre de progrès suite aux consultations et
signifié à l'État ACP ses préoccupations, l'Union européenne invite le gouvernement du
Liberia à prendre, « dans un proche avenir », les mesures qui suivent:
«
assurer l'indépendance d'un corps judiciaire efficace et rationnel,
mener un audit externe indépendant des institutions financières du
gouvernement et des agences parastatales,
garantir effectivement la sécurité des personnes et la liberté de mouvement
des leaders de l'opposition au Liberia,
mettre sur pied une commission indépendante et efficace des droits de
l'homme,
mettre en oeuvre un programme de fonnation en matière de droits de l'homme
pour toutes les forces de sécurité,
mettre sur pied une commission de réconciliation indépendante et efficace en
charge de l'organisation et de la supervision d'un forum de réconciliation
(juillet 2002),
mettre en oeuvre les décisions prises pour élargir l'accès à la radiodiffusion en
ondes courtes,
mettre sur pied une commission indépendante et efficace pour les élections,
démanteler le monopole pour les importations de combustibles» 148.
L'UE précise que ces mesures doivent s'inscrire « dans un processus général visant à
améliorer les droits de l'homme, la démocratie, l'État de droit et la bonne gouvernance au
Liberia », ce qui implique:
« l'amélioration de la situation des droits de l'homme et la lutte réelle contre
l'impunité,
la promotion constante et la garantie de la liberté de la presse,
l'organisation d'élections libres et régulières en 2003, confonnément aux
nonnes internationales, avec la participation de tous les leaders de l'opposition
sur une base égale avec le candidat du parti actuellement au pouvoir,
une meilleure transparence dans l'octroi des concessions et des licences
publiques et la manière dont sont tirées les recettes fiscales.
147 Décision du Conseil du 17 février 2005 prorogeant la période d'application des mesures prévues par la
décision 2002/148/CE portant conclusion des consultations engagées avec le Zimbabwe en application de
l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2005!l39/CE: JO L 048, p. 0028 - 0029 , du 19/02/2005.
148 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE, Journal officiel nO L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026.
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Il est également attendu du Liberia qu'il soit rapidement en mesure d'être
considéré comme ayant satisfait aux demandes du Conseil de sécurité des
Nations unies en ce qui concerne la situation au Sierra Leone»149.
L'amélioration de la politique de l'Etat ACP dans ces différents domaines conditionne le
retour à une coopération «pleine et entière ». L'DE apparaît soucieuse de protéger de
nombreux droits. Mais à la lecture de ces quelques exemples il n'est pas facile de hiérarchiser
les attentes du Conseil qui apparaissent soit trop générales soit trop nombreuses. Toutefois, un
examen plus approfondi de ses attentes dans le champ des droits humains met en lumière une
approche pour le moins sélective.
2. L'exclusion des droits économiques, sociaux et culturels
Lorsque l'DE a adopté des sanctions au titre de l'article 96, le Conseil a mentionné, dans la
plupart des cas, ses «préoccupations» dans le champ des droits humains et conditionné la
reprise nonnale de la coopération à leur amélioration150.
Mais il apparaît que le non-respect de quelques droits seulement est sanctionné et qu'un
certain nombre de droits peuvent être violés impunément.
Ainsi, dans le cas de la Côte d'Ivoire, l'DE demande l'établissement d' «enquêtes et [de]
procédures judiciaires sur les actes de violences perpétrés au cours de l'année 2000 et en
particulier à l'occasion des scrutins d'octobre et de décembre 2000 » et une « une déclaration
politique officielle, notamment pour ce qui concerne le refus d'accepter des actes de
xénophobie ainsi que les nouvelles procédures administratives»151. Dans le cas du Liberia,
elle exige qu'une « commission indépendante et efficace des droits de l'homme» soit mise sur
pied, qu'un programme de fonnation en matière de droits de l'homme soit offert pour toutes
les forces années et enfin la promotion constante et la garantie de la liberté de la presse l52 .
Dans le cas de la République Centrafricaine l'DE constate simplement une détérioration de la
149 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE, Journal officiel nO L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026
150 En fait, à l'exception notable de la décision prise à l'encontre de la Guinée-Bissau, toutes les autres font une
telle demande.
151 Décision du Conseil du 25 juin 2001 concluant les consultations menées avec la Côte d'Ivoire conformément
à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2001/51 O/CE, Journal officiel nO L 183 du 06/07/2001 p. 0038-
0041, et COM(2001) 290 final, Proposition de Décision Du Conseil portant conclusion de la procédure de
consultations avec la Côte d'Ivoire au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, Bruxelles, le 28.5.2001.
152 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE:, Journal officiel nO L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026.
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situation en matière de droits humains maIS n'accompagne pas ce constat d'obligations
particulières 153. Dans le cas de la RépHblique de Guinée, il est exigé «la poursuite et la
consolidation de l'engagement de respecter les lois portant sur le respect des droits de
l 'homme, des libertés fondamentales permettant particulièrement aux partis politiques
d'exercer leurs droits et prérogatives d'organiser des réunions, de manifester et d'accéder aux
antennes de la radiodiffusion et de la télévision étatiques »154. Et enfin, dans le cas du Togo,
l'DE demande une «clarification de la situation des prisonniers politiques et leur libération le
cas échéant », «la révision des mandats et statuts de la Commission Nationale des Droits de
l 'Homme et de la Haute Autorité de l'Audiovisuel et de la Communication» et « la révision
du Code de la Presse et de la Communication»155. Dans tous les autres cas, l 'DE se contente
soit de mentionner ses préoccupations dans le champ des droits humains, soit de demander
leur respect, sans plus de précisions.
A l'exception de la liberté de la presse, aucun droit humain n'est mentionné explicitement.
Les demandes de l 'DE en matière de droits humains portent essentiellement sur le respect des
formes démocratiques en exigeant la transparence des élections et la création d'institutions
chargées de la promotion des droits humains. Dans le premier cas, le contrôle est relativement
aisé, dans le deuxième, les commissions créées témoignent du désir de l'DE de promouvoir
ces droits sans pour autant veiller à leur respect. La place de ces commissions dans les
systèmes judiciaires nationaux et le caractère contraignant de leurs décisions ne sont par
ailleurs jamais précisés. Dne demande expresse de «respecter les lois portant sur le respect
des droits de l'homme» n'apparaît qu'une seule fois. c'est dans le document adressé à la
République de Guinée l56 .
Enfin, et peut être surtout, les droits économiques, SOCIaux et culturels ne font l' objet
d'aucune mention. Dn tel oubli ne s'explique pas par un manque de temps ou parce qu'il
serait irréaliste d'élaborer des obligations détaillées en la matière. En effet on retrouve des
obligations très précises dans le champ commercial; par exemple, il est demandé au Liberia
de «démanteler le monopole pour les importations de combustibles» et d'assurer «une
153 Décision du Conseil du 24 novembre 2003 portant conclusion de la procédure de consultation avec la
République centrafricaine et adoption de mesures appropriées au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou,
2003/837/CE, JO L 319, p.13-16, du 04II 2/2003
154 Décision du Conseil du 14 avril 2005 portant conclusion de la procédure de consultations avec la République
de Guinée au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou, 2005/321 /CE, 10 L 104, p.33-36, du 23/04/2005.
155 Projet de lettre: COM(2004) 576 final, Proposition de Décision du Conseil portant conclusion de la
procédure de consultations avec la République togolaise au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou,
Bruxelles, le 31.8.2004.
156 Décision du Conseil du 14 avril 2005, op.cit., 10 L 104, p.33-36, du 23/04/2005.
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meilleure transparence dans l'octroi des concessions et des licences publiques et la manière
dont sont tirées les recettes fiscales ». Il est également demandé à la Côte d'Ivoire «de
poursuivre l'audit, financé par l'UE, de la filière café-cacao, initié en 2003 »157. Les
obligations dans le champ économique portent ainsi sur des questions très précises. Les
devoirs en matière économique sont parfois énoncés de manière très explicite. Force est de
constater qu'on ne retrouve pas la même rigueur pour les droits économiques sociaux et
culturels. '
B. Les sanctions adoptées
Il ne parait pas possible de dresser une typologie des sanctions adoptées par l'UE En effet, le
type de sanctions varie selon les pays, l'élément déclencheur (coup d'État, élections,
«blocage politique »... ) et l'évolution des consultations l58 . Pour la Commission elle-même il
est «difficile de préciser ces mesures en dehors du contexte particulier dans lequel elles
doivent s'appliquer »159. Ainsi, malgré les demandes répétées du Parlement160 et de la
doctrine l61 , l'UE n'a toujours pas élaboré une grille détaillée des sanctions pouvant être
157 Projet de lettre: COM (2004) 547, Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de
consultations avec la Côte d'Ivoire en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, Bruxelles, le 10.8.2004.
Selon le journal Le Monde. pendant des décennies, la filière a été encadrée par la Caisse de stabilisation
(Caistab), chargée de garantir le prix d'achat aux producteurs, qui alimentait la caisse noire du pouvoir, mais
laissait aux planteurs des marges convenables. « Avec le temps, le prélèvement s'est mué en saignée. A la
demande des bailleurs de fonds, la Caistab, en faillite, a été remplacée par une série d'organismes considérés
comme "illégaux" par un juriste travaillant pour un audit financé par l'Union européenne. Ces organismes
avaient été créés pour faciliter le libre jeu de la concurrence, instaurer la justice sociale pour les planteurs, tout en
encourageant la libéralisation du marché. C'est l'inverse qui s'est produit. (... ) Le chiffre d'affaires total de la
filière est estimé à 1 800 milliards de francs CFA (2,7 milliards d'euros), sur lesquels les structures officielles
prélèvent, légalement, un peu moins de 400 milliards de francs CFA ». Toujours selon Le Monde. les premières
conclusions partielles du rapport de l'audit financé par l'UE, ont « permis d'établir, en septembre 2004, que les
sommes qui "manquent à l'appel" dans les comptes de l'Etat se montaient alors à 114 milliards de francs CFA
(170 millions d'euros) ». REMY (J.-P.). « Côte d'Ivoire, le sang du cacao », Le Monde, 21.10.05.
158 Pour une analyse relativement détaillée, on peut toujours se référer au travail de MACKIE (J.) and ZINKE
(J.). op. cit.. 2005 et HAZELZET (H.), op. cit., 2005.
159 COM (98) 146, Communication de la commission au conseil et au Parlement européen, Démocratisation, Etat
de droit, respect des Droits de l'Homme et bonne gestion des affaires publiques: les enjeux du partenariat entre
l'Union Européenne et les ACP, 12 mars 1998, p.20.
160 En 1996, le Parlement proposait ainsi d' « établir une liste précise des instruments de la Convention de Lomé
susceptibles d'être couverts par la proposition de la Commission: programme indicatif national, programme
indicatif régional, Stabex, Sysmin et dispositions régissant l'accès au marché, soumission d'offres, cumul des
règles d'origine et protocoles commerciaux ». Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de
décision du Conseil relative à une procédure-cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de
Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045197 96/0050/AVC) », Rapporteur: Mme. AELVOET,
DOC FR\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997, p.24-25.
161 P~r exemples: MARANTIS (D.J.), « Human Rights, Democracy and Development: The European
Community Model », Harvard Journal ofHuman Rights Journal, 1994, vol. 7, pp.I-32 ; RIEDEL (E.) et WILL
(M.), op. cit., pp.753-785, spéc.778 et s.; FIERRO (E.), The EU's Approach ... op. cil., spec.309 et s.
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appliquées en application de l'article 96. En mai 1995, toutefois, la Commission a établi à
titre indicatif une liste de sanctions pouvant être utilisées:
« - modification du contenu des programmes de coopération ou des canaux
utilisés
- réduction des programmes de coopération culturelle, scientifique et technique
- report de la tenue d'une commission mixte
- suspension des contacts bilatéraux à haut niveau
- ajournement de nouveaux projets
- refus de donner suite à des initiatives du partenaire
- embargos commerciaux
- suspension des ventes d'armes, interruption de la coopération militaire
. dl" 162
- suspensIOn e a cooperatIOn» .
En mars 1998, la Commission a également indiqué les principes devant guider son action en
matière de sanction. Elle précise que la mesure devra être proportionnelle à la violation,
qu'elle sera accompagnée d'actions accrues directement en faveur de la population et enfin
que la décision sur les mesures appropriées sera coordonnée et cohérente avec les mesures
adoptées par les États membres. Dans tous les cas, les mesures devront éviter de pénaliser la
populationl63 . Ces précisions sont importantes mais, à l'évidence, elles sont loin de constituer
des critères objectifs. Le respect du principe de la légalité des peines et délits dans les affaires
extérieures ne semble pas constituer une préoccupation de l'DE.
Le flou des dispositions de l'accord de Cotonou et l'absence de précision au niveau européen
(l) permettent ainsi à l 'DE de développer une approche sélective conforme à ses intérêts en
limitant les sanctions à l'aide financière, tout en renforçant les relations commerciales
souhaitées (2).
1. La pratique: les « mesures appropriées)} centrées sur l'aide
financière
Selon l'article 96 si les consultations ne conduisent pas à une solution acceptable par les
parties, des « mesures appropriées» peuvent être prises. Ces dernières sont définies comme
« des mesures arrêtées en conformité avec le droit international et proportionnelles à la
162 Communication de la commission sur la prise en compte du respect des principes démocratiques et des droits
de l'homme dans les accords entre la communauté et les pays tiers, COM(95)216 final du 23 mai 1995, Annexe
II.
163 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement Européen, « Démocratisation, État de droit,
respect des droits de l'Homme et bonne gestion des affaires publiques: les enjeux du partenariat entre l'Union
européenne et les ACP. », COM (98) 146, 12 mars 1998, p.20.
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violation ». Il est également précisé que « le choix doit porter en priorité sur les mesures qui
perturbent le moins l'application du présent accord »164. L'accord interne relatif aux mesures
, d t 'd" l' dl' d d . 165 da pren re e aux proce ures a sUivre pour a mise en oeuvre e accor e partenarzat e
l'UE prévoit également que la coopération peut être suspendue de manière partielle ou totale
mais ne précise pas les raisons pouvant justifier que la coopération soit partiellement ou
totalement suspendue.
Dans ce cadre, le Parlement s'interroge sur un certain nombre de point166 : quels instruments
de l'Accord sont applicables pour une suspension partielle? La suspension totale couvre-t-
elle également la coopération commerciale de Lomé? En d'autres termes, une telle
suspension met-elle fin à l'accès des produits ACP au marché de l'VE à titre préférentiel? Les
dispositions des différents protocoles (banane, rhum, viande bovine ...) sont-elles
maintenues? Les Etats ACP peuvent-ils continuer de participer aux appels d'offre pour le
FED?
L'absence de critères clairs en matière de suspension, laisse une telle marge de manoeuvre au
Conseil et à la Commission quant à l'appréciation des violations des droits humains et à la
prise de décision que le Parlement européen estime que « le risque de tomber dans l'arbitraire
ou de céder aux considérations d'intérêts stratégiques au détriment du respect des principes est
( ) , l 167... ree» .
En l'absence de critères précis, il convient d'examiner la pratique. Dans le même rapport
susmentionné, le Parlement constatait que la suspension de l'accord, telle qu'elle a été
pratiquée entre 1975 et 1997, ne couvrait qu'une partie de la Convention de Lomé, à savoir la
coopération financière et technique (le FED)168. La coopération économique et commerciale
est toujours maintenue. L'examen des sanctions adoptées au titre de l'article 96 depuis 2000
permet de dresser un constat similaire. Toutes les sanctions prises au titre de cet article portent
exclusivement sur l'aide financière. Voici, schématiquement, le type de sanctions adoptées:
164 Article 96§2 c) de l'Accord de Cotonou.
165 Accord interne entre les représentants des gouvernements des Etats membres, réunis au sein du Conseil,
relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la mise en oeuvre de l'accord de partenariat
AC?-CE, JO L317 du 15.12.2000, p. 376.
166 Commission des relations économiques extérieures, Rapporteur: M. Alex Smith annexée à Parlement
Européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-cadre de
mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045/97 -
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non-mise à disposition de certains montants prévus par les Programmes indicatifs
nationaux;
suspension des aides budgétaires directes;
réorientation des reliquats des PINs précédents vers des projets « au bénéfice direct de
la population »,
et préparation de la programmation du FED par la délégation de la Commission
européenne dans l'Etat ACP.
Une fois ces sanctions précisées, le Conseil mentionne généralement le délai pendant lequel il
entend « suivre de près» la situation dans le pays ACP, afin de « s'assurer qu'il continue la
ligne d'actions déjà entreprises ». Ces délais varient selon les pays concernés: trente-six mois
pour la République de Guinée, vingt-quatre mois pour le Togo, douze mois pour Haïti. Ainsi,
outre les sanctions économiques aux Etats ACP, l'UE s'arroge le droit de contrôler, «de
près », les politiques des ACP pendant un certain temps.
2. Le maintien des relations commerciales
En revanche, les dispositions commerciales ne sont pas concernées par les sanctions. Dans les
cas des sanctions adoptées contre Fidji l69 , le Liberia l7O, la République de Guinée l7l et le
Togo 172 il est mentionné que la coopération commerciale et les préférences dans les domaines
liés au commerce sont maintenues. D'autre part, tous les pays sanctionnés continuent de
participer aux négociations commerciales relatives aux Accords de partenariat économiques.
A cet égard, le cas du Zimbabwe est particulièrement surprenant étant donné, qu'à notre
connaissance, il est, avec le Liberia, le seul État ACP, à avoir fait l'objet de sanctions non
seulement au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou mais également au titre d'une
169 Décision du Conseil du 9 avril 2001 concluant les consultations menées avec la République de Fidji
conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE - Projet de lettre au président de la République de
Fidji, 2001/334/CE, Journal officiel nO L 120 du 28/04/2001 p. 0033 - 0035
170 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE:, Journal officiel nO L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026.
171 Décision du Conseil du 14 avril 2005 portant conclusion de la procédure de consultations avec la République
de Guinée au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou, 2005/321/CE, JO L 104, p.33-36, du 23/0412005.
172 Projet de lettre: COM(2004) 576 final, Proposition de Décision du Conseil portant conclusion de la
procédure de consultations avec la République togolaise au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou,
Bruxelles, le 31.8.2004.
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« position commune» du Conseil 173 . Cette double sanction résulte de la possibilité qu'ont
l'Union Européenne et la Communauté de prendre des sanctions sur des bases juridiques
différentes quand le Conseil considère que les sanctions prévues par l'article 96 s'avèrent
insuffisanteSI 74.
En février 2002, le Conseil préoccupé de la situation au Zimbabwe, « en particulier l'escalade
récente de la violence, les mesures d'intimidation à l'encontre des opposants politiques et le
harcèlement de la presse indépendante» adopte un règlement visant à mettre en place des
sanctions dites « intelligentes» 175. Parmi celles-ci, il interdit de vendre ou de fournir,
directement ou indirectement, des armes ou du matériel susceptible d'être utilisé à des fins de
répression à l'intérieur du pays. Il décide également de geler tous les fonds, avoirs financiers
ou ressources économiques engagés dans des activités qui portent atteinte à la démocratie, aux
droits de l'homme et à l'État de droit au Zimbabwe. Et enfin, il demande aux États membres
de prendre les mesures nécessaires pour empêcher l'entrée ou le passage en transit sur leur
territoire du président du Zimbabwe, M. MUGABE et d'un certain nombre de ses proches
collaborateurs. Depuis, ces sanctions ont été systématiquement réitérées et renforcées par
l'UE. Le Parlement européen a tenu à appliquer ces sanctions avec particulièrement de
vigilance puisqu'il a interdit l'accès à deux représentants du gouvernement du Zimbabwe,
disposant pourtant d'une immunité, provoquant ainsi l'annulation de l'Assemblée
parlementaire paritaire de novembre 2002. Bref, si les sanctions adoptées par les instances
dirigeantes de l'UE sont proportionnelles aux violations des droits humains, le Zimbabwe est
certainement, pour le moment, l'Etat ACP le moins recommandable. Cette analyse ne semble
toutefois pas être partagée par les dirigeants de la DG commerce qui continuent de rencontrer
l7J Voir également, GAUTTIER (P.), «L'application de l'impératif de cohérence horizontale aux compétences
externes de l'Union européenne », in SNYDER (Francis), L'Union européenne et la gouvernance / première
Rencontre internationale des jeunes chercheurs (RUe), tenue à Aix-en-Provence, les 20 et 21 septembre 2002,
Bruylant, Bruxelles, 2003, pp.187-211, spéc.pp.195-198.
174 Le fondement et la procédure encadrant l'adoption de sanctions dans le cadre de l'Accord de Cotonou sont
différents de ceux autorisant l'adoption de sanction dans le cadre de la Politique extérieure et de sécurité
commune (PESC) instituée depuis le traité sur l'Union européenne, signé le 7 février 1992. Dans le premier cas,
la sanction intervient dans le cadre des relations contractuelles entre les deux groupes de pays (article 96) alors
que, dans le second elle relève des Traité de Rome (articles 301 et 60 TCE). L'UE peut donc adopter des
sanctions dans le cadre de l'accord de Cotonou (par exemple, la suspension de la coopération financière) et dans
le cadre de la PESC (comme interdire l'accès de son territoire à certains hauts dirigeants soupçonnées de violer
les droits humains). C'est notamment ce qui s'est passé avec le Liberia et le Zimbabwe.
175 Position commune du Conseil 20021l45/PESC, du 18 février 2002, concernant des mesures restrictives à
l'encontre du Zimbabwe, JO L 50, du 21.2.2002, p.1 et Règlement CE W31 0/2002 du Conseil du 18 février
2002, relatif à certaines mesures restrictives concernant le Zimbabwe, JO L 50, du 21.2.2002, pA-12.
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et de s'engager avec les représentants de cet État dans le cadre des négociations sur les
Accords de partenariat économique176.
Malgré la difficulté à dresser une liste précise des sanctions prises par l 'DE depuis 2000, on
peut constater qu'elles ont toutes au moins deux points communs. Premièrement, elles portent
en premier lieu sur l'aide financière et elles touchent l'ensemble des volets de la coopération
financière: les nouveaux projets, le dialogue pour la programmation, l'application des projets
approuvés, le soutien à la balance des paiements ... 177. Deuxièmement, elles ne portent jamais
atteinte aux relations commerciales. Ainsi, dans les dix cas de suspensions qui ont eu lieu
entre 1990 et 1997, le Parlement affirme que les marchandises des pays sanctionnés ont
continué d'accéder au marché européen (Togo, Malawi, Zaïre, Guinée Équatoriale, Lesotho,
Gambie, Rwanda, Niger, Nigeria)178. De même, dans tous les cas examinés où des mesures
ont été prises au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou - Haïti, Côte-d'Ivoire, Iles
Fidji 179, Liberia, République Centrafricaine, Guinée-Bissau, République de Guinée,
Zimbabwe - celles-ci concernaient exclusivement l'aide financière et sa gestion. Les
dispositions commerciales et les négociations des APE ont été maintenues l80 .
Aucun élément dans les communications de la Commission ou les décisions du Conseil ne
permet de comprendre pourquoi l'DE exclut les relations commerciales du champ des
sanctions. Tout au plus peut-on lire dans la Décision du Conseil du 9 avril 2001 concluant les
consultations menées avec la République de Fidji que la coopération et les préférences en
176 Ainsi, à titre d'exemple, Pascal LAMY, Commissaire européen, participait le 6 février 2004, à une réunion
avec les représentants du ministre du Commerce du Zimbabwe. « Négociation des APE entre l'Union
européenne et les ACP: 16 pays d'Afrique de l'Est et du Sud démarrent la phase bilatérale-régionale après la
CEDEAO et la CEDAC », Passerelles, février 2004, vol.5, na l, pp.13-15.
177 Pour une revue des mesures de sanctions adoptées entre 1990 et 1997 à des pays ACP voir: EYINLA (B.M.),
« The European and the Application of Political Conditionality in Sub-sahara Africa », AJ.J.A.D., volA, n0 2,
pp.67-95.
178 Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-
cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045/97 -
96/0050/AVC) », Rapporteur: Mme. AELVOET, DOC]R\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997,
p.22.
179 Dans ce cas, le Conseil précise que la coopération et les préférences en matière commerciale se poursuivront
sans subir de modification « afin de garantir l'absence d'atteinte portée aux intérêts économiques du simple
citoyen de Fidji ». Décision du Conseil du 9 avril 2001 concluant les consultations menées avec la République de
Fidji conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE - Projet de lettre au président de la
République de Fidji, 2001/334/CE, Journal officiel na L 120 du 28/04/2001 p. 0033 - 0035.
180 Deux conseillers juridiques à la Commission précisent par ailleurs que « [jusqu'à présent, la clause relative
aux droits de l'homme n'a jamais servi de motifs de suspension ou de non-application des préférences
commerciales accordées par un accord communautaire ». BRANDTNER (B.) et ROSAS (A.), « La
conditionnalité relative aux droits de l'homme en ce qui concerne l'adhésion et la pleine participation à l'Union
européenne », in ALSTON (P.) (dir.) L'Union européenne et les droits de l'homme, Bruylant, 2002, pp.727-751,
p.730; RIEDEL (E.) et WILL (M.), op. cit., pp.753-785.
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matière commerciale se poursuivront sans subir de modification « afin de garantir l'absence
d'atteinte portée aux intérêts économiques du simple citoyen de Fidji ». On ne voit pas en quoi
la suspension des relations commerciales porterait davantage atteinte aux intérêts
économiques des « simples citoyens» ACP que la suspension de l'aide financière, à moins,
bien sûr, de considérer que l'aide financière ne sert pas leurs intérêts. En d'autres termes, sur
quels critères l'DE se fonde-t-elle pour sembler considérer dans ses décisions que les
sanctions financières favorisent, à terme, davantage le respect des droits humains que les
sanctions commerciales?
K. ARTS, en s'appuyant sur l'exemple du Nigeria, met en doute l'efficacité de l'approche
européenne. Les sanctions adoptées à l'encontre du Nigeria en 1995 pour violation des droits
humains, n'ont pas empêché ce pays d'être le principal Etat ACP exportateur vers l'DE (16%
du total ACP) et d'être le premier importateur (10%)181. Si l'objectif des sanctions est
d'exercer une pression financière à l'encontre d'un Etat ACP il semblerait plus opportun, d'un
strict point de vue logique, de le faire sur les principales sources de revenu du pays.
Il convient de préciser qu'il ne s'agit pas ici de défendre la mIse en œuvre de sanctions
économiques et commerciales. Au contraire, à l'instar de l'Assemblée parlementaire paritaire
nous pensons que celles-ci ont toujours davantage d'impact sur les populations les plus
vulnérables et non sur ceux et celles qu'elles sont censées viser. Nous partageons également
l'idée qu'elles portent systématiquement atteinte aux droits économiques, sociaux et culturels
de ces populations et qu'elles ,contribuent généralement à renforcer le pouvoir en place182.
L'objectif ici est simplement de mettre en lumière que le type de sanction mis en place par
l'DE n'est pas neutre. Si l'DE est prête à prendre des mesures restrictives contre certains
Etats, elle ne souhaite pas en revanche remettre en cause ses relations commerciales et comme
le souligne Elena FIERRO,
181 ARTS (K.), Human Rights and ... op cil., p.350.
182 Ainsi, en 2001, l'APP adoptait un rapport dans lequel on peut lire: « En général, les sanctions commerciales
n'atteignent pas leur objectif, cependant qu'elles entraînent des souffrances importantes pour les groupes
vulnérables dans le pays sanctionné et nuisent aux économies des partenaires commerciaux et des voisins. Dans
certains cas, les dirigeants se sont servi des sanctions commerciales pour rassembler la population derrière leur
régime, rendant ces sanctions totalement contre-productives ». Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE,
Rapport au nom du groupe de travail sur l'impact des sanctions et, en particulier, d'embargos sur la population
des pays concernés, Rapporteur: M. Richard Cheltenham (Barbade), ACP-UE 3201/B/2001, 10 octobre 2001,
(Déclaration Fidji) p.21.
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« The obvious reason for this is that trade benefits both sides while aid, at least
in principle, mainly benefits the receiving party» 183.
Il convient également de relever qu'une telle approche à l' « avantage» d'esquiver le
problème de la compatibilité de ces mesures de sanctions avec les règles de l'Organisation
mondiale du commerce l84 . En ne portant pas sur les échanges commerciaux, les sanctions ne
risquent pas de porter atteinte aux principes de libre-accès et de non-discrimination.
Il reste qu'en limitant son approche aux droits civils et politiques et en ne concevant la
sanction qu'en terme de sanction financière, l'UE instaure un mécanisme partial, unilatéral
qui favorise son ingérence dans les affaires intérieures des Etats ACP.
Il. Le caractère unilatéral
Deux éléments tendent fortement à montrer que la clause droits de l'homme, loin d'être un
mécanisme visant à garantir le respect des droits humains, ou plus simplement à les
promouvoir, constitue en fait un instrument aux mains de l'UE lui permettant de s'ingérer
dans les affaires intérieures des Etats et de contrôler les politiques mises en œuvre. En premier
lieu les dispositions de la clause garantissent une impunité de fait aux politiques européennes
de développement. Il ne s'agit donc pas d'un mécanisme réciproque mais d'un instrument
unilatéral, à la disposition des seuls Etats européens (A). En second lieu, l'UE utilise la clause
pour élargir son contrôle sur l'ensemble des politiques des Etats ACP consultés. A cet égard,
l'efficacité de la clause paraît suffisamment satisfaisante aux yeux des institutions
européennes pour que la Commission prévoit d'inclure une clause similaire dans les Accords
de partenariat économique (APE), c'est-à-dire au niveau de chaque future « sous-région
ACP» (B).
183 FIERRO (E.), The EU's Approach to .... op. cit., p.70.
184 Pour une analyse de cette question, on renverra à BRANDTNER (B.) et ROSAS (A.), op. cit., pp.727-751.
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A. L'impunité des politiques européennes au regard des violations
des droits humains
On a vu (chapitre précédent) que les mécanismes juridiques existants sur la scène européenne
ne permettaient pas de contrôler la conformité des politiques de développement mises en
œuvre par les institutions de Bruxelles au regard des droits humains. En théorie, la clause
autorise un tel contrôle par les Etats ACP mais dans les faits, ces derniers sont dans
l'impossibilité de l'actionner. Pourtant, un contrôle juridictionnel externe pourrait mettre en
lumière de nombreuses contradictions entre les politiques mises en œuvres et les principes que
l 'DE entend faire respecter par les Etats ACP. Les « préoccupations» des Etats ACP sur les
politiques mises en œuvres apparaissent tout aussi justifiées que celles des Etats européens.
L'accent n'est simplement pas mis sur les mêmes droits (1). Mais, le fait que la clause ne
repose pas sur un mécanisme de sanction multilatéral et les divisions au sein du groupe ACP
empêchent les Etats ACP de confronter les politiques européennes aux éléments essentiels de
la coopération (2).
1. Des politiques en contradictions avec « les éléments essentiels»
Il s'agit ici de souligner brièvement un point rarement mis en évidence par la doctrine à savoir
le bien-fondé d'une demande de consultation par le groupe ACP au sujet de certains
manquements de la Communauté européenne au regard des éléments essentiels. La plupart du
temps, les textes de doctrine relèvent la partialité des institutions européennes et mettent en
évidence le fait que la clause a tendance à n'être utilisée qu'à l'encontre des «petits» pays.
Certains soulignent que les droits économiques, sociaux et culturels sont exclus du champ
d'analyse. Mais rares sont ceux qui notent que la politique européenne de développement peut
elle aussi être en contradiction avec les éléments essentiels. Pourtant, au regard des
« préoccupations» avancées par le groupe ACP dans les enceintes paritaires ou encore des
rapports fournis par la Cour des comptes, ce n'est pas seulement une hypothèse d'école et
l'instauration d'un contrôle extérieur, qui suivrait « de très près »185 le respect des éléments
essentiels par la politique européenne de coopération, ne semblerait pas dépourvue d'intérêt.
185 C'est l'expression utilisée dans les décisions du Conseil concluant les consultations menées avec les ACP
conformément à l'article 96 de l'Accord.
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En premier lieu, dans une perspective peut-être audacieuse, mais semble-t-il fondée si l'on
tient compte des inquiétudes de l'Assemblée parlementaire paritaire quant à l'impact des
Accords de partenariat économiques sur leurs ressources fiscales l86, un État ACP pourrait
réclamer la tenue de consultations, considérant que ces accords violent les dispositions de
l'article premier commun aux Pactes de 1966187. Celui-ci, rappelons le, énonce qu'« en aucun
cas, un peuple, ne pourra être privé de ses propres moyens de subsistance »188. Une telle
approche peut paraître quelque peu irréaliste pour les instances dirigeantes de rUE, comme
pour la majeure partie des États ACP, mais une partie de la société civile ACP estime au
contraire que:
« Les APE/ZLEs [Accord de partenariat économique/Zones de libre échange]
constituent une agression sévère contre nos droits à l'autodétermination et à la
souveraineté sur nos ressources. Le résultat final en sera une réduction de
capacité des Etats, faibles et aux ressources limitées, de gérer leurs économies et
d'intervenir stratégiquement dans la régulation du capital international dans
l'intérêt des citoyens, dans les domaines du bien-être social, de la protection de
l'environnement et du travail. La suppression des droits de douane sur «
pratiquement» tous les biens et les services importés de l'UE conduira, selon
les estimations les plus modérées des libéralisations sous APE/ZLE, à
déposséder les pays membres des ACP d'entre 15% et 60% de leurs revenus
publics totaux. En plus d'éliminer leur base fiscale, les propositions
européennes pour les Accords de partenariat économique imposeront des
changements radicaux du cadre régulateur des pays ACP »189.
A l'appui de cette analyse on peut mentionner que pour la Sous-Commission de la promotion
et de la protection des droits de 1'homme, si les droits économiques, sociaux et culturels ne
sont jamais posés comme condition dans les accords de coopération, « c'est que nombre des
186 Communiqué de presse ACP n 0 3, Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE Addis-Abeba, 17 Février 2004.
Selon, le ministre des Affaires étrangères, du Commerce international et de la Coopération internationale de l'Ile
Maurice, Jayan CUTTAREE les APE pourraient avoir pour effet de détourner le commerce et d'entraîner un
transfert important de [recettes tarifaires] des producteurs ACP vers ceux de l'UE, aggravant ainsi la
détérioration des termes de l'échange et, partant, la dégradation des conditions de vie pour les ACP. Selon le
ministre ACP, certaines études, y compris de la Banque mondiale, ont estimé que l'impact net des APE sera
probablement négatif.
187 Pour une analyse de l'impact des politiques économiques libérales sur les droits consacrés dans le PIDESC on
renverra, notamment, à TEILTELBAUM (A.), « Le problème de l'impunité: les violations des droits
économiques, sociaux et culturels », in Halte à la mondialisation de la pauvreté, éd.Karthala, 1998, pp.109-144
et MENDIVIL (R. B.), « Les obstacles à l'entrée en vigueur des droits économiques, sociaux et culturels », in
Halte à la mondialisation de la pauvreté, éd. Karthala, 1998, pp.75-108. Il convient également de se référer aux
travaux de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 1'homme.
188 Article premier alinéa de l'article premier commun aux Pactes de 1966.
189 Déclaration de Maputo du 23 juillet 2004, à l'occasion du quatrième Sommet des Chefs d'États ACP,
http://www.epawatch.net/generalltext.php?itemID=221 &menuID=60 (dernière visite le 2 août 2004).
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buts poursuivis contrarient en fait la réalisation progressive de cette catégorie de droits »190.
Or, en théorie, la clause prévue par l'Accord de Cotonou constitue un mécanisme unique pour
confronter les stratégies commerciales préconisées dans l'Accord et la réalisation de ces
droits. Si des consultations étaient demandées sur cette question, l'Etat incriminé serait tenu
de prouver que les mesures adopter respectent les droits sociaux, économiques et culturels.
En second lieu, Rappelons que les Etats membres de l'UE violent de manière continue leurs
engagements sur la scène internationale en matière d'aide au développement. Alors qu'il est
désormais établi que les pays développés ont l'obligation de fournir 0.7% de leur PNB au
développement, les Etats membres fournissent actuellement moins de 0.4%191. De surcroît
note le Parlement européen:
« 60 à 80% de l'aide à destination des pays ACP revient dans l'Union
européenne, sous la forme d'acquisition d'équipements et de services ainsi que
de l'engagement d'experts occidentaux au détriment de la main d'oeuvre locale
qualifiée. Il a même été constaté que 40% de l'aide en provenance des États
membres est explicitement liée à des produits et des services provenant de
sociétés des pays donateurs. Une récente résolution de l'Assemblée paritaire a
observé avec inquiétude que seuls 25% des contrats du FED bénéficiaient
, 192
réellement aux Etats ACP» .
190 Sous Commission, La réalisation des droits économiques, sociaux et culturels: La mondialisation et ses
effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme Rapport préliminaire présenté par J Oloka-
Onyango et Deepika. conformément à la résolution 199918 de la Sous-Commission.E/CNo4/Sub.2/2000113, p.IO.
191 En 2003, l'UE fournissait 55% de l'APD. La moyenne de l'UE s'est établie à 0,34. Les flux d'APD des 25
États membres de l'UE sont passés de 28,4 milliards d'euros en 2002 à 33 milliards d'euros en 2003, soit 4,6
milliards d'euros de plus. Toutefois, si les flux d'APD ont enregistré une augmentation, il convient de relever
qu'une proportion notable de celle-ci est due à des opérations d'allègements de la dette, ce qui n'est pas
conforme, souligne la Commission, à l'esprit du consensus de Monterrey, qui dispose que l'initiative PPTE' doit
être financée intégralement par des ressources supplémentaires ». Si les engagements pris par les États membres
se confirment, l'UE atteindrait collectivement un niveau d'APD de 0,42 % du RNB en 2006, ce qui représente
potentiellement une dotation de 46,5 milliards d'euros par année. Lors du Conseil de l'UE de Bruxelles, du 18
juin 2005, le Conseil notait avec « satisfaction» que ses États membres étaient sur la bonne voie de réaliser
l'objectif contenu dans les engagements de Barcelone consistant à porter l'APD à 0,39% du RNB en 2006 et
« tout en réaffirmant sa détermination à respecter ces engagements, le Conseil a décidé de fixer à l'Union
européenne un nouvel objectif collectif, consistant à porter ce rapport à 0,56% d'ici à 2010» (§26) Cf.
Communication de la Commission au Conseil et au Parlement Européen, Accélérer le rythme des progrès
accomplis sur la voie des objectifs du Millénaire pour le développement - financement du développement et
efficacité de l'aide {SEC(2005) 453} {SEC(2005) 454}, COM(2005) 133 final, Bruxelles, le 1204.2005 et
Communication de la commission au conseil et au parlement européen, Rapport annuel 2004 sur la politique de
développement et l'aide extérieure de la CE (SEC(2004) 1027), Bruxelles, le 29.07.2004 COM(2004)536 final;
Conseil Européen de Bruxelles des 16 et 17 juin 2005, Conclusion de la présidence, 10255/05, §26.
192 Parlement européen, sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de l'accord de
partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et
ses États membres, d'autre part (2117/2000. COM(2000) 324. C5-0417/2000. 2000/0124(AVC)), Rapporteur
Didier ROD, FINAL A5-0412/2001, 21 novembre 2001, p.IO.
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A priori, on peut considérer ici qu'il y a non seulement une violation du droit au
développement mais également un problème de bonne gestion des finances publiques, voire
également de transparence.
Troisièmement, l'examen des rapports de la Cour des Comptes sur les relations extérieures de
l'DE est alarmant quant à la gestion de l'aide européenne l93 . Voici, par exemple, le bilan que
fait la Cour de l'exécution des travaux d'infrastructure financés par le FED (qui représentent
en moyenne 16% des dépenses annuelles du fonds) :
« Les insuffisances et erreurs dans les études de conception ou d'exécution sont à
l'origine de nombre des problèmes d'exécution constatés, et l'absence de contrôle
de la qualité de ces études conduit à fonder un trop grand nombre de marchés sur
des cahiers des charges en partie erronés ou irréalistes. Il en résulte en cours
d'exécution des modifications qui affectent l'étendue, la nature, la durée des
travaux ainsi que leur prix. Souvent les modifications nécessaires ne sont ni
décidées, ni formalisées avec la rigueur souhaitable. Les litiges et les réclamations
accompagnant l'exécution sont d'autant plus difficiles à prévenir et à contenir. La
maîtrise insuffisante des différences entre les marchés et les réalisations permet
dans certains cas aux entreprises de s'exonérer de leurs responsabilités ou de
s'abstenir du respect des conditions qui résultent de la mise en concurrence des
.. . 194
soumISSIOnnaIreS»
Il apparaît ici, un grave problème de bonne gestion des affaires publiques. Dans le même sens,
dans le rapport relatif à la gestion par la Commission du soutien apporté par l'UE au
développement des droits de l'homme, la Cour de Compte mentionne qu'en ce qui à trait aux
Etats ACP,
« les délégations ont été invitées à faire connaître les programmes en informant
les ONG et les agences gouvernementales, mais aucun appel à manifestation
193 Cf. Cour des Comptes, rapport spécial n015/2003 relatif à l'audit des programmes financés par le FED
accompagné des réponses de la Commission, JO C 6311, 11.3.2004, 32 pages; Cour des Comptes, Rapport
spécial n02/2003 relatif à la mise en œuvre de la politique de sécurité alimentaire dans les pays en voie de
développement financés par le budget de l'UE, JO C 9311, 1704.2003, 32 pages; Cour des Comptes, Rapport
spécial nOS/2003 relatif à l'exécution des travaux d'insfrastructures financés par le FED accompagné des
réponses de la Commission, JO C 19111, 31.7.2003, 29 pages; Cour des Comptes, Rapport spécial n05/2001
relatif aux fonds de contrepartie des appuis à l'ajustement structurel affectés à des aides budgétaires (septième et
huitième FED) accompagné des réponses de la Commission, JO C 25711, 14.9.2001, 36 pages; Cour des
Comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la Commission (en particulier, la
programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations), accompagné des réponses de la
Commission, no2112000, JO C 5711, du 22.2.2001, 25 pages; Cour des Comptes, Rapport spécial relatif à la
gestion par la Commission du soutien apporté par l'Union européenne au développement des droits de l'homme
et de la démocratie dans des pays tiers, accompagné des réponses de la Commission, n01212000, JO C 230/01,
IO.S.2000., 27 pages.
194 Cour des Comptes, Rapport spécial n08/2003 relatif à l'exécution des travaux d'infrastructures financés par
le FED accompagné des réponses de la Commission, JO C 19111, 31.7.2003, 29 pages, pA.
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d'intérêt n'a été lancé. La plupart des projets ont été identifiés et évalués par des
missions d'experts à court terme ou étaient le produit de contacts directs entre
les organisations locales et la délégation/les services centraux. Même si les
projets approuvés tenaient compte des priorités telles qu'elles étaient perçues
par ces organisations locales, cette procédure ne garantit pas que tous les
besoins essentiels aient été identifiés ou pris en compte »195.
Là encore, il semble qu'il y ait un manque important de transparence dans la procédure
européenne. On peut rappeler que l'DE demande pourtant au Liberia «une meilleure
transparence dans l'octroi des concessions et des licences publiques» avant de reprendre une
coopération pleine et entière 196.
En fait, tous les rapports de la Cour des comptes portant sur les relations extérieures que nous
avons examinés mettent en lumière d'importants problèmes liés à la« transparence », la
«bonne gestion» des fonds, l' «accès à l'information» 197, aux «capacités» 198 des
institutions européennes ou, plus grave encore, au respect de la « souveraineté »199 des Etats
ACP. Tous ces éléments font pourtant l'objet d'un contrôle attentif de la part de la
Commission et du Conseil dans les pays ACP « consultés ».
Enfin, quatrièmement, les inquiétudes répétées de l'Assemblée paritaire concernant, par
exemple, le traitement accordé par l'DE aux nationaux ACP laissent penser que l'DE ne
respecterait pas ses engagements en la matière et que les Etats ACP pourraient également
195 Cour des Comptes, Rapport spécial relatif à la gestion par la Commission du soutien apporté par l'Union
européenne au développement des droits de 1'homme et de la démocratie dans des pays tiers, accompagné des
réponses de la Commission, nOI2/2000, JO C 230/01,10.8.2000.,27 pages, §28.
196 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE, Journal officiel nO L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026.
197 Dans un rapport sur la mise en œuvre de la politique de sécurité alimentaire dans les pays en voie de
développement, la Cour mentionne que « [l]a structure de la Commission complique la coordination entre ses
services en ce qui concerne les opérations de sécurité alimentaire. De plus, au sein des services de la
Commission à Bruxelles, les informations relatives à l'état d'avancement des programmes n'étaient pas
facilement disponibles », Cour des Comptes, Rapport spécial n02/2003 relatifà la mise en œuvre de la politique
de sécurité alimentaire dans les pays en voie de développement financés par le budget de l'UE, JO C 93/1,
17A.2003, 32 pages, pA
198 Par exemple, concernant les programmes financés par le FED, la Cour affirme que « les services centraux de
la Commission ont une information insuffisante sur ces programmes et n'ont pas fourni aux délégations de lignes
directrices adaptées »; Cour des Comptes, Rapport spécial nO15/2003 relatif à l'audit des programmes financés
par le FED accompagné des réponses de la Commission, JO C 63/1, Il.3.2004, 32 pages, pA.
199 «Dans les pays ACP, les délégations participent très activement au processus de programmation. Bien que
l'élaboration d'un projet de PIN soit du ressort du pays ACP concerné, elle est effectuée dans la pratique par la
délégation, ce qui suppose des négociations avec l'ordonnateur national et les ministères principaux, et son
étalement sur une période d'environ deux ans. La Commission a élaboré des orientations relatives à l'élaboration
des PIN pour le 8e FED, mais elles sont' strictement réservées à l'usage officiel de la Commission et des
délégations ». Cour des Comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la
Commission (en particulier, la programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations),
accompagné des réponses de la Commission, n021/2000, JO C 5711, du 22.2.2001,25 pages, §23.
508
- Partie II - Titre II - Chapitre II -
demander des « consultations» au titre de l'article 96 sur cette question. En 2000, notamment,
l'Assemblée adoptait une résolution dans laquelle elle faisait part de son « inquiétude devant
la situation préoccupante des travailleurs migrants ACP » et encourageait « les négociations
sur l'amélioration de la situation de ces derniers dans le cadre d'une coopération et d'une
concertation entre l'UE et les États ACP ». Elle exigeait que la situation juridique des
ressortissants des pays tiers qui résident régulièrement dans un des États membres soit
renforcée et que le respect des droits humains « ainsi qu'un traitement humain» des immigrés
en situation irrégulière soient garantis en toute circonstance et plus particulièrement dans les
domaines de la santé et de l' éducation20o .
Dans tous ces domaines, les Etats ACP auraient des raisons légitimes de demander des
« consultations» au titre de l'article 96 de l'Accord de Cotonou et on peut estimer, avec K.
ARTS, qu'« il pourrait s'avérer sage, voire stratégique, pour un pays ACP de requérir à
l'occasion une consultation relative à telle ou telle situation observée en Europe »201.
2. L'impossibilité pour les Etats ACP de prendre des « mesures
appropriées )}
Dix ans après l'entrée en vigueur de la première clause de non-exécution dans le cadre des
relations UE-ACP aucun Etat ACP n'a utilisé une telle opportunité.
Sachant qu'il peut être l'objet de représailles, il faudrait que l'Etat ACP soit bien téméraire
pour faire cette demande. Mais imaginons qu'un État ACP prenne un tel risque et qu'à la suite
de cette demande, il décide de prendre des « mesures nécessaires », considérant les
renseignements fournis par l'UE « insuffisants» et « non satisfaisants ». Quels types de
mesures pourrait bien-t-il bien prendre?
Nous l'avons vu, le principal mécanisme de sanction utilisé par l'UE est la suspension de
l'aide financière. Les États ACP ne disposent pas d'un tel pouvoir. Comme dans le cadre de
l'OMC la sanction repose, en dernier ressort, sur une action unilatérale de la part d'un État
ACP ou de rUE mais le rapport de force ne plaide pas en la faveur des ACP De la même
manière que l'Équateur malgré la décision arbitrale de l'OMC n'a pas réussi à imposer les
200 Résolution sur l'immigration, adoptée par l'Assemblée paritaire ACP-UE le 14 octobre 1999 à Nassau
(Bahamas), JO C 59/57, 1er mars 2000, pt. A, Il et 15.
201 ARTS (K.), « Investir dans le dialogue politique ... op. cif., p.22.
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sanctions qu'il était en droit d'instaurer. 202, les États ACP, dans leur immense majorité, ne
disposent d'aucun mécanisme contraignant pour obliger l'UE à respecter ses engagements.
Comme nous le soulignions dans le cadre du règlement des différends à l'üMC, en excluant
toute forme de sanction multilatérale organisée, la clause de non-exécution rend illusoire toute
décision en faveur d'un petit État et/ou contraire à un État développé203 .
L'insertion d'une clause de non-exécution dans un accord, dont le fondement même repose
sur l'inégalité des partenaires, ne peut fonctionner de manière réciproque et efficace tant que
le mécanisme de sanction n'aura pas de base collective. L'Assemblée parlementaire paritaire
souligne ainsi que «les pays en développement sont généralement dépourvus du pouvoir
politique et économique nécessaire pour imposer et faire appliquer effectivement les
sanctions, ce qui fait de ces mesures, dans la pratique, un instrument politique unilatéral à la
disposition des nations puissantes »204. Les pays en développement ont déjà des difficultés
dans les enceintes multilatérales en charge de la promotion et de la protection des droits
humains, pour simplement faire admettre aux États dits développés qu'ils ne sont pas exempts
de tout reproche en la matière205 , la situation se complique encore davantage lorsqu'il s'agit
d'insérer un mécanisme de protection dans un accord qui réglemente l'octroi de l'aide.
Les Etats ACP pourraient peut-être obtenir satisfaction s'ils parvenaient à se regrouper sur
une préoccupation commune et tentaient collectivement de faire valoir leurs droits. Toutefois,
souligne 1. MACKIE, il est particulièrement malaisé de réunir l'accord des 77 Etats membres
du groupe ACP autour d'une telle mesure et de faire en sorte qu'ils s'entendent sur la nature
des sanctions à imposer206 .
Il convient de le répéter encore une fois, la clause ne fonctionne qu'à sens unique. Comme la
clause constitue le seul mécanisme de sanction des violations des droits humains dans le cadre
de la coopération ACP-CE et qu'elle est selon rUE, « la base du dialogue sur les droits de
202 Décisions des arbitres, « Communautés européennes - régime applicable à l'importation, à la vente et à la
distribution des bananes recours des communautés européennes à l'arbitrage au titre de l'article 22:6 du
mémorandum d'accord sur le règlement des différends », WT/DS27/ARB/ECU, 24 mars 2000.
203 KOHEN (M.), op. cit., p.124.
204 Résolution sur l'impact des sanctions et, notamment, des embargos sur les populations des pays auxquels ces
mesures sont imposées, adoptée par l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE le 1er novembre 2001 à
Bruxelles, ACP-UE 320 IlA/O IIdéf. § F.
205 L'adoption des résolutions au sein de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies, par exemple,
dépend davantage du soutien obtenu par les pays incriminés que de la situation réelle des droits de l'homme.
bZDEN (M.), « Réformer la Commission des droits de l'homme? », in Bulletin n023, CETIM, juin 2005, pp.2-
3.
206 MACKIE (l.), « Le partenariat et le dialogue politique dans le cadre de l'accord de Cotonou », Le Courrier
A CP-UE, n0200, septembre-octobre 2003, pp.30-33, p.32.
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l'homme et la démocratie »207 avec les États tiers, l'obligation contenue dans l'Accord de
Cotonou, de respecter les droits humains ne s'applique en pratique qu'aux seuls États ACP,
selon des critères définis unilatéralement par l'DE.
A contrario, et il faut le souligner, la Communauté n'est assujettie « à aucun contrôle
juridictionnel externe dans le domaine des droits de l'homme »208. L'Europe s'arroge ainsi le
droit de s'ingérer dans les politiques internes des ACP, et de les condamner, sans que
l'inverse ne puisse jamais être possible. Refuser la réciprocité c'est agir « comme s'il n'était
pas concevable que les « petits» puissent avoir raison contre les grands» 209. Il n'y a pourtant
de légalité que si un droit peut s'exercer également pour tous les sujets de droit.
B. La consécration de l'ingérence dans les affaires intérieures des
ACP
En l'absence de mécanisme multilatéral de sanction, de critères objectifs et d'une politique
cohérente et transparente, la politique de l'DE en matière de sanction des violations des droits
humains est essentiellement guidée par des questions d; opportunités. Le Parlement européen
lui-même mentionne dans un rapport que la clause est « très souvent appliquée selon la
formule bien connue de deux poids deux mesures. Ce qui est contraire au principe même de
l'universalité des droits humains »210.
Alors que depuis le début des années 90, tous les accords conclus par l 'DE avec des pays en
développement intègre de manière systématique cette clause, qui s'applique désormais à plus
de 120 pays211, elle n'a été mise en œuvre qu'à l'encontre des États ACP, et généralement
contre les plus « petits ». Il y a ainsi une double discrimination dans l'application de la clause:
d'une part entre les pays ACP et les pays non ACP et d'autre part au sein même des pays
ACP. Dans tous les cas, il ne semble pas que seule la gravité des violations motive le recours
à l'article 96 (1).
207 Commission européenne, « Communication de la commission au conseil et au parlement Européen le rôle de
l'union européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers », COM
(2001) 252 final, Bruxelles, le 8 mai 2001, p.9.
208 FLAUSS (J-F), LAMBERT (E.) et SCIOTTI (Cl.), « Les droits de l 'homme dans l'Union européenne -
Chronique d'actualité », Revue de droit international et de droit comparé, n02, 1999, pp.1 09-162, p. 129.
209 « Le droit d'ingérence », Les Cahiers de Nord-Sud XXI, n04, mai 1994.
210 Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-
cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045/97 -
96/0050/AVe) », Rapporteur: Mme. Aelvoet, DOC]R\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997, p.15
211 Commission européenne, « Communication de la commission au conseil et au parlement Européen le rôle de
l'union européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers », COM
(2001) 252 final, Bruxelles, le 8 mai 2001, p.9.
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Dans tous les cas, et quelles que soient les limites de la clause, la Commission semble
détenninée à étendre son utilisation afin de renforcer son contrôle sur les politiques ACP. Elle
a ainsi proposé aux États ACP d'intégrer ce mécanisme dans le cadre des Accords de
partenariat économique (APE) (2).
1. Une clause à géométrie variable
Les accords commerciaux conclus entre l'DE et les pays d'Asie, d'Amérique Latine, des pays
Méditerranéens contiennent tous l'exigence du respect des «éléments essentiels ». En
revanche, malgré la volonté européenne d'insérer une telle clause dans l'Accord conclu avec
l'Australie, l'opposition du gouvernement de Canberra a eu raison des pressions
européennes212 . Il en est de même de l'accord de coopération DE-Israël qui ne contient
aucune clause de ce type. Les enjeux politiques et économiques avec l'Australie et Israël
semblent avoir primé sur la volonté de l'DE d'adopter une approche cohérente en matière de
droits humains213 .
En 1997, le Parlement constate que la clause n'a été appliquée qu'à l'encontre des États ACP
et considère que « la référence au respect des droits humains dans les accords conclus entre
l'DE et les pays d'Asie, d'Amérique Latine et des pays Méditerranéens perd complètement sa
substance et devient purement fonnelle »214.
En revanche, les Etats ACP font régulièrement l'objet de sanction au titre de la clause droits
de l'homme. Toutefois, entre États ACP également les intérêts économiques de l'U.E215 .
semblent avoir le pas sur une application cohérente de la clause. Ce sont en effet les pays les
plus pauvres qui sont régulièrement sanctionnés216 . Ainsi, les coups d'état en Gambie ou au
Niger ont suscité des réactions rapides mais il a fallu attendre la pendaison de Ken Sara-Wiwa
en novembre 1995 pour que les programmes de Lomé soient fonnellement suspendus contre
le Nigeria, alors que dès juin 1993 les militaires avaient annulé les élections démocratiques et
212 RIDEAU (l), « L'Union européenne et les droits de l'homme », Recueil des Cours de l'Académie de Droit
international, Martinus Nijhoff, The Hague, 1997, tome 265, p.365-366.
213 EU-Forum, "4th EU Human Rights Discussion Forum", Copenhaguen, 20-21 December 2002, p.22-24.
214 Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-
cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045/97 -
96/0050/AVe) », Rapporteur: Mme. Aelvoet, DOC]R\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997, p.15
215 Pour une analyse détaillée, on renverra à HAZELZET (H.), op. cil.
216 Classement par l'indice de développement humain: Fidji: 81; Comores: 134; Togo: 141; Zimbabwe: 145 ;
Haïti: 150; Guinée: 157; Côte d'Ivoire: 161 ; Guinée-Bissau: 166; Centrafrique: 168; Niger: 174; Liberia
(non-classé). Rapport du PNUD sur le développement Humain 2003, pp.237-240.
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pris le pOUVOi?17. Il est vrai que le poids des échanges commerciaux avec le Nigeria a de quoi
faire hésiter les membres du Conseil avant l'adoption de mesures de sanctions. En effet, l'DE
importait en 2001 pour 6.458.9 millions d'Euros de produits du Nigeria, dont 90% de pétrole
et exportait pour 5.005.8 millions d'Euros de marchandises218. En comparaison, les échanges
commerciaux de l'DE avec le Niger sont négligeables219. On remarque ainsi qu'à l'exception
de la Côte-d'Ivoire, tous les autres pays sanctionnés ont des échanges commerciaux avec
1'DE, relativement peu importants22o .
Enfin, la gravité des violations des droits humains ne semble pas être un critère déterminant
dans le recours à l'article 96. Ainsi, en avril 2005, alors que l'ONU souligne de graves
violations des droits humains au Soudan et que le procureur de la Cour pénale internationale
qui, rappelons-le, ne s'intéresse qu'aux crimes les plus graves dans l'ensemble de la
communauté internationale, estime qu'il existe une base raisonnable pour ouvrir une enquête à
propos de la situation au Darfour22 1, la Commission a considéré que le «dialogue existant
entre l'DE et les différents acteurs politiques au Soudan donne des résultats ». Selon elle, « le
recours à une procédure de dialogue plus formel et structuré tel que prévue à l'article 96 n'est
pas opportun à cette phase »222.
Depuis 1996, le Parlement européen regrette régulièrement que ses requêtes «en faveur d'une
application rigoureuse et non sélective des clauses des droits de l'homme n'aient apparemment
217 Le Courriernol57, mai-juin 1996, pp.7-10.
218 Trade C-1 (8.S), Form fiche pays, du 13 mai 2001. Statistiques disponibles sur le site de la D.G. Trade.
219 Niger: 192.5 millions d'euros d'exportations de l'UE au Niger et 131.8 millions d'Euros d'importations de
l'UE du Niger (63% de produits chimiques et 31% de pétrole); Trade C-1 (8.S), Form fiche pays, du 13 mai
2001. Statistiques disponibles sur le site de la D.G. Commerce.
220 Côte d'Ivoire: 1.314.8 millions d'euros d'exportation UE contre 2.046.6 millions d'importations (dont 48%
de cacao); Togo: 332.2 millions d'exportations et 57,7 millions d'importations (dont 17% pêche, 12% café et
10% de coton); Les Comores: 36.6. millions d'exportations UE et 20.7 millions d'importations (87% d'épices) ;
République centrafricaine: 66.7 millions d'euros d'exportation et 152.9 millions d'importations (69% de pierres
précieuses et 24% du bois); République de Guinée: 348 millions d'euros d'exportations et 580 millions d'euros
d'importations (56% ores, slag ash, 29% pierres précieuses); Guinée-Bissau: 41,9 millions d'exportations et 4,7
importations (40% pêche, 32% coton, 24% bois); Liberia: 1550.9 millions d'euros d'exportations UE et 654.7
millions d'importations (dont 83% de bateaux et Il % du bois); Zimbabwe: 223.6 exportations UE et 778
millions d'importations UE (dont 34% du tabac et 10% du fer) ; Fidji: 40 millions d'exportations UE et 104.3
millions d'importations (dont 92% de sucre) ; Haïti: 106.7 millions d'exportations UE et 16.6 millions
d'importations dont (36% du café; 13% du cacao et 14% de fruits). Trade C-1 (8.S), Forrn fiche pays, du 13 mai
2001. Statistiques disponibles sur le site de la D.G Commerce.
221 Deuxième rapport du procureur de la cour pénale internationale. M. Luis Moreno Ocampo au Conseil de
sécurité des Nations Unies en application de la résolution 1593 (2005), 13 décembre 2005, disponible sur
le site de la CPI, www.icc-cpi.int, (dernière visite, 12 juillet 2005).
222 Cf. Question orale à la Commission posée par Ana Maria GOMEZ, QO!555511COM26.fr., APP, ge session
du 18 au 21 avril 2005 à Bamako (Mali). Réponse de la Commission, Assemblée parlementaire paritaire, 9°
session 18 au 21 avril 2005, Bamako (Mali), 16.04.2005, APP!3782, p.22.
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pas eu d'incidences visibles sur les politiques des droits de l'homme mises en œuvre par le
Conseil, les États membres de l'VE et la Commission »223. Toutes ces demandes restent pour
le moment sans réponse. La condamnation de l'utilisation fluctuante de la clause ne paraît pas
troubler la Commission qui souhaite au contraire élargir son emploi.224. L'examen de
l'utilisation de la clause et des intentions de la Commission en la matière, laisse à penser que
les institutions de Bruxelles estiment que le «potentiel» de cette clause n'a pas encore été
pleinement exploité.
2. L'élargissement du champ d'intervention de l'UE
Les conditions fixées par l 'VE pour reprendre la coopération avec les pays ACP consultés et
sanctionnés sont multiples. Le motif peut être le «respect les droits de l'homme », «le bon
déroulement de la deuxième phase de l'audit de la filière cacao »225, le démantèlement du
« monopole pour les importations de combustibles »226. La clause grâce à la flexibilité de son
utilisation constitue un précieux mécanisme aux mains des institutions européennes, elle leur
permet de contrôler l'ensemble des politiques des Etats ACP « consultés ».
Cette possibilité ne semble pas étrangère au fait que le mandat de l'VE pour les négociations
des Accords de partenariat économique prévoit que les « APE comprendront (... ) une clause
sur la non-exécution, y compris des dispositions correspondant aux Articles 96 et 97 de
l'Accord de Cotonou »227. C'est en tout cas ce que craignent les Etats ACP qui estiment que
son insertion dans les APE pourrait servir de prétexte à des sanctions commerciales si, par
223 Parlement européen, Rapport annuel sur les droits de l'homme en 2003 et la politique de l'Union européenne
en matière de droits de l'homme (2003/2005(INI)), Commission des affaires étrangères, des droits de l'homme,
de la sécurité commune et de la politique de défense Rapporteur: Véronique De Keyser, 13 avril 2004, A5-
0270/2004, §29. (nos italiques).
224 Dans son rapport de 2004 sur les droits de l'homme et la politique de l'Union européenne en la matière le
Parlement constatait ainsi que « les politiques des droits de l'homme de l'UE ont été minées par le non-respect
d'embargos sur les armes décrétés par l'UE, par des efforts visant à lever prématurément les embargos sur les
armes et par le fait que, systématiquement, les États membres ne maintenaient pas une application restrictive du
code de conduite de l'UE aux exportations d'armes », Parlement européen, Rapport annuel sur les droits de
l'homme en 2003 et la politique de l'Union européenne en matière de droits de l'homme, Rapporteur: Véronique
De Keyser, 13 avril 2004, A5-0270/2004, §30.
225 Projet de lettre: COM(2004) 547, Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de
consultations avec la Côte d'Ivoire en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou, Bruxelles, le 10.8.2004.
226 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation avec le Liberia au
titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, 2002/274/CE:, Journal officiel nO L 096 du
13/04/2002 p. 0023 - 0026.
227 Directives pour les négociations des Accords de Partenariat Economique avec les pays et les régions ACP,
(SEC(2002)351 final), non publié au JO. Le Conseil Affaires Générales du 17 juin 2002 a adopté une
recommandation autorisant la Commission à négocier les APE. Le texte est disponible sur le site d'EPAwatch.
http://www.epawatch.net/general/text.php?itemID= 131 &menuID=60 (dernière visite: mars 2005).
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exemple, les États ACP jugent trop onéreux économiquement, politiquement et socialement le
coût de la libéralisation des échanges préconisée par l 'UE228 .
Cette question a fait l'objet de vifs débats tout au long de la première phase des négociations
des APE sans que les parties arrivent à un accord229 . Les exigences de l'UE semblent
particulièrement dangereuses pour les Etats ACP s'il est vrai comme le note Junior LODGE,
le représentant du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (MRNC) à Bruxelles, que
l'UE souhaiterait qu'en cas de violation des éléments essentiels par un État membre d'une
région ACP, les sanctions s'appliquent à tous les membres de cette région230 .
Toutefois, confrontés à l'opposition des Etats ACP sur cette question, les fonctionnaires de
l'UE ont démenti, lors du Conseil des Ministres conjoint ACP-CE de Gaborone en mai 2004,
que telle était leur intention231 . Après avoir rappelé que la coopération commerciale n'avait
jamais été suspendue avec aucun pays ACP, ils ont indiqué que la position de la CE était
« qu'aucun lien ne devait être établi entre une clause de non-exécution et la coopération
régionale »232. L'idée d'insérer une clause « droits de l'homme» dans les APE, autorisant
l'UE à sanctionner un Etat ACP en particulier, n'est en revanche pas abandonnée.
228 Agritrade. « Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, non numéroté - in
« L'issue de la phase 1 des négociations ACP-UE », http://agritrade.cta.int/; Cf. également: LODGE (Junior),
« Lancement des négociations d'un Accord de partenariat économique CARIFORUM--eE », Éclairage sur les
Négociations, Vol.3 n03, Mai 2004, pp.1-3, p.3: « S'agissant de la poursuite du processus tous-ACP, la Troïka
des ambassadeurs ACP et un haut fonctionnaire de la Commission européenne ont eu des premiers entretiens sur
le mécanisme de règlement des différends et les clauses de non-exécutions. Sur ces deux dossiers, tous les États
membres et régions ACP ont exprimé leur vive préoccupation face à la position de l'UE. Prenons l'exemple de
l'insistance de l'UE pour qu'une clause de non-exécution non seulement fasse partie intégrante d'un APE, mais
qu'en cas de violation par un Etat membre d'une région ACP, les sanctions s'appliquent à tous les membres de
cette région. Le groupe ACP a de sérieuses réserves quant à la nécessité d'insérer une telle clause dans un accord
commercial. En outre, même si un accord pouvait être conclu sur l'insertion d'une clause de non-exécution dans
un APE, pourquoi toute une région ACP devrait-elle être sanctionnée pour les actes commis par un de ses
membres? La vigueur de la position de l'ensemble des pays ACP atteste de la nécessité de conserver des
mécanismes permettant d'exprimer haut et fort la solidarité et l'unité du groupe ». Lors du Sommet de Gaborone
en mai 2004, les fonctionnaires de l'UE ont démenti cette idée. Melissa JULIAN, « Mise à jour sur les
négociations APE », Éclairage sur les Négociations De Doha à Cotonou Vol.3 No.4 juillet 2004, pp. 6-7.
229 Agritrade, « Accords de partenariat économique - note de synthèse », octobre 2003, non numéroté - in
« L'issue de la phase 1 des négociations ACP-UE », http://agritrade.cta.int/.
230 LODGE (J.), « Lancement des négociations d'un Accord de partenariat économique CARIFORUM--eE »,
Éclairage sur les Négociations, vol.3 n03, Mai 2004, pp.1-3, p.3
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Conclusion de la partie Il
Pour conclure, il apparaît que les droits humains occupent désormais une place centrale dans
le discours des institutions communautaires en charge du développement. Toutefois, le seul
mécanisme mis en œuvre pour sanctionner leurs violations est utilisé d'une manière partiale et
sélective. Seule l'UE peut l'utiliser et elle ne choisit de le faire que quand la sanction infligée
à un pays ACP ne met pas en péril ses propres intérêts. Il est donc difficile de penser que la
clause contribue au renforcement des droits humains et plus simplement qu'elle participe à
une « prise de conscience» de l'importance de ces droits233 .
La sanction est instrumentalisée, c'est-à-dire utilisée de manière arbitraire à des fins purement
politiques et/ou commerciales. Dans ce cadre elle ne peut remplir efficacement aucune des
fonctions classiques que l'on attend d'elle en droit pénal, à savoir faire « expier» le criminel
et/ou le tenir à l'écart de la société. Elle ne peut pas non plus remplir la fonction attendue en
droit civil, à savoir réparer, les dommages causés. Son instrumentalisation ne permet qu'aux
puissants d'imposer leurs politiques. La clause participe ainsi du discours idéologique visant à
rallier les opinions des peuples du Nord, comme du Sud, aux vertus des politiques de
développemenr34. Devant toutes ces restrictions qui nuisent à l'efficacité de la clause il nous
est permis de partager l'idée avancée lors d'un forum organisé par la Commission, à savoir
que l'utilisation de la clause porte davantage atteinte aux droits humains qu'elle ne favorise
leur respect235 .
Le caractère arbitraire des décisions et le manque de définitions juridiques inquiètent le
Parlement. Dans un rapport de 1996 il notait déjà que si l'Union européenne et les États
Membres veulent être crédibles à la fois vis-à-vis de l'opinion publique internationale et de
leurs partenaires dans les pays tiers, il est impératif qu'ils mettent fin à cette politique de deux
poids deux mesures. Ils doivent également établir des critères objectifs leur permettant
233 En ce sens, par exemple, T. de WILDE de ESTMAEL affirme: « que la conditionnalité démocratique soit
inégalement exprimée et appliquée au sein des relations extérieures de la CE n'en ôte pas toute pertinence
puisqu'elle participe d'un idéal dont le respect ne peut, au bout du compte, être strictement exigé que de la part
de ceux qui veulent rejoindre l'UE et adhérer de ce fait, librement, aux valeurs qui caractérisent leurs futurs
partenaires. Ce n'est effectivement qu'en pareil cas que la conditionnalité démocratique s'apparente à une série
de conditions absolument nécessaire à rencontrer dans le chef de l'Etat tiers pour qu'il puisse nouer avec l'UE le
type de relation qu'il désir entretenir» WILDE d'ESTMAEL (T. de), op. cit., p.366-367.
234 AMIN (S.), op. cit., pp. 13-40, spéc.18-19.
235 "It was mentioned that the hum an rights clauses are designed first of ail as discretionary tools, as derogation
clauses, and that the selective application might do greater harm ta human rights than non-application" EU-
Forum, "4th EU Human Rights Discussion Forum", Copenhaguen, 20-21 December 2002, p.22-24.
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d'apprécier le respect ou les violations des droits humains et agir en conséquence236. De son
côté Monique CHEMILLIER-GENDREAU souligne
« Un régime organisé de « sanctions» est introuvable dans une société sans loi.
Ni la définition des actes punissables, ni celle des punitions ne sont
envisageables sérieusement par contrats explicites ( ... ) C'est en variant les
procédures, en les plaçant sous une logique de la distance entre celui qui
formule la norme et celui à qui elle est appliquée, ~ue se construit peu à peu et
de manière toujours fragile l'objectivité du droit »23 .
Il reste que les efforts visant seulement à préciser la « procédure» ne suffiront pas. Tant que
l'UE n'acceptera pas la mise en œuvre d'un mécanisme de contrôle réellement réciproque,
assurant le respect des droits humains dans les États ACP, au sein des Etats membres de
l'Union mais également, et peut être surtout, dans le cadre de la «politique de
développement », le respect postulé des droits humains dans le cadre de la coopération entre
les deux groupes de pays continuera de relever du discours idéologique.
Malheureusement telle ne semble pas être la voie prise par les institutions européennes. La
Commission, en novembre 2004, tout en se déclarantprête à s'attaquer à ce qui pourrait être
perçu comme des actions unilatérales a rejeté la proposition ACP d'une décision commune
pour engager les consultations prévues par l'article 96 :
« La proposition ACP d'une décision commune pour engager les consultations
prévues par l'article 96 n'est toutefois pas acceptable pour l'UE. L'Union
estime que l'introduction d'une telle disposition serait contraire à l'esprit de
l'article 96, qui est invoqué quand une partie considère que l'autre n'a pas
, bl" 258respecte ses 0 IgatlOns» .
236 Parlement européen, "Rapport préliminaire sur la proposition de décision du Conseil relative à une procédure-
cadre de mise en oeuvre de l'article 366-bis de la Convention de Lomé IV (COM(96)0069-C4-0045197 -
96/0050/AVC) », Rapporteur: Mme. Aelvoet, DOC]R\RR\327\327382, PE 222.307/déf., 21 mai 1997, p.15
237 CHEMILLIER-GENDREAU (M.), « La notion de sanction en droit international », in Mélanges en l'honneur
du professeur G. Peiser, 1995, p.124.
238 Commission européenne, « Suivi de la commission européenne aux résolutions de l'assemblée parlementaire
paritaire ACP-UE adoptées à La Haye (pays bas) " le 25 novembre 2004, CM\555521 FR. doc 2/16 APP/3769,
disponible sur le site du Parlement européen, http://www.europarl.eu.int/intcoop/acp/05 OIlpdf/follow fr.pdf





Ce travail poursuivait un double objectif. Il cherchait d'abord à comprendre et à expliquer les
enjeux et les implications du passage des Conventions de Lomé à l'Accord de Cotonou, à
partir d'une approche constructiviste du droit. Il s'agissait ensuite de contribuer à la réflexion
juridique concernant le degré de complémentarité et de cohérence entre deux branches du
droit international, les droits humains et le droit du commerce international. C'est ce second
objectif qui nous a conduit à examiner l'intégration réelle, qui s'est avérée sélective, des
normes issues de ces deux branches du droit à l'intérieur de l'Accord de Cotonou.
Notre étude a dégagé les observations suivantes sur le premier point. L'Accord de Cotonou
remet en cause la stratégie et les objectifs du développement tels qu'ils étaient définis dans les
Conventions de Lomé et cette remise en cause s'accompagne de deux processus opposés.
Sur le plan des règles commerciales, on est passé du pnnClpe de non-réciprocité des
obligations à celui de réciprocité. L'inégalité de répartition du pouvoir économique entre les
Etats ACP et les Etats européens ne justifie plus un principe de compensation inscrit dans les
règles juridiques comme c'était le cas sous les Conventions de Lomé. Les préférences non-
réciproques, les mécanismes compensateurs et régulateurs ont été supprimés ou sont en voie
de l'être avec l'Accord de Cotonou. Le principe de l'inégalité qui induisait une dualité des
normes est ainsi abandonné au profit d'une application uniforme des règles commerciales aux
deux groupes de pays. La réciprocité des obligations, déjà contenue dans le Traité de Rome et
dans les Conventions de Yaoundé, redevient la règle.
Sur le plan des règles traditionnellement associées à l'ordre politique, nous avons observé la
tendance inverse. On est passé du principe de réciprocité àes obligations àes deux groupes de
pays à celui de non-réciprocité. Les politiques internes et les choix souverains des États ACP
peuvent dorénavant être juridiquement contrôlés et sanctionnés par les institutions
européennes en vertu de la «clause droits de l'homme ». La Communauté dispose maintenant
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d'un mécanisme juridique l'autorisant à contrôler l'ensemble des politiques internes de ses
« partenaires» et à les sanctionner quand elle le juge approprié. Le principe de non-ingérence
dans les affaires intérieures, hérité de la décolonisation, de même que celui de l'égalité
souveraine des États, sont ainsi ostensiblement ébranlés. Par ailleurs, les négociations ne se
font plus de groupe à groupe, comme sous les Conventions de Lomé, mais entre l'Union
européenne d'un côté et chacune des six régions ACP de l'autre. Cela a notamment pour effet
de marginaliser les institutions paritaires.
La fonction des accords de coopération ACP-CE dans l'ordre juridique international a donc
changé. Les Conventions de Lomé devaient contribuer à l'établissement d'un Nouvel ordre
économique international plus juste et plus équilibré. Cet objectif supposait de réformer les
économies du Sud mais également celles du Nord. Il exigeait une série d' « obligations de
faire» à la charge des deux groupes de pays. Avec Cotonou, qui substitue l'objectif du respect
des engagements internationaux contractés par les États à celui d'établir un NOEI, les
obligations positives sont principalement à la charge des pays ACP. Le coût de la réforme
nécessaire pour assurer le développement économique et social des ACP est transféré des
États du Nord vers ceux du Sud. C'est « à leur tour» d'ouvrir leur marché, de respecter les
droits humains et l'État de droit.
Par contraste, les violations de leurs engagements internationaux par les pays européens ne
peuvent faire l'objet de débats et de critiques qu'à l'intérieur des institutions paritaires et elles
ne sont pas susceptibles de sanctions dans le cadre conventionnel des rapports ACP-CE. Par
exemple, la Politique agricole commune ou la montée du racisme en Europe sont des
questions qui peuvent être discutées mais leur incompatibilité avec les règles de
l'Organisation mondiale du commerce ou avec les normes de protection des droits humains ne
font l'objet d'aucun contrôle juridique et échappent à la sanction dans l'Accord de Cotonou.
Cela permet à l'UE non seulement de forcer le respect des dispositions multilatérales par les
Etats ACP mais aussi d'imposer son interprétation de ces règles pour organiser concrètement
la libéralisation des échanges ACP-CE. Cette interprétation peut alors potentiellement devenir
une référence pour les négociations commerciales multilatérales qui accusent un retard au
regard des négociations des Accords de partenariat économiques CAPE) en cours. En effet,
l'absence de consensus à 1'OMC sur la « bonne interprétation» de ses propres règles de libre
échange tend à en limiter la portée tandis que l'aide financière prévue par l'Accord de
Cotonou, constitue un moyen de pression efficace pour l'UE qui veille à ce que
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l'interprétation des règles multilatérales soit conforme à ses intérêts. La coopération ACP-CE
n'est donc pas un simple terrain d'application des dispositions de l 'OMC puisque les termes
de la coopération imposés par les pays européens vont bien au-delà de ce qu'exige cette
institution multilatérale.
Le programme de libéralisation des échanges prévu par l'Accord de Cotonou reste bien
représentatif et dépendant des rapports politiques et économiques, historiques et actuels, entre
les anciennes métropoles et leurs anciennes colonies. Par conséquent, ce phénomène
« d'hégémonie-dépendance» entre pays riches et pays pauvres se perpétue dans l'Accord de
Cotonou et ne résulte pas de la seule mise en place d'institutions internationales toutes
puissantes comme l'OMC.
Concernant le second objectif de notre travail, nos observations résultant de l'étude de
l'Accord de Cotonou et de la dichotomie qu'on y relève entre les deux champs normatifs, les
droits humains et le droit du commerce international, sont les suivantes. Malgré un discours
officiel axé sur la cohérence et la complémentarité de la normativité internationale, cela se
traduit par des dispositions et des mécanismes de contrôle distincts et inégaux pour les deux
groupes de pays qui ne produisent aucun effet intégrateur et d'harmonisation des catégories de
normes dans l'accord de coopération. Loin de conforter l'hypothèse de la complémentarité
normative, nous avons observé une véritable asymétrie dans la mise en œuvre effective des
deux groupes de règles. L'harmonisation des règles de l'Accord de Cotonou avec les
dispositions de l'OMC est une entreprise réussie alors que les règles de protection et de
respect des droits humains sont loin d'être garanties par les mécanismes prévus dans l'Accord
de Cotonou. La coopération économique et commerciale est totalement orientée vers un
ajustement aux règles de l'Organisation mondiale du commerce. Par ailleurs, les APE créés
spécialement à cette fin constituent désormais le principal objet de négociation entre les deux
groupes de pays. Le respect des droits humains par les Etats parties et l'harmonisation des
accords de coopération avec les Conventions internationales relatives aux droits humains,
quant à elles, ne font que très rarement l'objet de négociations.
Alors que toutes les règles juridiques de l'Organisation mondiale du commerce sont
constamment invoquées dans les rapports juridiques et économiques entre les deux groupes de
pays, les règles de droit se rapportant aux droits humains sont invoquées de façon sporadique
et sanctionnées de manière fort sélective. Les violations des normes de l'OIT, de la
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Convention de Genève de 1951 sur les réfugiés ou encore celles du Pacte sur les droits
économiques, sociaux et culturels ne sont jamais contrôlées ou sanctionnées judiciairement ou
administrativement. Autrement dit, les obligations de respect de ces catégories de droits
humains qui risquent d'entrer en contradiction avec les obligations créées par le droit
commercial international ne peuvent donner lieu à un examen et le cas échéant à une sanction
en cas de violation. Dans la pratique de la coopération, la violation des droits humains fait
l'objet d'une appréciation subjective et unilatérale par l'UE. La détermination de ce qui
constitue une violation sous ce chapitre dépend plutôt de règles floues qui ont trait aux
concepts d'État de droit, de principes démocratiques ou de lutte contre la corruption et donne
lieu à une application hautement sélective de la sanction l . En tout état de cause, ne sont
sanctionnés que les violations des droits humains qui sont compatibles avec la libéralisation
commerciale et, de manière plus générale, avec la conception dominante du développement.
Les obligations de respect des droits humains remplissent alors une fonction idéologique de
légitimation. Leur intégration à l'Accord permet aux États du Nord de prévenir la critique
récurrente de la société civile selon laquelle leurs politiques de développement produisent des
conséquences sociales néfastes sur les pays du Sud.
II existe tout de même une certaine complémentarité et cohérence entre les obligations
contraignantes relatives aux droits humains énoncées dans l'Accord et le droit du commerce
international, puisque les premières ne recouvrent pas l'ensemble des règles relatives aux
droits humains. Les deux catégories de normes du droit international effectivement intégrées,
négociées et passibles de sanction, se renforcent mutuellement pour favoriser l'ouverture des
économies ACP. Ce sont plutôt les normes non contraignantes relatives aux droits humains,
c'est-à-dire celles qui sont ignorées et dépourvues de sanction dans l'Accord de Cotonou, qui
entrent en contradiction avec le droit du commerce international et l'objectif de libéralisation.
II y a par conséquent une approche sélective des droits humains à l'intérieur de la coopération
ACP-CE qui ne peut avoir de fondement juridique si l'on postule le caractère indivisible des
droits humains. Bien qu'elle soit défendue par les institutions européennes, cette
hiérarchisation de facto entre les règles de droit commercial et celles relatives aux droits
humains, comme les normes de l'OIT et les dispositions du PIDESC, n'est justiciable
d'aucune règle de droit international. Elle ne trouve d'ailleurs de justification que dans un pari
1 Dans le même sens voir, Sous-Commission, La réalisation des droits économiques, sociaux et culturels: La
mondialisation et ses effets sur la pleine jouissance de tous les droits de l'homme, Rapport préliminaire présenté
par 1. Oloka-Onyango et Deepika Udagama, E/CN.4/Sub.2/2000113, p.10
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commercial puisque la Commission européenne admet que l'ouverture commerciale des États
ACP se traduira à court terme, par une importante baisse des recettes fiscales des États ACP,
mais elle postule qu'il s'agit d'une étape transitoire et nécessaire au développement des
économie ACP.
Malgré les nombreux rapports soulignant les conséquences dramatiques de l'ouverture des
économies ACP aux produits européens, en dépit de l'inexistence d'études soutenant la
stratégie soi-disant prometteuse de la coopération ACP-CE, les dirigeants européens, comme
certains dirigeants ACP, soutiennent que ce sacrifice à court terme s'impose au regard des
bénéfices escomptés. Comme le constate A. ORFORD, « sacrifice cornes before the law »2.
2 üRFüRD CA.), « Beyond Harmonization: Trade, Human Rights and the Economy of Sacrifice », Leiden
Journal ofInternational Law, voI.18, 2005, pp. 179-213, p.I8!.
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ANNEXE 1.1. : Liste des Etats ACP
États ACP actuellement Parties à l'Accord de Cotonou (78)
* États ACP actuellement Membres de l'OMC (55).
1 Les dispositions commerciales de la Convention de Lomé ne s'appliquent pas à l'Afrique du Sud.
Les pays les moins avancés (d'après la liste de l'Organisation des Nations Unies) sont indiqués en italique (40).
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ANNEXE 1.2 : Les échanges commerciaux entre la
Communauté et les ACP
Sources:
ÜMC, Conseil général, 1er_2 décembre 2005, Communautés européennes - Accord De
Partenariat ACP-CE, Rapport des Parties à l'Accord, conformément à la Décision du
14 novembre 2001, WT/L/636, 29 novembre 2005.
DG Trade-C-l (BS) Part 1 : Analyse by region - Page 1 of3l ACP; analyse statistique
2003, http://www.europa.eu. inticomm/tradelissueslbilaterallregions/acp/stats.htrn.
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Ces chiffres reflètent les importations vers l'UE à 9 en 1976, l'liE à 10 de 1980 à 1985, l'UE à 12 de 1990 à 1995 et
de l'UE à 15 à partir de 1996.
Ces chiffres reflètent les exportations et les importations des 76 États qui étaient parties à l'Accord de
Cotonou, bien que les premières années certains d'entre eux n'aient pas tiré parti des dispositions
commerciales contenues dans cet accord.
Afghanistan, Bhoutan, Brunéi, Bangladesh, Birmanie, Cambodge, Chine, Corée du Nord, Corée du Sud, Inde,
Indonésie, Kampuchéa, Laos, Macao, Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar, Népal, Pakistan, Philippines,
Singapour, Sri Lanka, Taiwan, Thaïlande, Vietnam
Argentine, Bermudes, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Équateur Guatemala,
Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela.
Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie.
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1) Ces chiffres reflètent les exportations de rUE à 9 en 1976, de l'UE à 10 entre 1980 et 1985, de l'UE à 12 entre 1990
et 1995 et de rUE à 15 à partir de 1996.
2) Ces chiffres reflètent les exportations et les importations des 69 États parties à la Convention de Lomé en 1992, bien
que les premières années certains d'entre eux n'aient pas tiré parti des dispositions commerciales contenues dans la
Convention.
3) Afghanistan, Bhoutan, Brunéi, Bangladesh, Binnanie, Cambodge, Chine, Corée du Nord, Corée du Sud, Inde,
Indonésie, Kampuchéa, Laos, Macao, Malaisie, Maldives, Mongolie, Myanmar, Népal, Pakistan, Philippines,
Singapour, Sri Lanka, Taiwan, Thaïlande, Vietnam.
4) Argentine, Bennudes, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Équateur Guatemala,
Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela.
5) Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie.
Source: EUROSTAT.
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Montant des importations et des exportations européennes entre 1990 et 2003
vers le groupe ACP (Millions d'euros)1
1990 1995 2000 2003
Total des 21,8775 19,8977 28,5567 28,5034
importations
européennes
Total des 18,2686 17,8526 26,4291 26,8330
exportations
européennes
La forte augmentation des échanges au milieu des années 90 est due à l'entrée de l'Afrique du
Sud dans le groupe ACP. L'Afrique du Sud a adhéré, de manière partielle, à la Convention de
Lomé le 1er juin 1998. C'est, de loin, le principal partenaire commercial ACP. Les flux
commerciaux entre l'Afrique du Sud et l'Union européenne représentent, environ, un tiers des
échanges UE-ACP.
t Source: DG Trade-C-I (BS) Part 1 : Analyse by region - Page 1 of 31 ACP; analyse statistique 2003,
http://www.europa.eu.inticommltrade/issueslbilateraVregions/acp/stats.htm.
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Part des ACP dans le commerce de l'UE2•
















2 Source: ALLEN (T.), « Échanges commerciaux de l'UE avec les pays ACP, Statistiques en bref, Eurostat,
Thème 6.3/2002, pp.I-8. disponible sur le site: http://www.sia-acp.org/acp/downloadlechanges acp ue.pdf
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Les principaux partenaires commerciaux du groupe ACp3
Principaux partenaires commerciaux du




Principaux partenaires commerciaux du




3 Source: DG Trade-C-I (8S) Part 1 : Analyse by region - Page 1 of 31 ACP; analyse statistiques
2003 .http://www.europa.eu.int/comm/trade/issueslbilateral/regions/acp/stats.htm.
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•
Importations de l'UE en 2004
Principaux produits échangés avec les pays ACP
Commerce C·2 (SS) 9 mars 2005
Importations de rUE à 25rs4 en provenance Part totale Cumul part Milliers Part du TOllnes
des pays ACP de la des d'euros commerce
RÉGION importations bars UE
totales
2709 Huiles brutes de pétrole ou de minéraux 22,1% 22,1% 6259651 5,4% 26939911
bitumineux
7102 Diamants, même travaillés, mais nOll montés ni 10,7% 32,8% 3024832 21,6%
sertis
1801 Cacao en fêves et brisures de fèves, bruts ou 6,3% 39,0% 1 772 168 96,3% 1 290669
torréfiés
8901 Paquebots, bateaux de croisières, transbordeurs, 3,5% 42,5% 989646 17,4% 1 090739
cargos, péniches et bateaux similaires
2711 Gaz de pétrole et autres bydrocarbures gazeux 3,4% 45,9% 961 858 3,3% 4926296
1701 Sucres de canne ou de betterave et saccharose 3,1% 48,9% 866001 73,9% 1 634985
chimiquement pur, à l'état solide
7601 Aluminium sous fonne brute 2,9% 51,9% 831 482 12,3% 597774
8802 Véhicules aériens, par exemple hélicoptères et 2,9% 54,8% 829795 4,7% 1 773
avions; véhicules spatiaux
4407 Bois sciés ou déclassés longitudinalement, 2,1% 57,0% 608025 16,7% 908903
tranchés ou écorcés, même rabotés
71 08 Or, y compris l'or platiné, sous fonnes brutes 2,0% 58,9% 557670 8,7% 68
1604 Préparations et conserves de poisson; caviar et 1,8% 60,7% 517704 34,6% 225420
ses succédanés préparés à partir d'œufs de
poisson
0803 Bananes, y compris les plantains, fraîches ou 1,7% 62,5% 484719 19,9% 785 881
sèches
0901 Café, même torréfié ou décaféi.llé; coques et 1,6% 64,1% 459603 16,8% 458 268
pellicules de café
0304 Filets de poissons et autre chair de poissons 1,4% 65,4% 384 144 13,7% 121 362
(même hachée), frais, réfrigérés ou congelés
4403 Bois bruts, même écorcés, désaubiérés ou 1,3% 66,7% 364542 23,9% 977 079
équarris
0306 Crustacés, propres à l'alinlentatlon humai.ne, 1,2% 67,9% 349235 15,9% 45985
même décortiqués, vivants, frais
8903 Yachts et autres bateaux et embarcations de 1,2% 69,1% 333 780 9,2% 16648
plaisance ou de sport; bateaux à rames et
canoës
2401 Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac 1,2% 70,3% 329420 19,5% 125273
0603 Fleurs et boutons de fleurs, coupés, pour 1,2% 71,4% 326424 50,2% 94021
bouquets ou pour ornements
2818 Corindon artificiel, chimiquement défmi ou 1,1% 72,6% 321 213 65,6% 1 721 589
non; oxyde d'aluminium
2208 Alcool étllylique non dénaturé, d'lUI titre 1,1% 73,7% 309344 35,2% 45798
alcoométrique volumique de moins de
80% vol.
4001 Caoutchouc naturel, balata, gutta-percha, 0,9% 74,6% 268776 18,3% 254489
guayule, chicle et gommes naturelles analogues
1803 Pâte de cacao, même dégraissée 0,9% 75,5% 263940 86,0% 145928
6109 T~shirts et maillots de corps, en bOlmeteri.e 0,9% 76,5% 258 164 4,4% 16774
2601 Minerais de fer et leurs concentrés, y compris 0,9% 77,3% 253 380 5,2% 9888037
les pyrites de fer grillées
2606 Minerais d'aluminium et leurs concentrés 0,9% 78,2% 249444 54,8% 9120641
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Importations de l'UE en 2004
Principaux produits échangés avec les pays ACP
Commerce C-2 (BS) 9 mars 2005
Importations de l'UE à 25rs4 en provenance Part totale Cumul part Milliers Part du Tonnes
des pays ACP de la des d'euros commerce
RÉGION importations hors UE
totales
6110 Chandails, pull-overs, cardigans, h~lets et 0,8% 79,0% 227032 3,5% 9585
articles similaires, en bonneterie
2710 Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux 0,8% 79,8% 218905 1,0% 834053
(autres que les huiles brutes)
0804 Dattes, fi!:,rues, ananas, avocats, goyaves, 0,7% 80,5% 206434 21,7% 235036
mangues et mangoustans, frais ou secs
1804 Beurre, graisse et huile de cacao 0,7% 81,2% 201791 54,9% 71517
7202 Ferro-alliages 0,7% 81,9% 198556 4,9% 148265
4408 Feuilles pour placage, y compris celles obtenues 0,7% 82,6% 192828 32,1% 178767
par trancbage de bois stratifié
5201 Coton, non cardé ni peigné 0,7% 83,3% 191390 28,3% 157724
2844 Éléments chimiques radioactifs et isotopes 0,6% 83,9% 169644 9,5% 6444
radioactifs
0303 Poissons congelés (à l'exception des filets de 0,6% 84,5% 167414 16,3% 109 168
poissons et autre chair de poissons)
0902 Thé 0,6% 85,0% 158482 34,8% 110946
1511 Huile de palme et ses fractions, même raiTmées, 0,5% 85,6% 151 186 11,5% 365 278
mais non c1limiquement nlOdifiées
0708 Légumes à cosse, écossés ou non, à l'état frais 0,5% 86,1% 149516 49,8% 58630
ou réfrigéré
Importations totales en provenance des pays ACP 100% 28346716 2,760/0
Source: EUROSTAT.
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Principaux produits importés des pays ACP













Près de la moitié des importations de rUE du groupe ACP, en termes de valeurs, concernent
quatre produits seulement: le pétrole; les diamants et l'or; le bois et les minerais. Les
importations de pétrole, à elles seules, totalisent près du tiers des exportations ACP à
destination du marché européen. Le pétrole et les pierres précieuses représentent, en termes de
valeurs échangées, près de 45% des importations en 20004• Mais surtout, 70% des
importations européennes se concentrent sur 10 produits. Ainsi, outre le pétrole, les pierres
précieuses, le bois et les minerais, les principaux produits échangés sont le cacao, les fruits, le
café, et le thé. De telles données soulignent le caractère peu diversifié des économies des pays
ACP et le poids des échanges agricoles.
4 ALLEN CT.), « Échanges commerciaux de l'UE avec les pays ACP, Statistiques en bref, Eurostat, Thème 6 .
3/2002, pp.I-8. disponible sur le site: http://www.sia-acp.orglacp/downloadlechanges acp ue.pdf
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Importance des importations agricoles pour les ACP (Millions d'euros)5
1973 1990 2003
Total des importations 7,3 21,8775 28,5034
européennes provenant
des ACP
Montant des 5,4877 8,9756
importations agricoles
% des importations 38% 25% 31%
agricoles sur le volume
total des importations
5 Source: DG Trade-C-l (BS) Part 1 : Analyse by région - Page 1 of 31 ACP; analyse statistiques 2003,
http://www.europa. eu. int/comm/trade/issueslbilateral/regions/acp/stats.htm et Paule Bouvier, op. cit., Annexe
VII, p.156.
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Les produits exportés par l'UE vers les ACP
Principaux produits exportés par l'UE vers les ACP en
2003
~achines 25%Autres 47% " " Produits-. chimiques 10%Bateaux 10%
Véhicules 8%
L'Union européenne exporte ainsi essentiellement des machines, des bateaux et des véhicules.
Ces trois catégories de marchandises représentent près de la moitié du total des exportations
de l'u.E. Ce sont des produits à forte valeur ajoutée.
Les pays ACP sont essentiellement producteurs de produits primaires - produits agricoles ou
miniers - dont les cours sont particulièrement sensibles aux variations de l'offre et de la
demande. Ils ont par conséquent à faire face à des fluctuations de prix très importantes.
Toutefois, à côté de ces variations, qu'il serait possible de régu1ariser6 , on assiste à une
tendance continue à la dépréciation de ces produits, ce qui implique une baisse du pouvoir
d'achat des pays ACP, baisse encore accentuée par la hausse des prix des produits
manufacturés qu'ils importent pour leur industrialisation. La détérioration du rapport entre le
prix des produits exportés par les pays en voie de développement et ceux qu'ils importent
constitue ce qu'il est convenu d'appeler la détérioration des termes de l'échange.
6 C'était notamment le cas avec le système des marketing Board dans le Commonwealth et des Caisses de
Stabilisation dans les pays de la zone franc, ou encore avec le Programme international des produits de bases.
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Commerce entre les pays de la Quadrilatérale et les pays ACP; importations
en provenance des pays ACP en 2003
(en millions d'euros)
UE à 15 CANADA JAPON tTATS-UNlS
Groupe de produit! TOTAL de laQuadrllatéraJe
" " " "Millions 0/. TOIal Million! % Talai MllllolUI % TOIal MIllions % TOIald'euros QUAD (0/-99) d'euros QUAD (0/-99) d'eurOi!l QUAD (0/-99) d'euros QUAD (0/-99)
ProdUit5 de base
(01-27) 43604115 18166 -IJ} 41% .,,, 840418 10/. .,,, 2 254 714 50/. 87" 22 142 611 51%
""dont combustibles
(27) 30539207 8460673 28% ::8~ô 623349 2% 46~o 1451406 5% 56~~o 20 003779 66% 67%
Produits
manufacturés 19854709 11 lBS BB? 57% 18" 512 949 3% 18% 145116 Z% 11" 7607557 38%
""dont textiles et
vêlements (50-63) 4 824 106 1119583 23% 4% 40886 1% 1o;!" 14571 0% /% 3649066 76% J::%
TOTAL
(01-99) 63458914 19755198 47% 100% 1353388 Z% 100% Z 600 050 4% 100% 19750188 47% 100%
TOTAL
(à ,'exclusion des
combustibles) 31919717 11 194 616 65% 72% 730039 Z% 54% 1148 643 3% 44% 9746409 30% 11''
Source: COMTRADE et COMEXT
Importations Commerce entre les pays de la Quadrilatérale









Canada États-Unis Japon UE
o Produits de base, à l'exclusion des combustibles (01-26)
rn Combustibles (27)
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ANNEXE 2.1. : Les institutions de la coopération ACP - CE
les limites du « multilatéralisme »
S'il est un domaine où les accords de coopération entre les pays européens et les pays
EAMA/ACP n'ont pas connu de transformation depuis l'indépendance, c'est bien celui des
institutions paritaires. Entre 1963 et 2000, de nombreux aménagements ont été apportés aux
institutions, leurs pouvoirs et leur légitimité ont parfois été renforcés, mais les institutions
mises en place lors de la première Association de Yaoundé demeurent tout de même
semblables 40 ans plus tard. Voici comment elles fonctionnent aujourd'hu{
1. Les institutions paritaires et le Groupe ACP
On examine le Conseil des ministres qui constitue le principal organe décisionnel, le Comité
des ambassadeurs assistant le Conseil, l'Assemblée parlementaire paritaire, le mécanisme de
règlement des différends, et enfin le secrétariat et la Cour arbitrale8•
A. Les institutions paritaires ACP-UE
Conformément à l'Accord de Cotonou, les institutions conJomtes sont le Conseil des
ministres, le Comité des ambassadeurs et l'Assemblée parlementaire paritaire9 . Il convient de
mentionner trois autres institutions, également paritaires, mais au rôle secondaire: le
mécanisme de règlement des différends et deux comités consultatifs, le Centre pour le
développement de l'entreprise (CDE) et le Centre technique pour le développement de
l'agriculture (CTA).
7 Pour une analyse détaillée des premières institutions: LUCHAlRE (f.), « La deuxième Convention
d'Association des États d'Afrique et de Madagascar à la Communauté économique européenne », Recueil
PENAN7; 1963, pp. 415-448 et JACQUOT (M.-J.), « Esquisse d'un bilan de la Convention de Yaoundé sur le
plan des institutions et des échanges », Recueil PENAN7; 1966, pp.431-454; Pour une analyse historique de
l'Assemblée, jusqu'en 1985 cf. CHABOT (J.-L.), « L'assemblée consultative ACP-CEE », R.M.e., n0285, mars
1985, pp.154-164.
8 THOMAS (J.-c.), « Les institutions paritaires ACP-UE », in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace
à Construire, éd. Karthala, 1999, p.87. Voir aussi: « Les institutions de la Convention de Lomé », Courrier de la
Planète, n042, septembre-novembre 1997, p.46-47.
9 Article 14 de l'Accord de Cotonou.
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a. Le Conseil des ministres ACP-UE
Le Conseil des ministres (ancien Conseil d'association) est l'organe de décision et de contrôle
du régime d'association mais il ne dispose que de peu de pouvoirs. Il est composé d'une part,
des membres du Conseil de l'UE et de membres de la Commission et d'autre part, d'un
membre du gouvernement de chaque État associé lO• Il se réunit une fois par an en session
ordinaire et à la demande d'un des membres ACP ou de la Communauté il peut se réunir en
session extraordinaire. Le Conseil se prononce d'un commun accord de la Communauté d'une
part, et des États associés d'autre part, c'est-à-dire à l'unanimité.
La définition des produits originaires II et l'augmentation du fonds de réserve pour les aides en
cas de situations exceptionnelles 12 sont ses principaux pouvoirs. Les Conventions successives
ont toutefois élargi son champ de compétence. Selon l'accord de Cotonou, le Conseil des
ministres mène « le dialogue politique »13, ou examine et règle «toute question de nature à
entraver la mise en œuvre effective et efficace »14 de l'accord. Il traite par exemple des
questions techniques, comme les réglementations phytosanitaires ou les conséquences des
directives chocolat ou examine la compatibilité de l'Accord avec les dispositions de 1'O.M.C.
Le mode de discussion des questions est structuré de façon pointilleuse et ne donne pas lieu à
l'expression d'un vote. Ce que discuteront les ministres a préalablement été examiné dans les
sous-comités conjoints et finalement mis en ordre dans le groupe des ambassadeurs ACP-UE
qui «joue le rôle de COREPER dans l'enceinte européenne»1 . La Commission européenne
intervient tout au long de la procédure conduisant à élaborer l'ordre du jour du Conseil.
L'Accord de Cotonou a également instauré un nouveau Comité ministériel commercial mixte
(article 38). Ce comité ministériel est chargé d'examiner le déroulement des négociations des
Accords de partenariat économiques, l'incidence des initiatives de libéralisation plus larges
sur le commerce ACP-CE et le développement des économies ACP. Il peut formuler toute
recommandation nécessaire en vue de préserver les avantages des accords commerciaux ACP-
CE. Il se réunit au moins une fois par an et il est composé de représentants des États ACP et
de la Communauté.
Le pouvoir du Conseil ACP-UE demeure donc très encadré. Concrètement, Conseil des
ministres n'a pas de pouvoir juridique décisionnel sauf si une disposition particulière le lui
confère expressément:
«lorsqu'un tel pouvoir lui est expressément attribué par la Convention, les
décisions du Conseil de ministres ACP-CEE n'ont pour effet que de créer un
engagement extérieur des parties et leur entrée en vigueur exige que chaque
10 Article 15 de l'Accord de Cotonou.
II Article 40 du protocole n° 1 relatif à la définition de la notion de « produits originaires» et aux méthodes de
coopération administrati ve.
12 Annexe 1 de l'Accord de Cotonou.
13 Article 15.2 a) de l'Accord de Cotonou.
14 Article 15.2. c) de l'Accord de Cotonou.
15 SELLIER (Irène), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris,
Karthala, 1999, pp.43-76, p.57.
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partie contractante adopte les mesures nécessaires pour les rendre applicables
d d . 'd' 16ans son or re Jun lque» .
Par ailleurs, rares sont les ministres européens à participer aux travaux du Conseil et quand ils
y assistent ils ont rarement la compétence de décider:
« Les ministres européens de la coopération n'ont pas, par exemple, compétence
à traiter de la Politique agricole commune, thème fort, intéressant pour les ACP.
AU niveau des ACP, les participants relèvent souvent des ministères des
finances ou du plan, limitant là aussi la portée des discussions »17.
Le statut des décisions du Conseil ACP-CE dans le droit communautaire
Le Conseil des mrnlstres ACP-CE est habilité à prendre des décisions et à émettre des
recommandations. Conformément à une jurisprudence désormais constante, la Communauté
est donc tenue d'adopter les mesures pertinentes à la mise en œuvre de la décisionl8 . En
l'absence de disposition spécifique, l'article 300§7 selon lequel les accords internationaux
lient la Communauté, doit être appliqué. Dans son avis relatif au Fonds européen
d'immobilisation de la navigation intérieur sur le Rhin 19, la Cour a admis que les décisions de
portée générale des organes du Fonds devaient être directement applicables dans l'ordre
communautaire. La Cour a également admis, comme elle l'avait déjà fait dans l'affaire
Grèce/Commission20, que les décisions du Conseil d'association institué par l'Accord
d'Ankara de 1963 entre la CEE la Turquie faisaient, comme l'accord lui-même partie de
l'ordre juridique communautaire et, contrairement à l'arrêt Demirel21 , elle parvient ainsi à
admettre que les décisions du Conseil d'association créent des droits dans le chef des
travailleurs immigrés. Le juge communautaire est donc compétent pour statuer sur la validité
et l'interprétation des dispositions contenues dans les accords internationaux des
Communautés, et donc l'Accord de Cotonou, mais également par voie de conséquence, sur le
droit dérivé d'association, c'est-à-dire les dispositions contenues dans les décisions des
organes institués par ces accords22•
16 BRAYER (G.), op.cit., p.573.
17 KOULAÏMAH-GABRIEL (Andrea), «La coopération ACP-UE : un partenariat institutionnel? », in L'Union
européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris, Karthala, 1999, pp.77-85, p.81.
18 RIDEAU (J.), «La participation de l'Union européenne aux organisations internationales », in Droit
international et droit communautaire. Perspectives actuelles, Actes du XXXIIIe colloque de la Société française
de droit international, Université Montesquieu - Bordeaux IV, 1999, Pédone, Paris, 2000, pp.303-386.
19 CJCE, Fonds européen d'immobilisation de la navigation intérieure sur le Rhin, 26 avril 1977, avis 1/76, Rec.
1977, p.741, par.3.
20 Aff., Grèce/Commission, 14 décembre 1989,30/88, Rec., p.3733
21 Aff. Meryem Demirel/Ville de Schwiibisch Gmünd, 30 septembre 1987, 12/96, Rec., p.3719.
22 PUISSOCHET (J.-P.), «Quelques cas d'invocation d'accords d'association dans le contentieux
communautaire », in Marie-France CHRISTOPHE TCHAKALOFF (dir.) Le concept d'association dans les
accords passés par la Communauté: essai de clarification, Bruylant, 1999, pp.23 1-253, p.242.
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b. Le Comité des ambassadeurs ACP-UE
Le Comité des ambassadeurs (ancien Comité d'Association), prépare les sessions du Conseil
des ministres et exécute les mandats que le Conseil lui confie. Il institue parfois des groupes
de travail pour l'accomplissement de certaines études. Il compte un représentant de chaque
État membre de l'UE et un chef de mission de chaque État ACP.
Les décisions prises par le Conseil sont en réalité préparées par le Comité des ambassadeurs.
Il en résulte que «l'intérêt des États membres est amoindri par le fait que c'est la Commission
qui possède les compétences techniques pour discuter des différents thèmes. Les décisions,
essentiellement techniques, arrivent au niveau du Conseille plus souvent pour ratification et
moins souvent pour discussion). L'intérêt du forum s'en trouve compromis »23.
c. L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE
La «Conférence parlementaire» à l'origine est «composée, sur une base pantaIre, de
membres de l'Assemblée [européenne] et de membres des Parlements des États associés »24.
La Conférence change souvent de nom: « Assemblée consultative ACP-CEE » avec Lomé 1
(1975), puis« Assemblée paritaire» avec Lomé III (1984) et enfin« Assemblée parlementaire
paritaire ACP-UE » (APP) avec Cotonou (2000).
En théorie, la Conférence parlementaire jette les bases d'un Parlement ACP-CE, composé des
représentants des peuples des pays européens et ACP. Le règlement intérieur adopté à Dakar
en décembre 1964 précisait que les représentants étaient désignés par les Parlements des États
associés à raison de trois membres chacun et d'un nombre égal de représentants désignés en
son sein par le Parlement européen ce qui faisait alors un total de 108 membres25 . Mais, en
1972, N. DELORME constate que «bon nombre d'États associés, sans représentation
parlementaire du fait de la dissolution provisoire de leurs parlements, envoient aux réunions
des organes parlementaires de l'Association de simples observateurs sans droit de parole ni de
vote »26. Il a fallu attendre 1979 pour que les députés européens soient élus au suffrage
universel direct. Auparavant, les députés européens étaient désignés par leurs parlements
respectifs.
L'Assemblée se démocratise lentement. En 1993 un tiers environ des représentants ACP était
élu, en 1997 les deux tiers27 .
L'Accord de Cotonou apporte des modifications, les membres de l'Assemblée sont d'une
part, des parlementaires européens, et d'autre part des parlementaires, ou à défaut, des
représentants désignés par le Parlement de chaque État ACP28. En l'absence de Parlement, la
participation d'un représentant de l'État ACP concerné est soumise à l'approbation préalable
23 KOULAÏMAH-GABRIEL (Andrea), « La coopération ACP-UE : un partenariat institutionnel? », in L'Union
européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris, Karthala, 1999, pp.77-S5, p.SI.
24 L'article 50§ 1 de la première Convention de Yaoundé.
25 Article 52 de la Convention de Yaoundé II.
26 DELORME (N.), L'Association des États africains et malgaches à la Communauté économique européenne,
LGDJ, Paris, 1972, p.69.
27 BELLIER (Irène), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris,
Karthala, 1999, pp.43-76, p.56.
28 Article 17 de l'Accord de Cotonou.
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de l'Assemblée parlementaire paritaire. L'AFP est composée de 71 parlementaires européens,
dont les membres de la Commission Développement du Parlement et 71 représentants ACP.
Les sessions se tiennent deux fois par an.
L'Assemblée n'a qu'un simple rôle consultatif mais c'est cependant le seul espace de
« dialogue informel dans le cadre institutionnel ACP-UE »29. Elle peut promouvoir les
processus démocratiques par le dialogue et la concertation, permettre une plus grande
compréhension entre les peuples de l'Union européenne et des Etats ACP et sensibiliser les
opinions publiques aux questions de développement. A cet effet, elle peut adopter des
résolutions et adresser des recommandations au Conseil des ministres30. En 2001, afin de
mieux remplir son rôle consultatif l'AFP a remplacé les groupes de travail ad hoc par trois
commissions parlementaires permanentes: la commission des affaires politiques, la
commission du développement économique, des fmances et du commerce et la commission
des affaires sociales et de l'environnement.
L'AFP connaît cependant de graves problèmes de fonctionnement. En premier lieu, la parité
qui la définit est souvent mise à mal par le déséquilibre qui caractérise son fonctionnement.
Comme le souligne le Parlement européen lui-même,
« les parties ne sont pas égales : le Parlement européen dispose de structures et
de pouvoirs propres. Le fonctionnement original de ses groupes politiques lui
confère un avantage considérable qui évolue dans le cadre d'un travail continu.
En revanche, les parlementaires ACP ne se réunissent que pendant quelques
jours par an, et l'éloignement géographique constitue une difficulté considérable
pour élaborer un travail en commun»31.
Un autre facteur de déséquilibre provient de la représentation des pays ACP sur la base du
principe « un pays, une voix », alors que le contingent européen reflète la composition
politique du Parlement européen. Pour remédier à ce déséquilibre, le Parlement européen
propose « une éventuelle remise en cause de ce principe et une repondération globale des voix
permettant la mise en place d'un système unique, véritablement paritaire, garantissant la
représentation des diverses sensibilités politiques »32.
Au vu des questions traitées par l'APP on peut douter de son caractère paritaire, dans leur
immense majorité, les résolutions portent sur des ~uestions impliquant seulement - et souvent
mettant en cause - exclusivement les pays ACP3 . De l'avis de Rob DAVIES, membre du
Parlement Sud-Africain, « aucune résolution relative à la politique ou à la bonne gouvernance
29 KOULAÏMAH-GABRIEL (Andrea), « La coopération ACP-UE : un partenariat institutionnel? », in L'Union
européenne et les pays ACP ~ Un espace de coopération à construire, Paris, Karthala, 1999, pp.77-85, p.82.
JO Trois commissions pennanentes ont également été instituée sous la présidence de John CORRlE: la
commission des affaires politiques, la commission du développement économique, des finances et du commerce,
et la commission des affaires sociales et de l'environnement. MAIJ-WEGGEN (Hanja), le rôle de l'Assemblée
parlementaire paritaire », Le Courrier ACP-UE, n0200, septembre-octobre 2003, pp.28-29.
31 Parlement européen, Recommandation sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de
l'accord de partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté
européenne et ses États membres, d'autre part (2117/2000 . COM(2000) 324 . CS-0417/2000 .
2000/0124(AVC)), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: Didier Rod, 21 novembre
200 l, PE 303.843, pp.23-24.
32 Parlement européen, Rapport sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2001
(2001/2012(JN1)), Commission du développement et de la coopération, Rapporteur: Marie-Arlette CARLOTTI,




en Europe »34, n'a été mise à l'ordre du jour, or « quid (... ) de la montée en puissance des
forces populistes d'extrême droite dans plusieurs pays de l'Union? Quid du fait qu'un grand
nombre de ces groupes extrémistes fonde son idéologie sur des prises de position racistes et
xénophobes sur la question de l'immigration? Quid du fait que, ce faisant, ils alimentent des
perceptions négatives à l'égard des ACP? »35.
Pour conclure on soulignera que récemment, pour remédier à ces déséquilibres et afm de
mieux coordonner leurs activités, 27 pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique36 ont
procédé, le 15 avril 2005, à Bamako, à la signature de la Charte portant création de
l'Assemblée consultative AC? Selon la co-Présidente ACP de l'Assemblée parlementaire
paritaire Sharon HAY WEBSTER, il ne s'agit pas de mettre en place une nouvelle structure
de coopération mais de procéder à une amélioration du mécanisme existant et d'inscrire cette
réforme dans un processus formel de mise en place d'une Assemblée ACP avec un statut
consultatif?
d. Le mécanisme de règlement des différends
La première Convention de Yaoundé crée une nouvelle institution, une Cour arbitrale chargée
de connaître des différends pouvant surgir à propos de l'application ou de l'interprétation de
la Convention. A l'origine sa compétence de la Cour est limitée et elle ne peut entendre que
les litiges nés « entre un ou plusieurs États membres ou la Communauté d'une part et un ou
plusieurs États associés d'autre part ». Par conséquent, les particuliers ne peuvent pas la saisir
et sa compétence est subsidiaire. Le Conseil d'Association devait d'abord chercher à régler le
litige à l'amiable. La Cour ne fut jamais saisie et fut remplacée par un mécanisme plus
« souple» dans les Conventions suivantes.
Les différends nés de l'interprétation ou de l'application de la Convention qui surgissent entre
un État membre, plusieurs États membres ou la Communauté d'une part, et, un ou plusieurs
États ACP d'autre part, sont désormais soumis au Conseil des ministres38. S'il ne parvient pas
à régler le différend, les parties peuvent demander l'arbitrage39. Chaque partie désigne un
arbitre, les deux arbitres nommeront ensemble un troisième arbitre. Le règlement facultatif
d'arbitrage de la Cour permanente d'arbitrage s'applique, à moins que les arbitres n'en
décident autrement.
34 DAVIES (Rob), « L'Assemblée parlementaire paritaire: trouver une nouvelle voie », Le Courrier ACP-UE,
n0196, janvier-février 2003, pp.II-l3, p.12.
35 Idem.
36 Les 27 pays sont: Angola - Botswana - Burkina Faso - Burundi - Congo Brazzaville - Iles Cook - Cuba -
Erythrée - Guinée - Ghana - Jamaïque - Kenya - Madagascar - Malawi - Mali - Papouasie Nouvelle Guinée -
Rwanda - Dominica - République dominicaine - Saint Kitts et Nevis - Sainte Lucie - Saint Vincent et les
Grenadines - Samoa - Seychelles - Iles Salomon - Afrique du Sud - Ouganda.
37 Le Président de l'Assemblée Nationale du Mali Ibrahim BOUBAKAR a également précisé cette Assemblée
consultative ACP va pennettre à ses membres « de mieux (se) consulter, échanger, hannoniser (les) positions,
mieux préparer les tennes de référence, ( ... ) mieux négocier ( ... )>>. Secrétariat ACP, « Signature de la charte
portant création de l'assemblée consultative ACP », Communiqué de presse, disponible sur le site du secrétariat
ACP (dernière visite le 10 juin 2005).
38 Article 98.1 de l'Accord de Cotonou.
39 Les Conventions de Lomé prévoyaient aussi une procédure facultative, intennédiaire entre la négociation au
sein du Conseil et l'arbitrage, il s'agissait de la procédure dite des bons offices, sans préciser toutefois la manière
dont la procédure devait se dérouler (article 278.4 de Lomé III). Les conclusions de la mission des bons offices
ne revêtaient de toute façon par de caractère obligatoire entre les parties.
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Selon G. BRAYER, il faut remonter à l'Association CEE-EAMA, en 1972-1973, pour trouver
la mention officielle d'un différend entre les deux parties. Celui-ci portait sur le régime des
échanges appliqués à certains fruits et légumes et fut réglé grâce à une mission de bons
offices. Par ailleurs, avant l'entrée en vigueur de la première Convention de Lomé, en 1975,
une série de différends apparut entre les États ACP et la Communauté concernant le
traitement appliqué par la CEE à certains produits ACP4ü . Le premier Conseil des ministres
décida de régler les dossiers par une «rencontre des Présidents» en octobre à Bruxelles. Par
la suite, le recours à ce mécanisme de règlement des différends prévu pour les Conventions
fut pour le moins restreint41 . En 1990, aucune utilisation n'avait été faite de la procédure
arbitrale. Les différends sont toujours réglés au niveau politique42 .
L'accord de Cotonou prévoit également que les différends nés de l'interprétation ou de
l'application de l'accord qui surgissent entre un Etat membre ou la Communauté et un ou
plusieurs Etats ACP sont soumis au Conseil des ministres. Toutefois, si le Conseil des
ministres ne parvient pas à régler le différend, l'une ou l'autre des parties peut demander que
40 Sept dossiers étaient examinés:
- les difficultés rencontrées par certains importateurs de la Communauté pour obtenir des licences d'importation
pour du rhum de certains ACP;
- celles des pays ACP exportateurs de bananes;
- le régime de la viande bovine;
- la question de l'incorporation obligatoire de lait en poudre dans les aliments pour animaux,
- l'éventuelle taxation des huiles végétales,
- la fourniture de produits agricoles excédentaires,
- l'interprétation du protocole sucre quant aux modalités de fixation du prix annuel garanti. »
41 Au cours de la première Convention de Lomé, la procédure des bons offices ne fut utilisée qu'à deux reprises.
La première, en 1978, portait sur les demandes tardives de transferts au titre de Stabex. La seconde en 1980,
concernait la non-livraison par certains États ACP des quantités de sucre prévues par le protocole n03. Dans ce
dernier cas, la question était de savoir si la non-livraison autorisait la Commission à réduire la quantité allouée
par le Protocole à l'État ACP intéressé. Cette décision dépendait de l'interprétation du concept de « force
majeure ». En effet, l'article 7 (d) Protocole n03 prévoit qu'en cas de force majeure, si l'État ACP qui ne peut
remplir intégralement ses engagements de livraison de sucre préférentiel renonce à demander une période
supplémentaire de livraison, la quantité non-livrée fera l'objet d'une nouvelle allocation par la Commission.
Quoiqu'il en soit, le différend ne fut pas réglé juridiquement, mais retourna devant le Conseil des ministres,
après que celui-ci eut constaté qu'il n'y avait pas d'accord sur les recommandations découlant du rapport et que
les parties n'avaient pas pour autant l'intention de recourir à l'arbitrage. Cf. G. Giorgio MAGANZA, Le droit de
la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in Jacques Mégret et alii, vo]'13,
Université Libre de Bruxelles, 1990, ppAI3-420, pA17.
42 Dans son avis 1/91 rendu sur le projet d'accord entre la Communauté et les pays de l'Association européenne
de libre-échange (Avis 1191, du 14 décembre 1991, Rec., p.I-6079), la Cour a énoncé que la limite qu'un accord
d'association ne peut franchir est l'atteinte à l'autonomie du système juridique communautaire consacrée depuis
1964 (CJCE, 15 juill. 1963, aff. 6/64, Costa cl Ene! : Rec. CJCE 1963, p. 1141; CJCE, 5 févr. 1963, aff. 26/62,
Van Gend en Loos: Rec. CJCE 1963, p.3). La Cour de justice a rappelé qu'elle détenait à cet égard une
compétence exclusive (point 35). La Cour a ainsi déclaré incompatible le système de contrôle juridictionnel,
créant une Cour EEE. Cette Cour devait interpréter des dispositions identiques à celles de la CJCE et veiller à
une application homogène du droit de l'EEE. Ce projet a été abandonné et remplacé par la création d'une Cour
n'ayant compétence que pour les de l'AELE. (cf. Avis conforme 1192, Rec., p.I-2821). Comme le souligne le
juge PUISSOCHET « naturellement, la condamnation de la formule initiale n'a pas pour portée d'empêcher
toute mise en place d'un système juridictionnel propre par un accord international s'imposant à la Communauté.
La soumission des institutions communautaires aux décisions d'une telle juridiction découle de la compétence de
la Communauté pour conclure des accords internationaux (points 39 et 40). Toutefois, il ressort de l'avis qu'une
telle soumission ne serait pas possible si le mécanisme revenait à charger un organe autre que la Cour de justice
de l'interprétation des dispositions fondamentales de l'ordre juridique communautaire ». PUISSOCHET (Jean-
Pierre), « Quelques cas d'invocation d'accords d'association dans le contentieux communautaire », in Marie-
France CHRISTOPHE TCHAKALOFF (dir.) Le concept d'association dans les accords passés par la
Communauté.' essai de clarification, Bruylant, 1999, pp.231-253, p.253.
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le différend soit réglé par voie d'arbitrage43 . En 2003, le seul pays à avoir invoqué ces
dispositions était le Zimbabwe44•
e. Les centres techniques
Pour soutenir les mécanismes institutionnels destinés à apporter une aide aux entreprises et à
promouvoir l'agriculture et le développement rural les Conventions ont mis en place deux
comités consultatifs: le Centre pour le développement de l'entreprise (CDE) et le Centre
technique pour le développement de l'agriculture (CTA).
Le CTA a été crée en 1983 dans le cadre de la deuxième Convention de Lomé. Il a pour
mission de développer et de fournir des services qui améliorent l'accès des pays ACP à
l'information pour le développement agricole et rural. Il vise également à renforcer les
capacités de ces pays à produire, acquérir, échanger et exploiter l'information dans ce
domaine45 • Il fournit de précieuses informations en matière de négociations agricoles,
notamment via la revue Agritrade46. Il dispose d'un budget de 70 millions d'Euros.
Le CDE, quant à lui, a pour objectif d'aider les entreprises privées des ACP à augmenter leur
compétitivité dans tous les secteurs économiques47 . Il offre des services non financiers aux
sociétés et aux entreprises des ACP. Il organise également des initiatives communes
d'opérateurs économiques de la Communauté et des Etats ACP. L'Accord de Cotonou prévoit
qu'il dispose d'un budget de 90 millions d'Euros48 .
B. Le (( Groupe ACP»
Le Groupe ACP voit le jour, officiellement, le 6 juin 1975 avec la signature de l'Accord de
Georgetown49• En signant cet Accord, les ACP affIrment une vision commune basée sur la
solidarité et donnent au groupe une base juridique dans le cadre des négociations avec
l' Europe50•
Aujourd 'hui 79 Etats sont Parties à l'Accord, dont la totalité des pays d'Afrique
subsaharienne. Le groupe ACP représente plus de 40% des membres des Nations Unies. Dans
le cadre des enceintes multilatérales (ONU et OMC princwalement) il compose avec l'Union
africaine et l'ensemble des PMA, le groupe dit du « G90» 1.
43 A cet effet chaque partie désigne un arbitre dans un délai de trente jours à partir de la demande d'arbitrage. Les
deux arbitres nomment à leur tour un troisième arbitre. Article 98 : « Règlement des différends ».
44 MOSan (V.), Le règlement des différends selon l'Accord de Cotonou entre l'ACP et l'UE », Éclairage sur
les négociations commerciales, février 2003, pp.5-7.
45 Cf. Annexe III de l'Accord de Cotonou, «Appui institutionnel- CDE et CTA », article 3.
46 Le site internet est le suivant: http://www.cta.int/indexfr.htm (dernière visite, 12 mars 2004).
47 Annexe III de l'Accord de Cotonou, «Appui institutionnel - CDE et CTA », article 2. Le site internet est:
http://www.cde.int! (dernière visite le 12 mars 2004).
48 Annexe l de l'Accord de Cotonou, « Protocole financier ».
ème
49 Accord de Georgetown, Amendé par Décision nOlILXXVIIII03 du Conseil des Ministres lors de sa 78
session, tenue à Bruxelles, ACP/27/005/00 Rév.16 Bruxelles, le 28 novembre 2003.
50 KARL (Kenneth), «De Georgetown à Cotonou, le Groupe ACP face aux nouveaux défis », in Le Courrier,
septembre 2000, édition spéciale, pp.20-23.
51 MOURADIAN (Anne-Marie), «Les trente ans du groupe ACP », Chronique RFI, article publié le 04/0612005,
http://www.rfi.fr/actufr/articles/066/edito chro 36613.asp (dernière visite, le 12 août 2005).
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En 2003, désireux de renforcer la solidarité et l'unité du Groupe ACP, de lui permettre d'agir
et de parler d'une seule voix dans les enceintes ACP-UE et les organisations internationales,
le groupe ACP a amendé l'Accord de Georgetown. Les objectifs principaux du Groupe
sont désormais les suivants :
« a) assurer la réalisation des objectifs des accords de partenariat ACP-CE,
notamment l'éradication de la pauvreté, le développement durable et
l'intégration progressive dans l'économie mondiale
b) coordonner les activités du Groupe ACP dans le cadre de la mise en oeuvre
des Accords de partenariat ACP-CE
c) promouvoir et renforcer l'unité et la solidarité entre les Etats ACP, ainsi que
la compréhension entre les peuples g) promouvoir et renforcer
l'intégration régionale intra-ACP, afm de permettre aux Etats ACP
d'accroître leur compétitivité et de faire face aux exigences de la
mondialisation;
h) renforcer les relations avec l'Union européenne dans le but d'accélérer le
rythme de développement des Etats ACP
i) définir des positions communes des ACP vis-à-vis de l'Union européenne
dans les domaines couverts par les Accords de partenariat ACP-CE et
sur des questions traitées dans les enceintes internationales et qui
peuvent avoir une incidence sur la mise en oeuvre des accords de
partenariat ACP-CE
j) œuvrer à la promotion d'un nouvel ordre mondial plus juste et plus
équitable»52.
Les organes de décisions sont le Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement, le Conseil des
Ministres, et le Comité des ambassadeurs. Ces organes ont pour principal objectif de préparer
les réunions et les rencontres (ministérielles, et au niveau des ambassadeurs) avec l'UE.
L'Accord de Georgetown a aussi créé un secrétariat ACp53.
Ce dernier travaille en parallèle avec les secrétariats du Parlement européen et du Conseil des
ministres. Il peut réaliser des études et « s'efforce d'exercer une influence sur le Conseil des
ministres conjoints »54. Toutefois son rôle est limité et si lors de grands évènements, tels que
les sessions de l'Assemblée paritaire et du Conseil, et la rencontre des milieux
socioprofessionnels, les relations entre les secrétariats UE et ACP s'intensifient, « le reste du
temps règne une certaine indifférence de part et d'autre, une méconnaissance des processus
ordinaires en vigueur dans les autres institutions, les uns comme les autres ne se mobilisant
que pour des évènements exceptionnels et diplomatiques »55.
Conclusion sur les institutions paritaires
En dépit des progrès découlant de l'institutionnalisation des relations entre l'Europe et les
pays d'Afrique, les pouvoirs décisionnels restent du ressort du Nord. Comme le résume, dès
1968, A. SACLE,
52 Article 2 de l'Accord de Georgetown.
53 Article 4 de l'Accord de Georgetown.
54 SELLIER (1.), «Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L 'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris,




« le fonctionnement de ces institutions, s'il souligne l'importance que les
gouvernements des territoires y attachent, consacre la dépendance économique et
financière dans laquelle ces derniers se trouvent vis-à-vis des Pays développés
européens et, par la force des choses, exprime la différence de puissance
contractuelle existant entre les parties »56.
Les sujets débattus dans le cadre des institutions paritaires se réduisent de plus en plus à des
questions d'ordre techniques de la coopération, ou des discussions sur des thèmes importants
mais qui ne débouchent sur aucune prise de décision:
« En d'autres termes, des orientations concernant les relations de développement
entre l'Union et les pays ACP sont déterminées unilatéralement par l'DE: c'est
le cas de toutes les différentes résolutions de la politique de développement qui
sont sensées s'appliquer, entre autres, à la coopération ACP »57.
Il est peut-être difficile pour l'DE de consulter systématiquement les pays ACP sur ses
propres politiques « des modalités de concertation préalables auraient pu être mises en place,
s'il y avait eu la volonté politique de la part de l'Union d'associer ses partenaires à
l'élaboration d'orientations qui les concernent en premier chef »58 souligne A.
KüULAÏMAH-GABRIEL. L'absence de recours à des institutions juridiques confirme ce
point. Le contrat conclu entre les deux groupes de pays contient certes des droits et des
obligations pour les deux groupes de pays mais, dès qu'un différend surgit, il n'est pas réglé
juridiquement mais politiquement.
II. Les institutions communautaires en charge du développement
Comme les pouvoirs des institutions paritaires sont restreints, les décisions concernant la
politique européenne de développement sont prises au niveau européen. Pour mieux
comprendre les orientations et les principales décisions dans le champ de la coopération ACP-
CE il convient de présenter, au moins brièvement, les principales institutions européennes en
charge de ce volet. Pour cela il faut revenir sur le rôle du Conseil des ministres, de la
Commission, de la délégation générale du développement, et des délégations européennes
présentes dans les Etats ACP et enfm, sur celui du Parlement européen.
56 SACLÉ (A.), « L'Association dans le Traité de Rome », Revue trimestrielle de droit européen, 1968, volA,
p.p-1-18, p.I.O.
KOULAIMAH-GABRIEL (A.), «La coopération ACP-UE: un partenariat institutionnel? », in L'Union




A. Le Conseil de rUE
Le Conseil est le principal centre de décision politique de rUE. Il siège par section (fmances,
agriculture, transports, affaires générales, affaires sociales ... )59. La plus importante d'entre
elles, dans laquelle siègent les ministres des affaires étrangères, est celle des affaires
générales; elle traite des relations extérieures de l'Union. Depuis le Conseil Européen de
Séville, en juin 2002 qui a mis fm au Conseil « Développement »60, tous les dossiers liés au
développement et à l'aide humanitaire sont du ressort du Conseil « Affaires générales et
relations extérieures ». Cette évolution risque de marginaliser la politique européenne de
développement avec les ACP 61.
Le Conseil adopte les réglementations et les directives lors de ces sessions préparées par le
Comité des représentants permanents (COREPER) siégeant à deux niveaux (politique et
technique), et dans les groupes de travail, comités et sous-comités qui suivent, au niveau des
fonctionnaires, les activités sectorielles. Les décisions sont généralement prises par
compromis ou consensus mais dans le secteur communautaire elles exigent l'unanimité ou à
la majorité qualifiée ce qui est le cas de la plupart des questions de développement62 .
Les groupes du Conseil directement concernés par la mise en œuvre de l'Accord de Cotonou
sont dénommés par des acronymes: le groupe ACP (chargé des négociations générales avec
les ACP), le groupe ACP-Fin (finance), le groupe GCD (Coopération-développement). Ces
groupes travaillent en liaison avec des sous-comités conjoints présidés par la Commission et
la Délégation générale du développement, la DGdev63 . A ces groupes s'ajoute le groupe
59 SIMON (A), La nouvelle organisation du Conseil de l'Union Européenne: un recul ou une opportunité pour la
coopération au développement de l'Union Européenne ? Document de réflexion ECDPM n° 46, Maastricht, 25
avril 2003; MACKŒ (James), Enjeux pour 2003:Les mutations du cadre des relations extérieures de l'UE et
leurs implications pour les pays AC. ECDPM. En Bref 1) Maastricht, 2003.
60 Annexe II aux conclusions du Conseil européen de Séville des 21 et 22 juin 2002. Mesures concernant la
structure et le fonctionnement du Conseil. Cf. SANTISO (Carlos), «Refonning European Foreign Aid:
Development Cooperation as an Element of Foreign Policy », European Foreign Affairs Review. vol. 7, pp. 401-
422,2002.
61 Ainsi, selon K. ARTS, «this decision, which came about in the process of broader efforts to refonn the
Council in order to improve its functioning and efficiency, is likely to lead to a marginalization of development
policy. It has raised great concern on the side of the ACP Secretary-General, European development NGOs such
as Eurostep, and the Liaison Committee of Development NGOs to the European Union »Karin ARTS, « ACP-
EU Relations in a New Era : The Cotonou Agreement », Common Market Law Review, vo1.40, 2003, pp..95-116,
p.112. A contrario. Pascal GAUTTIER estime que cette réfonne traduit la volonté de mettre un frein à la logique
sectorielle animant le fonctionnement du Conseil Développement. La réfonne traduit ainsi «un saut qualitatif
qu'il convient de souligner ».. GAUTTIER (Pascal), « L'application de l'impératif de cohérence horizontale aux
compétences externes de l'Union européenne », in SNYDER (Francis), L'Union européenne et la gouvernance /
première Rencontre internationale des jeunes chercheurs (RIiC), tenue à Aix-en-Provence, les 20 et 21
septembre 2002, Bruylant, Bruxelles, 2003, pp.187-211, p.203.
62 Depuis le 1er novembre 2004, la majorité qualifiée est atteinte lorsque ces deux conditions sont remplies: i)
une majorité d'États membres donne son approbation (dans certains cas une majorité des deux tiers); ii) un
minimum de 232 voix est exprimé en faveur de la proposition, soit 72,3 % du total (approximativement la même
proportion que dans l'ancien système). Chaque État membre peut également demander la confinnation que les
voix favorables représentent au moins 62 % de la population totale de l'Union. Si ce critère n'est pas respecté, la
décision n'est pas adoptée. Répartition des voix par État (à partir du 01/11/2004) : Allemagne, France, Italie,
Royaume-Uni 29; Espagne, Pologne 27 ; Pays-Bas 13; Belgique, République tchèque, Grèce, Hongrie, Portugal
12; Autriche, Suède 10; Danemark, Irlande, Lituanie, Slovaquie, Finlande 7; Chypre, Estonie, Lettonie,
Luxembourg, Slovénie 4 ; Malte 3.
63 Ces comités sont: le comité « coopération commerciale », co-présidée par le Directeur général et son adjoint;
le comité « produit de base », co-présidé par un directeur; « sucre », co-présidé par un directeur; « Stabex », co-
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Afrique où siègent les directeurs politiques dans le cadre de la politique extérieure et de
sécurité commune (p.E.S.C).
B. La Commission et les délégations
a. La Commission européenne
La Commission est composée de 25 commissaires acceptés par le Parlement après avoir été
nommés par les Etats membres. Ils sont en principe indépendants de l'État membre qui les a
proposés. Toutefois note Irène BELLIER, « le respect d'un équilibre géographique dans les
nominations au plus haut niveau a donné naissance à l'expression de « poste drapeau », une
image suggestive qui délimite une sorte de territoire réservé aux nationalités dans le lieu le
plus intégré de l'Europe »64.
La Commission européenne est divisée en vingt-six « Directions Générales» (DG) et neuf
services, qui sont à leur tour subdivisés en directions et ces directions en unités. C'est le
collège des commissaires qui nomme les Directeurs généraux dans les différentes Délégations
générales.
Selon l'article 211 TCE, la Commission a le pouvoir d'initiative et elle exerce les
compétences que lui confère le Conseil pour l'exécution des règles qu'il établit65 . Toutefois,
quand il lui confie ce pouvoir, le Conseil le soumet à certaines modalités qui encadrent le
pouvoir de la Commission. Le Conseil a ainsi créé plus de 300 « comités» spécialisés dans
les multiples secteurs de la législation communautaire, composés de fonctionnaires
représentants les États-membres et chargés par le Conseil d'assister la Commission dans sa
compétence exécutive. Certains de ces comités ne sont que consultatifs mais d'autres
permettent de brider (comité de gestion) voire d'absorber (comités de réglementation) les
pouvoirs de la Commission66. Les comités actifs dans la mise en œuvre des programmes de
coopération extérieure sont des comités de gestion qui peuvent, par un avis négatif, obliger la
commission à renvoyer les mesures qu'elle propose devant le Conseil67.
présidé par un Directeur général adjoint; « coopération douanière », co-présidé par le Directeur général XXI ».
BELLIER (1.), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris,
Karthala, 1999, pp.43-76, p.50.
64 BELLIER (Irène), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris,
Karthala, 1999, pp.43-76, p.51.
65 Article 211 CE :
« En vue d'assurer le fonctionnement et le développement du marché commun, la Commission:
- veille à l'application des dispositions du présent traité ainsi que des dispositions prises par les institutions en
vertu de celui-ci,
- formule des recommandations ou des avis sur les matières qui font l'objet du présent traité, si celui-ci le prévoit
expressément ou si elle l'estime nécessaire,
- dispose d'un pouvoir de décision propre et participe à la formation des actes du Conseil et du Parlement
européen dans les conditions prévues au présent traité,
- exerce les compétences que le Conseil lui confère pour l'exécution des règles qu'il établit ».
66 Parlement européen, « Fiches techniques sur l'Union européenne », direction générale des études, Offices des
publications officielles des Communautés européennes, 1999, p.36.
67 PETITEVILLE (Franck), « La coopération économique de l'Union européenne entre politisation et
globalisation », Revuefrançaise de science politique, vol.51, n03, juin 2001, pp.431-458, p.455 et SAURON (I-
L), « Comitologie : comment sortir de la confusion? », Revue du marché unique européen, 1999.
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Le Parlement européen a régulièrement dénoncé les conséquences de cette « comitologie »
qui devient tout à fait inadaptée à la généralisation de la procédure de codécision (avec le
Parlement). Le traité d'Amsterdam au lieu de résoudre ce problème, a seulement invité les
institutions à le faire. Selon F. PETITEVILLE,
« chaque programme de coopération ayant sa propre base juridique, eIle-même à
l'origine d'un comité spécialisé, il existe actueIlement une cinquantaine de
comités de gestion différents dans le domaine de la coopération extérieure: le
programme ALA a ainsi « son» comité, le programme MEDA le sien, de même
que le fmancement des ONG, l'aide humanitaire etc ... Autant de comités de
fonctionnaire qui représentent les ministères des affaires étrangères et de la
Coopération des États-membres et qui alourdissent la gestion courante de la
coopération communautaire par la Commission »68.
Dans le champ de l'aide humanitaire, la Commission peut prendre l'initiative d'une décision
d'intervention communautaire. Mais si le montant de l'opération excède 2 miIlions d'Euros,
la Commission doit informer les États-membres dans les 48 heures et sa décision doit être
approuvée par le « comité de gestion de l'aide humanitaire »69. Toujours, selon F.
PETITEVILLE,
« ce n'est pas que la coopération communautaire soit si sensible qu'eIle mérite un
contrôle particulièrement rigoureux de la part des États-membres - les comités
approuvent d'ailleurs quasi-systématiquement les projets que la Commission leur
soumet - mais plutôt que les engagements de crédits communautaires sont
susceptibles de financer une assistance technique source de contrats potentiels dans
les États-membres pour des opérateurs tels que consultants nationaux, bureaux
d'études, entreprises industrieIles, etc. Les représentants des États - membres dans
les comités ont donc notamment pour mission de s'informer en amont des projets de
coopération qui représentent le meilleur « investissement sur retour» pour des
entreprises nationales »70.
b. Les Délégations Générales responsables de la coopération
ACP-UE
Depuis 1998, confrontée à de nombreuses critiques71, la Commission réorganise
progressivement ses services. Cette réorganisation se formalise par une nouveIle répartition
des compétences. La DGdev, qui était auparavant en charge de l'ensemble des volets de la
coopération au titre de la Convention de Lomé, devient seulement compétente pour élaborer
les stratégies ou grands axes de développement dont la définition des Programmes indicatifs
nationaux (PIN). Son rôle est de plus en plus marginalisé au profit, notamment, de la
Délégation générale du commerce (Dgcom).
68 PETlTEVILLE (Franck), op.cit., pp.456-457.
69 Cf. « Règlement du Conseil du 20 juin 1996 relatif à l'action communautaire dans le domaine humanitaire»
(CE 1257/96).
70 PETITEVILLE (Franck), op.cit., p.457.
71 BOSSUYT (Jean), Assessing Trends in EC Development PoUcy: An independant Review of European
Commissions' External Aid Reform Process, Maastricht, ECDPM Discussion Paper 16, may 2000.
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Désormais la répartition des compétences s'opère de la manière suivante: la DG des affaires
étrangères est responsable du dialogue politique, notamment le respect des droits de l'homme
et la prévention des conflits; la DG commerce gère l'ensemble du volet commercial, et
notamment les négociations des Accords de partenariat économiques; ECHO gère l'aide
d'urgence; la DG agriculture s'occupe de l'aide alimentaire et la DG pêche et affaires
maritimes des accords de pêche; enfm, le nouveau Bureau de gestion de l'aide, Europaid,
gère les projets72 . La DGdev a cependant toujours la responsabilité directe des relations entre
la Communauté européenne et les pays ACP 73.
Cette délégation est composée d'un directeur général aidé de deux directeurs généraux
adjoints. L'un est chargé des directions horizontales, comprenant les unités en charge de la
politique de développement, des relations avec les autres organismes de coopération au
développement, du développement durable, de la sécurité alimentaire, de la politique
commerciale, et de la gestion des instruments (budget, appels d'offre, personnel). L'autre
chapeaute les unités en charge des politiques sectorielles (santé, éducation, coopération
technique) et les directions géographiques dans lesquelles travaillent les desk officers. Ce sont
ces derniers, avec l'aide des délégations de l'UE présentes dans chaque pays ACP, qui
préparent les Programmes indicatifs nationaux (PIN) négociés avec chaque État ACP dans le
cadre de l'Accord de Cotonou.
c. Les Délégations de la Communauté européenne dans les ACP
La première délégation européenne à l'étranger a été établie aux Etats-Unis dans le cadre de la
Communauté économique du charbon et de l'acier (1951). Mais c'est surtout après la
signature de la Convention de Yaoundé (en 1963) que la représentation extérieure de la
Commission se développe, avec la création des contrôleurs du Fonds européen de
développement74. Pendant longtemps ces derniers, issus principalement de l'administration
coloniale française, vont disposer d'une importante autonomie. Chargés de faire circuler
l'information des Etats africains vers la Commission, leur approbation était nécessaire pour
toute dépense faite par le représentant africain responsable de la mise en œuvre des projets
financés par le FED. Véronique DIMIER rapporte «qu'il n'était pas rare que certains de ces
bureaux, dont les intérêts étaient en fait liés à ceux d'un Etat membre ou d'une entreprise,
«paient» l'administration africaine pour qu'un projet soit financé »75. Un ancien
fonctionnaire européen souligne ainsi :
«j'ai fait en tant que délégué ce que j'avais toujours fait en tant
qu'administrateur colonial: persuader les populations, leurs chefs, que tel projet
pouvait leur être bénéfique; négocier avec mes interlocuteurs africains pour
initier ou même mettre en œuvre tel ou tel projet de modernisation rurale »76.
72 Comme le souligne Carlos SANTISO : «This fragmented institutional framework is particularly damaging to
the coherence of EC democracy and govemance assistance in ACP countries ». SANTISO (Carlos),
« Responding to Democratie Decay and Crises of Govemance : The European Union and the Convention of
Cotonou », Democratization, Vol. 10, no.3, Autumn 2003, pp.148-l72.
73 HOEBINK (P.), « European Development Aid in Transition », in BABARINDE (O.) et FABER (G.), The
European Union and the Developing Countries, Martinus Nijhoff Publishers, Leiden, 2005, pp.127-l53, spec.
p.138 et 139.
74 DIMIER (V.), «Préfets d'Europe: le rôle des délégations de la Commission dans les pays ACP (1964-
2004) », Revuefrançaise d'administration publique, 2004, nOIII, pp.433-446, p.433.
75 Ibid., p.437.
76 Cité dans DIMIER (V.), Ibid., p.438.
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Aujourd'hui, avec 128 délégations extérieures réparties dans le monde, la Commission
européenne dispose d'un réseau institutionnel extérieur deux fois plus étendu que l'ONU
pourtant la mieux pourvue des organisations internationales. Dotées d'un statut d'ambassade
selon la convention de Vienne de 1961 et d'un personnel total dépassant 2 500 personnes (630
fonctionnaires de la Commission et 1 800 agents locaux), les délégations disposent en
moyenne d'une vingtaine de personnes et de ressources budgétaires qui les assimilent à des
ambassades de pays moyens et qui se comptent même parmi les représentations diplomatiques
les plus importantes dans certains pays ACP. La gestion de l'aide communautaire et des
accords de commerce et de coopération constitue l'activité principale des délégations. Au-
delà, souligne F. PETITEVILLE :
« et avec toutes les précautions qui s'imposent pour ne pas froisser les
ambassades des États membres de l'UE (mener des actions complémentaires
plutôt que concurrentielles, parler au nom de la Commission plutôt qu'au nom
de la Communauté, consigne donnée aux chefs de délégation de n'user du titre
d'ambassadeur qu'avec discrétion), une fonction essentielle des délégations est
malgré tout de contribuer à la visibilité de « l'Europe» au plan international, ce
qui entraîne de leur part une démarche de relations proactive avec les médias
locaux (... ) »77.
c. Le Parlement européen
Composé de 732 membres élus au suffrage universel pour 5 ans depuis le Traité de
Maastricht, le Parlement dispose d'un pouvoir de veto lui fgermettant de s'opposer à
l'adoption de l'accord conclu entre les deux groupes de pays 8. L'entrée en vigueur des
accords d'Association est donc conditionnée à son approbation. Toutefois, il n'a pas le droit
d'amender le texte et il ne peut se prononcer qu'à la [m des négociations. Ses compétences
sont donc restreintes. En fait, avec la mise en œuvre de l'Accord de Cotonou, « le rôle du
Parlement européen est limité, voire inexistant », souligne un Parlementaire?9.
En ce qui a trait plus généralement aux rapports entre les deux groupes de pays, une
quarantaine de parlementaires suivent, via la Commission du développement du Parlement,
l'évolution des négociations8o. Cette commission est compétente pour toutes les questions
relevant de l'accord de partenariat ACP-UE et des relations avec les instances compétentes
paritaires81 • Toutefois, selon Irène BELLIER, seule une poignée de parlementaires « est
véritablement passionnée par la question ACP »82.
77 PETITEVILLE (Franck), op.cit., p.44S.
78 Article 300§3 en liaison avec l'article 310 du traité CE (CS-041712000).
79 RaD (Didier Claude), « Les raisons d'une ratification », GRESEA ÉCHOS, n03S, septembre-octobre 2002,
pp.3-6.
80 Le site de la Commission est le suivant: http://www.europarl.eu.intlcommittees/deve home.htrn (dernière
visite, le 12 août 200S).
81 Règlement du Parlement, 16 juillet 2004, 16' édition, Annexe VI, Attributions des Commissions
parlementaires permanentes, II. Commission du développement
82 BELLIER (Irène), « Les institutions européennes, la coopération-développement et la culture de Lomé: des
pratiques et des textes », in L'Union européenne et les pays ACP - Un espace de coopération à construire, Paris,
Karthala, 1999, pp.43-76, p.4S.
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Pour conclure, il semble important de souligner que la communautarisation de la politique
d'aide au développement ne signifie pas que les anciennes métropoles ont perdu toute leur
influence. Ainsi rapporte P. HOEBINK :
«Many interviewees see the Commission as an instrument of Paris and
London: 'Brussels is not as multilateral as many people think ; it doesn't have
a real multilateral rnix. In reality, it is a bilateral instrument for France and the
UK,»83.
83 HOEBINK (P.), « European Development Aid in Transition », in BABARINDE (O.) et FABER (G.), The
European Union and the Developing Countries, Martinus Nijhoff Publishers, Leiden, 2005, pp.12?-153, p.141.
36
- Annexe 2-
ANNEXE 2.2. : L'aide financière: les limites de la gestion
conjointe et de la neutralité de l'aide
Pendant la période coloniale (1958-1963), les projets fmancés par le Fonds de développement
pour les pays et territoires d'outre-mer (FEDOM) étaient choisis et gérés par la Communauté
européenne84 . L'accès à l'indépendance juridique des anciennes colonies apporte peu de
changement à cet égard; selon la première Convention de Yaoundé précise que la gestion du
FEDOM demeure toujours du ressort Communauté et non de l'Association. Par conséquent,
ce sont toujours les États européens qui décident, en dernier ressort, des projets financés.
La coopération entre les deux groupes de pays repose sur un système procédural particulier
qui protège les pays EAMA/ACP contre une ingérence pure et simple dans leurs affaires
intérieures. L'aide communautaire a pour caractéristique d'être plus neutre que les aides
bilatérales classiques. On reviendra donc successivement sur ces deux points qui semblent
reconnaître l'égalité politique des partenaires (A), avant d'en montrer les limites, il s'agit
d'expliquer la procédure de financement (B).
J. Les principes et les instruments de l'aide financière
A. Les principes généraux
Au lendemain de l'indépendance et jusqu'au milieu des années 90, trois principes
caractérisent la coopération entre les deux groupes de pays et orientent les procédures de
gestion de la coopération fmancière.
Le premier principe qui constitue l'un des traits les plus marquants de la coopération ACP-
CEE et qui à lui seul en fait l' originalité85 c'est la sécurité des relations. Les Conventions
offrent en effet aux parties la garantie d'un cadre stable qui ne fluctue pas en raison des
conjonctures économiques ou en fonction des considérations politiques. Ce principe de
sécurité se retrouve dans les deux grands volets (commercial et financier) de la coopération
entre les deux groupes de pays. Les Conventions énoncent que le régime des échanges a pour
objectif de « donner un fondement sûr et solide à la coopération commerciale entre les États
ACP et la Communauté »86. Dans le champ de la coopération fmancière et teclmique
également, la sécurité de la coopération est assurée par une programmation pluriannuelle.
Chaque État ACP est donc assuré de pouvoir compter sur un montant déterminé pour une
période de cinq ans.
84 Pour un aperçu historique et des principaux mécanismes de l'aide financière dans les Conventions on renverra
à COX (A.) et KONING (A.), Understanding European Community External Cooperation Programmes -
Policies, Management and Distribution, Overseas Development Institute, London, 1999 et HOEBINK (P.), «
European Development Aid in Transition », in BABARlNDE (O.) et FABER (G.), The European Union and the
Developing Countries, Martinus NijhoffPublishers, Leiden, 2005, pp.127-153.
85 MAGANZA (Giorgio), Le droit de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in
MÉGRET (Jacques) et alii, vo1.13, Université Libre de Bruxelles, 1990, p.158.
86 Article 18 de la Troisième Convention de Lomé.
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Le second principe est la complémentarité de l'aide. Il est constanunent réitéré dans toutes les
Conventions. Selon l'article 132.3 du Traité de Rome, les États membres « contribuent» aux
investissements que demande le développement des pays et territoires d'outre-mer. Selon
l'Accord de Cotonou, «la coopération pour le financement du développement a pour objectif,
par l'octroi de moyens de financement suffisants et une assistance technique appropriée,
d'appuyer et de favoriser les efforts des États ACP (... ) »87. Elle est mise en œuvre « sur la
base des objectifs, stratégies et priorités de développement arrêtés par les États ACP, au
niveau national et régional, et en conformité avec ceux-ci »88.
Enfin, le dernier principe qui découle directement de la reconnaissance de l'égalité des
partenaires est celui de la responsabilité conjointe. Toutes les Conventions qui se succèdent
affmnent ce principe. Les interventions financées par la Conununauté sont mises en œuvre
par les États ACP et la Conununauté en étroite coopération et la répartition des compétences
est précisée dans chaque Convention. Par exemple, les États ACP ont la responsabilité de
sélectionner les projets et progranunes, d'exécuter et de gérer les projets financés; la
Conununauté, quant à elle, instruit et prend les décisions de fmancement. Elle doit également
assurer une exécution adéquate, rapide et efficace des projets et progranunes89.
B. Les instruments et l'évolution de l'aide financière
L'Union européenne, en tant qu'institution (c'est-à-dire sans compter la participation propre
des Etats membres), est très souvent le principal bailleur de fonds dans les ACP. L'aide
conununautaire représente en général plus de 10% de l'aide reçue par chaque Etat ACP si
bien que l'U.E. est l'un des plus importants bailleurs avec la Banque mondiale dans de très
nombreux pays ACP90. La majeure partie des fonds alloués à ces derniers est issue du Fonds
européen de développement.
a. Le Fonds européen de développement (FED)
Chaque convention s'accompagne d'un protocole fmancier quinquennal: dotation d'aide, et
d'un système de prêts à taux préférentiels. L'aide est gérée par un fond spécial, distinct du
budget conununautaire, le Fond européen de développement (FED) et les prêts sont alloués
par la Banque européenne d'investissement (BEI)91.
87 Article 55 de l'Accord de Cotonou (nos italiques).
88 Article 56 de l'Accord de Cotonou.
89 On peut rappeler que la deuxième Convention de Lomé précisait que la mise en œuvre de la coopération
financière et technique nécessite « la participation réelle et effective des États ACP et de la Communauté, à tous
les niveaux, à la gestion et au fonctionnement des instruments de la coopération financière et technique ( ... ) ».
La Convention mettait ainsi l'accent sur la « participation» des États ACP « à tous les niveaux» et semblait
suggérer « une lecture beaucoup plus évolutive de l'étendue des compétences conjointes» que les Conventions
suivantes MAGANZA (Giorgio), Le droit de la Communauté économique européenne - Les Conventions de
Lomé, in MEGRET Jacques et alii, vol.13, Université Libre de Bruxelles, 1990, p.160.
90 HOEBINK (P.), « European Development Aid in Transition », in BABARlNDE (O.) et FABER (G.), The
European Union and the Developing Countries, Martinus Nijhoff Publishers, Leiden, 2005, pp.127-l53, p.133.
91 La BEI est une institution financière de l'Union européenne. Elle a pour principale mission de contribuer à
l'intégration, au développement équilibré et à la cohésion économique et sociale des pays membres. A cette fin,
elle emprunte sur les marchés des capitaux d'importants volumes de fonds qu'elle oriente, vers le financement
d'investissements conformes aux objectifs de l'Union. Elle est également chargée de mettre en oeuvre les volets
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Le FED est fmancé par des contributions de chaque Etat membre. Le montant du fonds et les
contributions de chaque Etat sont décidés par le Conseil avant chaque Convention. Les
principaux bailleurs de fonds sont toujours l'Allemagne et la France suivis du Royaume-Uni
(à partir de 1975) et de l'Italie92 :
Tableau n0 1 : Les principaux Etats bailleurs au FED
Etats 1er FED (1958-1963) 6' FED (1985-1990) 9' FED (2000-2005)
membres M€ % M€ % M€ %
Autriche 366 2,65
Belgique 70 12,04 297 3,96 541 3,92
Danemark 156 2,08 295 2,14
Finlande 204 1,48
France 200 34,41 1.768 23,58 3.353 24,30
Allemagne 200 34,41 1.954 26,06 3.224 23,36
Grèce 93 1,24 173 1,25
Irlande 41 0,55 86 0,62
Italie 40 6,88 944 12,58 1.731 12,54
Luxembourg 1,25 0,22 14 0,19 40 0,29
Pays-Bas 70 12,04 423 5,64 720 5,22
Portugal 66 0,88 134 0,97
Espagne 500 6,66 806 5,84
Suède 377 2,73
Rovaume-Uni
La première phase de l'aide communautaire, de 1958 à 1963, repose essentiellement sur des
subventions accordées aux PTOM. Depuis, la première Convention de Yaoundé, le Fonds
européen de développement attribue à la fois des prêts et des subventions. A partir de 1964, la
Communauté diversifie considérablement ses modes de financement. L'on prévoit des aides
non-remboursables du FED, des prêts du FED à des conditions spéciales, des prêts de la
Banque européenne d'investissement et des bonifications d'intérêts 93.
financiers des accords conclus dans le cadre des politiques européennes d'aide et de coopération au
développement. Cf. le site de la BEI, http://www.bei.org! (dernière visite, le 18 mai 2005).
92 Source: In Nicole Delorme, op.cil, p.322 COM(2003) 590 final, Communication de la commission au conseil
et au Parlement Européen, Vers une pleine intégration de la coopération avec les pays ACP dans le budget de
l'UE, Bruxelles, le 8.10.2003, p.21.
93 L'article 16 de la première Convention de Yaoundé, prévoyait ainsi, sur un montant global de 730 millions:
620 millions d'aides non remboursables du FED; 46 millions de prêts du FED à des conditions spéciales; 64
millions de prêts de la BEI à des conditions normales.
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Tableau n02 : Les différentes aides financières prévues par le FED
Lomé 1 Lomé II Lomé III Lomé IV Lomé IVBis (Se
(4e FED) (Se FED) (6e FED) (7e FED) FEm
Date 1975-1980 1980-1985 1985-1990 1990-1995 1995-2000
Nombre de pays
Européens 9 10 12 12 15
ACP 46 57 65 68 70
Aide programmée 2.057 (70%) 2.986 (65%) 4.860(65%) 8.000(74%) 9.592 (74%)
(PIN+PIR)
Dons 2.057 2.986 4.860 6.845 8.192
Appui à l'ajustement 1.150 1.400
structurel
Aide non 0.923(30%) 1.641(35%) 2.540(35%) 2.800(26%) 3.375(26%)
pro:;:rammée
Prêts spéciaux 0.446 0.518 0.600
Capitaux à risques 0.097 0.284 0.600 0.820 1.000
Stabex 0.380 0.557 0.925 1.500 1.800
Sysmin 0.282 0.415 0.480 0.575
Total FED 2.980 4.627 7.400 10.800 12.967
L'accord de Cotonou de 2000 (ge FED) a simplifié les procédures de fmancement qui, au
cours des Conventions successives se sont considérablement complexifiées, en divisant son
aide en deux grandes enveloppes: une première enveloppe d'aides non remboursables, et une
seconde enveloppe constituée de prêts à des taux préférentiels. Ainsi, le neuvième F.E.D.
contient une assistance fmancière (subventions) de 13500 millions d'Euros gérée par le
Fonds européen, et 1 700 millions d'Euros de prêts gérés par la Banque européenne
d'investissement94 . Les fonds sont répartis de la manière suivante:
94 Annexe 1 de l'Accord de Cotonou, Protocole financier.
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Tableau n03 : Le neuvième FED : 2000/2005
Neuvième FED - 2000/2005 (Cotonou)
10 milliards d'Euros Aides non remboursables, gérées par le FED. Cette enveloppe est
utilisée pour financer les Programmes indicatifs nationaux de
chaque Etat ACP. Sur cette enveloppe, 90 millions d'Euros sont
réservés au fmancement du budget du Centre pour le
développement de l'entreprise (CDE), 70 millions pour le budget
du Centre pour le développement de l'agriculture (CTA) et 4
millions à l'Assemblée paritaire
1 300 millions d'Euros Aides non remboursables, gérées par le FED, réservées pour le
financement de l'appui à la coopération et à l'intégration
régionales des États ACP.
2200 millions d'Euros Ressources affectées au financement de la facilité d'investissement
et gérées par le FED. La facilité d'investissement peut servir à
fournir des capitaux à risques (sous formes de participation dans
les entreprises ACP, ou encore de garanties pour couvrir les
risques politiques et autres risques encourus par les investisseurs
étrangers et locaux) ou des prêts ordinaires95 .
1 700 millions d'Euros Ressources gérées par la BEI qui peuvent être utilisées pour
financer, en priorité, les projets et programmes productifs ou
d'autres investissements visant à la promotion du secteur privé,
dans tous les secteurs économiques96 •
Le Fonds européen et la BEI ne sont cependant pas les seules sources de fmancement de la
coopération européenne au développement. En plus des fonds du FED alloués au titre de
l'Accord de Cotonou, l'DE finance également certains projets via des lignes budgétaires
spéciales du budget communautaire. Ces lignes sont gérées par la Commission européenne à
Bruxelles, sans aucune participation des gouvernements ACP. Actuellement, le FED fournit
environ 80% de l'aide aux ACP, et le budget communautaire en fournit 14% au titre de l'aide
alimentaire et d'autres lignes budgétaires particulières97.
95 Annexe II de l'Accord de Cotonou, Modes et conditions de financement, article 2.
96 Annexe II de l'Accord de Cotonou, Modes et conditions de financement, article 4.
97 Commission européenne, Rapport Annuel 2003 de la Commission au Conseil et au Parlement européen - Sur




b. Évolution de l'aide européenne en faveur des ACP
En valeur absolue l'aide communautaire en faveur des ACP a toujours augmenté.
Tableau n04 : Evolution de l'aide européenne en faveur des ACP
Association FEDOM (1958-1963) 581,25 en 1000 d'unités de compte
Yaoundé I (1963-1968) deuxième FED 800 en 1000 d'unités de compte
Yaoundé II (1969-1975) troisième FED 1000 d'unités de compte
Lomé I (1975-1979) quatrième FED 3 milliards d'euros
Lomé II (1975-1984) cinquième FED 5 milliards d'euros
Lomé III (1985-1989) sixième FED 7,5 milliards d'euros
Lomé IV (1990-1995) septième FED 12 milliards d'euros
Lomé IV bis (1995-2000) huitième FED 14,6 milliards d'euros
Cotonou (2000-2005) neuvième FED 13,5 milliards (FED) + 1,7 milliard (BEI).
En contrepartie, l'aide accordée aux ACP dans le volume total de l'aide européenne (FED et
budget communautaire compris) s'est considérablement réduite. Elle passe des deux tiers de
l'aide communautaire au début des années 800 à moins du quart en 1996, et 15% en 1997.
L'aide communautaire s'oriente de plus en plus vers les pays frontaliers à la Communauté,
pays méditerranéens et Europe de l'Est. L'Afrique est donc de plus en plus marginalisée.






MEuro)98 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998
ACP 1060 1248 1565 1798 1737 2060 2658 1960 2503 2333 2050 1958 2281
Asie et
Amérique
latine 191 197 226 417 426 457 531 537 493 644 506 485 421
Médit. et
Moyen-
Orient 311 164 249 331 285 1012 468 594 581 578 439 467 427
Pays de
l'Est 3 0 0 18 360 557 790 1084 1453 1583 1627 1621 1620
98 source: DGdev, Répartition de l'aide de la CE, disponible sur
http://europa.eu.intlcomm/developmentlbodvlcotonou/statistics/statl5 fr.htm, (dernière visite, 18 mai 2005).
42
- Annexe 2-
II. L'attribution des fonds les limites de la gestion conjointe
Le programme des subventions est structuré au début de la période couverte par le protocole
financier99 . La stratégie de coopération (SC), constitue la première étape de la
programmation lOO et elle est préparée par l'État ACP et l'UE après des consultations
d'intervenants en développement101 . Parallèlement, la Communauté détermine l'enveloppe
financière programmable dont le pays peut disposer sur une période de cinq ans lO2.
Les ressources allouées sont destinées au soutien macroéconomique, aux politiques
sectorielles, aux programmes et projets d'une part (Enveloppe A), aux besoins imprévus
comme l'aide d'urgence, aux contributions à des initiatives d'allégement de la dette adoptées
internationalement, au soutien contre les effets néfastes de l'instabilité des recettes
d'exportation d'autre part (Enveloppe B)I03.
Dès réception des informations financières, l'Etat ACP établit et soumet à la Communauté un
projet de programme indicatifnational (PIN)104. Ce projet est discuté et adopté d'un commun
accord; «il engage tant la communauté que l'État concerné lorsqu'il est adopté »105. La
préparation de la Stratégie de coopération et du programme indicatif débouche sur l'adoption
d'un document unique.
Les projets et programmes d'actions présentés par l'Etat ACP font ensuite l'objet d'une
instruction conjointe dont les conclusions sont résumées dans une proposition de financement
établie par la Communauté en collaboration avec l'État ACP. La proposition est ensuite
soumise à la Commission. Les décisions de fmancement sont adoptées, à la majorité simple,
99 Procédures de mise en œuvre et de gestion, Annexe IV de l'Accord de Cotonou.
100 La « programmation» désigne le processus de consultation entre la CE et les gouvernements ACP (ou une
organisation régionale) afin de détenniner le type de coopération entre les partenaires. C'est au cours de ce
processus que les parties déterminent les secteurs d'intervention prioritaires, le type d'aide à fournir et les
stratégies de mise en œuvre les plus appropriées.
101 Chaque Stratégie de coopération comporte, une analyse du contexte politique, économique et social du pays;
un descriptif détaillé de la stratégie de développement à moyen terme du pays, des priorités clairement définies
et des besoins de financement prévus; une description des plans et actions d'autres donateurs présents dans le
pays; les stratégies de réponse, détaillant la contribution spécifique que l'UE peut apporter; une définition de la
nature et de la portée des mécanismes de soutien les plus appropriés à la mise en œuvre de la stratégie. Article 2
de l'annexe IV de l'Accord de Cotonou.
102 Depuis l'accord de Cotonou, l'allocation des ressources, est évaluée en fonction des besoins et des
performances. Les besoins de chaque Etat ACP sont évalués sur la base de critères concernant le revenu par
habitant, l'importance de la population, les indicateurs sociaux, le niveau d'endettement, les pertes de recettes
d'exportation et la dépendance vis-à-vis des recettes d'exportations. Un traitement spécial est accordé aux Etats
ACP les moins avancés, enclavés, insulaires ou à ceux qui sortent de conflits; les performances sont évaluées de
« façon objective et transparente sur la bases paramètres suivants: état d'avancement de la mise en œuvre des
réformes institutionnelles, performances du pays en matière d'utilisation des ressources, mise en œuvre effective
des opérations en cours, atténuation ou réduction de la pauvreté, mesure de développement durable et
performances en matière de politique macro-économique et sectorielle ». Annexe IV de l'Accord de Cotonou,
Procédures de mise en œuvre et de gestion, article 3.
103 Article 3 de l'annexe IV de l'Accord de cotonou.
104 Le projet mentionne les secteurs sur lesquels l'aide doit se concentrer; les mesures et actions les plus
appropriées pour la réalisation des objectifs et buts; les détails des financements prévus; l'identification des
acteurs non étatiques éligibles et les ressources qui leur sont attribuées; les propositions relatives à des projets et
programmes régionaux; les montants réservés au titre de l'assurance contre les réclamations éventuelles et pour
couvrir les dépassements de coûts et les dépenses imprévues. Article 4 de l'Annexe IV de l'accord de Cotonou.
105 Article 4.3 de l'annexe IV de l'accord de Cotonou.
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par la Commission ou par le conseil d'administration de la BEI, selon leur compétence de
gestion respective.
La procédure comporte une consultation préalable et obligatoire du Comité du Fonds
européen de développement106 . Le Comité se prononce à la majorité qualifiée sur la stratégie
de coopération et le PIN mais il n'examine plus que les opérations d'un montant supérieur à
15 millions d'euros ou représentant plus de 25% du PIN107 .
En cas d'avis favorable, on procède à l'établissement d'une convention de financement entre
la Commission, agissant au nom de la Communauté, et l'État ACP concerné. En cas d'avis
négatif, la proposition de fmancement n'est pas retenue et l'État ACP concerné est informé
des motifs du refus. Il dispose toutefois de deux de recours. Il peut demander que le problème
soit évoqué au Comité ACP-CE sur le financement du développement ou d'être entendu par
l'organe décisionnel de la Communauté. Sa décision est finale.
Les décisions de financement sont le fruit d'une collaboration entre la Commission et les
comités (celui du FED et celui de la BEI) plutôt harmonieuse 108. Elles font rarement l'objet
d'un vote formel et il est encore plus rare que le comité aboutisse à une décision de rejet 109.
Les retards dus aux longues consultations avec les comités ont cependant pour effet que
certains projets doivent être différés.
A. La pratique: un droit de regard dans les affaires intérieures des
EtatsACP
Le financement des projets d'aide au développement fait l'objet de nombreuses critiques. Par
exemple, la convention de financement est un document-clé rédigé conjointement par la
Commission et les autorités bénéficiaires et qui fournit le cadre obligatoire des actions des
gestionnaires de projets: Or, selon la Cour des comptes, ces documents présentent de
nombreuses faiblesses :
« description non satisfaisante de la contribution de l'autre partie au projet,
confusion quant à la durée du projet, informations insuffisantes sur ce qu'il
advient des éléments d'actif au terme du proj et, structure budgétaire
106 Le rôle de ce comité est très important, c'est lui qui gère l'aide aux projets (58% de l'aide aux ACP), l'aide
d'urgence, et l'aide-programme (25% de l'aide aux ACP via la Stabex, le Sysmin, et l'appui à l'ajustement
structurel à partir de Lomé IV). De plus, à travers les PIN et les PIR il oriente et définit le contenu des projets
mis en œuvre dans les ACP.
107 Ceux-ci transmettent généralement la proposition de financement à leur représentation locale dans le pays
concerné pour qu'elle puisse formuler ses observations éventuelles. Toutefois, selon la Cour des Comptes, cette
consultation des représentants arrive trop tardivement dans le processus de préparation du projet pour que les
commentaires sur le fond puissent être pris en considération. « Les représentants des États membres soumettent
des questions écrites sur les propositions de financement avant les réunions, mais bien que les agents de la
Commission consacrent beaucoup de temps à formuler les réponses, ils s'attachent en général à essayer de
rassurer les représentants plutôt qu'à remédier aux insuffisances affectant la conception du projet ». Cour des
comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la Commission (en particulier, la
programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations). accompagné des réponses de la
Commission, n021/2000, JO C 57/1, du 22.2.2001, §4I.
108 Entretien avec un responsable de la coopération UE-Rwanda à la DG VIlI, Bruxelles, juin 2003. Jerzy Kranz,
constatait la même chose au milieu des années 80. KRANZ Jerzy, « Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim.
Dr. Europ. , 24(3), juillet-sept 1988 [451 -479], p.461.
109 Entretien avec un responsable de la coopération UE-Rwanda à la DG VIlI, Bruxelles, juin 2003. Jerzy Kranz,
constatait la même chose au milieu des années 80. KRANZ Jerzy, « Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim.
Dr. Europ. , 24(3), juillet-sept 1988 [451 -479], p.461.
44
- Annexe 2-
inappropnee et description insuffisante des responsabilités, en particulier
lorsque plusieurs organisations sont concernées. (, 00) En général les
gestionnaires de projet qui devaient s'appuyer sur les conventions de
fmancement se montraient critiques à leur égard, car elles ne leur donnaient pas
une idée suffisamment claire des intentions de la Commission et des autorités
des pays bénéficiaires»110,
La lenteur des décaissements du Fonds européen de développement est également l'un des
principaux reproches adressés par les ACP aux institutions européennes, Le processus de
financement des projets est excessivement long, Dans les pays ACP, le délai moyen de
préparation d'un projet - de l'élaboration de la fiche d'identification du projet à la signature
de la Convention de financement est de 14 mois 111 ,
La procédure de financement met de plus en lumière l'importance du rôle de la Commission
et des Etats membres dans la sélection, l'élaboration et le contrôle des projets financés,
Ce droit de regard est double, il porte sur l'élaboration des Stratégies et des programmes
indicatifs nationaux, et sur l'octroi du financement des projets retenus, En bref, l'DE contrôle
l'ensemble du processus, Selon la Cour des Comptes « [b]ien que l'élaboration d'un projet de
PIN soit du ressort du pays ACP concerné, elle est effectuée en pratique par la délégation»112.
En ce qui a trait au financement des projets (le second niveau), un juriste de la
Commission considère que bien qu'en droit, la Commission ne peut pas donner des
instructions directement contraignantes à un Etat ACP, le pouvoir de refuser l'octroi de fonds
en cas de désaccords permet à la Commission de contrôler totalement l'utilisation des fonds,
puisque l'Etat bénéficiaire ne prendra aucune décision contraignante tant qu'il n'aura pas eu
confirmation du financement par la Commission 113, Ce contrôle est encore plus important
(la Cour des comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la Commission (en
particulier, la programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations), accompagné des
réponses de la Commission, n0 2112000, JO C 57/1, du 22.2.2001, §39.
(1 ( Toujours, selon la Cour des comptes, en ce qui concerne les projets relevant du F.E.D., « les retards semblent
moins dus aux procédures proprement dites qu'à une application trop formaliste des règles, notamment celles
concernant les procédures d'appel d'offres, ainsi qu'à une mauvaise connaissance de ces procédures par les
différents intervenants» (§45). Cour des comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide
extérieure de la Commission (en particulier, la programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des
délégations), accompagné des réponses de la Commission, n0 2112000, JO C 57/1, du 22.2.2001, §42.
((2 Cour des comptes, Rapport spécial sur la gestion des programmes d'aide extérieure de la Commission (en
particulier, la programmation par pays, la préparation des projets et le rôle des délégations), accompagné des
réponses de la Commission, n0 2112000, JO C 57/1, du 22.2.2001, § 23.
(Il « Although in law, the Commission can not issue directly binding instructions on what to do to a contracting
authority of a sovereign recipient country, this power to deny funding in case of disagreement and disobedience
constitutes in fact a very convincing argument, by means of which the Commission may even exercise full
operational control, because its local counterpart more often than not will not take any decision nor enter into
any commitment towards a contractor, where the necessary funds are denied from the outset. This factual control
of the procurement procedure, its elements and results becomes even more evident where the Commission's
services directly assist the local contracting authority in its various tasks and even take over part of the procedure
itself. They have e.g. written the terms of reference/technical specifications and sometimes, when the local
contracting authority was not able to assure an impartial evaluation of tenders, the Commission has done it
instead and presented the result to the local contracting authority for awarding the contract accordingly.
Although in legal, procedural terms tenderers have only one official interlocutor, the beneficiary contracting
authority, they have in practice to come to an understanding with the Commission as weil». KALBE (peter),
« The Award of Contracts and the Enforcement of Claims in the Context of EC External Aid and Development
Cooperation », Common Market Law Review, vol.3S, 2001, pp.1217-1267, 1223.
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dans les cas où c'est la délégation européenne sur place qui rédige elle-même la Convention
de financement ou les appels d'offres" 4•
Si la procédure ne remet pas formellement en cause la souveraineté des États ACP concernés
dont l'approbation est requise, rien ne peut être financé non plus sans l'approbation des États
européens. Or, depuis plus de 40 ans, les États ACP réclament d'être associés au processus
décisionnel 115.
Pour conclure, il est à noter que ce droit de regard implicite de la Commission et des Etats
membres de l'DE dans les affaires intérieures des ACP, ne s'accompagne d'aucune
responsabilité. La responsabilité de la Commission peut certes être engagée devant la CJCE
sur des questions d'ordre procédural" 6 par exemple sur des questions ayant trait aux appels
d'offre ou lorsqu'un pays ACP octroie un contrat à un particulier et que la Commission refuse
de le financer et mais elle ne porte jamais sur le fonds et les conséquences des projets
financés ll7. A de très rares occasions des organisations non-gouvernementales européennes
ont contesté certains projets financés par le Fonds européen de développement. Ces plaintes
ont été déposées devant le médiateur Il 8 et n'ont jamais abouti devant la Cour de justice des
Communautés européennes 119.
114 A titre d'exemple, le 4 décembre 1995, dans le cadre du programme PHARE concernant les projets financés
dans les pays de l'Est, la Commission a lancé «au nom du gouvernement polonais», un appel d'offres restreint
pour la réalisation d'une étude de faisabilité relative à la modernisation d'un noeud ferroviaire à Varsovie. C'est
également elle qui a procédé à la sélection. Cf. Affaire, T-13/96, Kolprojekt/TEAM c. Commission, 1998, rec. II-
4073.
115 Lors des négociations successives pour le renouvellement des Conventions les pays ACP demanderont
systématiquement que l'aide face l'objet d'une véritable cogestion. Ainsi, afin de rationaliser le mieux possible
les fonds régionaux et d'éviter le détournement des fonds à des fins clientélistes les États ACP proposent, en
avril 1979, lors de la Conférence de Bahamas, la mise en place d'un comité de direction ACP-CE sur la
coopération financière et technique et demandent le droit d'être tendus par le Comité FED avant que celui-ci
n'adopte une décision de financement. La CE va rejeter toute participation ACP au comité FED, mais admettra
que des consultations puissent, dans certains cas, être entreprises. Lors des négociations de Lomé IV la
revendication des ACP «afin de mettre fin au monopole exclusif de la gestion des ressources financières
communautaires du FED, du Stabex ou du Sysmin, par la Commission de Bruxelles », n'a reçu aucun écho dans
le texte de la nouvelle Convention. Cf. A Post Bahamas ACP evaluation report on the State of Progress of the
Negotiations for a successor arrangement ta the Lomé Convention. Groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et
du Pacifique, Bruxelles, avril 1979 cité dans Alice HOUGASSlAN RUDOV1CH, La Convention de Lomé,' Un
défi à /'inégalité. Centre d'études et de documentation européenne, publié avec l'aide du Fonds national Suisse
de la recherche scientifique, 1984, p.114. Relations extérieures, Europolitique, 5 septembre 1988, n01428, p.2
cité dans DORMOY (Daniel), «Lomé IV - Les négociations et l'accord », R.G.D.I.P., 1990, pp.635-697, p.647
et Le Courrier, n0116, juillet-août 1989, p.659.
116 SlMMA (B.), ASCHENBRENNER (J.B.), SCHULTE (C.),"Observations relatives aux droits de l'homme en
ce qui concerne les activités de coopération au développement de la Communauté européenne", ALSTON (P.)
BUSTELO (M.) et HEENAN (J.) (dir.), L'Union Européenne et les Droits de l'Homme, Bruylant, 2001, pp.591-
650.
117 KALBE (Peter), «The Award ofContracts and the Enforcement of Claims in the Context of EC External Aid
and Development Cooperation », Common Market Law Review, voU8, 2001, pp.1217-1267.
118 Cf. 983/26.10.96/ABU/KENYA/XDIBB et 530/98/JMA. La première plainte portait sur les conséquences
environnementales de la construction d'une route au Kenya. Elle fut toutefois considérée comme non fondée au
regard des critères de Lomé 1Il. La seconde abordait la question de la violation des droits humains (et en
particulier du PIDESC) d'une tribu dans un parc naturel au Kenya (cf. infra, Partie 1, Titre II, Chapitre 1).
119 KALBE (peter), «The Award ofContracts and the Enforcement of Clairns in the Context of EC Extemal Aid
and Development Cooperation », Common Market Law Review, voU8, 2001, pp.1217-1267, p.1218.
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B. L'absence de contrôle parlementaire
À cette absence de mécanisme de contrôle juridique se rajoute une autre lacune
fondamentale: l'absence de tout contrôle parlementaire du Fonds européen de
développement.
La création en 1957 d'un Fonds commun a été l'objet de vives discussions. Plusieurs États
européens et l'Allemagne en particulier avaient alors l'impression que le gouvernement
français essayait de faire payer aux autres le coût de sa politique coloniale. À l'inverse, ce
dernier estimait qu'il s'agissait d'une «compensation» nécessaire au «sacrifice» que
représentait l'ouverture commerciale de ses colonies aux pays membres de la Communauté.
Finalement, la France a gain de cause mais le budget du Fonds commun fut détaché du budget
communautaire. D'après un rapport du Parlement européen, «la coopération au
développement à cette époque était considérée comme une chasse gardée nationale et les États
membres qui n'avaient pas ou peu d'anciennes colonies étaient bien décidés à conserver un
contrôle national sur le niveau de leurs contributions »120. En maintenant un régime financier
et décisionnel propre pour le FED, les États membres conservent la maîtrise de l'aide au
développement. Cette solution a été approuvée par la Cour de justice dans une décision du 2
mars 1994 121 •
Aujourd'hui encore, le Fonds reste détaché du budget communautaire 122 . Par conséquent, il ne
fait l'objet d'aucun contrôle parlementaire quant à son niveau de financement, les affectations
entre les différents pays et concernant ses objectifs. Les fonds étant administrés par la
Commission, les Parlements nationaux des États membres ne prennent pas part aux décisions
relatives aux affectations. Le Parlement européen est également exclu dans la mesure où le
FED ne relève pas de ses compétences budgétaires. « Il s'ensuit, note un parlementaire que le
FED échappe pratiquement à tout contrôle budgétaire »123. C'est pourquoi le Parlement
européen réclame depuis des années, la budgétisation du Fonds l24.
120 Parlement européen, Rapport sur la budgétisation du Fonds européen de développement (2003/2163 (INI)),
Rapporteur Michel-Ange Scarbonchi, 12 mars 2004, A5-0 143/2004, p.13.
121 Parlement européen cl Conseil, aff. C-316/91, Rec. CJCE 1994, 1, p. 625.
122 BOCQUET (Dominique), La budgétisation du FED [Fond européen de développement] , une étape dans la
modernisation de l'aide: rapport pour le Ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie, Paris, Ministère
de l'Economie, des Finances et de l'Industrie, Direction du Trésor, 2003.
123 Le rapport du Parlement précise que « [c]e grave déficit démocratique n'est pas compensé par le seul pouvoir
dont dispose le Parlement européen à l'égard du FED - celui de l'octroi de la décharge. En tant que pouvoir de
contrôle exercé a posteriori, la décharge n'équivaut pas à une participation au contrôle de l'utilisation des fonds.
Il est également souvent difficile pour le Parlement d'exercer un contrôle approprié, compte tenu de l'immense
complexité et du manque de transparence affectant le FED, tant au niveau des décisions que de la mise en
œuvre ». Parlement européen, Rapport sur la budgétisation du Fonds européen de développement (2003/2163
(INI)), Rapporteur Michel-Ange Scarbonchi, 12 mars 2004, A5-0 143/2004, p.14.
124 Comme le souligne la Chambre des Communes: « The debate about budgétization illustrates an issue. which
nIns throughout discussions of European development assistance: the role Member States. lt is Member States
that decide on the geographical and political priorities of aid programmes through their participation in the
Council. TIIis in no way relieves the European Commission of its responsibility to manage its development
assistance efficiently and eftèctively, but it does usefully refocus attention on the role of Member States in
determining development policy and the allocation of resources ». House of Commons of the United Kingdom,
International Development Committee, The effectiveness of the Reforln of European Development Assistance,
(London, House of Commons, Special Report HC 417, 23 april 2002), paragraph 33, in SANTISO (Carlos),
« Reforming European Foreign Aid : Development Cooperation as an Element of Foreign Policy », European
Foreign Affairs Review, vol. 7, pp. 401-422, 2002, pAl O.
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L'actuelle structure budgétaire, distincte du budget de l'UE, garantit toutefois la mobilisation
et l'affectation de ressources aux profits des seuls pays ACP. Or, selon de nombreux auteurs,
la budgétisation du FED risque de les marginaliser et de remettre en cause l'existence même
du Groupe ACP125. Kenneth KARL souligne que
« les plus inquiets se comptent dans les rangs des pays ACP. Pour certains
d'entre eux, le glissement vers un nouveau système de financement et de gestion
de l'aide qui leur est octroyée est porteur d'inquiétudes. Elle pourrait remettre
en cause l'engagement politique de rUE en leur faveur. Le fait d'avoir bénéficié
pendant plus de quarante années d'un partenariat spécifique et d'une série
d'avantages préférentiels a mécaniquement conforté ces pays dans l'idée qu'ils
constituent une priorité pour rUE. La dilution de cette coopération dans la
politique générale de développement de rUE pourrait produire le sentiment
inverse. D'aucuns soulignent que l'engagement financier de l'UE pourrait en
être affecté et se traduire par une réduction en termes réels du volume global de
son aide» 126.
c. Une aide partiale et inefficace
Longtemps, l'aide communautaire a été considérée comme neutre et non reliée au reglme
politique des pays financés. Les pays pro-occidentaux n'étaient, semble-t-il, pas favorisés au
détriment des autres 127. L'Éthiopie et la Tanzanie, par exemple, ont reçu des aides financières
tandis que le Mozambique et l'Angola ont été écartés m l28 . Tous ces pays étaient pourtant
considérés comme pro-soviétiques.
Mais le pouvoir décisionnel de la Commission et du Fonds européen de développement, sur le
financement des projets constitue un mécanisme de pression et d'influence très efficace sur
les choix politiques des États ACP. Ce mécanisme est et sera d'autant plus efficace que les
pays ACP accroissent leur dépendance vis-à-vis de l'aide extérieure. En décidant des projets
financés, les institutions communautaires définissent, au moins en partie, les solutions
souhaitables pour les pays ACP. On lui a d'ailleurs reproché de ne pas financer des projets
dans les secteurs concurrentiels à des industries des pays membres de la CE. L'aide sert
également à financer les infrastructures nécessaires aux produits des firmes de l'Ouest au
détriment des besoins des pays ACP 129. Dans ce contexte, la « neutralité politique », alléguée
dans la doctrine semble une expression peu appropriée.
Si l'aide communautaire est dite politiquement neutre parce que tous les pays ACP en
bénéficient sans distinction de régime économique ou de politique étrangère, elle est
« politiquement engagée et orientée parce qu'elle influe sur les conceptions de
125 Pour le HCCI, « il y aurait tout à craindre d'une budgétisation du FED ». Haut Conseil de la Coopération
Internationale, La mise en oeuvre de l'accord de Cotonou entre l'Union européenne et les pays AC?, le 16
novembre 2001, p.14.
126 KARL (Kenneth), « Le Fond européen de développement: un pas vers « la budgétisation »? », Le Courrier,
n0201, novembre-décembre 2003, pp.12-13.
127 TERNEYRE (Ph.), « Les relations de la CEE avec le Kenya et la Tanzanie », Annuaire des pays de l'océan
indien. 1980, p.83.
128 KRANZ (Jerzy), « Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim. Dr. Europ. , 24(3), juillet-sept 1988 [451-
479],461.
129 Jerzy KRANZ rappelle ainsi des cas où la Communauté s'est retirée du financement dans les industries




développement, sur les valeurs et intérêts liés à l'exercice du pouvoir étatique dans les pays
, 130
concernes» .
Enfin, il apparaît que l'Europe reste la principale bénéficiaire de son aide au développement.
Malgré toutes les initiatives en vue d'améliorer la participation des entreprises ACP, la
majeure partie des fonds revient à des entreprises européennes et non aux États ACP :
Tableau n06 : Nationalité des entreprises et montants obtenus du FED
Yaoundé 1 (1963- Lomé Il (1979-1984)
1968) deuxième FED cinQuième FED
Nationalité des Total Total
entreprises131 Mécus % Mécus %
Allemagne 19.781 9.27 311.1 14.1
Belgique 47.016 22.04 103.4 4.7
France 90.704 42.51 469.5 21.2
Italie 13.530 6.34 213.5 9.7
Luxembourg 852 0.40 9.8 0.4





ACPIPTOM 34.879 16.35 620.3 28.1
Pays-tiers 364 0.17 30.9 1.4
Total 100 2.211.3 100.0
Aujourd'hui, selon le Parlement européen,
« 60 à 80% de l'aide à destination des pays ACP revient dans l'Union
européenne, sous la fonne d'acquisition d'équipements et de services ainsi que
de l'engagement d'experts occidentaux au détriment de la main d'œuvre locale
qualifiée. Il a même été constaté que 40% de l'aide en provenance des États
membres est explicitement liée à des produits et des services provenant de
sociétés des pays donateurs. Une récente résolution de l'Assemblée paritaire a
observé avec inquiétude que seuls 25% des contrats du FED bénéficiaient
réellement aux États ACP »132.
Pour conclure, il est à noter que, malgré les limites que nous avons soulignées, la
« coopération politique» entre l'Europe et les pays ACP a longtemps été considérée comme
un modèle. L'existence d'institutions conjointes, la prévisibilité et la sécurité de l'aide, la
négociation de groupe à groupe, sont autant d'éléments qui garantissent une certaine symétrie
des obligations politiques. Par ailleurs, le champ restreint de la coopération aux questions
130 Ibid., p.464.
131 Sources: VIGNES (D.), L'association des États africains et malgaches à la CEE, Armand Colin, 1970,
p.214. et Commission européenne, Lomé III - Bilan à mi-parcours 1986-1988 - rapport sur la mise en œuvre de
la coopération financière et technique dans le cadre des Conventions de Lomé, juilletI989).
132 Parlement européen, sur la proposition de décision du Conseil concernant la conclusion de l'accord de
partenariat entre les États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d'une part, et la Communauté européenne et
ses États membres, d'autre part (2Il7/2000. COM(2000) 324. CS-0417/2000. 2000/0I24(AVC)), Rapporteur
Didier ROD, FINAL A5-0412/2001, 21 novembre 2001, p.IO.
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d'ordre strictement commercial et économique empêchait l'élargissement du champ de la
coopération à des questions dites «politiques» et considérées comme relevant des affaires
intérieures des Etats. Tous ces éléments sont remis en cause dans le nouvel Accord de
Cotonou.
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Annexe 3 : Historique de la coopération
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ANNEXE 3.1 : Les prémices de la coopération européenne
de développement: la Partie IV du Traité de Rome
Le régime d' «Association» des colonies au Traité de Rome, réglementé par la Partie IV du
Traité de Rome, résulte d'un compromis obtenu entre les intérêts divers des seuls États
européens 133. A l'exception de quelques députés français d'Afrique, les représentants des
colonies et des territoires sous tutelle, ne sont pas associés aux négociations. Les puissances
coloniales font valoir qu'il leur revient la charge d'assurer les relations internationales de ces
pays. Les décisions du Président de la République française des 9 février et 14 avril 1959,
affirment l'unité de la politique étrangère française et de la représentation extérieure, et la
subordination des Colonies aux traités et accords internationaux conclus par la République 134.
Pourtant à la même époque l'O.N.U. recommande que les territoires non autonomes soient
représentés dans les organisations internationales à caractère technique 135. L'O.I.T. et
l'U.N.E.S.C.O prévoient à côté des États «à part entière» des membres associés dont les
droits et obligations sont défmis par les statuts de chaque organisation. De plus, à la date de la
signature du Traité de Rome, les T.O.M. français détiennent de nouvelles responsabilités
définies dans la Loi-Cadre du 23 juin 1956. II aurait été facile de prévoir des dispositions
analogues dans le cadre de la CEE
Si le Traité de Rome aménage la coordination des politiques européennes en matière
économique, fiscale et juridique, aucune disposition n'associe les pays et territoires d'outre-
mer à l'élaboration de ces politiques qui déterminent pourtant toutes les législations
commerciales 136.
C'est donc en fonction des seuls intérêts des États membres européens que l'on aménage les
règles de l'Association. La politique européenne de développement est élaborée sans que les
territoires concernés aient été consultés et infonnés des « solutions» retenues par les bailleurs
de fonds. Les « solutions» sont tout simplement celles voulues par les puissances coloniales
et il est loin d'être sûr qu'elles vont dans le sens des intérêts commerciaux des territoires
colonisés (A). Un court bilan révèle au contraire que la Partie IV n'a pas réellement favorisé
le développement des colonies alors qu'elle a permis le maintien des intérêts commerciaux
des métropoles (B).
133 COSGROVE (Carol A.), « The Common Market and its colonial heritage", The Journal of Contempory
HistOlY, volA, January 1969, pp.73-89.
134 Ces décisions prévoient également que les ressortissants des États de la Communauté, sur propositions de
leurs Gouvernements, pourraient être appelés aux fonctions diplomatiques ou consulaires de la République
française ainsi que dans les délégations aux conférences ou négociations internationales. En fait, seule une
vingtaine d'agents diplomatiques ont été ainsi désignés. LACHARRIÈRE (René de), « L'Évolution de la
Communauté Franco-africaine », A.F.D.l, 1960, pp.9-41, p.15
135 GONIDEC (P.-F.), op. cil, p.613.
136 JACQUOT (M.J.), « Esquisse d'un bilan de la Convention de Yaoundé sur le plan des institutions et des
échanges », Recueil PENANT, 1966, ppA31-454, p.432.
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1. Les dispositions de la partie IV
Le compromis entre les thèses « mondialiste» et « particulariste» se formalise par
l'introduction dans le Traité de Rome d'une quatrième partie, L'association des pays et
territoires d'outre-mer (Partie IV : articles 131 à 136bis), et par l'adoption d'une Convention
d'application relative à l'association des PTOM à la Communauté, signée le même jour que
le Traité. La Convention, à la différence du Traité de Rome conclu pour une période
indéterminée, est limitée à cinq ans. Le climat politique de l'époque et la volonté des États
« mondialistes» imposent de garder ouverte la possibilité d'intégrer de nouveaux pays à
l'association137.
A. Les objectifs
Dans le préambule du Traité de Rome, les Six proclament leur volonté de « confIrmer la
solidarité qui lie l'Europe et les pays d'Outre-mer et (... ) d'assurer le développement de leur
prospérité, conformément au principe de la Charte des Nations Unies ». À l'article 3.K ils
confèrent à l'Association le mandat « d'accroître les échanges et de poursuivre en commun
l'effort de développement économique et social ». Enfin, selon les dispositions de l'article
131.2 « le but de l'association est la promotion du développement économique et sociale des
pays territoires et l'établissement de relations économiques étroites entre eux et la
communauté dans son ensemble ».
A cette fIn, la Partie IV prévoit deux types de dispositions. Les premières ont trait à la
circulation des marchandises et au droit d'établissement, avec comme objectif, la création
d'une zone de libre-échange entre les deux groupes de pays. Les secondes portent sur l'aide
fmancière et plus spécialement sur le Fonds de développement pour les pays et territoires
d'outre-mer (FEDOM). L'objectif est le développement et la prospérité des pays; la solution,
le développement des échanges commerciaux et l'aide fInancière.
B. Le régime commercial: la création de l'équivalent d'une Zone de
libre échange
L'article 132 énonce les cinq principes fondamentaux de l'accord:
« 1. Les États membres appliquent à leurs échanges commerciaux avec les pays
et territoires le régime qu'ils s'accordent entre eux en vertu du présent traité.
2. Chaque pays ou territoire applique à ses échanges commerciaux avec les États
membres et les autres pays et territoires le régime qu'il applique à l'État
européen avec lequel il entretient des relations particulières.
3. Les États membres contribuent aux investissements que demande le
développement progressif de ces pays et territoires.
137 VIGNES (Daniel), L'association des États africains et malgaches à la CEE, Annand Colin, Paris, 1970, p.S.
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4. Pour les investissements financés par la Communauté, la participation aux
adjudications et fournitures est ouverte, à égalité de conditions, à toutes les
personnes physiques et morales ressortissant des États membres et des pays et
territoires.
5. Dans les relations entre les États membres et les pays et territoires, le droit
d'établissement des ressortissants et sociétés est réglé conformément aux
dispositions et par application des procédures prévues au chapitre relatif au droit
d'établissement et sur une base non discriminatoire, sous réserve des
dispositions particulières prises en vertu de l'article 136 ».
On assiste à l'établissement d'un régime commercial marqué par l'ouverture graduelle des
marchés d'outre-mer aux produits des États européens et par l'ouverture en franchise du
marché européen, aux produits des États associés. Les métropoles doivent étendre leurs
avantages commerciaux dans les colonies aux autres États européens. Selon l'article 133.1,
« les importations originaires des pays et territoires bénéficient à leur entrée dans les États
membres de l'élimination totale des droits de douane qui intervient progressivement entre les
États membres ». L'article 133.2 confirme la réciproque: " À l'entrée dans chaque pays et
territoire, les droits de douane frappant les importations des États membres et des autres pays
et territoires sont progressivement supprimés". Comme l'affmne P.F. GONIDEC,
l'Association est régie par un «principe d'assimilation, d'égalité» dans le champ
commercial 138.
L'objectif poursuivi par le régime commercial, même si on n'en parle pas, équivaut à la
création d'une zone de libre-échange (Z.L.E.). La Partie IV du Traité de Rome est en effet
très semblable à l'article XXIV du GATT qui définit une zone de libre-échange comme «un
groupe de deux ou plusieurs territoires douaniers entre lesquels les droits de douane et les
autres réglementations commerciales restrictives sont éliminés pour l'essentiel des échanges
commerciaux portant sur les produits originaires des territoires constitutifs de la zone de libre-
échange »139.
La Partie IV prévoit également l'élargissement du droit d'établissement aux ressortissants et
sociétés des Etats membres autres que celui qui a des relations particulières avec ce pays ou
territoire 140. En revanche, la question de la libre circulation des travailleurs a paru « tellement
délicate »141, que le traité l'a renvoyé à des conventions ultérieures »142.
1)8 GONIDEC (P.-F.), « L'Association des pays d'outre-mer au Marché commun », A.FD.I., 1958, p.593-621,
p.6Ü5.
1)9 La différence entre une zone de libre-échange et une Union douanière, tient au fait, que dans cette dernière un
tarif extérieur commun est déterminé. À l'inverse, dans une zone de libre-échange, les pays sont encore libres de
déterminer leurs tarifs douaniers extérieurs.
140 Article 8 de la Convention d'application.
141 GONIDEC (P.-F.), op. cil. , p.613.
142 Le Traité de Rome prévoit que « la libre circulation des travailleurs est assurée à l'intérieur de la
Communauté, au plus tard à l'expiration de la période de transition» (article 48 du Traité de Rome). Cette
disposition ne s'applique cependant pas aux ressortissants des territoires d'outre-mer. L'article 132.5 de la Partie
IV prévoit une élimination progressive des obstacles à l'exercice du droit d'établissement mais ce même article
renvoie aux dispositions des articles 52 à 58 du Traité de Rome qui ne régissent que le droit d'établissement des
ressortissants et des sociétés des États membres - européens - dans les pays et territoires. Cf. LUSSAN (C.), « Le
droit d'établissement des ressortissants et sociétés d'outre-mer dans la Communauté économique européenne »,
R.M. c., 1959, p.226.
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c. Les dérogations au libre-échange
Si l'Association autorise les autres pays européens à bénéficier des relations commerciales
privilégiées qu'un Etat entretient avec ses propres colonies le Traité de Rome prévoit, à
l'inverse des mécanismes protectionnistes à l'égard du marché européen et de ses sources
d'approvisionnement traditionnelles contre l'entrée des produits des nouveaux pays associés
qui pourrait leur nuire. Si les marchés des pays africains - et leurs importantes ressources
naturelles - s'ouvrent à l'ensemble des entreprises européennes, le marché européen se
referme aux exportations de produits particulièrement importantes pour les économies de ces
territoires Ca). Maigre concession, le traité de Rome autorise à l'article 133, les pays et
territoires associés - mais en fait les seules puissances coloniales - à restreindre le libre accès
à leur marché en percevant des droits de douane nécessaires à leur développement Cb).
a. Les restrictions communautaires aux exportations des États
EAMA sur le marché européen et la clause de sauvegarde.
Les pays européens mondialistes ripostent et deux protocoles sont aImexés au Traité qui
établissent des contingents tarifaires à droit réduit ou nul pour certains produits J43 . Par
exemple, l'Allemagne en bénéficie pour ses importations de bananes et l'Italie et le Benelux
pour leurs importations de café vert. Ces protocoles encadrent et réglementent l'entrée de ces
produits sur leurs marchés et les protègent contre les exportations des colonies françaises et
belges J44 . La durée de ces protocoles n'est pas liée à la période de validité de la Convention
d'application.
L'article 134 prévoit une autre dérogation au principe de libre-échange qui protège les États
membres contre le risque d'un trafic des produits détournés de leur marché. Le droit reconnu
à la majorité des produits des pays et territoires associés d'entrer sur le marché européen libre
de droits de douane risque de provoquer des détournements de trafic de ces produits. Les pays
tiers, non associés, peuvent en effet passer par les territoires associés pour exporter leurs
produits sur le marché européen sans payer les droits de douanes qui leur auraient été
normalement applicables. L'État membre qui s'estime lésé par cette opération peut demander
à la Commission d'exiger des autres États membres les « mesures nécessaires pour remédier à
cette situation ». On règle ce problème dans les Conventions suivantes, en rédigeant des
règles précises sur l'identification de l'origine des produits J45 .
143 Article 15 de la Convention d'application.
144 À titre d'exemple, pour les bananes, l'Allemagne dispose d'un contingent annuel d'importation en franchise
de droits égal à 90% des quantités importées en 1956, ce qui signifie que les pays associés ne disposent que d'un
contingent égal à 10% des quantités importées annuellement par l'Allemagne de pays tiers. Ces dispositions
limitent grandement l'intérêt du Marché Commun pour les pays associés.
145 JACQUOT (Michel-Jean), «Les aspects douaniers de l'Association des pays africains et malgaches à la
CEE », Recueil PENANT; pp.331-344, pp.340-342.
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b. Le maintien des « surprix »
Dans le cadre du régime colonial français, les productions des colonies françaises bénéficient
d'un accès préférentiel sur le marché de la métropole. Cette protection consiste en politique
douanière plus favorable et par l'existence d'organismes visant à soutenir et réguler les cours
de certains produits exportés 146. A titre d'exemple, le surprix pour les bananes et le café
provenant des colonies françaises était de plus de 20% en 1957. Ce chiffre était de 85% pour
le sucre et 65% pour le lait et le beurre l47 . Les excédents de recettes d'exportations résultant
de cet ensemble de mesures sont estimés, en 1960, à environ 60 millions de dollars l48 .
Lors des négociations, la question se pose de savoir s'il convient ou non de maintenir de ces
mécanismes contraires aux principes de libéralisation qui régissent le Traité de Rome. Le
consommateur français en effet paye plus cher les produits provenant des anciennes colonies
françaises et il n'a pas le choix puisque le gouvernement français refuse l'entrée en France de
produits similaires étrangers. Cette interdiction doit disparaître à la fin de la période de
transition qui mettra fin aux droits de douane intérieurs au Marché commun. Les produits
importés par un des six pays pourront alors être réexportés, sans surprix, vers les cinq autres.
Cette question fait lors de la signature du Traité de Rome, l'objet de vives discussions entre
les Etats européens:
« Les uns faisaient valoir que la disparition de ces avantages commerciaux, sans
aucune contrepartie, mettrait gravement en péril la stabilité économique et
financière de certains Associés (... ). Les autres se montraient sceptiques sur les
bénéfices réels que les économies des Etats associés tiraient de ces préférences,
et mettaient en évidence les dangers qu'il y avait à terme à se maintenir en
marge des conditions habituelles des marchés internationaux (... ) » 149.
C'est sensiblement le même débat qui divisera les Etats européens, 40 ans plus tard, lors des
négociations de l'accord de Cotonou afm de savoir s'il convient ou non de maintenir les
préférences commerciales instituées par les Conventions de Lomé.
Quoi qu'il en soit, sous la pression du gouvernement français, la première Association (1958-
1963) accepte, temporairement, le maintien de ces mécanismes.
146 Ces mécanismes allaient de l'organisaiton de marché, comme pour l'arachide et le sucre, à la protection
contingentaire contre la concurrence des pays tiers ou encore à l'aide financière, comme pour le coton.
147 BRAYER (Gérard), Europe - Tiers monde Lomé - Une nouvelle coopération douanière?, LGDJ, 1989, p.71.
148 XXX, « La nouvelle Convention d'association entre le marché commun et els Etats africains », R.M. c.. 1963,
pg.22-35, p.2?
1 9 Ibid.. p.27.
57
- Annexe 3 -
c. Les premières manifestations du « Traitement différencié )}
Le Traité de Rome prévoit un mécanisme visant à protéger les économies des pays associés
(art 133) : « les pays et territoires peuvent percevoir des droits de douane qui répondent aux
nécessités de leur développement et aux besoins de leur industrialisation ou qui, de caractère
fiscal, ont pour but d'alimenter leur budget ». Il s'agit d'une dérogation au principe de libre-
échange afin de tenir compte de la situation spécifique des pays en développement. « Nous
avons là, note G. MAGANZA, une amorce d'application du principe de l'inégalité
compensatrice (... )) 150. Toutefois, le paragraphe 3 ne précise pas les critères donnant
ouverture aux dérogations, si ce n'est l'obligation de ne pas discriminer les États européens.
D. L'aide financière
Au niveau financier, l'Association prévoit la création d'un Fonds de développement pour les
pays et territoires d'outre-mer (FEDOM) financé par des contributions annuelles des États
membres l51 . La France a finalement obtenu la création d'un Fonds commun, en
« compensation» du « sacrifice important qu'imposait à son économie l'ouverture complète
des marchés d'Outre-Mer sur lesquelles elle bénéficiait de compensations importantes »152.
« L'idée de compensation pour ce sacrifice d'une situation commerciale privilégiée est à
l'origine de la conception du Fonds de développement économique et social, les Six acceptant
de participer aux dépenses d'Outre-Mer en contrepartie de la libre circulation de leurs
productions sur des marchés jusque-là très protégés» 153. Cette affirmation met à malI'analyse
généralement répandue selon laquelle la coopération européenne au développement prend
principalement sa source dans la volonté des Etats membres d'améliorer les conditions de vie
dans les pays en développement.
Les demandes de financement sont présentées à la Commission par les autorités responsables
des pays et territoires bénéficiaires 154; la Commission se prononce après examen par les
services du Fonds. Le Conseil des ministres dispose d'un droit de regard mais il « n'a jamais
exercé le droit de décision qui lui était reconnu pour les investissements économiques, aucun
État membre ne l'ayant saisi à cet effet »155. L'engagement pris par le FEDOM se traduit par
la signature entre la Commission et le gouvernement du pays bénéficiaire d'une Convention
de financement qui précise les conditions et les modalités de mises en œuvre 156. Elle exerce
150 MAGANZA (Giorgio), Le droit de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé. in
Jacques Mégret et alii, vo1.13, Université Libre de Bruxelles, 1990, pAO.
151 L'article 132-3 du Traité prévoyait: « Les États membres s'engagent à contribuer aux investissements que
demande le développement progressif de ces pays et territoires ».
152 On soulignera que le représentant français de l'époque n'hésite pas à justifier ces" compensations" de la part
des colonies. Pour lui, il s'agissait là d'une" juste compensation, l'on doit le dire, aux lourdes charges
financières d'administration et d'équipement qu'elle assumait dans ces régions ". LEMAIGNEN (R.), op.cit..
PK28-29.
13 Idem.
154 Les autorités togolaises et Camerounaises ont déjà à l'époque le pouvoir de préparer elles-mêmes leur plan de
développement économique et social.
155 DELORME (N.), L "Association des États africains et malgaches à la Communauté économique européenne,
LGDJ, Paris, 1972, p.29.
156 Trois instances participent, dans les pays associés à l'exécution des projets: l'ordonnateur local chargé de la
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ainsi un contrôle sur l'emploi des fonds et veille à ce que les travaux financés soient réalisés
« dans les meilleures conditions économiques» 157.
Il. Bilan de la Partie IV
A. Dans les domaines financier et commercial
La pratique de l'Association nous conduit à commenter deux thèmes: la coopération
financière et les dispositions économiques et commerciales.
La communautarisation des fonds d'aide fmancière est bien reçue par les pays et territoires
associés. Les projets financés ne dépendent plus seulement du pays colon qui soigne ses
intérêts mais de l'ensemble de la Communauté. L'apparition d'un nouvel acteur, la
Commission, permet aux pays et territoires associés de disposer d'un nouveau «partenaire »,
«plus neutre» que la métropole, pour discuter des conditions de financement de leur
développementl58. Ainsi, selon N. DELORME, de 1958 à 1960, la Commission aurait eu à
cœur de mettre en œuvre la Partie IV du Traité, « de la manière la plus indépendante possible
ce qui lui a valu la confiance des associés »159 et par la suite des États nouvellement
indépendants. Cette aide en outre se présente comme un financement additionnel à l'aide déjà
octroyée par chaque pays européen dans le cadre de ses relations bilatérales avec certains pays
associés. Enfin, de 1958 à 1964, les fonds du FED furent essentiellement concentrés sur des
investissements économiques et sociaux 160. La doctrine européenne considère généralement la
communautarisation de l'aide comme un progrès 161 mais elle critique la lenteur du
mise en œuvre du projet, le contrôleur technique qui suit pour la commission l'exécution de la Convention et
enfin le payeur délégué qui exécute les paiements requis.
157 Article 5.4 de la Convention d'application. Comme le souligne GONIDEC, « une telle formule peut permettre
une intervention très poussée de la CEE dans la gestion des affaires économiques des pays d'outre-mer. C'est
une loi constante que l'aide financière comporte des chaînes, qu'elles soient nationales ou internationales ».
GONIDEC (P.-F.), op. cit.. p.611.
158 Au niveau européen, en revanche, le rôle de la Commission fut l'objet de vif débat. Sans rentrer dans les
détails, on relèvera qu'entre 1958 et 1963, cette dernière va progressivement prendre une place de plus en plus
importante dans les négociations et l'élaboration de la politique communautaire de développement. La question
du rôle de la Commission dans les relations avec les pays Associés fut plus ou moins réglée lors des négociations
pour le renouvellement de l'Association (1963). Le problème était alors de savoir qui allait négocier? Fallait-il
que ce soit la Commission ou chaque État membre? Finalement, une solution de compromis fut adoptée et des
représentants des États et de la Commission siégèrent à la table des négociations. Ainsi dès la première réunion
entre les ministres des nouveaux États indépendants et les ministres de la Communauté, qui eu lieu les 6 et 7
décembre 1961 à Paris, des membres de la Commission étaient présents.
159 DELORME (N.), L'Association des États africains et malgaches à la Communauté économique européenne,
LGDJ, Paris, 1972, p.43.
160 Parmi les projets financés pendant cette période on mentionnera la construction de 3.700 miles de routes, 240
miles de chemin de fer, 18 ports, 54 barrages pour l'irrigation; 30 écoles secondaires, 350 hopitaux, cliniques ou
dispensaires pour un total de 8 500 lits; le financement de 166 centres de formation technique pour améliorer la
productivité agricole. Commission of the European Communities, The European Development Fund. Brussels,
1969, p.8. cité dans COSGROVE (Carol Ann), "The EEC and the Yaoundé Associates - A model for
development", International Relations. pp.142-155, pp. 45.
161 Ainsi pour Carol Ann COSGROVE: « This supplementary Fund aid was particularly welcome to the
Africans as it made a direct contribution to the well-being of their people and was not subject to many of the
political and strategic considerations so often colouring bilateral aid programmes. Fund aid was seen to
concentrate on fundamental needs, with little concern for profitable or prestigious returns on investment"
COSGROVE (Carol Ann), "The EEC and the Yaoundé Associates - A model for development", International
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décaissement des fonds. Les projets approuvés ne dépassent guère la moitié des capitaux
disponibles 162.
De nombreux contrôleurs techniques recrutés par la Commission pour gérer l'aide
communautaire sont d'anciens administrateurs coloniaux français ou belges" Ils ont ainsi
transféré au niveau communautaire leurs méthodes de travail:
« Ce nouveau poste n'a rien changé dans ma fonction, j'ai fait en tant que
délégué ce que j'avais toujours fait en tant qu'administrateur colonial:
persuader les populations, leurs chefs, que tel projet pouvait leur être
bénéfique »163.
Au strict plan théorique, l'accès au marché européen, libre de droit de douane, constitue un
avantage important pour les colonies françaises. Elles sont désormais soumises à la
concurrence des productions des colonies des autres métropoles, comme le Congo ou la
Somalie, mais cette concurrence ne représente qu'un obstacle mineur par rapport aux
avantages escomptés de l'accès au plus gros marché mondial. Bref, l'Association offre « une
nouvelle chance à des pays dont la production dépassait déjà de beaucoup les capacités
d'absorption »164. Mais les craintes suscitées par l'accès des produits africains au marché
européen conduisent d'autres pays européens à exiger des mesures de protection particulières
pour leurs propres approvisionnements traditionnels venant de pays non associés. C'est ce qui
explique les protocoles additionnels concernant le café et la banane annexés au Traité de
Rome comme on l'a vu. Tout au long de cette période, les avantages acquis par les territoires
d'outre-mer n'ont jamais menacé les intérêts des entreprises européennes. La différence des
économies industrielles entre les deux groupes de pays est trop importante pour que les pays
associés concurrencent les productions du nord et les rares productions qui peuvent menacer
les flux commerciaux traditionnels sont étroitement réglementées. Si les rapports sur le plan
agricole sont plus normaux, note A SACLÉ, « le caractère tropical des principales productions
exportables des territoires restreint le domaine des analogies, c'est-à-dire celui des conflits
possibles ».
Les bénéfices que peuvent tirer les territoires et pays associés de l'ouverture du marché
européen sont ainsi étroitement liés à l'évolution de la réglementation communautaire et
notamment de la Politique agricole commune. Or, il faudra attendre le 1er janvier 1962 pour
voir un tarif douanier extérieur commun appliqué aux produits tropicaux, soit quatre ans après
l'entrée en vigueur de l'Association. Enfin, la CEE est engagée dans des négociations
multilatérales, dans le cadre du GATT, visant à réduire les droits de douane. Cette baisse
réduit fortement la marge préférentielle dont bénéficient les pays et territoires associés sur le
marché européen par rapport à leurs concurrents.
Le bilan du régime d'Association sur le plan économique montre que les dispositions du
Traité se sont révélées insuffisantes:
« D'une part, l'accélération du désarmement douanier européen en face des
autres continents a supprimé les avantages que l'Afrique pouvait attendre des
réductions progressives des droits de douane européens frappant leur production
et surtout la protection douanière s'est révélée inférieure aux avantages que les
produits de la zone franc ont tiré des surprix français. L'Afrique n'a donc pas
Relations. pp.142-l55, pp.145-l46.
162 DELORME (N.) , op.cit.. p.43.
163 DIMIER (Véronique), « Préfets d'Europe: le rôle des délégations de la Commission dans les pays ACP
(1964-2004) », Revue française d 'administration publique. 2004, nOlll, pp.433-446, p.433.
164 BRAYER (G.), op.cit. p.45.
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trouvé dans les échanges avec la Communauté économique européenne le
moyen de pallier les inconvénients catastrophiques de la baisse des cours des
produits tropicaux. D'autre part les règles organiques du Fonds Européen de
Développement ne lui ont pas permis de pratiquer une coopération technique
suffisante (... ). Enfm, les conditions du droit d'établissement ne reposaient pas
sur une réciprocité satisfaisante» 165.
En conclusion, l'Association débouche un régime commercial préférentiel réciproque et par la
mise en place d'une aide financière européenne commune pour venir compenser à la fois le
désengagement financier des métropoles et l'ouverture des marchés coloniaux aux autres
entreprises européennes.
La Partie IV institutionnalise ainsi le transfert d'une partie des compétences coloniales, vers
la Communauté. Ce transfert se fait de manière sélective, il concerne : la réglementation
commerciale et l'aide financière. La communautarisation de ces deux domaines remet en
cause les monopoles des Etats coloniaux pour autant mettre un terme à la domination du Nord
sur le Sud.
B. La consécration de la dichotomie entre les volets politiques et
économiques dans le cadre de la coopération européenne
L'idée d'intégrer les colonies à la Communauté européenne en vue de créer une vaste union
douanière Europe-Afrique au marché européen 166 soutenue par une partie de la doctrine n'a
pas été retenue par les États européens. Les principaux arguments avancés pour s'opposer à
cette solution sont: la différence de structure économique entre les colonies et les Six, la
spécificité de l'effort requis en faveur de ces pays et territoires et les difficultés
institutionnelles qui résulteraient de leur participation au fonctionnement de la
communauté l67• De plus cette alternative supposait, soit une assimilation des colonies au
territoire français, ce qui était inconcevable pour les pays africains qui tentaient de prendre
leur distance avec la métropole; soit, des négociations entre chaque Etat européen et les
colonies, ce qui était inacceptable pour chacune des métropoles qui souhaitait garder le
contrôle de la politique extérieure de ses propres colonies l68 • La création d'une Union
douanière suppose un minimum de collaboration politique et les Etats européens préfèrent ne
pas s'immiscer dans les questions politiques des Etats coloniaux dont la position est peu
enviable aux yeux de l'opinion publique internationale et des peuples d'outre-merI69 . En outre
165 LUCHAlRE (François), op.cil., pAlS.
166 Cf notamment MOUSSA (Pierre), L'économie de la zone franc, P.U.F., Que sais-je?, n0868, 1960.
167 MAGANZA (Giorgio), Le droil de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in
Jacques Mégret et alii, vol.l3, Université Libre de Bruxel1es, 1990, p.13. P.F. Gonidec estime quant à lui que:
« l'inclusion des pays d'outre-mer au Marché Commun ne pouvait se faire dans les mêmes conditions que pour
les États européens. Par définition, ils sont des pays insuffisamment développés alors que les États européens ont
bénéficié de la révolution industriel1e et de toutes les techniques modernes. En outre, ils ont des statuts politiques
variés au regard des métropoles et même sur le plan international (territoire sous tutel1e). (... ) En réalité, ils ne
sont pas dans le Marché Commun. Ils sont simplement associés au Marché Commun suivant une formule définie
par le traité du 25 mars 1957.
168 Cf. Les décisions présidentiel1es du 9 février et du 14 avril 1959, par exemple, affirment l'unité de la politique
étrangère et de la représentation extérieure, la subordination des États de la Communauté aux traités et accords
internationaux qui ont été conclu par la République.
169 GONIDEC (P.-F.), op.cit., p.604.
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cette solution implique des coûts financiers qu'ils préfèrent éviter. C'est justement en raison
du coût financier de la colonisation que les dirigeants français désiraient communautariser le
financement du Fonds d'investissement pour le développement économique et social des
territoires d'outre-mer (FIDES), le principal fonds d'aide accordé aux territoires colonisés.
La coopération européenne au développement ne repose donc pas sur un projet politique
global et cohérent des États européens en vue d'améliorer les conditions de vies des
populations colonisées. Elle émerge par «accident» pour régler des problèmes propres à
l'Europe. Elle relève avant tout d'un compromis obtenu entre la France qui veut maintenir des
« relations privilégiées» avec ses colonies et partager les coûts du colonialisme et les autres
États européens de créer un marché unique européen. Par conséquent, l'Association instituée
par le Traité de Rome ne concerne, essentiellement, que le régime des échanges entre
l'Europe et les colonies des métropoles européennes.
Si la Communauté prend à son compte certaines « responsabilités» auparavant dévolues aux
métropoles, elle effectue un tri pour le moins sélectif. En fait, elle ne prend que des
engagements commerciaux-c'est-à-dire dans un domaine où les intérêts doivent être
réciproques - et dans une moindre mesure dans le domaine financier - domaine exclusivement
à la charge des États européens ce qui comporte l'avantage de légitimer la présence des
entreprises européennes et plus généralement les liens commerciaux traditionnels.
L'amélioration des conditions de vie dans les colonies qui faisait généralement, partie des
obligations des puissances coloniales, ont disparu du cadre de la politique de développement
de la Communauté. Après la signature du Traité de Rome, les questions d'ordre politique,
continuent de relever des puissances coloniales. La politique européenne de développement se
construit sur une dichotomie entre les obligations d'ordre économique qui font partie du
champ de la coopération européenne et les obligations politiques qui relèvent de la seule
responsabilité des puissances coloniales. Les États européens sont prêts à contribuer à un
fonds commun, dit de développement, mais à la condition qu'ils puissent en retirer un certains
nombre d'avantages commerciaux. En revanche, ils refusent de s'engager dans le «champ
politique» en particulier dans le domaine des droits humains. Cette dichotomie ne résulte pas
d'une réflexion sur les conditions requises pour le développement économique, social et
culturel des pays associés, elle est la conséquence des intérêts divergents des seuls États
européens.
C. Conclusion
Claude NIGOUL et Maurice TORRELLI chargés de faire un rapport sur la Communauté
européenne face au nouvel ordre international lors d'un colloque à l'Académie de droit
international de La Haye en 1980, présentent l'émergence de la politique communautaire de
coopération de la manière suivante:
«Au lendemain de la décolonisation, la Communauté a dû reprendre à son
compte des responsabilités que certains de ses États membres avaient
jusqu'alors assumées exclusivement. Elle rendait ainsi possible le maintien
d'une continuité de rapports qui restait nécessaire aussi bien pour elle que pour
ses partenaires du tiers-monde, et pour la sauvegarde des fragiles équilibres de
la coexistence Est-Ouest. Il était à l'évidence de l'intérêt de tous de ne pas
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bouleverser les rapports d'interdépendance économi~ue, commerciale,
financière, technique et culturelle qu'avait établis le passé »1 o.
Cette façon de voir idéalise peut-être la politique européenne de développement. Il convient
de commenter cette vision qui imprègne la doctrine de l'époque l7l .
Une précision s'impose: la politique de « coopération au développement» de la Communauté
n'émerge pas au «lendemain de la décolonisation» mais en pleine guerre d'Algérie et à un
moment ou la quasi-totalité des pays d'Afrique noire sont encore des colonies françaises,
anglaises et belges. Même si, deux ans plus tard, l'indépendance est proclamée dans la
majorité de ses pays, la nuance est de taille 172. Les premiers principes et mécanismes qui
structurent la coopération européenne au développement ne sont pas élaborés dans le cadre
d'une politique vouée à la coopération et la solidarité internationale et dans le sens des intérêts
des pays colonisés - ceux-ci n'étant même pas représentés lors des négociations. La
Communauté élabore une politique dite de développement sur l'instance de quelques
puissances coloniales.
Par ailleurs, présenter le début de la coopération européenne comme une obligation - «la
Communauté a dû reprendre à son compte » - c'est occulter les intérêts commerciaux des
puissances coloniales favorables au maintien du régime d'échange Nord-Sud existant.
L'affirmation selon laquelle «il était de l'intérêt de tous» de ne pas bouleverser les rapports
d'interdépendance établis par le passé doit également être nuancée. Les colonies n'ont pas été
consultées et il est par conséquent difficile d'affirmer que ces accords allaient dans le sens de
leurs intérêts. La période passée qu'évoquent les auteurs a un nom, la « colonisation ». Il est
pour le moins téméraire de considérer que les liens noués durant cette période l'étaient dans
l'intérêt des populations concernées 173.
170 NIGOUL (Claude) et TORRELLI (Maurice), « La Communauté européenne face au nouvel ordre
international: aspects commerciaux », R.C.A.D.I., Colloque de La Haye, 23-25 octobre 1980, pp.l 02-160, p.112.
171 A titre, d'exemple, le site de la Délégation générale du développement de la Commission européenne résume
ainsi la coopération avant Lomé: « La Coopération entre l'Union européenne et les pays d'Afrique
subsaharienne, Caraibes et Pacifique (pas encore nommé le groupe ACP) a commencé en 1957 par la signature
du traité de Rome, point de départ du marché commun européen. La quatrième partie du traité a prévu la création
des Fonds Européens de Développement (FED), visant à octroyer l'aide technique et financière aux pays
africains toujours colonisés à cette époque et avec lesquels certains Etats ont eu des liens historiques ». Bien
qu'une telle présentation rappelle les origines coloniales de la coopération européenne au développement, elle
n'en tire aucune conséquence. Elle oublie de mentionner que ce même Traité de Rome réglemente, de manière
très précise, le régime des échanges commerciaux entre l'Europe et les productions des colonies. La
réglementation commerciale entre les deux groupes de pays qui sera, de manière schématique, la même jusqu'en
1975, n'a donc pas été négociée entre Etats souverains mais imposée aux colonies par la Communauté
européenne et ses Etats membres. Site de la délégation générale du développement de la Commission
européenne: La coopération avant Lomé:
http://europa.eu.intlcomm/deve1opmentlbody/cotonoulbefore lome fr.htrn (dernière visite: le 17 novembre
2004).
172 Comme le souligne Carol Ann COSGROVE , "The these quasi-eolonial concepts were of course drafted and
agreed at a time when the European states concemed did not anticipate rapid decolonisation in the near future".
COSGROVE (Carol Ann), "The EEC and the Yaoundé Associates - A model for development", International
Relations, pp.142-l55, pp.144-l45.
173 En 2005, les députés de l'UMP et de l'UDF ont ainsi jugé nécessaire d'adopter une loi obligeant les
programmes scolaires à reconnaître le rôle positif de la colonisation. Ainsi, l'artic le 4 de la loi du 23 février 2005
dispose: "Les programmes de recherche universitaire accordent à l'histoire de la présence française outre-mer,
notamment en Afrique du Nord, la place qu'elle mérite. Les programmes scolaires reconnaissent en particulier
le rôle positifde la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord, et accordent à l'histoire et aux
sacrifices des combattants de l'armée française issus de ces territoires la place éminente à laquelle ils ont
droit. n. ROGER (P.), « L'UMP refuse d'abroger un article de loi sur "le rôle positif' de la colonisation », Le
Monde, 29.11.05.
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G. BRAYER est plus nuancé et il estime que «c'est la considération des perspectives d'une
grande politique d'entraide entre l'Europe industrialisée et certains pays en voie de
développement qui permit de dépasser les suspicions et l'équivoque »174. Il faut cependant
ajouter que l'institution d'un système préférentiel eurafricain n'est pas dénuée d'intérêt pour
l'ensemble des grandes entreprises européennes; les marchés coloniaux constituent des
débouchés très intéressants pour les produits manufacturés des États européens. Les
principales menaces que fait peser l'ouverture préférentielle du marché européen aux produits
des colonies associées sont fortement contrées par l'adoption de mesures protectionnistes. Les
importations de café vert en Italie et au Benelux et de bananes en Allemagne sont des
exemples de cette neutralisation.
On minimise ainsi dans ce point de vue les risques et les coûts de l'ouverture commerciale
qu'auraient pu subir les économies des Etats européens et l'on mine totalement les avantages
consentis aux pays d'outre-mer associés.
L'Association offre aux États européens la possibilité d'assurer à celle-ci dès sa naissance,
«une présence sur le continent africain qui promettait - dans un monde marqué par la
bipolarisation des sphères d'influence - d'être politiquement payante »175. Disons plutôt
l'Association des colonies à la Communauté européenne a l'avantage de conforter l'alliance
atlantique et d'écarter le «danger soviétique »176. En associant les colonies au régime
commercial européen, les États occidentaux renforcent leur domination sur un continent en
pleine décolonisation et sensible aux doctrines socialistes 177. L'Association rendait possible,
la sauvegarde des fragiles équilibres de la coexistence Est-Ouest »178. En d'autres termes, elle
favorisait le maintien des intérêts politiques et commerciaux occidentaux en Afrique.
Elle constitue une réponse politique relativement peu coûteuse pour des Etats européens
confrontés aux revendications de plus en plus virulentes des pays en développement au sein
de l'Assemblée générale des Nations Unies I79. Comme le souligne A. SACLÉ,
«on est loin de l'association au sens habituel du terme. Ce que l'on qualifie de
la sorte, c'est un cadre, un habillage sous lequel les États européens s'efforcent
de contribuer au développement des Eays africains en échange moins
d'avantages économiques que politiques »1 0.
Enfin, la réglementation commerciale entre l'Europe et certains pays d'Afrique tend à
favoriser une division entre les États africains. Les pays associés bénéficient d'un accès au
marché européen plus favorable que les autres États africains en particulier les nombreuses
colonies britanniques. Cette division va à l'encontre des efforts des États, notamment de
l'Égypte et du Ghana qui au même moment, tentent d'unifier l'ensemble du continent l81 •
174 BRAYER (G.), op.cit, p.38.
175 MAGANZA (Giorgio), Le droil de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in
MÉGRET (Jacques) et alii, vol.13, Université Libre de Bruxelles, 1990, p.14.
176 « Faire l'Europe, c'est d'abord servir une idée, essayer de sauver un continent et une civilisation ». P.-H.
SPAAK à l'OTAN, le 16 mai 1957, cité dans BOSSUAT (Gérard), Les fondateurs de l'Europe, Belin Sup, 1999,
p.213.
177 ZIEGLER (Jean), Main basse sur l'Afrique - la recolonisation, Éditions du Seuil, Paris, 1980.
178 NIGOUL (Claude) et TORRELLI (Maurice), « La Communauté européenne face au nouvel ordre
international: aspects commerciaux », R. C.A.D.l, Colloque de La Haye, 23-25 octobre 1980, pp.1 02-160, p.112.
179 DELORME (N.), op. cil., p.20-21.
180 SACLÉ (Armand), op.cit., p.IO.
181 La première conférence continentale pan-africaine se tint à Accra du 15 au 22 avril 1958. Huit États africains
y participent (Maroc, Tunisie, Libye, Égypte, Soudan, Éthiopie, Ghana, Libéria). La seconde confér;nce
d'Accra, du 5-13 décembre 1958, dite Conférence des peuples africains réunit les représentants des Etats
indépendants ainsi que des délégués des partis nationalistes des territoires dépendants. De nombreuses divisions
opposent les États arabes et les États d'Afrique noire (pan-africanisme versus pan-arabisme). Toutefois les
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Carol Ann COSGROVE résume bien la fmalité de la Partie IV du Traité de Rome quand elle
écrit qu'elle institue un « colonialisme collectif» (Collective colonialisme)'82.
participants s'entendent pour promouvoir la création de cinq fédérations africaines (ouest, est, nord, centre et
sud) afin de soutenir toute fomle d'action (même violente) contre le colonialisme et un secrétariat permanent est
créé chargé de favoriser la création des futurs États-Unis d'Afrique. Au cours des deux années suivantes, de
nombreuses conférences ont lieu, «sans que l'on voie très bien l'utilité de ces rencontres successives, sinon dans
des raisons de prestige pour les nouveaux États africains» (15-20 juillet 1959 à Saniquelle au Ghana;
Conférence de Monrovia 4-S août 1959; Conférence des peuples africains à Tunis 26 janvier 1960 ; réunion
d'Accra du 7-10 avril 1960 ; conférence des États indépendants à Addis-abeba du 14 au 25 juin 1960;
Conférence de Léopoldville du 25-31 août 1960». En 1963, F. Borella, constate que ce qui se voulait être un
embryon des États-Unis d'Afrique est «un échec complet». Les deux principaux groupes régionaux, le groupe
de Casablanca, dit de l' «Afrique révolutionnaire» (composé du Maroc, de l'Égypte, la Libye, le Ghana, la
Guinée, le Mali, et du G.P.R.A et crée suite à la Conférence du 4-7 janvier 1961) et le groupe de Monrovia, dit
de l' «Afrique réformiste» (composé des États africains d'expression française de la Guinée et du Mali, crée
suite à la conférence des S et 21 mai 1961), disparaissent définitivement avec l'adoption, par 30 États, lors des
deux conférences d'Addis-Abeba (15-21 mai 1961 et 22-26 mai 1961) de la Charte de l'unité africaine. Cf.
BORELLA (François), «Le regroupement d'États dans l'Afrique indépendante », A.F.D.I., 1961, pp.7S7-S07,
pp.SOO-SO 1 et du même auteur, « Le régionalisme africain et l'organisation de l'unité africaine », A.F.D.I., 1964,
pp.S3S-S65.
182 Carol Ann COSGROVE : "The these quasi-colonial concepts were of course drafted and agreed at a lime
when the European states concemed did not anticipate rapid decolonisation in the near future". COSGROVE
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ANNEXE 3.2. : De la Partie IV à la Convention de Yaoundé
« de l'Association imposée à l'Association négociée»
L'indépendance de la plupart des États associés en 1960183 constitue une étape essentielle
dans les rapports entre l'Europe et ses anciennes colonies. La reconnaissance de l'autonomie
politique des nouveaux Etats et la participation de représentants de ces Etats lors des
négociations pour le renouvellement de la Convention d'association ne suffisent pas à garantir
une autonomie réelle de ces nouveaux Etats et l'émergence d'une véritable « coopération
négociée ". Au-delà d'une analyse strictement formaliste des accords, la compréhension de
l'impact réel de la décolonisation sur la coopération au développement entre les deux groupes
de pays (II) nécessite un bref détour sur les rapports subsistants entre une métropole et ses
anciennes colonies et les contradictions qui subsistent lors des négociations de la première
Convention de Yaoundé (1963) (1).
1. Contexte d'ensemble du renouvellement de la coopération
A travers l'exemple de la France, on présente brièvement les conséquences de l'indépendance
politique sur les rapports entre la métropole et ses colonies: les puissances européennes se
sont bien désengagées socialement des colonies tout en veillant à maintenir les flux
commerciaux traditionnels (A). On examine ensuite, les principales contradictions au moment
des négociations de Yaoundé (B).
A. Le désengagement politique de la métropole et le maintien des
échanges commerciaux: le cas de la France
La Constitution française de 1958 comme les décisions présidentielles du 9 février et du 14
avril 1959 n'ont pas en pratique renforcé l'autonomie des colonies françaises.
Il faudra attendre le début de 1960 pour que l'autonomie juridique des anciens territoires
d'outre-mer prenne réellement forme. En six mois, du 20 juin 1960 (date de l'indépendance
du Mali), au 28 novembre 1960 (date de l'indépendance de la Mauritanie), la Communauté
instituée au Titre XII de la Constitution de 1958 est vidée de son contenu. Ses dispositions
183 Suite à l'adoption de la loi du 4 juin 1960, qui crée, la "Communauté rénovée ", Madagascar, le Congo, le
Gabon, la République Centrafricaine et le Tchad proclament leur indépendance. Le Cameroun se déclare
indépendant le 1cr janvier 1960 et le Togo le 27 avril 1960. Ces deux derniers États étaient sous tutelle française
et il était prévu, depuis 1958, qu'ils deviennent indépendants en 1960. Au cours de la seule année 1960, les
anciens territoires français d'Afrique donnent ainsi naissance à quatorze républiques et la Communauté tomba en
désuétude. La Côte-d'Ivoire, le Dahomey (Bénin), la Haute-Volta (Burkina-Faso) et le Niger se retirèrent de la
Communauté la même année, suivi de la Mauritanie Cf. LACHARRIÈRE (René de), « L'Évolution de la
Communauté Franco-africaine », A.F.D.I., 1960, pp.9-41, et BORELLA (François), «L'évolution de la
Communauté en 1960 : de la communauté constitutionnelle à la Communauté conventionnelle », A.F.D.I., 1960,
pp.925-950 et les chroniques du même auteur: A.F.D.I. 1958,659 et s. et A.F.D.I. 1959, p.761 et s.
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applicables deviennent inapplicables compte tenu de l'accession à l'indépendance ou des
demandes formulées en ce sens par la majorité des États membres de la Communauté l84 .
D'un point de vue juridique, l'accès à l'indépendance signifie la suppression de tout lien de
subordination entre la métropole et les anciennes colonies. Les dispositions constitutionnelles,
législatives et administratives françaises ne sont plus applicables dans les États nouvellement
indépendants. L'on doit fonder les rapports entre la métropole et ses anciennes colonies sur
une autre réalité juridique et l'on observe deux cas de figure.
Certaines colonies choisissent de continuer de participer à une «Communauté rénovée »185.
La Communauté constitutionnelle instituée au Titre XII de la Constitution est alors remplacée
par une Communauté fondée sur une série d'accords bilatéraux, entre la France et les
différents États d'outre-mer, la «Communauté Conventionnelle »186. D'autres États, en
revanche, refusent d'adhérer à la Communauté rénovée l87 et concluent des accords de
transfert de compétences 188. A compter de janvier 1961, ces États manifestent leur intention
de conclure des accords de coopération sur un pied d'égalité et de réciprocité tout en restant à
l'extérieur de la Communauté Conventionnelle. Dans les deux cas de figure, l'accession des
anciennes colonies à l'indépendance donne lieu à une série d'accords (accords de transfert,
accords particuliers, accords de coopération ou conventions) conclus désormais entre États
égaux et souverains.
Ces accords bilatéraux reposent sur une large base commune. Dans les grandes lignes, ils font
apparaître deux aspects nettement distincts: «une union politique devenue très lâche,
accompagnée d'une liaison demeurée étroite dans le domaine économique et financier ainsi
que dans les différents aspects de l'assistance technique »189.
Dans le domaine politique, l'indépendance se traduit par l'adoption de déclarations de
principes, la création d'institutions communes et par des accords en matière de défense. À la
différence des dispositions «politiques », les accords de défenses sont très détaillés. Ils
instaurent une obligation de secours en cas d'agression ou de péril et précisent les conditions
sa mise en œuvre et lui confère «une force impérative, sinon absolue, du moins nettement
marquée »190. En revanche, dans' le domaine «social », les maigres obligations de la
métropole à l'égard de ses colonies ont totalement disparu. On doit néanmoins mentionner
1'« accord multilatéral» du 22 juin 1960 «sur les droits fondamentaux des nationaux des
184 La loi constitutionnelle du 4 juin 1960 n'abrogera aucune des dispositions précédentes et la Communauté
instituée par le titre XII de la Constitution de 1958. Elle rajoute simplement un article selon lequel :« Un État
membre de la Communauté peut également, par voie d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait
d'appartenir à la Communauté; « Un État indépendant non membre de la Communauté peut, par voie d'accords,
adhérer à la Communauté sans cesser d'être indépendant »; « La situation de ces États au sein de la Communauté
est déterminée par des accords conclus à cet effet, notamment les accords visés aux alinéas précédents ainsi que,
le cas échéant, les accords prévus au deuxième alinéa de l'article 85. ». Loi constitutionnelle n060-525 du 4 juin
1960 tendant à compléter les dispositions du titre XII de la Constitution.
185 Le Sénégal, Madagascar, le Gabon, le Tchad, le Centrafrique, et le Congo.
186 BORELLA (François), « L'évolution de la Communauté en 1960: de la communauté constitutionnelle à la
Communauté conventionnelle », A.F.D.!., 1960, pp.925-950.
187 Il s'agit des quatre États associés dans l'Union sahel-Bénin, dit Conseil de l'Entente: Côte d'Ivoire,
Dahomey, Haute-Volta, Niger auxquels s'ajoute la Mauritanie.
188 Loi française no 60-735 du 28 juillet 1960 publiés par décret no 60-758 du 29 juillet 1960.
189 LACHARRlÈRE (René de), « L'évolution de la Communauté Franco-africaine », A.F.D.!., 1960, pp.9-41,
p.23.
190 Ces accords prévoient notamment une assistance technique très développée dans le domaine militaire et des
facilités consenties à l'armée française sur le territoire des autres États, prévoient une aide mutuelle etc.
LA CHARRIÈRE (René de), « L'évolution de la Communauté Franco-africaine », A.F.D.!., 1960, pp.9-41, p.25
et 26..Voir aussi, VIGNES (D.), « La place des pactes de défense dans la société internationale actuelle »,
A.F. D.!. , 1959, p.37 et s.
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États de la Communauté»; cet accord constitue un substitut à l'ancienne citoyenneté
commune prévue dans la Constitution de 1958. L'article premier prévoit ainsi que seront
garantis,
« conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, le libre
exercice des activités culturelles, religieuses, économiques, professionnelles,
sociales, les libertés individuelles et publiques, telles que la liberté de pensée, de
conscience, de religion et de culte, d'opinion, d'expression, de réunion,
d'association et la liberté syndicale» 191.
L'accord énonce ces droits mais ne prévoit aucun mécanisme de mise en œuvre. Leur
interprétation repose sur la législation interne de chaque État. La règle positive de cet accord
concerne l'égalité de traitement des nationaux et des ressortissants des autres États.
Pour R. de LACHARRIERE, « il n'y a (... ) pas lieu de déplorer que les nouveaux accords de
la communauté se montrent extrêmement sobres» dans le champ politique, et se bornent à
mentionner quelques mots dans leurs préambules sur la volonté de coopération, la
permanence des liens d'amitié, ou des principes communs de politique étrangère dans l'esprit
de la Charte des Nations Unies. « Sans doute une certaine unité d'idéologie constituerait-elle
la meilleure garantie d'une coopération désormais volontaire mais les clauses qui l'affirment
dans un traité ne suffisent ni à la prouver ni moins encore à la faire naître» 192. On peut
comprendre ce point de vue pragmatique mais sans oublier de mentionner que les
négociateurs européens, ont tout de même insisté pour que les dispositions commerciales et
militaires, à la différence des règles politiques ou sociales, soient très précisément détaillées.
Cette différence de traitement met en lumière l'inefficacité quasi-absolue des dispositions
sociales.
Dans le champ de la coopération économique, technique et fmancière, les dispositions sont
claires. Les anciennes colonies françaises restent rattachées à la zone franc. Le Trésor français
continue de disposer d'une large marge d'autonomie 193 . Les nouveaux accords de transferts
191 Article premier <}ispose : « Tout national d'un État de la Communauté jouit des libertés publiques sur le
territoire de chaque Etat de la Communauté dans les mêmes conditions que les nationaux de cet Etat.
Sont notamment garantis, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, le libre exercice des
activités culturelles, religieuses, économiques, professionnelles, sociales, les libertés individuelles et publiques,
telles que la libertés de pensée, de conscience, de religion et de culte, d'opinion, d'expression, de réunion,
d'association et la liberté syndicale.
Ces droits et libertés s'exercent conformément à la législation en vigueur sur le territoire de chacune des parties
contractantes ». Et l'article 2 autorise un ressortissant de la Communauté de voyager ou de s'établir en n'importe
quel État de celle-ci et de le quitter. Cependant, « cette disposition ne porte pas atteinte au droit de chaque État
de prendre les mesures nécessaires au maintien de l'ordre public, à la protection de la santé, de la moralité, et de
la sécurité publiques ». « Comme l'ordre public, entre autres, s'accommode d'une interprétation extensive et que
celle-ci incombe à chaque État, la liberté de circulation et d'établissement à travers la Communauté n'en résulte
pas d'une manière absolue » souligne R. de LACHARRIÈRE. R. de LACHARRIÈRE, « L'Évolution de la
Communauté Franco-africaine », A.F.D.!, 1960, pp. 9-41, p.25.
192 René de LACHARRIÈRE, « L'évolution de la Communauté Franco-africaine », A.F.D.!, 1960, pp.9-41,
p.24.
193 Comme le fait remarquer R. CHARVIN, « les autorités françaises ont toujours été d'une extrême discrétion
sur la « zone franc ». ( ... ). Ainsi, « [I]a disparition de la souveraineté monétaire de la France avec l'apparition de
l'Euro à partir de 1999 crée de nouvelles incertitudes. ( ... ) On peut faire l'hypothèse que la dépendance
monétaire africaine sort renforcée de cette mutation: le pouvoir est transféré à la BCE. (Banque Centrale
Européenne), organe technocratique, dont les décisions dépendent des relations plus ou moins contradictoires du
couple franco-allemand (... ) [mais] « ce que l'Afrique gagne en autonomie avec le déclin des relations
bilatérales, elle le perd en étant soumise non seulement à l'Union européenne, mais aussi de plus en plus aux
institutions financières internationales, F.M.!. et la Banque Mondiale, dominées par les États-Unis et dont les
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détaillent la réglementation douanière et maintiennent le principe d'un régime préférentiel
réciproque. Ils énoncent le principe la libre circulation des marchandises en franchise
douanière dans certains cas et prévoient la coordination des politiques commerciales envers
les États tiers. Le gouvernement français conclut de nombreux accords relatifs à son
approvisionnement en matières premières et produits stratégiques l94 ce qui lui assure un
approvisionnement garanti, et un droit de regard sur l'orientation des exportations de ses
anciennes colonies. Par exemple, si les intérêts de la défense française l'exigent, la France
peut limiter voire interdire l'exportation de ces matières ou produits vers d'autres États. On
peut ainsi résumer le contenu de la « Communauté rénovée» :
« La Communauté rénovée reste une Communauté de défense à laquelle les
États indépendants ont accepté de participer, pour laquelle ils ont concédé les
bases et des installations aux forces françaises chargées d'en assurer cette
défense ... (elle) reste une Communauté économique. Les indépendants ont
entendu demeurer dans la zone franc et ils sont convenus de soumettre leurs
rapports économiques avec la France à un régime préférentiel réciproque ...
Enfm, il a été prévu une harmonisation des politiques en tous les domaines, en
matière économique, en ce qui concerne les matières premières stratégiques et
en matière de politique étrangère» 195.
Les rapports commerciaux entre la métropole et ses anciennes colonies font désormais l'objet
d'accords détaillés et négociés entre des Etats souverains mais le contenu n'a pas
fondamentalement changé 196. Dans le champ de la coopération politique, le principal apport
de l'indépendance est l'établissement de procédures formelles de négociations des accords 197
mais les procédures font difficilement illusion au regard des rapports de force entre la
métropole et l'ancienne colonie.
En dépit d'une analyse juridique abstraite, les relations entre ces deux États souverains sont
dissymétriques en raison de l'inégalité de développement qui est la raison d'être de cette
coopération
préoccupations développementalistes sont limitées ». En 1998, le Conseil a toutefois autorisé la France à
continuer les arrangements conclus avec les Etats de la Zone franc CFA, mais en prescrivant à la France de
saisir le Conseil et de consulter la BCE avant d'y apporter des amendements. (Décision 98/683/CE du Conseil du
23 novembre 1998, concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien, J.O. L 320
du 28 novembre 1998, p.58 ; CHARVIN (Robert), « Les ingérences étrangères, obstacles à l'unité africaine ».
Les Cahiers de Nord-Sud XXI, sur le site: www.nordsudXXI.org (dernière visite le 20 avril 2003).
194 Accord de coopération pour les matières premières et les produits stratégiques entre la République française
et la Fédération du Mali. du 22 juin 1960; Accord de coopération pour les matières premières et les produits
stratégiques entre la République Française et la République malgache. du 27 juin 1960; annexe III de l'Accord
quadripartite entre la République française, la République Centrafricaine. la République du Congo et la
Rèpublique du Tchad, du 15 août 1960; Accord de coopération pour les matières premières et produits
stratégiques entre la République française et la République gabonaise, du 17 août 1960.
195 J.O. débats A.N. II mai 1960, p.n5, cité dans BORELLA (François), « L'évolution de la Communauté en
1960 : de la communauté constitutionnelle à la Communauté conventionnelle », A.F.D.I., 1960, pp.925-950,
p.947.
196 Dans certains cas souligne F. GAZIER, à travers le jeu de l'assistance technique, l'administration de
l'ancienne colonie « se met à ressembler à celle de l'ancienne métropole bien davantage que sous l'empire du
régime colonial ». GAZIER (F.), « Les problèmes spécifiques de l'administration publique en pays sous-
développés », Civilisations, vol. XI, 1961, n02, p.146, cité dans BEDJAOur (M.), Pour un nouvel ordre
économique international, UNESCO, Paris, 1979, p.83.
197 LACHARRIÈRE (René de), «L'évolution de la Communauté Franco-africaine », A.F.D.I.. 1960, pp.9-41,
p.35.
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B. Les principales oppositions et les arguments juridiques
À la différence du Traité de Rome, l'Association était limitée dans sa durée. Elle devait
prendre fin le 31 décembre 1962 soit cinq ans après l'entrée en vigueur du Traité de Rome. Or
en 1960, la plupart des colonies françaises et belges accèdent à l' indépendance 198 . Les
négociations en faveur d'une nouvelle association se dérouleront dans un tout autre contexte,
tant sur la scène internationale, qu'au niveau européen l99 .
a. Les principales oppositions
Pour les grandes puissances de l'époque, l'URSS et les Etats-Unis, la Convention
d'Association constitue une forme de colonialisme et son renouvellement perpétue cet état de
fait. Cette position est aussi défendue par les Etats-Unis et des pays d'Amérique latine.
D'autres États, en particulier le Ghana, le Nigeria et le Kenya s'opposent à toute association
avec l'Europe.
Pour le représentant du Ghana, l'Association va diviser l'Afrique et doit être dénoncée
comme une forme de néo-colonialisme. Non seulement, elle bloque toute tentative d'unité
continentale africaine mais implique un partage particulièrement injuste et inégal des
responsabilités :
«The State which is subject ta it is, in theory independent and has ail the
outward trappings of international sovereignty. In reality its economic system
and thus its political policy is directed from outside (... ). Neo-colonialism is
also the worst form of irnperialism. For those who practice it, it means power
without responsibility, and for those who suffer from it, it means exploitation
without redress »200.
198 Cameroun: 1er janvier 1960; Togo: 27 avril 1960; Sénégal: 20 juin 1960; Mail: 20 juin 1960; Madagascar: 26
juin 1960; Congo-Iéo: 30 juin 1960; Somalie: 1er août 1960; Niger: 3 août 1960; Haute-Volta: 5 août 1960;
Côte-d'Ivoire: 7 août 1960; Tchad: II août 1960; Centrafrique: 13 août 1960; Congo Brazza: 15 août 1960;
Mauritanie: 28 août 1960; Ruanda: 1er juillet 1962; Burundi: 1er juillet 1962.
199 Sur les négociations de Yaoundé l cf: DELORME (N.), L'Association des États africains et malgaches à la
Communauté économique européenne, LGDJ, Paris, 1972; LUCRON (Claude), « Les accords d'Association
successifs avec les États africains et malgache associés et leur fonctionnement », Chronique de politique
étrangère, vol.XIX, n05, septembre 1966, pp.465-558 ; RAUX (Jean), Les relations extérieures de la
Communauté économique européenne, Cujas, Paris, 1966.
200 NKRUMAH (Kwame), Neo-colonialism: The Last Stage of Imperialism, London, Heinemann, 1964, cité
dans LISTER (Matjorie), The European Economic Community and the Development World: The Role of the
Lomé Convention, Avebury, 1988, p.208.
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b. L'opposition des Etats européens « mondialistes»
C'est au niveau européen que l'opposition aux accords est la plus virulente. Outre quelques
problèmes particuliers soulevés par l'indépendance du Surinam et des Antilles
néerlandaises20I , l'accession à l'indépendance des «Associés» soulevait d'importants
problèmes politiques et juridiques202 .
Il s'agissait de déterminer si les nouveaux Etats203 continuaient de bénéficier d'un régime
d'association préférentiel ou si la Communauté devait leur appliquer le même régime qu'aux
autres pays tiers204 . L'Allemagne et les Pays-Bas, souhaitaient mettre un terme au régime de
faveur des anciennes colonies françaises et belges. A contrario, la France prônait son
maintien. La France défendait l'idée du statu quo pourvu qu'il soit accepté par les États
nouvellement indépendants. La question relevant, au moins formellement, du droit
international et portant sur la succession des États et ses répercussions sur les traités
internationaux préexistants205 , fit l' obj et d'importants débats sur le mérite des positions
respectives: des mondialistes (Allemagne, Pays-Bas) et les particularistes (France et
Belgique) vis-à-vis des États nouvellement indépendants (EAMA).
Pour les premiers, les EAMA devenus indépendants ne pouvaient plus relever du régime
particulier négocié et institué par les métropoles à la Partie IV du Traité de Rome. Ils devaient
conclure un nouvel accord d'association conforme aux dispositions de l'article 310 du Traité
de Rome (ex-238) relatif aux accords d'association de la Communauté avec les Etats tiers206 •
Cette thèse de la caducité de l'Association était défendue par l'Allemagne et les Pays-Bas207•
Pour ces Etats, le traitement préférentiel résultait du statut particulier des EAMA lors des
négociations du traité de Rome - à savoir des colonies - et il n'avait désormais plus aucune
raison d'être208 . La position française s'appuyait sur deux arguments juridiques. La
201Ces deux tenitoires auraient pu être associé dès 1957. Toutefois, en vertu du Statut du 29 décembre 1954, ces
pays devaient être consultés au préalable et les Pays-Bas, afin d'éviter de retarder la signature du Traité de
Rome, ont demandé à ce qu'ils soient intégrés ultérieurement. L'Association du Surinam à la CEE est entrée en
vigueur le 1er décembre 1962. L'accession des Antilles néerlandaises à l'Association fut un peu plus compliquée
en raison de la place importante occupée par les produits pétroliers dans l'ensemble de ses exportations. Après
l'adoption d'un protocole spécifique à ce produit, qui nécessita une révision du Traité de Rome, le régime
d'Association pour les Antilles est entré en vigueur le 1er octobre 1964.
202 Concernant la pratique des États africains en matière de succession d'État au GATT cf. DJOSSOU (Jean
Maurice), L'Afrique, le GAIT et l'OMC - entre territoires douaniers et régions commerciales, Les Presses de
l'Université Laval, L'HARMATTAN, 2000, pp.85-95.
203 À la fin de l'année 1960, la majorité des pays mentionné à l'Annexe IV du Traité de Rome avaient déclarés
leurs indépendance. Seuls St-Pierre et Miquelon, l'archipel des Comores, la Côte française des Somalis, la
Nouvelle Calédonie et dépendances, les îles Wallis et Futuna, la Polynésie française, les Terres australes et
antarctiques gardaient le même statut.
204 VIGNES (Daniel), L'association des États aji-icains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.13.
205 Cf. Convention de Vienne du 22 août 1978, Codification, succession d'Etats en matière de traités: Les
rapports annuels de C.D.I., et plus particulièrement Ann. CD.I., 1974, vol. 11-2; FALK (Richard), « The New
States and the International Legal Order », R. CA.D.I., 1966, 11, p.118.
206 L'article 310 (ex-238) du Traité autorise la Communauté à conclure" (... ) avec un État tiers, une union
d'États ou une organisation internationale, des accords créant une association caractérisée par des droits et
obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières ".
207 On notera aussi que le Togo demanda, le 9 mai 1960, son association à la Communauté en se référant
explicitement aux possibilités offertes par l'article 310 (ex-238) du traité.
20S Deux arguments justifiaient selon eux une telle position: « le premier prend acte de l'indépendance des pays
associés pour dire qu'aujourd'hui l'Europe n'a pas de raison pour s'occuper d'eux plus que de tout autre pays
sous-développé; le deuxième argument est en rapport avec les discussions sur l'entrée de la Grande-Bretagne
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permanence de l'Association, découle de la Partie IV du Traité de Rome, qui en tant que
partie du Traité a au même titre que ce dernier, un caractère iIIimité2ü9 • Le second argument
s'appuie sur le maintien des traités conclus dans l'intérêt des populations: l'Association aurait
été conclue pour trouver une solution au problème du développement des Associés, ce but
n'étant pas atteint son maintien est justifié.
De l'avis des pays nouvellement indépendants, la théorie classique de l'intransmissibilité
(Tabula rasa), selon laquelle l'Etat successeur est un Etat tiers vis-à-vis des traités de l'Etat
prédécesseu?1O devait être nuancée dans l'intérêt des nouveaux États qui pouvaient souhaiter
le maintien des traités internationaux conclus par leurs prédécesseurs211 . En pratique, la
tendance était de reconnaître au nouvel État un droit d'option sur le maintien ou la cessation
des traités le concernant212 . Par d'exemple, le tribunal arbitral chargé de la Détermination de
la frontière maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal a déclaré qu' «un Etat né d'un
processus de libération nationale a le droit d'accepter ou non les traités qu'aurait conclus
l'Etat colonisateur après le déclenchement du processus. Dans ce domaine, le nouvel Etat
jouit d'une liberté totale et absolue »213.
Le caractère politique de la question était évident, et « le Conseil de la Communauté ne devait
pas s'embarrasser du caractère juridique de la discussion »214. Le fondement juridique de
l'Association était vague; ni l'article 136215, ni les articles 228216, 236217 ou 238218 qui
dans le Marché Commun; en effet si la Grande-Bretagne adhère à la Communauté Économique Européenne et si
les membres du Commonwealth désiraient s'associer à la Communauté le problème de l'Association prendrait
un volume considérable puisqu'il intéresserait un demi milliard d'individus supplémentaires et ses bases s'en
trouveraient totalement bouleversées ». LUCHAIRE (François), « La deuxième Convention d'Association des
États d'Afrique et de Madagascar à la Communauté économique européenne », Recueil PENANT, 1963, pp. 415-
448, p.417.
209 Traité de Rome, art. 240 : « Le présent traité est conclu pour une durée illimitée ».
210 « [L] 'État successeur n'est pas lié par les droits acquis reconnus par l'État prédécesseur et ne peut être lié par
ces droits que s'il les a accepté librement ou si sa compétence est conventionnellement liée (... ) ». BEDJAOUI
(M.), rapporteur spécial de la Commission de droit international. Ann. C.D.I, 1969, vol.U, p.IOI-I02 ; STERN
(B.), « La succession d'Etat », R. C.A.D.I, t.262, 1996, pp.39-87.
211 MAGANZA (G.), Le droit de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in
Jacques Mégret et alii, vol.13, Université Libre de Bruxelles, 1990, p.74.
212 Cf. Convention de Vienne sur la succession d'États en matière de traités, élaborée par la Commission de droit
international des Nations Unies, adoptée le 22 août 1978 par une Conférence des Nations Unies. Elle est entrée
en vigueur le 6 novembre 1996. Cette Convention institue une distinction fondamentale entre les « États
nouvellement'indépendants »issus de la décolonisation (article 16 à 30) et les autres nouveaux États non issus de
la décolonisation (article 31) et suivants de la Convention. Pour les premiers, le principe de la tabula rasa, selon
lequel l'Etat successeur n'est pas automatiquement lié par les traités conclu par l'État prédécesseur, s'applique.
213 Tribunal arbitral chargé de la Détermination de la frontière maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal,
sentence du 31 juillet 1989, R.G.D.IP., 1990, p.251.
214 VIGNES (D.), L'association des États africains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.16,
215 Cet article prévoyait le renouvellement de la Convention d'Association par une décision unilatérale du
Conseil des Ministres. Cette procédure était devenu inapplicable compte tenu de l'accès à l'indépendance des
pays associés.
216 Cet article autorise la négociation d'accords internationaux par la Commission et la conclusion par le Conseil
des Ministres après consultation de l'Assemblée des accords passés entre la Communauté et un ou plusieurs
États. Cette procédure ne fut cependant pas retenue, et le Parlement ne fut pas consulté, à son grand regret. Cf.
Résolution du 14 mars relative à la consultation du Parlement européen sur la Convention d'association, J.O.
CE, n084 du 4juin 1963, p.1 581.
217 Cet article porte sur la procédure de révision du Traité de Rome. Cette procédure ne fut cependant pas
retenue, notamment en raison des délais d'une telle révision et de l'urgence des partenaires à signer un nouvel
accord. Comme le souligne N. Delorme, l'utilisation de cet article avait de nombreux avantages. Elle permettait
notamment « de sauvegarder le caractère très original de l'Association instituée par le Traité de Rome, tout en
soulignant le caractère désormais volontaire de l'Association des États africains et malgache nouveaux dont la
situation resterait cependant toujours fondamentalement différente de celle des États ultérieurement associés sur
73
- Annexe 3 -
auraient tous pu évoquer ne sont fmalement pas mentionnés dans la Convention. Le débat
entre les mondialistes et les particularistes ne fut pas tranché et le préambule de la
Convention se lit: « Vu le traité instituant la Communauté économique européenne" sans
qu'il soit fait référence au traditionnel: "et notamment son article ... » 219. Les Etats
européens savent, quand ils le jugent nécessaire, s'éloigner d'une vision strictement formaliste
et faire preuve de souplesse220.
Il. La première Convention de Yaoundé
On présente brièvement le contexte et le déroulement des négociations (A) avant d'examiner
le contenu « politique» de la nouvelle Convention, premier accord d'Association conclu par
la Communauté avec des Etats indépendants (B).
A. Le contexte et les négociations
a. Le « choix» des EAMA de maintenir la coopération
Dès la proclamation de l'indépendance, les Etats associés affirment leur volonté de maintenir
le régime d'association instituée par la Partie IV. Même « the most 'Ieft wing'», des 18 Etats
africains indépendants, comme le Mali et la Somalie, étaient prêts à endurer les allégations de
« laquais de l'impérialisme» pour garantir le maintien des flux financiers provenant de la
métropole221 . En signant la Convention de Yaoundé, les EAMA espèrent alors que leurs
« privilèges» résultant du système préférences impériales ne seront pas remis en cause par
leur indépendance d'une part, et la construction de la CEE de l'autre222 .
la base de l'article 238 du Traité. Ainsi se trouvait affirmée la continuité d'une Association spécialement
instituée lors de la création de la CEE au profit de certains pays et territoires non européens liés
traditionnellement à quatre États membres, continuité que les changements de statut politique des associés de la
première heure ne remettait pas en cause ». DELORME (N.), L'Association des États afi-icains et malgaches à la
Communauté économique européenne, LGDJ, Paris, 1972, p.58.
218 Cet article s'applique aux nouvelles associations, ce qui n'était pas tout à fait le cas.
219 VIGNES (D.) L 'association des États africains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.18.
220 Le caractère vague de la base juridique de la nouvelle Convention fut critiqué par le Parlement européen. Il
soulève en effet,« le risque de voir surgir des différends au sujet de l'interprétation et de la portée juridique de la
Convention ». Cette question ne fit cependant pas l'objet de débat lors des négociations de la première
Convention de Yaoundé. En revanche, lors de son renouvellement en 1968 elle fut au centre d'une polémique
entre d'un côté les pays européens qui souhaitaient supprimer toute référence au Traité de Rome et de l'autre
côté, les pays associés qui tenaient à cette référence puisqu'un d'un strict point de vue juridique, elle confirme le
caractère durable de l'Association entre les deux groupes de pays, aussi durable que le Traité de Rome.
Parlement européen, M. Thorn, Rapport fait au non1 de la Commission pour la coopération avec les pays en voie
de développement sur la Convention d'Association entre la Communauté économique européenne et les États
africains et malgache associés à cette Communauté et les documents annexés. doc. 59 - II doc. 65, 13 septembre
1963, p.32.
221 COSGROVE (Carol Ann), "The EEC and the Yaoundé Associates - A model for development",
International Relations. pp.142-155, p.14 7.
222 BESSIS (Sophie) et BAILHACHE (Robert), Sur les relations commerciales agricoles entre la CEE et les
ACP: de Yaoundé à Lomé IV, Haut conseil de la coopération internationale, 1989, (non numéroté).
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De même, lors des négociations pour le renouvellement de la seconde Convention de
Yaoundé en 1969, alors que les rapports entre les deux groupes de pays sont particulièrement
décriés par les Etats tiers, et notamment par les autres pays en développement, les pays
associés maintiendront leur position. Pour eux, et quels que soient les développements sur la
scène internationale, notamment dans le cadre de la CNUCED. le maintien des relations
commerciales préférentielles avec l'Europe reste une prioritém .
b. Les négociations de la premiére Convention de Yaoundé
Dès la session d'octobre 1960, le Conseil européen fait Etat des « échanges de vues» tenus
avec les nouveaux États indépendants224 • Il retient que « tous les États membres sont d'avis de
maintenir, d'un commun accord et jusqu'à nouvel ordre, l'association à la Communauté des
pays et territoires qui en manifestent la volonté »225 ; et qu'un « aménagement pratique des
relations» avec ces pays devenus indépendants est désormais nécessaire. Il propose alors
quatre adaptations:
a) Présentation directe par les pays et terntorres d'outre-mer de leurs projets
d'investissements économiques et sociaux suivant une procédure nouvelle à
déterminer;
b) Établissement suivant des modalités à déterminer, d'une représentation auprès de la
Communauté, des pays qui en manifesteraient le souhait;
c) L'organisation éventuelle de réunion ad hoc entre ces représentations et le Comité des
représentants permanents avec la participation de représentants de la Commission;
d) L'organisation éventuelle de rencontres périodiques ad hoc une ou deux fois l'an,
entre le Conseil et les ministres responsables des pays associés, avec la participation
de la Commission.
Dès le mois d'avril 1961 la majorité des États associés sollicite l'établissement de relations
directes avec la CEE. A l'exception de la Guinée226 , tous les États se prononcent en faveur de
l'association227 . À partir du mois de juin 1961, les réunions des Conseils des ministres sont
préparées par des réunions périodiques des ambassadeurs des États indépendants et des
223 Comme le souligne encore Carol Ann COSGROVE :« Il is significant that the AAMS, irrespective of their
political ideologies, were united in this aim and were apparently prepared ta pursue it at the expense of Third
World solidarity or even any resurgent pan-Africanism/ For them the tangible benefits of association outweigh
the prospective advantages, if indeed they be sa, of global arrangements between the "haves" and "have nots".
They are ready ta ignore the allegations of neo-colonialism and find comfort in the fact that in 1968 the AAMS
as a group received the highest amounts of aid per head of any developing countries". COSGROVE (Carol Ann),
"The EEC and the Yaoundé Associates - A model for development", International Relations, pp.142-155, p.151.
224 Communiqué à la presse établi à la suite de la session du Conseil de la CEE, les 17-18-19 octobre 1960.
225 Les pays en question étaient: La République du Togo, République de Côte-d'Ivoire, République
centrafricaine, République du Congo (Brazzaville), République gabonaise, République malgache, République du
Tchad et la République de Haute-Volta.
226 En rejetant le référendum du 28 septembre 1958, la Guinée, premier pays d'outre-mer français à devenir
indépendant. Elle n'a jamais dénoncé le Traité de Rome mais n'a pas pris les mesures que nécessitait son
application.
227 Il convient toutefois de relever que des problèmes particuliers se posèrent vis-à-vis du Cameroun et de la
Somalie en raison des changements de consistances territoriales des deux États Cf. DELORME (N.),
L'Association des États africains et malgaches à la Communauté économique européenne, LGDJ, Paris, 1972,
p.39-40.
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représentants des Conununautés. L'établissement de représentations permanentes des États
indépendants auprès de la Conununauté favorise les négociations.
De son côté, le Parlement européen multiplie les tentatives afrn d'associer le plus étroitement
possible les États nouvellement indépendants à la gestion du Fonds de développement228 .
Le 13 juillet 1961, la Commission soumet au Conseil des ministres un mémorandum
contenant ses propositions sur le nouveau régime. Voici le résumé des propositions de la
Commission:
«
1. L'Association doit être fondée sur une adhésion volontaire et sans réserve de
tous ses membres et sur une coopération effective entre eux;
2. Elle doit être ouverte aux pays de structure comparable à celle des EAMA ;
3. Toute nouvelle disposition concrète ne peut être acceptable que si elle s'inscrit
pour les États associés dans un ensemble d'avantages au moins équivalents à
ceux que leur assurent les dispositions de la Convention d'application
actuellement en vigueur ;
4. Le nouveau régime d'association exige des structures institutionnelles
appropriées ;
5. L'Association a été conclue pour une durée illimitée et l'engagement existant en
la matière entre les États membres n'a donc pas été rendu caduc par l'accession
. l" d' d d PT 0 M " 229a III epen ance es . . . . aSSOCIes» .
La première rencontre entre les Ministres des gouvernements des EAMA et le Conseil des
Ministres de la CEE A eu lieu les 6 et 7 décembre 1961 à Paris230. Le caractère « historique»
de la réunion est souligné par de nombreux orateurs malgré les vives oppositions entre États
européens. Marquant le début des négociations, l'Allemagne et les Pays-Bas font savoir qu'ils
sont contre le maintien de l'Association. II faudra plusieurs réunions ministérielles avant de
parapher la Convention, le 20 décembre 1962 entre les six pays membres de la CEE, la
Conununauté et les dix-huit États africains et malgache (EAMA).
L'échec de l'élargissement de la Conununauté, en raison du refus de la France de voir la
Grande-Bretagne y adhérer, eut deux conséquences importantes pour les EAMA231. Les
négociations internes à l'Europe retardèrent considérablement l'entrée en vigueur de la
Convention au détriment des pays associés232 . L'exclusion de la Grande-Bretagne du marché
conunun écarta du même coup ses anciennes colonies du régime d'Association. Par
228 On soulignera que le futur président de la République du Niger, M. Hamani Diori, membre de l'Assemblée
nationale française, siégeait aussi au sein de l'Assemblée parlementaire européenne. Il fut membre de la
Commission de l'Asssociation des P.T.O.M., créait en 1958.
229 DELORME (N.), L Association des États afn'cains et malgaches à la Communauté économique européenne,
LGDJ, Paris, 1972, p.50.
230 La deuxième réunion eut lieu les 9 et 10 avril 1962 et les discussions portèrent essentiellement sur
l'enveloppe financière. La troisième eu lieu les 4 et 5 juillet à Bruxelles et les travaux furent consacrés aux
modalités de l'aide financière, le régime des échanges et l'association éventuelle d'autres États africains. Un
quatrième réunion eu lieu à Bruxelles le 24 octobre 1962 où les débats portèrent principalement sur des questions
d'ordre institutionnel et enfin, la cinquième réunion eut lieu à BruxeIles, les 19 et 20 décembre 1962 et marqua
l'aboutissement des négociations commencées un an plus tôt.
231 VAN DER LEE (1.1.), "Association Relations Between The European Economic Community and African
States", African Affairs, vo1.66, n0264, july 1967, pp. 197-213.
232 Bull. CEE, no 4/1963, p.28. La Convention fut simplement paraphée en décembre 1962, et non pas signée, en
raison, notamment, de « la mauvaise humeur» de la Hollande contre le Général de Gaulle suite à son refus
d'intégrer la Grande-Bretagne à la Communauté. LUCHAIRE (F.), « La deuxième Convention d'Association
des États d'Arnque et de Madagascar à la Communauté économique européenne », Recueil PENANT, 1963, pp.
415-448, pA17.
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conséquent, la Communauté maintiendra deux régimes commerciaux distincts avec les pays
d'Afrique au lieu de renforcer la coopération régionale entre eux. Ce régime fut fortement
critiqué par les Pays-Bas qui souhaitaient uniformiser la politique de coopération européenne
avec l'ensemble des pays en développement. Pour remédier aux critiques des Pays-Bas, la
France consent à l'intégration d'une déclaration d'intention au procès-verbal du Conseil des
1er et 2 avril 1963 dans laquelle les États européens acceptent l'ouverture de l'association à
d'autres pays qui souhaiteraient y accéder et dont la structure économique et la production
seraient comparables à celles des États associés233 .
La première Convention de Yaoundé est signée le 20 juillet 1963 et n'entre en vigueur que le
1er juillet 1964234.
B. La reconnaissance de l'égalité politique des Etats
Les objectifs et les mécanismes de la coopération économique sont sen principe les mêmes
que ceux de l'Association. Les objectifs et les dispositions commerciales restent sensiblement
identiques, il en ira de même avec la Seconde Convention de Yaoundé235 . Les objectifs des
deux Associations sont de développer « les relations économiques entre les États associés et la
Communauté» et de «poursuivre en commun leurs efforts en vue du progrès économique,
social et culturel et de leurs pays ».
Comme le régime d'Association n'a pas mis fin aux flux commerciaux traditionnels (les
anciennes métropoles restent les principaux partenaires commerciaux des EAMA), les deux
Conventions de Yaoundé auront pour objectifs principaux de : favoriser les exportations des
produits africains vers l'ensemble des pays européens et non plus seulement vers l'ancienne
métropole d'encourager les exportations de tous les pays européens vers les États associés.
L'autonomie juridique des EAMA n'a donc pas eu de répercussions majeures dans ce
domaine. En revanche, dans le champ «politique », la première Convention de Yaoundé
constitue une étape très importante dans les rapports entre les deux groupes de pays.
La Convention consacre tout d'abord l'autonomie juridique des nouveaux États; cela signifie
que la coopération ne relève plus du Traité de Rome mais d'un contrat, d'un traité négocié
entre des Etats souverains. Dès le préambule, les États affIrment:
« leur volonté mutuelle de coopération sur une base d'une complète égalité et de
relations amicales dans le respect des principes de la Charte des Nations
Unies ».
233 Déclaration d 'intention relative aux pays tiers ayant une strocture économique et une production
comparables à celles des États associés. Adoptée par le Conseil de la CEE lors de sa session des 1" et 2 avril
1963.
234 Pour éviter toute interruption de l'Association au 1" janvier 1963, des dispositions transitoires furent prises
rar le Conseil des Ministres de la CEE en mars, mai et décembre 1962.
35 Il n'yeu que très peu de changement entre les deux Convention de Yaoundé de 1963 et 1969. Comme le
faisait remarqué un auteur en 1968 : « Il est significatif que l'on parle de « renouvellement de la Convention »,
comme si l'on n'avait en vue qu'une reconduction plus ou moins totale des dispositions actuelles, et non de la
création d'un régime d'association entièrement nouveau. En cette matière, et après New Delhi, l'heure ne semble
pas être aux idées ambitieuses, mais à la modestie ». XXX, « Problèmes du jour - A propos du renouvellement
de la Convention de Yaoundé », R.M.e.. 1968. pp.789-791, p.789.
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Les États associés font désormais partie de la « Communauté internationale ». Ils disposent
des mêmes droits et obligations que les autres États. En tant qu'États souverains ils acceptent
de coopérer avec l'Europe, « conscients de l'importance que revêt le développement de la
coopération et des échanges interafricains ainsi que des relations économiques
internationales »236. Le caractère volontaire de l'association est également consacré à l'article
62 de la Convention qui prévoit la possibilité pour la Communauté d'une part, et pour chaque
associés d'autre part, de rompre les liens établis, avec un préavis de six mois237 .
Corollaire du principe de l'égalité souveraine des Etats, le respect de la souveraineté sera
systématiquement affirmé dans les accords conclus entre les deux groupes de pays. Les
Conventions successives posent également « le droit de chaque État à déterminer ses choix
politiques, sociaux culturels et économiques» et précisent que les États EAMA/ACP,
« déterminent souverainement les principes, stratégies et modèles de développement de leurs
économies et de leurs sociétés ». Seul l'accord de Cotonou apportera une restriction à ces
principes. En effet, l'article 2 de l'Accord de 2000 énonce:
« L'égalité des partenaires et l'appropriation des stratégies de développement: en
vue de la réalisation des objectifs du partenariat, les États ACP déterminent, en
toute souveraineté, les stratégies de développement de leurs économies et de leurs
sociétés dans le respect des éléments essentiels visés à l'article 9238 ».
Les éléments essentiels sont: les droits humains, les principes démocratiques et l'État de
droit. Le droit des peuples à déterminer souverainement leurs stratégies et modèles de
développement n'est plus absolu. Les stratégies de développement sont désormais
conditionnées au respect de certains principes.
Ainsi dès la première Convention de Yaoundé l'égalité et le respect de la souveraineté des
États constituent des principes fondamentaux de la coopération ACP-CE. L'égalité souveraine
des États sera réaffirmée dans toutes les Conventions successives239
L'indépendance politique des pays et territoires associés va conduire l'Europe et les nouveaux
États indépendants à poser des principes politiques nouveaux qui vont structurer l'ensemble
des Conventions successives, au moins jusqu'à la quatrième Convention de Lomé (1990) : la
négociation de groupe à groupe, la contractualité, la prévisibilité/sécurité, la gestion conjointe
de l'aide240. La mise en œuvre de ces principes, souvent présentés comme révolutionnaires, a
nécessité la création d'institutions paritaires et l'établissement d'une procédure particulière
qui garantit, en théorie au moins, une gestion commune des fonds.
236 Préambule de la Convention de Yaoundé II, alinéa 6.
237 Article 64 de la Convention de Yaoundé II. Cette procédure n'ajamais été utilisée. Par ailleurs, l'Association
peut désonnais être ouverte à d'autres États. La Communauté et les États européens disposent à cet égard d'une
importante autonomie puisque selon les dispositions de l'article 60 de la Convention, les États associés sont
simplement infonnés de toute demande d'adhésion ou d'association à la Communauté, « d'un État dont la
structure économique et la production sont comparables» à celles des EAMA. La Communauté est simplement
tenue de consulter le Conseil d'Association avant de conclure avec le candidat une association.
238 Nos italiques.
239 Article 2 de la Convention de Lomé 1à IV et de l'Accord de Cotonou: « Principes fondamentaux ».
240 JADOT (Y.) et KASSA (S.), Forum UE-ACP -« L 'Ambition d'un véritable panenariat ». décembre 1998,
disponible sur le site: http://www.rio.orgisolagraV (dernière visite: janvier 2002).
78
- Annexe 3 -
ANNEXE 3.3. La Convention de Lomé
La deuxième Convention de Yaoundé devait durer cinq ans et les négociations en vue de son
renouvellement devaient être entreprises dix-huit mois avant la date d'expiration prévue, le 31
janvier 1975.
A la même époque, sur la scène internationale, les rapports Nord-Sud sont en pleine
ébullition. Les années 70 marquent en effet la montée en puissance des pays du Sud. Pour G.
RIST, «même si les objectifs du «développement» étaient encore loin d'être atteints, on
pouvait penser qu'ils étaient à portée de main, grâce à une gigantesque redistribution des
richesses et du pouvoir »241. Le climat intellectuel de l'époque, fortement influencé par les
évènements de mai 1968, conteste l'ordre établi et l'impérialisme économique des grandes
puissances. Sur le plan politique, cette lutte est symbolisée par la guerre du Viêt-Nam, qui
montre qu'un pays sous-développé peut s'opposer à la plus grande puissance du monde. Par
ailleurs, suite à la guerre d'octobre 1973 entre l'Egypte et Israël, les pays membres de
l'O.P.E.P quadruple les prix du pétrole mettant ainsi en lumière la dépendance des puissances
occidentales en matière énergétique. Pour la première fois, des pays du Sud s'unissent pour
imposer une politique économique aux pays du Nord.
Sur le plan juridique, la Cour internationale de justice condamne l'occupation Sud-africaine
en Namibie et consacre le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes242 mais surtout, les pays
en développement, devenus majoritaire au sein de l'Assemblée générale, contestent le droit
international classique et réclament la mise en œuvre de règles économiques qui leur soient
plus favorables. Dans le même sens, le rôle des multinationales dans l'exploitation des pays
du Sud commence à être condamné. Les Nations Unies créent alors un groupe de travail
chargé d'examiner leur rôle sur le développement des pays du Sud243 . On assiste ainsi à une
remise en cause de l'analyse traditionnelle du développement. Il ne s'agit plus seulement de
palier aux conséquences du sous-développement, il faut désormais s'attaquer aux causes.
Sur la scène européenne, les choses évoluent également. L'entrée de la Grande-Bretagne dans
la CEE est confirmée en 1972 et comme la France en 1958, elle entend sauvegarder les «liens
privilégiés» qu'elle entretient avec la plus grande partie de son ancien Empire.
C'est dans ce contexte que s'inscrit la négociation de la première Convention de Lomé.
241 RIST (Gilbert), Le développement - Histoire d'une croyance occidentale, Presses de Sciences Po, Paris,
2001, p.229.
242 CU, avis consultatif, Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l'Afrique du Sud en
Nam bie, 21 juin 1971, Rec. 1971, p.16; CU, avis consultatif, Sahara occidental, avis consultatif, 16 octobre
1975, Rec. p.6.
243 Résolution 1721 (L.IlI) du Conseil économique et social du 28 juillet 1972.
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1. Les négociations de la Convention de Lomé
Dès 1972, les États EAMA adhèrent au principe de l'élargissement de l'Association aux pays
Africains et à ceux des Caraibes membres du Commonwealth244 . Cet accord de principe
n'était au départ pas évident245 . Toutefois les EAMA redoutent que l'élargissement de la
coopération se traduise par une baisse de l'aide financière européenne et par une réduction de
leurs exportations sur le marché européen du fait de l'élargissement des préférences
commerciales aux nouveaux venus.
Par ailleurs les pays du Commonwealth et les EAMA s'opposent sur un point qui structure les
débats jusqu'à l'adoption d'un mandat commun en juillet 1973 : les préférences inverses.
Les premiers considèrent qu'ils n'ont pas de concessions à faire aux pays industrialisés et
refusent l'idée d'un régime réciproque. Parmi les États membres du Commonwealth seuls les
États des Caraibes accordent des préférences inverses au Royaume-Uni246 . Les autres n'ont
donc aucun intérêt à octroyer des préférences inverses aux importations européennes sur leurs
marchés.
Les EAMA, en revanche, estiment qu'un régime préférentiel non réciproque risque de
remettre en cause le caractère contractuel de l'accord. Dans la pratique, la quasi-totalité des
EAMA applique un traitement préférentiel aux marchandises originaires des États membres.
À l'exception du Togo et du Zaïre qui ont utilisé les dispositions offertes par les Conventions
de Yaoundé 1 et II autorisant les associés247 , pour une période déterminée248 , à déroger au
principe de réciprocité, tous les autres octroient des préférences dites inverses, c'est-à-dire en
faveur des pays européens249 . Selon eux, la non-réciprocité des préférences renforce le
pouvoir discrétionnaire de la Communauté et diminue leur pouvoir de négociation. Pour le
ministre des finances du Sénégal, Babacar Ba, " [l]e système de non-réciprocité est dangereux
car il consisterait en des concessions unilatérales de la part de la CEE, ce qui permettrait à
celle-ci de les retirer unilatéralement quand bon lui semblera. La réciprocité, en revanche, est
une garantie de stabilité de l'accord que nous souhaitons conclure ,,250. C'est également
244 Décision de Nouakchott, le 8 mars 1972 et lors de la réunion du Conseil d'Association du 15 juin 1973, ge
rapport annuel CPA, Doc. 48-11II, p.22.
245 Le président du Niger déclare ainsi au cours des négociations portant sur l'intégration du Royaume Uni à la
Communauté: « For me, the ideal would be to continue a policy for the nineteen, that is to say to improve
Yaoundé ». MaIjorie LISTER, The European Economic Community and the Development World: The Role of
the Lomé Convention, Avebury, 1988, p.65 cité dans Ismaël MUSAH MONTANA, « The Lomé Convention.
From Inception to the Dynamics of the Post-Cold War, 1957-1990s », Aji-ican and Asian Studies, vol.2., no 1,
2003, pp.63-97, p.86,
246 Le Royaume Uni bénéficiait de marges préférentielles évaluées en 1967 à 11,5% pour la Barbade, II % pour
la Jamaïque et 10,8% pour Trinité et Tobabo.
247 Articles 61 de Yaoundé 1et article 63 de Yaoundé II.
248 Les deux États avaient cependant dépassé le délai autorisé et étaient donc en infraction de la Convention.
249 Ainsi, en 1964, les pays de l'UDEAC (Cameroun, Congo, République centrafricaine, Gabon) octroyaient en
moyenne des préférences de 17% aux exportations européennes; les pays de l'UDEAO (Côte d'Ivoire,
Dahomey, Haute-Volta, Mauritanie, Niger et Sénégal, des préférences de 10%. L'accord d'Arusha offrait aux
exportations européennes des préférences variant entre 2 à 4% pour 14 articles et 4 à 9% pour 41 autres articles.
Les préférences accordées par l'UDEAC devaient être toutefois réduite de moitié en 1970. Alister Mc INTYRE,
Les effets des préférences inverses sur le commerce entre pays en voie de développement, CNUCED,
« Problèmes actuels d'intégration économique de la CNUCED, TD1B1435, 1974, NU, 71 pages. Pour une
analyse du document voir G. BRAYER, op. cit., pp.171-175.
250 Cité dans Paule BOUVIER, L'Europe et la coopération au développement - Un bilan de la Convention de
LOlllé, Édition de l'Université de Bruxelles, 1980, p.26.
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l'analyse défendue par la Commission européenne. Selon Jean Raux et Danielle Perrot,
l'argument principal de la Communauté en faveur de la réciprocité repose sur,
«une affirmation du double souci d'éviter de créer chez les partenaires une
mentalité d'assisté et au contraire de promouvoir un sentiment de responsabilité
et de dignité chez les cocontractants en voie de développement »251.
Si la position de la de la Communauté peut aisément se comprendre, puisqu'elle souhaite
pouvoir bénéficier de préférences sur les marchés des Associés, l'attitude des E.AM.A. qui
s'opposent au principe de non-réciprocité est plus surprenante. En effet, non seulement cette
analyse va à contre courant de l'ensemble des revendications des pays du Tiers monde dans
les enceintes internationales depuis la première CNUCED de 1964, mais ces Etats n'ont-ils
pas tout à gagner à la non-réciprocité des préférences? En fait, pour G. BRAYER,
« [l]'attachement des EAMA au principe de la réciprocité du libre-échange,
exprimé par les Présidents du Sénégal et du Niger, avait peut-être quelque chose
à voir avec la crainte, qu'un élargissement intempestif de l'Association,
consacrerait la dilution des préférences acquises sur le marché commun »252.
La question de la réciprocité sera au centre des débats pendant plus d'un an. La Commission
économique pour l'Afrique de l'ONU, réunie à Accra en février 1973 pour débattre de cette
question est obligée de retirer le sujet de son ordre du jour eu égard aux oppositions entre pays
africains253 .
Malgré ces divergences, trente-cinq ministres africains présents lors de la Conférence
ministérielle africaine sur le commerce et le développement d'Abidjan au début du mois de
mai 1973, adoptent une «Déclaration sur la coopération interafricaine, l'indépendance
économique et le développement» dans laquelle ils expriment leur intérêt pour une
négociation commune avec l'Europe.
Une conférence générale se tient au Nigeria les 7-9 juillet 1973 pour de préparer l'ouverture
des négociations. Au cours de cette réunion, les États présents confient à l'Organisation de
l'unité africaine (OUA), la tâche d'organiser un secrétariat unique chargé de préparer les
négociations ouvrant ainsi la voix à des négociations globales entre l'ensemble du continent
africain et l'Europe. Toutefois, quelques mois plus tard, la Communauté européenne
s'opposera àce que le secrétariat de l'OUA participe aux négociations254 .
Il reste que cette réunion constitue un important succès pour le futur Groupe ACP puisque lors
de l'ouverture des négociations, les 25 et 26 juillet 1973 à Bruxelles, réunissant 41 pays en
voie de développement, les pays africains et les pays des Caraibes ont désormais non
seulement un porte-parole commun, le commissaire au Commerce du gouvernement du
251 RAUX (Jean) et PERROT (Danielle), « Les accords externes de la CEE (le< janvier - 31 décembre 1975) -
La Convention de Lomé », Rev. Trim de droit européen, 1976, pp.315-373, p.351-352.
252 BRAYER (G.), op. cil.. p.185-186.
253 DJOSSOU (Jean Maurice), L'Afrique, le GA TT et l 'OMC, Presses de l'Université Laval, L'Harmattan, 2000,
spéc. pp, 138-48.
2,4 Lors des négociations de Bruxelles d'octobre 1973, le représentant Nigérian, W. Briggs, déclarera ainsi: « Le
caractère historique de ces négociations tient au fait que, pour la première fois, les États africains se présentent à
la Communauté européenne sous la bannière de l'OUA ». Mais quelques jours plus tard, la Commission fait
savoir qu'elle s'oppose à la participation de l'OUA lors des négociations, HOUGASSIAN RUDOVICH (Alice),
La Convention de Lomé: Un défi à l'inégalité, Centre d'études et de documentation européenne, publié avec
l'aide du Fonds national Suisse de la recherche scientifique, 1984, p.83.
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Nigeria W. BRIGGS, mais également une plate-forme de revendications commune, qui rejette
notamment le principe d'une réciprocité des préférences dans le nouvel accord255.
Dès lors, les deux groupes de pays resteront unis sur leurs positions. Ainsi, selon les
commentaires officiels des services de presse de la Communauté: «L'évolution (... ) fit
apparaître (... ) une remarquable cohésion du groupe ACP, qui en dépit de la difficulté de
coordonner les positions d'un ensemble aussi vaste et diversifié de pays, parvint, tout au long
de la négociation, à s'exprimer d'une seule voie face à la Communauté »256. Dans le même
sens C. CHEYSSON relate:
«( ... ) je puis vous dire que l'unité a été maintenue entre eux jusqu'au dernier
moment dans des conditions tout à fait remarquables, je dirais même parfois
dans des conditions meilleures que l'unité entre les neufs. Or, j'appelle votre
attention là-dessus, la fin de ces négociations a été pour ces pays une épreuve
redoutable. En effet, quand la France et l'Allemagne discutent ensemble et
qu'on arrive au stade final de la négociation, la France fait certaines concessions
pour obtenir certains avantages de l'Allemagne; c'est le même pays qui fait les
concessions et qui obtient les avantages. Au contraire, quand nous sommes
arrivés à la fm de notre négociation avec les ACP, il restait 12 points en suspens.
De ces 12 points, les ACP savaient qu'ils n'obtiendraient satisfaction que sur la
moitié environ et qu'ils devraient céder sur l'autre moitié. Mais ce n'était pas les
mêmes pays qui allaient faire les concessions sur certains points et obtenir des
avantages sur d'autres. C'était la Jamaïque qui cédait sur le rhum pour que la
Mauritanie gagne sur le fer! Ils sont arrivés à garder leur unité, y compris lors
du package final, et ceci est remarquable 257.
255 La plate-fonne mentionnait notamment: la non-réciprocité des avantages commerciaux et tarifaires accordés
par la CEE; la suppression totale des droits de douane communautaires pour tous les produits africains, y
compris les produits du secteur agricole et qu'ils soient transfonnés ou non-transfonnés, faisant partie ou non de
la PAC; la garantie de prix stables, équitables et rémunérateurs pour les produits africains exportés sur les
marchés européens; l'augmentation du volume de l'aide financière et son extension aux pays non liés à la CEE
par une fonne particulière de relations de manière à préserver les avantages acquis par certains pays et à placer
les autres sur un pied d'égalité; la participation des États africains à l'administration et à la gestion du F.E.D;
l'assouplissement des règles définissant "l'origine" des produits; l'application des dispositions relatives aux
mouvements de capitaux de façon à tenir compte du souci des pays africain à réaliser leur indépendance dans
l'ordre monétaire. BRAYER (G.), op.cil., p.75.
256 " La Convention de Lomé entre la Communauté économique européenne et les États d'Afrique, des Cara'lbes
et du Pacifique ", Note d'information, Commission des Communautés européennes, P-13 février 1975,
Bruxelles, p.2, cité dans BOUVIER (Paule), L'Europe et la coopération au développement - Un bilan de la
Convention de Lomé, Édition de l'Université de Bruxelles, 1980, p.35.
257 Exposé de Claude Cheysson, Membre de la Commission, Annexe au procès-verbal de la 128" session plénière
du Comité économique et social, 26 et 27 février 1975, Bruxelles, 24 mars 1975. CES. 240/75, annexe 2 Coor.,
ronéotypé, p.20. Cité dans BOUVIER (Paule), L'Europe et la coopération au développement - Un bilan de la
Convention de Lomé, Édition de l'Université de Bruxelles, 1980, p.39-40..
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II. L'adoption du principe de non-réciprocité
Cyniquement, il est à noter que la crise économique a été «une aubaine pour les
négociations »258. Elle obligeait la Communauté à repenser les structures du commerce
mondial et à prendre en considération les revendications du tiers-monde. De fait, les questions
liées à l'approvisionnement en produits de base et en matières énergétiques ainsi que
l'étroitesse des débouchés des productions européennes sont désormais des préoccupations
importantes pour les pays européens259 . C. CHEYSSON n'hésite pas affIrmer:
«Nous, Européens, ne pouvons pas prendre le risque d'une rupture avec les
fournisseurs de matières premières, contrairement aux Américains qui importent
très peu»260.
Les États africains sont conscients de cette situation et tentent de l'utiliser pour faire valoir
leurs revendications. Le représentant du Sénégal mentionne alors:
« Je ne pense pas que l'Afrique vienne en Europe pour mendier. Je pense que
nous voulons créer des relations bénéfiques à tous parce que nous avons des
matières premières et que nous nous développons »261.
La nécessité de s'entendre ne suffIt pas à aplanir les contradictions et face à l'ampleur des
divergences entre leurs revendications et les propositions européennes, les pays ACP invitent
la CEE à Kingston, en Jamaïque, pour une conférence ministérielle les 25 et 26 juillet 1974.
Cette conférence marque une étape importante dans les relations entre les deux groupes de
pays, puisqu'« à plusieurs reprises, la CE plie aux exigences des ACP (... ) »262.
En ce qui concerne les échanges, la Communauté s'engage à reconnaître « l'asymétrie qui
caractérise la situation des pays en voie de développement par rapport à leurs partenaires» et
accepte le principe de non-réciprocité. La Communauté et les ACP s'accordent sur la mise en
oeuvre d'un système de Stabilisation des recettes d'exportations des produits de base. La
Communauté accepte également de disjoindre le régime applicable au sucre de l'accord, afm
de tenir compte des intérêts des pays producteurs liés par la Commonwealth Sugar
Association.
Il faudra encore les conférences de Bruxelles du 13 et du 30 janvier 1975 avant de parvenir à
l'adoption définitive de la Convention. Le titre de l'Accord 63 faisait problème ainsi que le
258 BRAYER (G.), op.cit.. p.190.
259 « Mémorandum de la Commission au Conseil sur les relations futures entre la Communauté et les actuels
EAMA et les pays d'Afrique, des Cara'lbes, des Océans Indien et Pacifique visés au protocole n022 des actes
d'adhésion» (9 avril 1973) dit « mémorandum Deniau », Bull. CE, Suppl. 1/73.
260 Interview au Nouvel Observateur. 24 février 1975, p.37 cité dans BRAYER (G.), op.cit. p.191.
261 Cf. Cf Le courrier. n021, p.7, cité dans BRAYER (G.), op.cit.. p.191.
262 HOUGASSIAN RUDOVICH (Alice), La Convention de Lomé: Un défi à l'inégalité, Centre d'études et de
documentation européenne, publié avec l'aide du Fonds national Suisse de la recherche scientifique, 1984, p.94.
263 Les pays anglophones rejetait le terme Association qu'ils trouvaient trop connoté de colonialisme, alors que le
terme de coopération était jugé trop anodin. Finalement, l'Accord s'intitule: « Convention ACP-CEE de Lomé ».
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montant de l'aide financière264 et le traitement accordé à quelques produits agricoles
concurrents des produits européens. Les négociations s'achèvent le 31 janvier à minuit,
hormis celles concernant le protocole sucre. Ce n'est que les 1er et 2 février que les partenaires
réussirent à trouver un accord sur ce dernier point « qui semble avoir, à lui seul, mobilisé
autant d'énergie que l'ensemble de la négociation »265. Enfin, le 28 février 1975 est signée la
première Convention de Lomé par neuf États européens et quarante-six États d'Afrique, des
Caraibes du Pacifique266 .
La majorité des représentants des gouvernements ACP et Européens salue la conclusion du
nouvel Accord267. Les membres de la Commission se félicitent d'un tel succès. Le président
de la Commission François-Xavier ORTOLI souligne dans son discours prononcé à Lomé' :
« l'évènement auquel nous participons aujourd'hui constitue un tournant important dans
l'histoire des relations économiques internationales de la seconde moitié du XXe siècle, c'est-
à-dire de l'histoire tout court »268. Claude CHEYSSON, responsable du Développement et de
la coopération au sein de la Commission, n'est pas moins enthousiaste:
« c'est parce que c'est un accord global avec un continent entier - toutes
tendances politiques représentées - que j'affirme que c'est un accord unique
dans l'histoire et unique au monde ,,269. Selon lui, « nous sommes au début
d'une expérience fascinante de vie commune avec des groupes de pays qui sont
nos voisins, et qui l'ont toujours été, dans l'histoire et dans la géographie ( ... ) ce
que nous faisons ensemble nous l'avons inscrit dans des contrats: la Convention
de Lomé (... ) Nous sommes passés du régime de décisions unilatérales à un
régime de droit (... ) Il y a là une approche tout à fait nouvelle, qui est en fait un
encouragement à une vraie politique de non-alignement (... ) »270.
Toujours selon le Commissaire européen au développement,
« [cJet accord se produit à un moment significatif: car ce n'est pas dans un
moment de grande prospérité que l'Europe fait tout cet effort, c'est un moment
de grandes difficultés, ce qui prouve combien c'est important pour elle, car sans
cela elle se serait repliée. C'est aussi dans un moment où trop de pays et
d'hommes dans le tiers-monde, dans le monde industrialisé, parlent en termes
de confrontation que, résolument, nous nous engageons dans une dynamique de
coopération »271.
264 Selon G. Brayer, les pays ACP ne discutèrent pas le montant de l'aide (3 390 Mio UC alors qu'ils réclamaient
initialement 8 Mio UC), [I]es ACP exposèrent qu'il ne s'agissait que d'une position de négociation et qu'ils
comprenaient les difficultés économiques de l'Europe! ». BRAYER (G.), op. cil., p.191.
265 BRAYER (G.), op. cil.. p.195.
266 Six États africains, non membres du Commonwealth (l'Éthiopie, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée
Équatoriale, le Liberia et le Soudan) ont rejoint le groupe ACP.
267 Pour une analyse détaillées des réactions voir: BOUVIER (Paule), L'Europe et la coopération au
développement - Un bi/an de la Convention de Lomé. Édition de l'Université de Bruxelles, 1980, p.35.
268 «La signature de Lomé », Le Courrier Communauté européenne - Afrique-Caraibes-Pacijique, no 31,
spécial, mars 1975, p.19.
269 CHEYSSON (Claude), «Un accord unique dans l'histoire », Le Courrier Communauté européenne -
A!/:ique-Caraibes-Pacijique, n0 3l, spécial, mars 1975, p.12-13.
20 CHEYSSON (Claude), «L'Europe et le Tiers monde », Le Courrier Communauté européenne - Afrique-
Caraibes-Pacifique, n0 48, mars-avril 1978, p.56.
271 CHEYSSON (Claude), op.cil., p.13.
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Dans le même sens, J. DELORS estime qu' «[i]indépendamment même du contenu de la
Convention, celle-ci représente dans son principe un progrès pour essayer de trouver un
nouvel ordre économique mondial »272.
Dans l'ensemble les représentants ACP semblent eux aussi satisfaits. Pour P. BOUVIER, ils
« avaient tout lieu de se réjouir des concessions importantes qu'ils avaient obtenues grâce à
leur cohésion et leur fermeté demeurées intactes tout au long des négociations et ce en dépit
des divergences d'opinions qui les avaient divisés avant l'ouverture de celles-ci »273. Le
président du Conseil des Ministres ACP, Babacar BAR, estime ainsi que la Convention
constitue « un fait absolument nouveau et unique dans les relations entre le Tiers monde et
les pays industrialisés »274. Le premier ministre du Sénégal, Abou DIOUF, raconte qu'au
moment des négociations il avait le sentiment « qu'il y avait quelque chose de plus que les
intérêts immédiats, qu'il y avait une volonté politique reposant sur le sentiment d'une
communauté de destin ». Le ministre de l'économie et des finances de la Côte-d'Ivoire, Henri
Konan BÉDIÉ, souligne quant à lui qu'il s'agit d' «un progrès décisif et irréversible (... )
dans l'instauration de nouvelles relations entre les pays du tiers-monde et les pays nantis »275.
Toutefois, à côté de ces éloges, de nombreux pays ACP soulignent les limites de l'Accord.
L'ambassadeur de la Somalie estime ainsi que l' «on a tendance à exagérer l'importance de
Lomé dans le débat actuel sur la création d'un nouvel ordre économique (.... ). Certes Lomé
est un début, mais elle me semble très limitée par rapport à ce dont on débat concernant la
création d'un nouvel ordre économique mondial »276. La Communauté n'a pas répondu aux
attentes des États ACP sur de nombreux points. L'accès au marché européen est amélioré
mais les obstacles non tarifaires demeurent. Les règles d'origine qui conditionnent l'accès au
marché européen sont jugées trop restrictives et les mesures concernant le développement
industriel sont considérées comme particulièrement insuffisantes. Les dispositions du
mécanisme de Stabilisation des recettes à l'exportation, le Stabex, qui constitue la mesure la
plus novatrice en faveur des États ACP, sont également critiquées. Les ACP estiment que le
nombre des produits couverts et les moyens financiers mis à leur disposition restent largement
insuffisants par rapport à leurs besoins.
Enfin, de nombreuses critiques proviennent des États tiers en développement. Outre les
critiques énoncées dans le cadre de la CNUCED et du GATT sur les préférences spéciales en
faveur du seul groupe ACP, les Etats non associés insistent sur les risques de division que fait
peser la création du groupe ACP sur l'unité des pays du Tiers-monde.
272 DELORS (Jacques), Interview. dans Le COUiTier Communauté européenne - Afrique-Caraïbes-Pacifique.
n033, septembre-octobre 1975, p.9.
27J BOUVIER (Paule), L 'Europe et la coopération au développement - Un bilan de la Convention de Lomé.
Édition de l'Université de Bruxelles, 1980, p.35.
274 «Après la nuit blanche de Bruxelles: les commentaires des principaux négociateurs », Le Courrier
Communauté européenne - Afrique-Caraïbes-Pacifique. n03 1, spécial, mars 1975, p.7.
275 Le Courrier Communauté européenne - Afrique-Caraïbes-Pacifique. n032, juin-juillet 1975, p.19.
276 KANU (Dr K.S.), «Les diamants ne sont pas éternels », Le Courrier Communauté européenne - Afrique-
Caraïbes-Pacifique. n033, septembre-octobre 1975, p.l7.
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III. La signature de l'Accord
La première Convention de Lomé signée à Lomé le 28 février 1975 entre en vigueur le 1er
avril 1976277 . Elle est conclue entre les neuf États membres de la Communauté économique
européenne et 46 États d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique. Elle concerne alors 510
millions d'habitants. Le préambule présente la Convention comme une contribution des États
parties en vue de créer,
« un modèle de relation entre États développés et États en développement,
compatible avec les aspirations de la Communauté internationale à un nouvel
ordre économique international plus juste et plus équilibré »278.
Ce modèle repose sur l'affinnation selon laquelle, les obligations à la charge des États
développés et les États en développement ne peuvent être identiques. L'alinéa suivant du
préambule dispose ainsi que les États parties sont décidés à promouvoir la coopération
commerciale entre les deux groupes de pays, 'compte tenu de leurs niveaux de
développement respectifs ». Dans le même sens, l'article 1er de la Convention prévoit que,
« [d]ans le domaine de la coopération commerciale, l' obj ectif de la présente
convention est de promouvoir les échanges entre les parties contractantes, en
tenant compte de leurs niveaux de développement respectifs et, en particulier, de
la nécessité d'assurer des avantages supplémentaires aux échanges
commerciaux des États ACP, en vue d'accélérer le rythme de croissance de leur
commerce et d'améliorer les conditions d'accès de leurs produits au marché de
la Communauté économique européenne, ci-après dénommée « Communauté »,
de façon à assurer un meilleur équilibre dans les échanges des parties
contractantes ».
Les Conventions de Lomé qui se succèderont reprendront toutes l'idée que des niveaux de
développement différents impliquent, dans le champ économique, des obligations différentes.
Il s'agit alors de donner un contenu concret aux revendications des pays en développement
dans le cadre de l'AG des Nations Unies et de la CNUCED et de reconnaître que les
dispositions du GATT ne permettent pas de répondre à leurs besoins.
277 lOCE, nO L 25 du 30.1.1976. En plus des dix neuf EAMA, et des dix-huit ACP visés au protocole n022 et des
trois États de l'Est africain, six autres pays africains furent associés: l'Éthiopie, la Guinée, la Guinée
Équatoriale, la Guinée Bissau, le Libéria et le Soudan.
278 Préambule de la Convention de Lomé II, alinéa 5.
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ANNEXE 3.4. Evolution des Conventions De Lomé 1à
Lomé IVbis
Les Conventions de Lomé II, III et N n'ont pas profondément modifié les règles
commerciales qui sont maintenues ou renforcées. Ainsi, La clause de non-réciprocité et les
dispositions relatives à l'origine des produits, restent inchangées pendant toute la période279 . Il
en va de même des dispositions relatives aux protocoles produits, du STABEX et du
SYSMIN. Lomé II et Lomé III s'inscrivent dans la continuité de la première Convention (A).
Avec Lomé IV puis Lomé IVbis la situation évolue vers un alignement progressif de la
Communauté sur les institutions de Bretton Woods et leur politique libérale. Les
conditionnalités apparaissent dans la coopération et à partir Lomé Nbis la coopération ne vise
plus un Nouvel ordre économique international mais seulement à permettre la participation
des ACP dans l'économie mondiale.
1. Le Statu quo avec Lomé" et '"
A. Lomé 1/
A l'exception du SYSMIN, les modifications apportées avec Lomé IrZ8o, signée en 1979, sont
relativement minimes28 !. Elles concernent l'octroi de nouvelles concessions tarifaires en
faveur de certains produits agricoles - les tomates du Sénégal ou les oignons du Cap-Vert par
exemple. La Convention renforce le protocole du rhum et protège mieux la viande bovine et
développe des aspects de « Promotion commerciale ». La coopération industrielle est
renforcée et la promotion des investissements facilitée282 •
Par ailleurs, l'aide financière est davantage contrôlée. Le financement des projets repose
désormais sur une défmition des objectifs et des priorités de développement alors que la
Convention de Lomé 1 prévoyait plutôt une liste de projets susceptibles de fmancement
Toutefois, selon S. BESSIS, c'est pendant la période d'application de Lomé Il que l'accord
révèle ses plus profonds dysfonctionnements et son incapacité à renouveler les rapports de
279 Lomé III apportera toutefois une modification relativement au temps employé à l'article 7 de la première
Convention. G. BRAYER, op.cil., p.337.
280 Convention de Lomé II, J.O. L. 347, 22 novembre 1980, p.2.
28! BYWATER (Marion), « Lomé II », R.M c., 1979, pp.295-298; RAUX (Jean), "Les accords externes de la
CEE - Originalités de Lomé II>>, R.TD.E.. pp.694-716 ; SIMMONDS (Kenneth), «The Second Lomé
Convention - The Innovative Features », Common Market Law Review, Vol. 17, 1980, pp.415-436.
182 La nouvelle convention incorpore un niveau de garantie supplémentaire avec des clauses par lesquelles les
deux Parties reconnaissent l'importance de tels investissements et le besoin de les promouvoir mais surtout par
une clause stipulant que lorsqu'un Etat ACP a conclu ou conclut un accord intergouvernemental qui concerne les
investissements avec un Etat membre de la Communauté, il accordera le même traitement aux investissements
de tout autre Etat membre de la Communauté, ce qui semble, note Marion BYWATER, «créer un précédent
juridique puisque cela revient à dire que ce q'un Etat membre a négocié en son nom, ill'a négocié pour tous les
autres sans intervention de la Commission ». BYWATER (Marion), «Lomé II », R.M c., 1979, pp.295-298,
p.297.
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coopération Nord-Sud. La plupart des ACP est confrontée tout à la fois à une chute de leur
production agricole surtout vivrière, à une baisse de leurs recettes d'exportation et à un
endettement annulant le peu qu'ils avaient pu conquérir d'indépendance économique. De son
côté, l'Europe confrontée à l'augmentation du chômage a tendance à privilégier le court terme
à concentrer son aide sur des marchés jugés porteurs mais pas forcément utiles pour le
développement des ACP. Le décalage entre les objectifs de la Convention et les résultats
obtenus est alors dramatique:
«Les Etats ACP continuent, à de rares exceptions près, d'être des partenaires
commerciaux marginaux de la CEE et leur part dans le commerce communautaire a
plutôt tendance à diminuer. Au début des années 80, cinq Etats dont deux sont
d'importants exportateurs pétroliers (Nigeria, Gabon, Zaïre, Côte d'Ivoire,
Cameroun) fournissent plus de 60% des importations de la CEE en provenance des
ACP. Le relatif libre accès au marché communautaire ne profite en fait qu'aux pays
les plus structurés et les plus intégrés au marché mondial, et/ou à ceux dans lesquels
les multinationales occupent des positions économiques dominantes. De plus, la
part des produits manufacturés dans les exportations des ACP demeure
insignifiante, entre 3, 5 et 5%, montrant par-là que le décollage attendu n'a pas eu
lieu. La CEE dégage en revanche un excédent commercial non négligeable avec les
Etats ACP ,,283.
B. Lomé fil
La troisième Convention de Lomé284 s'inscrit dans la continuité des Conventions
précédentes285 .
« Quant au fond, la troisième Convention ne marque incontestablement pas une
rupture par rapport au système antérieur ,,286.
Les modifications concernent principalement la suppression de certaines entraves aux
exportations ACP vers le marché européen. Elles favorisent davantage l'accès des produits
agricoles, des mesures de sauvegardes sur le marché européen portant sur les produits
particuliers, comme les bananes, le rhum, la viande bovine et le riz. On accorde plus
d'importance à la question des services et des investissements privés. Des clauses de
sauvegarde sont qui précisent les modalités d'application du processus de consultation. Lomé
283 BESSIS (Sophie) et BAILHACHE (Robert), Sur les relations commerciales agricoles entre la CEE et les
ACP: de Yaoundé à Lomé IV, Haut conseil de la coopération internationale, 1989, (non numéroté).
284 Convention de Lomé III, J.O.C.E n°L. 86/1, 31 mars 1986, p.2, entrée en vigueur en octobre 1986,
Convention de Lomé III, JOCE. nOL 292/52 du 16 oct.l986. 65 Etats ACP ont signé la Convention (44
africains; 13 de la zone Caraïbe; et 8 du Pacifique) et l'Angola a signé le texte en avril 1985.
285 Cf. GAUTRON (J.-c.) et RAUX (J.), « La Convention de Lomé III», R.Me.. 4/1986, n0296, pp.183-239;
FLORY (T.), «Chronique de Droit international économique. Présentation générale de la IIIe Convention de
Lomé », A.F.D.!. 1984, pp.745-756 ; Revue du Marché Commun, numéro spécial, n0296, avril 1986, pp.183-
236; FLAESH-MOUGIN (C.), « Les accords externes de la CEE (1 CT juillet 1984 - 30 juin 1986) », Rev. Trim.
dr.europ.. pp.285-300; Francis ETIENNE, «Un bilan de la troisième Convention de Lomé: ambitions et
déceptions », Le trimestre du monde, 1990, II, n01 0, pp.139-146.
286 FLAESH-MOUGIN (Catherine), «Les accords externes de la CEE (1 CT juillet 1984 - 30 juin 1986) », Rev.
Trim. dr.europ.. pp.285-300, p.288.
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III simplifie aussi système des règles d'origine287• Enfin, la nouvelle Convention aborde de
nouveaux domaines comme les droits de l'homme, l'autosuffisance alimentaire, la lutte contre
la sécheresse et la désertification et la dimension sociale et culturelle.
Lomé III renforce l'aide à court terme l'aide d'urgence et à la prend davantage en compte
l'impact de la dette sur les économies ACP. En juin 1987, lors du sommet de Venise, la
Communauté instaure le Programme spécial pour l'Afrique sub-saharienne. Le programme
vise à soulager rapidement de nombreux pays ACP du fardeau de leur dette. C'est la première
fois que la Communauté s'intéresse au problème de la dette dans le cadre de ses rapports avec
les ACP. Les moyens disponibles restent très restreints: 600 millions d'Ecus ne seront
attribuables qu'en complément des programmes généraux d'importations288 • Au cours de la
même période, des programmes d'aide aux réfugiés289 et de lutte contre le Sida29ü font leur
apparition dans le cadre des rapports ACP-CE. Le F.E.D.paraît ainsi détourner « son attention
principale d'une promotion du développement industriel vers un développement basé sur
l'autosuffisance et la sécurité alimentaire »291.
II. Lomé IV et IVbis
A. Lomé IV et les plans d'ajustement structurel
Les négociations de Lomé IV s'inscrivent dans un contexte nouveau. L'Espagne et le
Portugae92 font leur entrée dans la Communauté et leur participation aux négociations révèle
quelques conflits d'intérêts économiques avec les ACP. Trois considérations structurent le
cadre des négociations: la détérioration continue des économies ACP293 , l'avènement d'un
marché unique294 et les négociations de l'Uruguay Round.
287 Une règle générale de tolérance de 5% de composants non-originaires est introduite et les délais sont
rallongés.
288 Fin 1989,25 pays étaient concernés par le «Programme dette» pour un montant total de 547 millions d'Ecus.
289 L'enveloppe totale, pour Lomé III, est de 80 millions d'Ecus. En 1988, 16 projets d'un montant de plus de 23
millions d'Ecus ont été approuvés. Ils concernent sept Etats (Belize, Malawi, Mozambique, Soudan, Somalie,
Ouganda et Zaïre). La majeure partie est attribuée au Soudan (19,8 millions d'Ecus).
290 Le programme de lutte contre le Sida disposait, pour trois ans, d'une enveloppe totale de 35 millions d'Ecus.
291 La Délégation générale du développement considère elle aussi qu'il n' «il n'y a pas eu de changements
importants ». Les Conventions de Lomé - Brefhistorique,'
http://europa.eu.intlcomm/development/body/cotonou/lome history fr.htrn (dernière visite le 15 novembre
2004).
292 Le Portugal avait déposé sa candidature le 28 mars 1977 et l'Espagne le 28 juillet 1977. Le 12 juin 185 les
actes d'adhésion ont été signés et sont entrés en vigueur le 1" janvier 1986. lO.CE, n°L,302, 15 novembre 1985.
Cf. Le Courrier AC?-CE, n095, janvier-février 1986, pp.47 et s.
293 Selon Catherine FLAESH-MOUGIN, «la situation extrêmement critique de la plupart des partenaires ACP
dont le niveau économique est inférieur à celui qu'ils connaissaient en 1975 sous Lomé l : la production agricole
est en recul, le développement industriel quasi nul et la situation de la balance commerciale catastrophique
(chute des prix des produits de base, absence ou insuffisante compétitivité des produits industriels, dépendance
agricole externe accrue ... ). L'endettement est tel que le seul service de la dette représente actuellement en
moyenne entre le quart et la moitié du produit des exportations et que les mesures drastiques d'ajustement
structurel qui s'ensuivent font de ces pays de véritables poudrières ». Catherine FLAESH-MOUGIN, «Les
accords externes de la CEE (1" juillet 1986/31 octobre 1989), Rev. Trim. dr. Europ., 26 (3), juillet-sept, 1990.
294 Comme le mentionne le Commissaire européen au développement, les États ACP «redoutent que
l'achèvement du marché intérieur ne bouleverse leurs relations commerciales traditionnelles avec la
Communauté et surtout avec certains de ses États membres, sans qu'il y ait compensation du fait de
l'établissement du marché intérieur. Ils craignent en outre que l'hannonisation des législations nationales
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Comme les Conventions précédentes, le nouvel accord maintient et améliore les dispositions
existantes295 . Le Stabex et le Sysmin sont rénovés et renforcés. L'accès au marché pour les
exportations agricoles et alimentaires, limité par la PAC, est amélioré296 . Les protocoles
relatifs à la viande bovine et au rhum sont de nouveau améliorés297 . Le Protocole bananes a
été reconduit en l'état et la Communauté s'engage à sauvegarder les intérêts des fournisseurs
traditionnels de bananes après l'achèvement du marché intérieur298 .
Pour la première fois la question des services fait l'objet de dispositions particulières dans la
Convention elle-même299 . On considère que l'échange de services est un élément important
pour le développement des États ACP et que la « libéralisation progressive des échanges de
services» est un objectif à atteindre. Soucieux que les négociations entreprises dans le cadre
des négociations multilatérales du GATT ne portent pas atteinte à leur marge préférentielle
sur le marché européen, les États ACP obtiennent que la Convention rappelle leur « forte »300
dépendance et la détérioration de la situation de leurs exportations. L'on précise que cette
détérioration est due « principalement à l'évolution défavorable des cours mondiaux» (article
69) et le caractère structurel des difficultés qui se manifestent dans de nombreux secteurs des
produits de bases est reconnu. L'Annexe XXIX reprend la « Déclaration de la Communauté
sur la libéralisation des échanges» de Lomé III et souligne que la Communauté est
« consciente de la nécessité d'assurer, par l'application globale de la Convention, le maintien
conduise à de nouvelles entraves, pour eux difficilement sunnontables, et ils redoutent, en général, qu'étant les
plus faibles, ils fassent les frais d'une concurrence accrue ». Le discours prononcé par M. Dieter FRISCH à Bonn
le 25 octobre 1988, « Le Grand marché intérieur de 1992 et les pays en développement », Le Courrier nO 114,
pp.4 et 5. Toutefois, tout au long des négociations la Communauté n'a eu de cesse de répéter que le Marché
intérieur ne faisait pas l'objet de négociations et qu'il s'agissait d'une question relevant de la politique interne
aux États membres de la Communauté. Il est toutefois prévu à l'article 12 de la Convention que les États ACP
peuvent demander des consultations afin qu'il soit tenu compte de leurs préoccupation. Plus largement sur la
question de l'avènement du marché unique et de ses conséquences sur les États ACP : M.H. BIRENDELLI, Le
Courrier, n0107, VI et VII; Le séminaire de l'école africaine de Bruxelles, « l'Acte unique européen et les
ACP », Le Courrier, n0108;
295 ABDOU (M.), « Les ACP et les Convention de Lomé - Éléments pour une rétrospective », Nord-Sud XXI,
n04, 1993, pp.153-188 ; DORMOY (Daniel), « Lomé IV - Les négociations et l'accord », R. G. D.l.P., 1990,
pp.635-697, p.647; Le COUiTier, nO 116, juillet-août 1989. COVA (Colette), « Lomé IV : une Convention pour
10 ans », Revue du Marché Commun, n0333, janvier 1990, pp.I-2; NICORA (Franco), « Lomé IV: processus,
phases et structures de la négociations », Revue du Marché Commun, n0337, mai 1990, pp.395-403 ;
MARLAUD (Jean-Michel), « La nouvelle Convention de Lomé », Le trimestre du monde, 1990, II, nOIO,
pp.131-137. Sur les négociations: Rapport au Parlement européen de Giovanni BERS ANI, PE-Doc A-49/88 et
les avis suivants ainsi que l' « Avis sur la IV Convention CEE-ACP» du Comité économique et social Doc CES
600/88 et le rapport de J.-P. DELHOMENIE, Doc. CES 385/88.
296 Ainsi les restrictions existantes pour une quarantaine de produits - comme la mélasse, le sorgho, le millet, le
prix, les fruits et légumes - sont réduites Annexe XL, ACP-CEE 2107/90, pp.4 70 et s.
297 En ce qui à trait à l'arrangement sur la viande bovine, qui reposait sur un échange de lettres du 8 décembre
1984, il a été transforn1é en un protocole à part entière (Protocole n07, « Relatif à la viande bovine », ACP-CEE
2107/90, pp.416-417. Le protocole prévoit la réduction de 90% du prélèvement communautaire norn1al sur les
importations sera appliquée à un volume total de 39 100 tonnes par an et l'obligation pour les ACP de percevoir
une taxe l'exportation est supprimée. Pour le rhum, le contingent ACP pour des importations en franchise est
augmenté à partir de 1993 et supprimé après 1995.
298 Annexe LXXIV, ACP-CEE 2107/90, p.517.
299 Troisième Partie, Titre l, Chapitre 3, Article 185; Les dispositions relatives au développement des services
ont été regroupées dans un nouveau titre distinct de celui relatif au développement du commerce. Deuxième
partie, titre IX, Articles 114 à 134. Il est précisé que l'aide communautaire devrait se concentrer sur trois
domaines prioritaires, dans le but de maximiser son impact sur le développement des Etats ACP : les services
d'appui au développement économique (Titre IX, Chapitre 2, Articles 117 à 120), le tourisme (Titre IX, Chapitre
3, Articles 121 à 122), les transports, les communications et l'infonnatique.(Titre IX, Chapitre 4, articles 123 à
134).
300 Bien que la situation de dépendance n'est pas changée, le vocabulaire a évolué. On est ainsi passé d'une
situation « d'extrême dépendance» sous Lomé III, à une « forte dépendance ».
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de la position concurrentielle des Etats ACP dans les cas où leurs avantages commerciaux sur
le marché de la Communauté sont affectés par des mesures de libéralisation générale des
échanges »301.
L'introduction de dispositions spécifiques relatives aux plans d'ajustements structurels
constitue la principale innovation de la quatrième Convention302 . Le Conseil des ministres
européen du développement décide en 1988, d'inscrire ces mesures dans le cadre du
renouvellement de la troisième Convention de Lomé, malgré les critiques de l'ensemble des
Etats ACp303 et de certains hauts représentants de la Communauté304 .
Tableau n07 : Les plans d'ajustement structurel
Les Plans d'ajustement structuree05 sont des mécanismes crees par le FMI et la Banque
mondiale afin de rétablir les conditions nécessaires à la reprise d'une croissance économique
auto-entretenue dans les pays en développement. La principale solution retenue est la
correction des déséquilibres de la balance des paiements. Les mesures prises à cet effet sont
généralement les mêmes dans les différents pays, même si le détail des mesures varie suivant
les cas.
Les PAS sont généralement divisés en deux phases distinctes, la stabilisation économique à
court terme, puis l'ajustement structurel proprement dit. Très souvent toutefois, les deux
phases sont exécutées en parallèle. La première phase, la stabilisation économique à court
terme, prévoit différentes mesures qui peuvent être regroupées en six grands domaines: 1) la
dévaluation et la hausse des taux d'intérêts306 ; 2) l'austérité budgétaire - il s'agit de
301 ACP-CEE 2107/90, p.459.
302 DORMOY (Daniel), « Lomé IV - Les négociations et l'accord », R.G.D.JP., 1990, pp.635-697, p.692.
303 En février 1988 à Dakar eu lieu un séminaire ACP-CEE sur l'ajustement structurel. C'était la première fois
que les partenaires discutaient avec des représentants des institutions de Bretton Woods. La réunion portait, plus
précisément, sur" l'ajustement structurel, la dette et le problème des produits de base ". Sérigne Lamine Diop,
ministre sénégalais de l'Économie et des Finances, souligne que les problèmes des PAS sont connus:
détérioration des termes de l'échange et dévalorisation des matières premières. Les mécanismes sont aussi
connus, lutter contre le protectionnisme, institution de quotas d'exportations dans les pays membres,
élargissement et renforcement des mécanismes de stabilisation. A cette occasion, la Guinée a fait part de son
expérience en matière d'ajustement. Le programme était basé, depuis 1986, sur deux grandes politiques: la
rigueur dans la gestion des finances publiques, et des réformes monétaires avec application de la vérité des prix.
Le gouverneur de la banque centrale de Guinée a indiqué, lors du séminaire que la production agricole, en
particulier vivrière, avait connu en conséquence un accroissement très rapide; mais que très vite, les limites
techniques au niveau de la formulation et du pilotage du processus étaient apparues. Les statistiques qui ont servi
à l'élaboration du programme n'étant pas fiable, lorsque certains objectifs ne sont pas réalisés, "le médecin" le
FMI et la Banque mondiale), au lieu de réfléchir à sa science, met en cause le malade qu'il rend responsable de
sa non-guérison. En outre, toujours selon M. Yansane, le bouclage financier n'est pas total et les autorités sont
souvent placées devant l'alternative suivante: rembourser leurs dettes ou financer les importations, et c'est
souvent le deuxième terme qui l'emporte dans ce cas. Augustin OYOWE, "Des problèmes en masse ", Le
Courrier no 107, janvier-février 1988, i à iii
304 Le Commissaire européen, Edgard Pisani, qui considérait qu'un instrument de développement ne saurait être
assimilé à un instrument d'ajustement.
305 TOUSSAINT (Eric), Lafinance contre les peuples -la bourse ou la vie, CADTM, CETIM, SYLLEPSE,
2004, spéc. pp. 310-315; LALMANT Carine, Les cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté, septembre
200 l, disponible sur le site, http://www.hcci.gouv.fr/lecture/etude/et003.html (demi ère visite mars 2004).
306 En général note Eric Toussaint, cette dévaluation constituent un encouragement à la spéculation contre la
monnaie nationale. « Les riches qui vendent la monnaie nationale pour acheter des devise et/ou pour placer leurs
capitaux dans des places financières au Nord fon des affaires plantureuses juste après la dévaluation en rapatriant
tout ou partie de l'argent planqué en sécurité. Les riches plus riches, les pauvres plus pauvres. Voilà le résultat ».
Ainsi, selon cet auteur, lors de la dévaluation de 50% du franc CFA appliquée en janvier 1994 à treize Etats
africains; les détenteurs de capitaux qui avaient changé à temps leurs CFA en devises fortes ont vu leur capital
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restreindre les dépenses publiques (licenciements d'employés du secteur public et coupes dans
les secteurs sociaux). Le FMI impose les lignes directrices et la banque mondiale dirige la
structure des dépenses publiques à l'aide d'un « examen des dépenses publiques" (Public
Expenditure Review). Dans ce contexte estime E. Toussaint, « la composition des dépenses de
chaque ministère est sous la supervision des institutions de Bretton Woods ,,307 ; la réduction
progressive du déficit - le FMI exige des pays placés sous ajustement une réduction du déficit
public à 5% du PNB, puis à 3,5% et enfin à 1,5%. Toujours selon cet auteur, l'objectif de cet
exercice est évident: « il faut libérer les revenus de l'Etat afm de pouvoir payer le service de
la dette extérieure ,,308 ; 3) la libéralisation des prix (suppression du soutien des prix - comme
par exemple les céréales à usage domestique - et des contrôles sur les prix) ; 4) la fixation des
prix des produits pétroliers et des services publics - l'Etat sous ajustement fixe le prix du
combustible et des services publics sous la supervision de la Banque mondiale; 5) enfm, la
désindexation des salaires - cette mesure suppose l'élimination dans les conventions
collectives des clauses d'ajustement au coût de la vie et des tentatives visant à réduire ou
supprimer la définition légale des salaires minimaux. Les salaires stagnent et diminuent alors
que le prix produits importés augmente.
La mise en œuvre de ces politiques est une condition pour obtenir un financement du FMI et
la renégociation de la dette auprès des clubs de Paris309 et de Londres3lO .
Tout au long des négociations de Lomé IV, qui débutent le 12 octobre 1988, les négociateurs
européens insistent sur l' « originalité" de leur approche en la matière. Ils prétendent ne pas
de s'aligner sur les institutions de Bretton Woods mais de s'ouvrir « à la problématique de
l'ajustement structurel", selon une approche « originale et réaliste qui... place le
développement au centre même des politiques d'ajustement" sans omettre les préoccupations
sociales. L'aide de la communauté « sera coordonnée avec celles de la BIRD et du FMI mais
non subordonnée ,,311. Les critiques des Etats ACP au cours des négociations n'atténuent pas
la position de la Communauté3I2. La Communauté persiste: rien ne saurait dispenser les ACP
des ajustements nécessaires car la Communauté ne peut pas les protéger indéfiniment de tous
les dangers qui les menacent sur les marchés3l3 . Confrontés à l'intransigeance des institutions
communautaires, les Etats ACP revoient leur stratégie. Au lieu de contester le principe même
de l'ajustement, ils insistent pour que l'action de la coopération européenne atténue les
conséquences sociales liées aux plans d'ajustements structurels314•
doubler d'un coup. TOUSSAINT (Eric), La finance contre les peuples - la bourse ou la vie, CADTM, CETIM,
SYLLEPSE, 2004, p.31 O.
307 TOUSSAINT (Eric), La finance contre les peuples - la bourse ou la vie, CADTM, CETIM, SYLLEPSE,
2004, p.311.
308 Ibid., p.312.
309 Ce club fut créé en 1956. Il regroupe les Etats créanciers des pays en développement. Les membres du club de
Paris détiennent 30% du stock de la dette du Tiers monde.
310 Le Club de Londres regroupe les banques privées qui détiennent des créances sur les Etats et les entreprises
du Sud.
311 BIRINDELLI (Marie-Hélène), " 'Inventer l'avenir' - Ouverture des négociations pour le renouvellement de la
Convention ACP-CEE ", Le Courrier, nO 112, novembre-dècembre 1988, p.i v
312 C. Greenidge, porte parole du groupe ACP, souligne lors de l'ouverture des négociations de la IVe
Convention, que les pays qui avaient appliqués de tels programmes ont vu une réduction des services sociaux,
une baisse du niveau nutritionnel des populations etc. Marie-Hélène BIRINDELLI, "'Inventer l'avenir' -
Ouverture des négociations pour le renouvellement de la Convention ACP-CEE ", Le Courrier, n0112,
novembre-décembre 1988, p.iv ; voir aussi: Actualité, " Lomé IV : Comment les ACP abordent la négociation ",
Le Courrier nO 113 - Janvier.Février 1989, p. i à V.
313 TRAORE (Amadou), " L'Assemblée paritaire se réunit à la Barbade ", Le Courrier nO 114 - mars.avril. 1989,
pp.4-6.
314 Actualité, " Lomé IV : Comment les ACP abordent la négociation ", Le Courrier n° 113 - Janvier.Février
1989, p. i à v.
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Avec Lomé IV, les PAS apparaissent dans le texte même des Conventions315 . Tous les États
ACP sont déclarés éligibles à l'ajustemene '6 , compte tenu des efforts entrepris, de la charge
de la dette, de l'état de la balance des paiements, du taux de croissance, du niveau du
chômage. A la différence des financements apportés par les institutions de Bretton Woods,
l'aide financière est apportée sous la forme de subventions317 . L'appui prend forme de
programmes sectoriels ou généraux d'importation ou d'une assistance technique. Selon
l'article 244, c'est à l'État ACP qu'il appartient de préparer son programme de réforme dans
lequel certains objectifs prioritaires sont tenus de figurer: le développement agricole et rural,
la sécurité alimentaire, la protection de l'environnement et la prise en compte des effets
sociaux négatifs.
Même si le budget alloué aux PAS demeure peu important dans les allocations du FED318 ,
l'insertion des PAS dans les Conventions de Lomé constitue une étape importante voire
fondamentale dans les relations ACP-CE souligne J. CODSSY,
« L'acceptation des idéologies de l'ajustement structurel a été lente, en raison
des réticences initiales, mais elle est nette. Tant par pression extérieure que par
les orientations idéologiques de pays membres importants, l'DE a désormais
adopté tous les thèmes de ces idéologies: libéralisation, privatisation,
compétitivité, recherche des grands équilibres. Alors que les pratiques de l'aide
de l'DE montrent une certaine continuité par rapport à Lomé, les idéologies
montrent une rupture nette qui, à long terme, risque de délégitimer ces
. 319pratiques» .
L'intégration des PAS dans les Conventions Lomé traduit en effet un changement radical de
la logique qui guidait les conventions précédentes. Si les Conventions de Lomé cherchaient à
intervenir sur les conséquences externes du sous-développement (via notamment le STABEX,
le SYSMIN et les préférences commerciales), les PAS agissent, au contraire, sur les causes
internes. Les pays en développement sont désormais jugés responsables de leur sous-
développement. Les institutions financières font cependant une sélection dans les mesures
internes applicables et les mesures protectionnistes et de soutien étatique par exemple sont
rarement retenues.
La recherche de solutions internes au développement des pays ACP s'accompagne d'un
renforcement des conditionnalités et du contrôle des institutions fmancières internationales
315 Quatre articles traitent de cette question dans la IVe Convention (art. 239-à 242).
316 Article 246, §2.
317 Pour certains auteurs, il y aurait ainsi un partage des tâches entre les institutions de Bretton Woods et
l'Europe. Par le biais des subventions, l'UE amortie, au moins partiellement, les effets très lourds des PAS sur
les couches les plus pauvres des pays ACP. WURTZ (Francis); «La convention de Lomé dans l'impasse », La
pLanète, Juillet-août 1995; CO USSY Jean,« L'appui de l'Union européenne aux ajustements structurels », in La
Convention de Lomé en question, Paris, Karthala, 1998, pp.309-331 , p.321.
318 Le montant prévu pour l'ajustement est de 1,150 milliard d'Écus. (Article 245 §1, a) et article premier du
Protocole financier). Il absorbe environ 10% des allocations du FED tant dans le 7' FED (1990-1995) que dans
le 8' FED (1995-2000), soit dans ce dernier 1 400 millions d'ECUS pour 5 ans (sur un total de 14 695). Le
chiffre reste par exemple inférieur aux allocations du Stabex (1 800 millions d'écus 1995-2000). La majorité des
fonds (55% en 1995) continue à être affectée à l'aide programmable COUSSY (Jean), «L'appui de l'Union
européenne aux ajustements structurels », in La Convention de Lomé en question, Paris, Karthala, 1998, pp.309-
331,p.313.
319 COUSSY (Jean), «L'appui de l'Union européenne aux ajustements structurels », in La Convention de Lomé
en question, Paris, Karthala, 1998, pp.309-33 1, p.319.
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sur leurs économies. Avec les PAS, l'aide est réexaminée souvent et jusqu'à son terme. L'aide
est conditionnée en fonction des progrès accomplis par l'Etat ACP au dire d'experts
internationaux, dans toutes ses activités. En instaurant un mécanisme de conditionnalités les
PAS remettent en cause la logique qui prédominait dans Lomé:
«que leur contenu soit ou non emprunté au PAS, l'utilisation de
conditionnalités montre que les procédures du PAS ont accoutumé à ne plus
respecter le principe de non-ingérence. II y a débat sur les limites de la
souveraineté, ce qui écarte des visions du partenariat autrefois défini par Lomé»
320
Enfin alors que les Conventions de Lomé devaient être une contribution à l'établissement
d'un Nouvel ordre économique international, l'intégration des PAS à la Convention de Lomé
consacrait l'alignement de l'Europe sur les positions libérales défendues dans le cadre du
GATT et des institutions de Bretton Woods. Dans ce cadre, l'idée d'une union douanière entre
l'Europe et les ACP, qui« n'aurait pas choqué les fondateurs de la CEE »321, s'estompe peu à
peu au profit d'une zone de libre-échange.
L'insertion des PAS dans les Conventions de Lomé a peut-être amélioré la coopération entre
les bailleurs de fonds - les réunions entre les bailleurs se sont alors multipliées - mais elle
traduit aussi l'alignement de l'Europe sur l'esprit de Bretton Woods en introduisant le rôle du
marché dans le développement des Etats ACP.
B. Lomé IV bis et l'entrée en vigueur de l'OMe
La Quatrième Convention de Lomé a été signée pour dix ans alors que les trois premières le
furent pour cinq ans. Le protocole financier devait toutefois être renégocié au bout de cinq
ans. Cette renégociation ne devait pas déboucher sur des changements majeurs mais l'entrée
en vigueur du Traité de Maastricht et de l'Organisation mondiale du commerce a eu
d'importantes conséquences sur le déroulement des négociations. Lomé IVbis322 apporte ainsi
d'importantes modifications qui anticipent les réformes beaucoup plus importantes de
Cotonou323 .
Dans le champ commercial, les négociations ont été caractérisées, selon la Commission, par
une« approche entièrement nouvelle »324. La révision a eu lieu quelque mois après l'entrée en
vigueur de la nouvelle Organisation mondiale du commerce Uanvier 1995) et celle-ci a
consacré l'incompatibilité de la Convention de Lomé avec les dispositions du GATT. Le 9
décembre 1994, quelques jours avant la naissance de l'OMC, la CE et les ACP ont demandé
une dérogation à l'article 1 du GArr325 , ce qui de facto valait reconnaissance de
320 Ibid. p.323.
321 Ibid, p.319.
322 Accord portant modification de la quatrième convention ACP-CE de Lomé signé à Maurice le 4 novembre
1995, JO L 156, 29/05/1998 P.2 - 106; Décision du Conseil, du 27 avril 1998, concernant la conclusion de
l'accord modifiant la quatriéme convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995, JO L 156,
29/05/1998 p. ~ - 02.
323 RAUX (Jean), Convention de Lomé (Accord de Maurice), mai 1998, Rép. Communautaire Dalloz.
324 Commission européenne, Lomé IV Révisée - Changements et enjeux, DE 89, Décembre 1996, p.6.
325 La dérogation fut prorogée le 14 octobre 1996 par le Conseil général de l'OMC jusqu'au 29 février 2000. Le
texte prévoie qu'il sera dérogé à l'article 1 du GATT « dans la mesure nécessaire pour permettre aux
Communautés européennes d'accorder le traitement préférentiel aux produits originaires des États ACP
94
- Annexe 3 -
l'incompatibilité de la Convention avec les dispositions multilatérales de l'OMe. Dans ce
cadre, les négociations ne se limitent plus à l'accès préférentiel ou au renforcement des
mécanismes STABEX et SYSMIN mais s'ouvrent au nouvel ordre juridique international.
Toutefois, compte tenu de la dérogation, les principales dispositions commerciales de Lomé
IV ont été maintenues mais il est désonnais entendu que la prochaine Convention devra être
confonne aux dispositions de l'OMe.
Lomé IVbis, consacre également le désengagement de l'Europe en faveur de l'Afrique. Pour
la première fois, le budget du FED n'augmente pas sa valeur réelle326 ; L'Europe de l'Est
devient la principale bénéficiaire de la politique européenne de développemene27 ; l'aide
financière n'est plus automatique, elle est désonnais conditionnée aux « perfonnances des
Etats ACP ». Le nouvel accord met en place une clause de non-exécution qui autorise la
suspension de l'aide en cas de non-respect des droits de l'homme, des principes démocratiques
ou de l'Etat de droit. Pour R.-M. JENNAR, l'Europe lie désormais le développement avec sa
Politique de défense et de sécurité328 .
Avec Lomé IVbis, l'Europe s'aligne sur les positions défendues par les institutions de Bretton
Woods (conditionnalités) et sur le GATT (demande de dérogation) si bien qu'un fonctionnaire
européen déclare en 1995 :
« Avant Maastricht, la politique européenne de développement n'était pas
inscrite dans le traité, mais, tant bien que mal, il en existait une. Depuis
Maastricht, elle y figure en toutes lettres, mais tend à disparaître dans les
faits »329.
qu'exigent les dispositions pertinentes» de Lomé IV, « sans qu'elles soient tenues d'étendre le même traitement
préférentiel aux produits similaires de toute autre partie contractante» Quatrième Convention ACP-CE de Lomé,
prorogation de dérogation, décision du 14 octobre 1996 du Conseil général de l'OMC, WT/LlI86, 18 octobre
1996.
326 Les pays ACP estimaient que le simple maintien de l'effort consenti par les Douze en 1989 porterait en 1995
le montant total des ressources du FED à 15,8 milliards d'écus. La présidence française du Conseil, ainsi que la
Commission européenne optèrent pour le chiffre de 14,6 milliards d'écus, considérant que le maintien, en valeur
réelle, du protocole financier de la première phase de Lomé IV serait ainsi assuré. « Cette position se heurta au
refus de quatre pays: l'Allemagne, l'Italie et les Pays-Bas - décidés à reconduire le montant antérieur du FED
sans tenir compte de l'inflation - ainsi que la Grande-Bretagne, qui déclara vouloir diminuer de 30% de sa
contribution en valeur nominale ». Finalement, le volume global des ressources fixé par le second protocole
financier s'élève à 14,625 milliards d'écus. WURTZ (Francis); « La convention de Lomé dans l'impasse », La
pLanète, Juillet-août 1995.
327 MOURADIAN (A.-M.), « Un accord sacrifié sur l'autel du libre-échangisme - Offensives contre la
convention de Lomé », Le Monde Diplomatique, avril 1995, p.13.
328 JENNAR (Raoul Marc), Les pièges de l'accord de Cotonou, Document URFIG - Analyse relative à l'Accord
de Cotonou, 20 mars 2002, disponible sur le site http://www.urfig,org/ana-fr-cotonou-pieges-pt.htrn (dernière
visite le 19 juin 2005).
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ANNEXE 4.1. Le STABEX et le SYSMIN
La première Convention de Lomé instaure un mécanisme de stabilisation des recettes à
l'exportation pour 29 produits agricoles (l). Par la suite, avec Lomé II, la Communauté et les
ACP adopteront un mécanisme assez semblable pour les produits miniers (2). Ces instruments
de stabilisation des recettes constituent une réponse originale bien que très insuffisante pour
corriger la détérioration permanente des échanges entre les deux groupes de pays.
J. Le STABEX
Le Stabex constitue l'innovation la plus spectaculaire de la première Convention de Lomé. A
part le système de financement compensatoire du Fonds monétaire international (FMI) qui est
différent du système de stabilisation négocié par la Communauté et les États ACP, c'est la
première fois que des pays industrialisés et des pays en voie de développement s'entendent
pour mettre sur pied un système destiné à garantir aux produits de base un certain niveau de
recettes d'exportations330.
Le système consiste à protéger les pays ACP contre les risques d'une chute brutale des
recettes tirées de l'exportation de produits particulièrement sensibles. Cette instabilité
compromet la planification des investissements, l'équilibre de la balance des paiements des
Etats ACP et contribue à ce que des producteurs abandonnent certaines demées. Le tout
diminue les recettes de l'État. Cet outil vise à stabiliser les relations commerciales entre la
Communauté et les ACP en limitant les fluctuations des recettes d'exportation découlant des
chutes de prix ou d'une réduction des quantités produites. Le système couvre à l'origine 29
produits33 ! qui représentent une part importante du commerce entre l'Europe et les pays
ACP332 . Cette liste sera progressivement élargie: 44 produits sous Lomé II, 49 sous Lomé III
et IV et enfm 50 dans le cadre de Lomé IV-bis. Quatre produits agricoles, très importants pour
les économies de certains ACP restent en dehors du système: le sucre, la viande bovine, le
tabac, et la banane. Ils feront l'objet d'arrangements préférentiels spéciaux, les protocoles.
Le STABEX fonctionne comme une assurance garantissant un minimum de recettes
d'exportation aux pays bénéficiaires. Sa mise en œuvre dépend du niveau de dépendance des
économies envers certains produits et d'une baisse au-delà d'un seuil minimal des recettes
réelles. Dans le cadre de la première Convention de Lomé les recettes d'exportation totales du
ou des produits doit représenter au moins 7,5% - 5% pour le sisal et 2,5% pour les pays les
moins développés, enclavés ou insulaire - des recettes d'exportation globales pour que le
JJO LEMESLE (Raymond-Marin), La Convention de Lomé: Principaux objectifs et exemples d'actions J975-
J995, CHEAM, Paris, 1995, p.57.
JJI Dont sept produits tropicaux (arachide, cacao, café, coton, coco, produits du palmier et palmiste) les produits
de première transfonnation de ces produits de base (comme l'huile et tourteaux d'arachide, beurre de cacao,
extraits de café, etc.) les cuirs et peaux, les produits du bois, les bananes fraîches, le thé le sisal brut, et enfin le
minerai de fer. Article 17 de la première Convention.
JJ2 L'ensemble des importations de la CEE de ces produits représentait un montant de 2.047.015.000 unités de
compte en 1973. Les postes les plus importants concernent les bois tropicaux bruts (440 III M.u.c.) et le cacao
en fèves (248.418 M.u.c.). Doc.283175 du 10 oct. 1975. Rapport Flesch, point no 30, p.22.
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mécanisme s'applique333 • Le seuil de déclenchement relatif à la diminution des recettes est
identique334. Cette diminution est évaluée par pays et par produit, et elle est estimée à partir
des recettes d'exportations réalisées au cours des quatre années précédant celle qui enregistre
la chute de ressources. En résumé, le système du fléchissement des recettes au-delà d'un seuil
minimal et une dépendance significative de l'économie de l'État ACP envers un produit.
Le STABEX est géré par la Commission européenne335 • L'analyse se fait au cas par cas. Le
système a la particularité d'intervenir après constatation des pertes et sans perturber le jeu du
marché336. Une fois les vérifications faites, la Commission adopte un projet de décision de
financement qui est ensuite transmis au FED.
Sous la pression des ACP, le mécanisme évolue peu à peum . A l'origine, le système devait
fonctionner comme une caisse de compensation et s'alimenter des retours (ou reconstitutions)
attendus des États ACP ayant déjà bénéficié des transferts STABEX. C'est ce que l'on
appelait le « remboursement ». Les États ACP qui avaient bénéficié d'un transfert devaient
contribuer dans les cinq années suivant l'attribution des transferts financiers, à la
reconstitution des ressources du système338. Les PMA étaient exemptés de cette obligation339.
Le système n'est donc pas viable si les prix des matières baissent de manière continue340. Or
c'est précisément ce qui s'est produit. Sous Lomé II, les fonds affectés au STABEX ne
permettent déjà plus de couvrir les demandes des États ACP en raison de la chute brutale des
prix des exportations. La situation se reproduit en 1987, « le taux de couverture des
versements s'élève à un peu plus de la moitié des demandes éligibles »341. Les Conventions
successives doivent instaurer des mécanismes pour réduire le seuil de déclenchement.
Compte tenu de l'incapacité des Etats ACP de rembourser les sommes dues, Lomé IV
abandonne le principe de reconstitution des ressources du STABEX. Dés lors, la totalité des
333Article 19 para. 2 de la première Convention de Lomé.
334 Pour le Burundi, l'Éthiopie, la Guinée-Bissau, le Rwanda et le Swaziland, le système s'appliquait aux
exportations pour toute destination.
J35 Lomé Ile Stabex disposait d'une enveloppe financière de 375 millions d'unités de compte.
336 Les mécanismes permettant d'agir sur les recettes d'exportations des pays producteurs de produits de base
sont relativement limités. La Commission en identifie quatre: 1) Les interventions sur le marché (accords et
arrangements mondiaux) impliquant une répartition du marché à l'exportation, un contrôle de l'offre et
éventuellement la mise en place de stocks réguliers. 2) les systèmes préférentiels, par définition
géographiquement limités, fondés sur des systèmes de prix garantis sous forme notamment de préférences
tarifaires aux producteurs membres de l'accord. 3) Des solutions institutionnelles hors marché comportant
garantie d'enlèvement et de prix. Les pays producteurs sont payés au prix fixe pour des quantités déterminées du
produit qu'ils sont tenus de fournir et enfin 4) la non-intervention sur le marché assortie de paiements
compensatoires faits après coup pour agir sur les recettes d'exportation. Le Stabex illustre cette dernière solution.
Cf. Commission européenne, Le système Stabex et les revenus d'exportations des pays AC?, 1997, p. 6.
3J7 Les fonds alloués au Stabex ont toujours été croissants La dotation du système est passée de 325 millions
d'Écus pour Lomé 1 à 550 millions pour Lomé II, 925 millions pour Lomé III, 1500 millions pour les cinq
premières années d'application de Lomé IV. Le système Stabex et les revenus d'exportations des pays AC?
1997, p. 10.
m Le remboursement n'était exigé qu'à la double condition que le prix unitaire des exportations se soit trouvé
revalorisé et que la quantité effectivement exportée vers la Communauté soit supérieure à la quantité de
référence. Article 21 §3.
JJ9 Article 21 §5.
340 Il était toutefois prévu que dans ce cas le Conseil des ministres pourrait décider soit de reconstituer les fonds,
totalement ou partiellement, soit d'abandonner la créance. Article 21 para.4.
341 GAUTRON (Jean-Claude), « Les États ACP et l'achèvement du marché intérieur en Europe », in FEUER
Guy (dir.), Les États AC? face au marché unique européen, Paris, Economica, Colloque de Paris 19-20
novembre 1992, 1994, p.29-46, p.34.
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versements STABEX deviennent des subventions mais le seuil minimal est une nouvelle fois
abaissé (de 6% à 5% en règle générale et de 1,5% à 1% pour les PMAi42 •
Le système a également évolué vers un accroissement des conditionnalités. Sous Lomé l, la
seule exigence requise au transfert des fonds au titre du STABEX consistait en la remise d'un
rapport d'utilisation par l'État bénéficiaire. Dès 1976,1. RAUX et D. PERROT s'interrogent
sur la pertinence de ce contrôle: « On peut se demander, s'il n'y a pas là une sorte de droit de
regard sur la politique commerciale des États ACP, et la manifestation d'un souci plus général
de faire en sorte que les exportations de produits qu'ils fournissent au marché européen ne
subissent pas d'interruption brutal »343. Le contrôle de la Communauté sur l'utilisation des
fonds du STABEX par les Etats ACP va s'accroître.
Avec Lomé II, la Commission exige avant le transfert des fonds un rapport sur l'utilisation
envisagée et également un rapport sur l'utilisation effective des ressources précédentes. Ces
informations ne conditionnent cependant pas la réalisation du transfert. Par contre, avec Lomé
III les États ACP doivent fournir des indications substantielles sur la perte de recettes et sur
les programmes et options auxquels ils s'engagent à affecter les ressources. En pratique
jusqu'en 1989, « les fonds ont fait l'objet de transferts directs indifférenciés, non ciblés, non
négociés et leur utilisation est restée libre »344.
Lors de la négociation de Lomé IV, le système est confronté à une insuffisance dramatique de
ressources liée à l'effondrement brutal des cours mondiaux des matières premières, le café et
le cacao en particulier345 . La chute des prix, combinée à une critique européenne croissante de
la liberté de gestion des fonds alloués au titre du STABEX laissée aux États ACP, entraîne
une demande de suppression du principe de reconstitution et l'instauration d'un mécanisme de
conditionnalités. On établit le Cadre d'obligations mutuelles (COM). Ce dispositif prévoit que
pour chaque année d'application, l'utilisation des fonds transférés sera négociée entre l'État
bénéficiaire et la Commission. Désormais, avec Lomé IV, « les projets et programmes et
actions auxquels l'État ACP bénéficiaire s'engage à affecter les ressources transférées sont
examinés par la Commission conjointement avec l'État ACP concerné »346.
Tout au long des quatre Conventions de Lomé, la Communauté a défendu le mécanisme en le
présentant comme l'un des plus beaux exemples de sa volonté d'instituer sa coopération avec
les pays du Sud sur de nouvelles bases. Toutefois, le STABEX a fait l'objet de nombreuses
critiques347
342 Par ailleurs, une nouvelle période de référence, plus restrictive, est adoptée. Elle prend en compte les six
dernières années à l'exception des résultats des deux années extrêmes. De plus, les transferts sont calculés sur
une base CAF et non plus sur une base FOB et le seuil de fluctuation disparaît et est remplacé par une franchise
de 4,5% - 1% pour les États les moins développés. GAUTRON Jean-Claude, "Les États ACP et l'achèvement
du marché intérieur en Europe ", in FEUER Guy (dir.), Les États ACP face au marché unique européen, Paris,
Economica, Colloque de Paris 19-20 novembre 1992, 1994, p.29-46, pAl.
343 RAUX (Jean) et PERROT (Danielle), « Les accords externes de la CEE (1 eT janvier - 31 décembre 1975) -
La Convention de Lomé », Rel'. Trim de droit européen, 1976, pp.315-373, p.326.
344 Commission européenne, Le système Stabex etfes revenus d'exportations des pays ACP, 1997, p.14.
345 MULLER (J.-c.), « Le système de stabilisation des recettes d'exportations (Stabex) dans la quatrième
Convention de Lomé », R.M.e., 1991, pp.383-390.
346 Article 209-3. de la Quatrième convention.
347 GALTUNG (l), « La Convention de Lomé et le néo-capitalisme », Études intenwtionafes, Vol. IX, no l,
mars 1978; AMIN (Samir), in Le Courrier Communauté européenne - Afrique-Caraibes-Pacifique, n033,
septembre-octobre, p,7-8; EMMANUEL (A.), « La 'Stabilisation', alibi de l'exploitation internationale », Revue
Tiers-Monde, tome XVII, no 66, avril-juin 1976, p.261; DOLAN (M.B.), « The Lomé Convention and Europe 's
Relationship with the Third World: a critical analysis », Revue d'intégration européenne, Vol l, no 3, mai 1978,
pp.369-394.
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L'une des premières cntIques concerne le nombre limité de produits couverts Lors des
négociations de Lomé II, les pays ACP proposent, sans succès, d'ouvrir le STABEX à tous les
produits et de l'étendre aux exportations hors Europe348. On critique aussi le fait le système
pénalise le développement du commerce intra-ACP et favorise l'exportation vers les seuls
pays européens. Le Stabex renforce peut-on dire les anciennes dépendances Nord-Sud.
A l'origine, le système favorise l'exportation des produits agricoles au détriment des produits
industriels, les produits bruts au détriment de ceux transfonnés sur place ayant une valeur
ajoutée plus importante. Cet encouragement à la production de matières premières contribue à
la chute de leurs prix et à la détérioration globale des tennes de l'échange. En ce sens, le
système n'encourage pas les pays en développement à diversifier leur agriculture349 . On dit
volontiers aux Etats ACP que leur développement économique passe par la diversification de
leur économie, par la réduction de leur dépendance économique vis-à-vis des importations
communautaires or cela est contredit par les mesures du STABEX qui visent à garantir à la
Communauté un approvisionnement d'un nombre limité de produits des Etats ACP. Bref,
l'objectif du STABEX, peut-on suggérer, qui est limité aux produits agricoles bruts et de
première transfonnation, est consolider les structures de productions des pays ACP de
manière à approvisionner l'Europe, à bas prix, en produits nécessaires.... pour elle350.
Mais les fonctionnaires de la Commission ne voient pas les choses de la même façon et nient
le point de vue selon lequel le STABEX aurait limité la diversification des économies des
États ACP :
«Peut-on reprocher à la Communauté d'avoir confiné les ACP à être des
producteurs de produits agricoles de base? Un intervenant fervent de Milton
Friedman a estimé que le Stabex avait été créé à cette fin morbide. Je crois qu'il
serait nécessaire de le prier de revoir sa copie et qu'il ramène le rôle du Stabex à
quelque chose de plus prosaïque mais de fondamental: remédier aux déficits
des balances de paiement dus aux mouvements erratiques des cours mondiaux.
À ce titre le Stabex a été très prisé, même si hélas les sommes nécessaires ont
crû - au point d'excéder les crédits - avec les grandes dépressions des cours
mondiaux: pour le café division par six entre 1985 et actuellement, pour le
cacao par quatre. Les transferts Stabex n'ont peut-être pas empêché cette chute,
mais ils n'étaient pas faits directement pour y parvenir ; en revanche ils ont
permis la non-interruption des programmes de développement de certains ACP,
ils ont aidé à des diversifications bien utiles de production »351.
Lorsque le système est en place, il est défendu par les membres de la Commission mais
contesté par les pays ACP qui l'ayant nécessaire le trouve largement insuffisant. Lors des
négociations de Cotonou, c'est précisément l'inverse qui se produit. Les États européens vont
contester un système qu'ils jugent désonnais inefficace et les États ACP tenteront de le
sauvegarder autant que possible.
348 CARTON (Bruno), Europe-A CP : Bilan des politiques, Produits de base et relations commerciales ",
L'Europe face au Sud, Édition l'Hannatlan, Paris, 1998, p.175.
349 UGONIS (Muriel), « Réflexions sur le Stabex », Revue du Marché Commun, 19867, pp.195-200.
350 RAUX (Jean) et PERROT (Danielle), « Les accords externes de la CEE (1'" janvier ~ 31 décembre 1975) ~
La Convention de Lomé », Rel'. Trim. de droit européen, (1976), pp.315-373, p.344.
351 VIGNES Daniel, .. Conclusions générales", in FEUER Guy (dir.), Les États ACP face au marché unique
européen. Paris, Economica, Colloque de Paris 19-20 novembre 1992, 1994, pp.211-219, p.216.
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Il. Le SYSMIN
La seconde Convention de Lomé crée le Sysmin, un système d'assurance au bénéfice des pays
ACP dont l'économie dépend largement de l'exportation des produits miniers352 . Ce système
vise à garantir des ressources plus stables aux pays producteurs de minerais et à répondre aux
demandes de certains États européens. En pleine crise économique, la Communauté veut
développer son autonomie et disposer de sources d'approvisionnement, en matières
premières, stables353.
Le SYSMIN est une "facilité de fmancement spéciale ,,354. L'article 49 de la deuxième
Convention définit ainsi ses objectifs:
« En vue de contribuer à la mise en place d'une base plus solide pour le
développement des États ACP dont l'économie dépend dans une large mesure
des secteurs miniers et en particulier de les aider à faire face à une baisse de leur
capacité d'exportation de produits miniers vers la Communauté et à la
diminution correspondante de leurs recettes d'exportation, il est mis en place un
système dans le but d'apporter une assistance à ces États dans les efforts qu'ils
consentent pour porter remède aux conséquences néfastes sur leurs revenus de
perturbations graves de caractère temporaire affectant ces secteurs miniers et
indépendants de la volonté des États ACP concernés ».
Le système garantit le maintien des capacités de production de quelques produits miniers355. Il
apparaît le pendant du STABEX en ce que les pays ACP sont tous éligibles, mais à certaines
conditions. Ils doivent être exportateurs de produits miniers vers la Communauté et le secteur
minier doit tenir une place importante dans l'économie du pays. Comme le STABEX, le
Sysmin prévoit un double seuil de dépendance pour bénéficier de l'aide communautaire. Sous
Lomé II, le produit doit représenter au moins 15% des recettes d'exportations d'un pays, ou
20% des recettes d'exportations de tous les produits miniers visés par le système au cours
d'au moins deux des quatre années précédant celle de la demande. Ces chiffres sont ramenés à
10% et 12% pour les PMA356. Pour y avoir droit, la chute des prix doit être significative. Les
capacités de production ou d'exportation doivent avoir chuté d'au moins 10%.
352 Il convient aussi de relever que les États ACP exportateurs de produits miniers, peuvent aussi bénéficier de
capitaux à risques provenant des ressources du FED gérées par la Banque européenne d'investissements. Ils
prennent généralement les formes suivantes: proses de participation directes ou indirectes au nom de la
Commission (parts minoritaires ou temporaires) dans le capital d'entreprises ou d'intermédiaires financiers des
États ACP, quasi-capital sous la forme de prêts subordonnés (remboursables après le règlement de toutes les
autres créances) et prêts conditionnels. Sous Lomé 1 12 projets de ce types furent financés pour un montant de
107,58 millions d'Écus; II projets pour 153,39 millions sous Lomé II; 9 projets pour 140 millions sous Lomé
III; 7 projets pour 101,2 millions pour Lomé IV. Communauté européenne, Direction générale du
développement, Le SYSMlN et le développement minier. 1996, p.15.
353 Il n'est pas inutile de rappeler que l'accord sur le SYSMIN fait suite à l'échec des négociations multilatérales
visant à stabiliser les prix des matières premières, et notamment du cuivre.
354 Le terme de « facilité» est francisé de l'anglais « facility» qui signifie « moyens ».
355 Cuivre, cobalt, phosphates, manganèse, bauxite, alumine, étain, pyrite de fer grillés et minerai de fer. Lomé
IV a étendu les bénéfices du Sysmin à deux nouveaux minerais: l'or et l'uranium. Le pétrole, le gaz et les autres
minerais précieux en sont exclus.




La Commission examine une demande d'intervention, en liaison avec l'État ACp357 et
détermine le montant en tenant compte de l'importance de la baisse de capacité de production
et d'exportation et des pertes de recettes subies par les États ACP. Cette aide est destinée à
financer des projets ou des programmes358 . L'aide octroyée dans le cadre du SYSMIN ne se
traduit pas par un transfert budgétaire mais par le fmancement à des conditions
préférentielles359 de projets ou programmes proposés par les pays ACP. Par exemple il peut
s'agir de fmancer des études de prospection générale ou de gisement, de réhabiliter des
équipements miniers, favoriser la fourniture de pièces détachées, prêter assistance aux artisans
mineurs. Ces projets sont généralement cofinancés par d'autres institutions internationales
comme la Banque mondiale, la Banque africaine de développement ou la Banque européenne
d'investissement. Il convient de relever l'augmentation continue des fonds disponibles du
Sysmin360.
La Communauté poursuit aussi d'autres objectifs avec le Sysmin mais « la part des PVD dans
l'ensemble des dépenses d'exploration des sociétés européennes qui se situait à environ 40% à
la fin des années 60 est tombée à une moyenne de 13% entre 1972 et 1977 »361. Si au départ
les investissements d'exploration et les études techniques et économiques préliminaires sont
autofinancés par les compagnies minières grâce qui utilisaient des rentes accumulées en
période de haut cours, bientôt, «après une longue période de dépression des cours, les
perspectives de reconstitution de la rente minière par les opérateurs étrangers sont faibles dans
la plupart des PVD, en raison de la volonté généralisée des pays producteurs de bénéficier des
sur-profits temporaires de différentes manières (progressivité des droits de sortie, participation
sans contrepartie financière au capital social, charges annexes de natures variées ... ) »362. Dans
ce contexte, les opérateurs européens hésitent à investir dans un domaine qui exige autant
d'investissements et comporte tant de risques. Ainsi, au-delà des objectifs affichés Le
SYSMIN existerait pour rassurer les investisseurs européens:
« la puissance publique européenne sera, en quelque sorte, le témoin de bonne
fin et ceci devrait progressivement amener à définir des normes de
comportement favorisant la confiance entre pays-hôte et investisseurs extérieurs.
Le rétablissement de relations de confiance propres à relancer le développement
minier dans les ACP serait un objectif singulièrement difficile à atteindre s'il ne
s'inscrivait dans un cadre aussi remarquable que celui de la politique de
Lomé »363.
La Communauté cherche avec le Sysmin à trouver de nouvelles formules pour encourager les
opérateurs européens à investir dans les pays ACp364.
357 Article 53.3 de la deuxième Convention de Lomé.
358 Article 54.2 de la deuxième Convention de Lomé.
359 Durée de 40 ans, franchise de 10 ans, taux d'intérêt de 1% (0,75% pour les PMA).
3&0282 Millions d'Écus pour Lomé II, 415 pour Lomé III, 480 pour Lomé IV et 575 pour Lomé IVbis.




3&4 Les deux pays qui profiteront le plus du système, seront le Zaïre et la Zambie, deux pays où l'Allemagne et la
France, ont des intérêts économiques importants. À titre d'exemple, en 1979, 63% du cobalt et 20% du cuivre
importés en France proviennent du Zaïre. Africa Confidential. 29 mars 1979, cité dans HOUGASSIAN
RUDOVICH (Alice), La Convention de Lomé; Un défi à l'inégalité. Centre d'études et de documentation




ANNEXE 4.2. Les protocoles produits
Quatre produits agricoles font l'objet de protocoles annexés à la Convention de Lomé. Ils
visent en premier lieu à répondre à des préoccupations internes à l'Europe
(approvisionnements, maintien des flux traditionnels, protection des producteurs des DOM... )
mais les ACP bénéficiaires ne cessent de réclamer leur renforcement. Ces protocoles qui
dérogent aux dispositions du GATT sont devenus une caractéristique centrale des
Conventions de Lomé successives. Examinons dans un premier temps le plus important
d'entre eux, le protocole sucre, avant de présenter les trois autres.
1. Le protocole sucre
Par suite des pressions du Royaume-Uni et des pays du Commonwealth, la première
Convention prévoit un régime particulier pour le sucre de canne exporté par les pays ACP :
« Certains pays du Commonwealth signataires du nouvel accord, comme l'île
Maurice et plusieurs Etats de la Caraibe, sont les principaux fournisseurs de la
puissante industrie britannique du sucre dominée par le groupe Tate and Lyle
qui contrôle par ailleurs une grande partie du commerce européen du sucre de
canne. Il n'est pas question pour Londres, ni a fortiori pour les pays concernés,
de perdre leur accès préférentiel au marché britannique désormais intégré à
l'Europe »365.
Le régime commercial entre le Royaume-Uni et les pays du Commonwealth est fixé par le
Common Sugar Agreement (CSA). Il garantit aux pays bénéficiaires un accès privilégié et
stable sur le marché du Royaume-Uni. A l'époque de la première Convention, l'industrie du
sucre employait, environ 250 000 personnes dans treize pays différents366. Le Royaume-Uni
fait du maintien de ces avantages un pré-requis à son adhésion à la Communauté367 de sorte
que le protocole sucre se négocie parallèlement à la Convention de Lomé368, Dénommé
Protocole n03, il est intégré à la Convention mais à la différence de celle-ci il est conclu pour
une durée indéterminée et n'intéresse qu'un nombre limité de pays ACp369,
365 BESSIS (Sophie) et BAILHACHE (Robert), Sur les relations commerciales agricoles entre la CEE et les
ACP: de Yaoundé à Lomé IV, Haut conseil de la coopération internationale, 1989, (non numéroté).
366 LEMESLE (Raymond-Marin), La Convention de Lomé: Principaux objectifs et exemples d'actions 1975-
1995. CHEAM, Paris, 1995, p.46.
367 Bien entendu il ne s'agissait pas de philanthropisme mais avant tout d'assurer la survie de ses raffineries de
sucre de canne. HIRSH (Valérie), « Le protocole sucre ACP-CEE ou les difficultés du dialogue Nord/Sud »,
Revue du Marché Commun. n0297, mai 1986, pp.241-242, p.241.
368 11 est ainsi prévu que la durée du protocole pourra excéder celle de la Convention (article 10 du protocole
n03).
369 Onze anciennes possessions britanniques (Barbade, Fiji, Guyane, Jamaïque, Kenya, Malawi, Mauritius,




Le protocole sur le sucre est perçu par certains comme un reglme « révolutionnaire »370
puisqu'il traite les producteurs européens et ACP sur un pied d'égalité. Il repose sur un
engagement réciproque de fourniture et d'achat de sucre brut portant sur 1,3 million de tonnes
par an réparties entre les treize pays bénéficiaires. Le prix payé aux ACP est indexé sur le prix
minimum garanti payé aux betteraviers européens. Mais aux dires des ACP, l'Europe ne
respecte pas les termes du protocole qui stipulent que le prix garanti doit être « négocié
annuellement ». A compter de 1977178, il n'y a plus qu'un seul prix d'intervention pour le
sucre brut dans le Marché Commun, celui qui est négocié avec les seuls producteurs
européens et imposé aux Etats ACP. Pour les pays ACP, la CEE « en fixant le prix du brut n'a
que des préoccupations de politique interne »371. Ils considèrent que le Protocole Sucre est
moins favorable pour les pays intéressés que l'Accord sucre du Commonwealth372 .
De plus, dès la fin des années 70, la CEE est largement excédentaire en sucre de betterave
qu'elle est obligée d'exporter à l'aide d'importantes subventions. Le protocole conclu quand
l'Europe était déficitaire en sucre373 perd son intérêt pour la CEE qui tente d'en réduire les
coûts au cours des Conventions successives.
Il. Les protocoles banane et rhum
Pour la banane, le rhum et la viande bovine, le régime varie sensiblement mais les règles de
base restent les mêmes: privilège de l'accès au marché européen, dans des quantités limitées
à des tarifs subventionnés par la CEE et donc supérieurs aux cours mondiaux. Ces avantages
concédés par la CEE aux ACP sont des « préférences» en contradiction avec les règles du
GATT. Nous présentons très brièvement les deux principaux protocoles concernant la banane
et le rhum374.
370 COSGROVE TWITCHETT (Carol), A Frameworkfor Development: The EEC and the AC?, London, George
ALLEN & UNWIN, 1981, p.43.
371 HIRSH (Valérie), « Le protocole sucre ACP-CEE ou les difficultés du dialogue Nord/Sud », Revue du
Marché Commun, n0297, mai 1986, pp.24 1-242, p.242.
372 BOUVIER Paule, L'Europe et la coopération au développement - Un bilan de la Convention de Lomé,
Édition de l'Université de Bruxelles, 1980, p.49.
373 Au moment où le protocole fut signé, le cours mondial était passé à 625 livres la tonne. Le prix
communautaire à cette époque était aux alentours de ISO livres et les pays du Commonwealth qui livraient le
sucre à la Grande-Bretagne étaient environ passés d'environ 70 livres à 140 livres sterling. CHASLE Raymond,
"L'aménagement des règles de concurrence - L'exemple du sucre ", in FEUER Guy (dir.), Les États AC? face
au marché unique européen, Paris, Economica, Colloque de Paris 19-20 novembre 1992, 1994, p.125-132,
g) L2~. 1 . db' . , h d 1 Il' , " ' 1 .arrangement sur a VIGIl e ovme, reposait sur un ec ange e ettres. a ete tranSlorme en un protoco e a
part entière avec Lomé IV. (Protocole n07, « Relatif à la viande bovine »). Il instaure une quantité globale
admise annuellement (30 000 tonnes avec les premières conventions, 39 100 tonnes avec la Convention de Lomé
IV). Il pennet un remboursement à hauteur de 90% sur les taxes normalement dues sur les importations de bœuf
en provenance de divers pays AC? Il profite particulièrement aux exportateurs d'Afrique australe.
106
- Annexe 4 -
A. Protocole Banane
Au milieu des années 70, à la différence de la majorité des autres produits agricoles, il
n'existe toujours pas de politique commune concernant l'importation de la banane. En 1974,
dans l'affaire United Brands cl Commission375 , la Cour de justice des Communautés
européennes constate qu'au plan de la concurrence, il existe au moins quatre marchés distincts
de la banane dans la Communauté. Les marchés français, britanniques et italiens reposent sur
des organisations nationales de marché, alors que les importations se font en franchise dans
les autres États européens. Par exemple, la France traitait de manière différente les
exportations de bananes des pays d'Afrique selon qu'elles proviennent de ses anciennes
colonies, d'autres pays ACP ou de ses départements d'outre-mer.
En décembre 1974 dans l'arrêt Charrnasson376, la CJCE condal1U1e les organisations
nationales de marché. Conformément à cette décision et à la seconde Convention de Yaoundé
le régime applicable à la fin de la période transitoire aurait dû être celui de l'entrée en
franchise des marchés. Mais ce système n'était pas acceptable ni pour les importateurs
européens, ni pour les exportateurs ACP traditionnels qui bénéficient d'un « traitement de
faveur» sur le marché français et ne peuvent faire face à la concurrence des bananes
d'Amérique latine.
Ils obtiennent un régime particulier dans le Protocole n04 de la Première Convention de Lomé
qui « légalise» la dérogation française:
« Pour ses exportations de bananes vers les marchés de la Communauté, aucun
État ACP ne sera placé, en ce qui concerne l'accès à ses marchés traditionnels et
ses avantages sur ces marchés, dans une situation moins favorable que celle
qu'il connaissait antérieurement ou qu'il connaît actuellement »377.
Le protocole organise l'importation de bananes sur le marché communautaire en instaurant
différents quotas et des aides financières en vue d'améliorer les conditions de production et de
commercialisation des bananes des États ACP.
Le protocole instaure un régime préférentiel pour les États ACP et cherche à maintenir les
régimes d'importation traditionnels. L'on favorise même un régime dérogatoire au principe de
libéralisation commerciale plus favorable pour certains des pays ACP.
375 Affaire 27/76 United Brands cl Commission des CE, arrêt du 14 février 1978, Recueil 1978, p.2ü7, attendus
47-51.
376 Affaire 48/74 Chamlasson cl Ministre de l'Économie et des Finances, Recueil 1974, p.1383. Dans cette
affaire, la Cour avait a statué afin de savoir si une organisation nationale de marché constituait un obstacle à
l'obligation d'éliminer progressivement les contingents entre États membres prévues à l'article 33 du Traité de
Rome. La Cour a conclu qu'« une organisation nationale de marché existant à la date d'entrée en vigueur du
traité pouvait, au cours de la période de transition, faire obstacle à l'application de l'article 33 (... ) il ne saurait,
cependant, en être ainsi après l'expiration de cette période, au-delà de laquelle les dispositions de l'article 33
doivent porter leur plein effet ».
377 §1 du protocole n06 de Lomé 1.
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B. Protocole Rhum
Le fait de traiter le Rhum de manière distincte des autres produits agricoles, comme pour les
bananes, résulte des intérêts divergents entre les pays européens. Si l'Allemagne et d'autres
pays européens souhaitent s'approvisionner en franchise de droits de douane, la France et le
Royaume-Uni veulent protéger leurs planteurs des départements d'outre-mer ou membres du
Commonwealth, principalement des Caraibes.
Le protocole relatif au Rhum prévoit donc que «les produits (... ), sont admis dans la
Communauté en franchise de droits de douane dans des conditions qui permettent le
développement des courants d'échanges traditionnels entre les États ACP et la Communauté,
d'une part, et entre les États membres d'autre part ». Le protocole prévoit aussi un certain
nombre de restrictions quantitatives. La Communauté fixe annuellement les quantités qui
peuvent être importées en exemption de droits de douane378•
L'application immédiate de ce régime suscite de nombreux problèmes. Ils concernent la
définition du Rhum379 , les quotas d'exportation et l'octroi des licences38o .
Le protocole rhum comme celui de la banane ne résulte pas d'une volonté commune de
favoriser ou de protéger les productions ACP. Il est plutôt le résultat d'un compromis entre
des intérêts divergents sur la scène européenne. Il va tout de même favoriser certaines
exportations ACP et instituer des mécanismes de régulation et de protection contraires au
principe de libéralisation et d'égalité des obligations
Les Etats ACP, conscients de l'intérêt de ces protocoles demanderont constamment le
renforcement de ces mécanismes.
378 Il est également précisé que le volume de la quantité annuelle ne sera en aucun cas inférieur à une certaine
quantité. De plus, la Communauté doit rechercher avec les États intéressés les mesures susceptibles de permettre
un développement de leurs ventes sur les marchés non-traditionnels et traditionnels.
379 De fait, en Allemagne Fédérale, le rhum traditionnellement consommé n'est composé que de 5% de « vrai
rhum» et 95% d'alcool obtenu de la distillation de la pomme de terre. « Dès lors, l'essentiel du prix du produit
final étant défini par le prix de l'alcool produit localement, toute progression sur ce marché, de vrai rhum, est
avant tout déterminée par la concurrence possible en matière de prix offerts par les Etats ACP et par le label
rhum ». Pour le ministre des affaires étrangères de la Jamaïque, ceci est inacceptable: « Nous jugeons
intolérables que quelqu'un d'autre détermine à notre place la nature du produit dont nous sommes les inventeurs.
Le rhum des Caraïbes satisfait à la définition actuelle du protocole de la Convention, mais certains proposent une
redéfinition qui aura pour effet d'éliminer le rhum des Caraïbes ». Le Courrier, n049, mai-juin 1978, p.3-5, p.4.
PASS (Albert te), « Le protocole Rhum de la Convention de Lomé: Un cas de promotion industrielle des Etats
ACP .? », R.MC. n0285, mars 1985, pp.180-182, p.180 et Le Courrier. n049, mai-juin 1978, p.3-5, pA.
380 Les licences étaient souvent attribuées à des sociétés européennes qui ne les utilisaient pas toujours pour
importer du rhum dans la Communauté
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Annexe 5 : Le droit communautaire, le GATT
et les rapports ACP-CE
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ANNEXE 5.1. Le régime juridique de l'Accord de Cotonou
dans l'ordre communautaire
L'action de la Communauté en faveur des pays en développement repose sur de nombreux
instruments juridiques (traités, règlements, directives, accords internationaux, actes adoptés
dans le cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune...) si bien qu'il n'est souvent
pas facile d'identifier les bases juridiques applicables381 .
On présentera dans un premier temps les questions liées à la compétence de la communauté
en matière de coopération au développement (I) avant d'examiner l'évolution des bases
légales retenues par les institutions communautaires pour conclure des accords avec les
EAMAJACP (II). Nous examinerons ensuite la procédure de ratification au niveau interne
(III) puis dans un dernier temps le statut de l'Accord de Cotonou et des décisions des organes
internationaux dans le droit communautaire (IV).
1. La question de la compétence
L'Accord de Cotonou est un accord mixte382 , c'est-à-dire qu'il est conclu par la Communauté
européenne et ses Etats membres. Le volet commercial, relève de la compétence
communautaire, et peut être mis en oeuvre par anticipation tandis que le volet politique et
financier rend nécessaire une ratification de l'Accord par les Etats membres.
A. La compétence communautaire pour conclure des accords
internationaux
Selon les dispositions de l'article 281 du traité de Rome, la Communauté dispose de la
personnalité juridique et l'article 300 lui confère la capacité de conclure les traités
internationaux. Conformément au paragraphe 7 de l'article 300 ces accords lient la
Communauté et les ses Etats membres. L'article 300 pose les bases procédurales de
conclusion d'accords internationaux. C'est le Conseil qui a la principale responsabilité du
processus. C'est lui qui est compétent pour agir en vue de conclure un accord et c'est
381 GRANELL (F.), La coopération au développement de la Communauté européenne. in Commentaire J.
Mégret, n013, éd. ULB, 2005, spéc. pp.96-115, p.98.
382 HANF (D.) et DENGLER (P.), Accords d'Association. Collège d'Europe, Research papers in law 112004,
Manuscrit d'un chapitre à paraitre dans: Commentaire Mégret, Le droit de la CE et de l'Union européenne,
Volume XII (Relations extérieures), Bruxelles 2004, 49 p. ; BJORKLUND (Martin), « Responsability in the EC
for Mixed-Agreements - Should non-Member Parties Care ? », Hordic Joul11al of International Law. vo1.70,
2001, pp.373-402; BOURGEOIS (1.), DEWOST (1.-1.), GAIFFE (M.-A.), La Communauté européenne et les
accords mixtes - Quelles perspectives, Presses interuniversitaires européennes, Bruxelles, 1997 ; ROSAS (A.),
« Mixed Union-Mixed Agreements", in KOSKIENNIEMI (M.), Intel11ational Law aspects of the European
Union, Kluwer Law International. The Hague, 1997, pp.125-149 ; PESCATORE (P.), « Les relations extérieures
des Communautés européennes », Recueil des Cours de l'Académie de Droit Intel11ational de la Haye, 1961-II,
pp.I-142.
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également lui qui mandate la Commission, chargée de mener les négociations. L'article 300§6
prévoit la possibilité pour le Parlement, le Conseil, la Commission ou pour un Etat membre de
demander un avis à la CJCE sur la comptabilité de l'Accord.
B. La compétence communautaire en matière de développement
Jusqu'au Traité de Maastricht la politique de coopération au développement a progressé d'une
manière empirique, essentiellement sur la base des articles 113 (politique commerciale
commune), 238 (association) ou 235 (compétences résiduelles)383.
Désonnais, selon le préambule du Traité CE, la Communauté veille à «promouvoir, la paix,
la sécurité et le progrès en Europe et dans le Monde ». L'article 3 TCE définit les
compétences de la Communauté et mentionne parmi celles-ci la coopération au
développement (Titre XX).
Le Titre XX du Traité CE (article 177-181), « Coopération au développement », confère à la
Communauté une base juridique autonome en matière de développemene84• Selon l'article
177 du Titre XX, la politique de la Communauté dans ce domaine est complémentaire de
celles qui sont menées par les États membres et doit favoriser:
« le développement économique et social durable des pays en développement et
plus particulièrement des plus défavorisés d'entre eux, l'insertion harmonieuse et
progressive des pays en développement dans l'économie mondiale, la lutte
contre la pauvreté dans les pays en développement »385.
Selon le paragraphe du même article, «la politique de la Communauté dans ce domaine
contribue à l'objectif général de développement et de consolidation de la démocratie et de
l'État de droit, ainsi qu'à l'objectif du respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales ». Et, l'article 177§3 dispose que la Communauté et les États membres
respectent les engagements et tiennent compte des objectifs qu'ils ont agréés dans le cadre des
Nations unies et des autres organisations internationales compétentes. Sur ce point, il convient
de préciser que cet article impose à la Communauté et aux Etats membres de respecter les
engagements et de tenir compte des objectifs qu'ils ont acceptés dans le cadre des Nations
Unies et des autres organisations internationales compétentes »386.
L'article 180 TCE stipule quant à lui que
« La Communauté et les États membres coordonnent leurs politiques en matière
de coopération au développement et se concertent sur leurs programmes d'aide,
y compris dans les organisations internationales et lors des conférences
internationales. Ils peuvent entreprendre des actions conjointes. Les États
383 LEBULLENGER (J.), « La rénovation de la politique communautaire du développement », RTDE, 1994, pp
631 et s. FLAESH-MüUGIN (C.), « Le traité de Maastricht et les compétences externes de la Communauté
européenne », C.DE , 1993, n03-4, pp.360-363.
384 VERNIER (G.), « art. 177-181 », in LÉGER (P.) (Dir.), Union européenne, communauté européenne,
Commentaire article par al1icle des traités UE et CE, Helbing & Lichtenhahn, Dalloz, Bruylant, 2000, p.1396.
385 Article 177§ 1 TCE.
386 Cf. GRANELL (F.), op. cit., p.98.
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membres contribuent, si nécessaire, à la mise en œuvre des programmes d'aide
communautaires »,
Il établit donc une obligation de coopération entre les politiques de développement de la
Communauté et celles des Etats membres.
L'article 178 TCE inséré suite à l'adoption du Traité de Nice oblige à la cohérence, non plus
seulement entre les politiques de développement menées par la communauté d'une part et les
Etats membres d'autre part, mais également entre les différentes politiques menées par la
communauté elle-même.
«La Communauté tient compte des objectifs vIses à l'article 177 dans les
politiques qu'elle met en œuvre et qui sont susceptibles d'affecter les pays en
développement ».
Cet article oblige les Etats à assurer la cohérence entre des politiques telles que la Politique
Agricole Commune ou la politique commerciale commune d'une part, et la politique de
développement d'autre part.
Enfin, l'article 179 détermine la procédure de décision. Toutefois, il est précisé que ces
dispositions n'affectent pas la coopération avec les ACP. Cette disposition vise à éviter une
budgétisation du FED, demandée par la Commission mais que le Conseil ne semble pas prêt à
accepter.
II. L'évolution de la base légale des Accords ACP-CE dans l'ordre
communautaire
A. La Partie IV
Les relations entre les deux groupes de pays sont fondées sur des dispositions spécifiques, et
non sur l'article 238 387 du Traité qui autorise la Communauté à conclure" ( ... ) avec un État
tiers, une union d'États ou une organisation internationale, des accords créant une association
caractérisée par des droits et obligations réciproques, des actions en commun et des
procédures particulières". Par définition, cet article était inapplicable aux territoires
coloniaux, qui ne sont pas alors des États indépendants. L'Association peut ainsi être
considérée comme une association sui generis, une construction juridique ad hoc, qui répond
aux objectifs spécifiques de la Communauté, L'association est ainsi fondée sur les articles 131
à 136bis, qui forment la quatrième partie du Traité, et concernent les pays et territoires cités à
387 TORELLI (M.), « Article 238 », in V. CONSTANTINESCO, J.-P. JACQUE, R. KOVAR/D. SIMON, Traité
instituant la CEE Commentaire article par article, éd. Economica, Paris 1992, p. 1561; LOUIS (J.-V.),
BRÜCKNER (P.), « Article 238 CEE », in : Commentaire Mégret. Volume 12 : Relations extérieures (Ed. de
l'Université Libre de Bruxelles, Bruxelles 1980), p. 84.
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l'Annexe N du Traité de Rome388. Ces articles décrivent les conditions générales
d'association et sont complétés par une convention d'application, signée le même jour.
L'article 136 prévoit ainsi que pour une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur
du Traité, une Convention d'application annexée au Traité de Rome, qui fixe les modalités et
la procédure de l'association entre les pays et territoires et la Communauté. Il précise par
ailleurs qu'avant l'expiration de la Convention, le Conseil statuant à l'unanimité établit les
dispositions à prévoir pour une nouvelle période. L'article 131.1 stipule que le régime décrit à
la partie N s'applique à tous les pays territoires entretenant avec la Belgique, la France,
l'Italie et les Pays-Bas, des" relations particulières ". L'expression est vague et permet de
mettre ensemble des pays soumis à un régime de tutelle internationale, comme la Somalie, et
ceux soumis à un régime colonial en bonne et dû forme 389 .
B. Les Conventions de Yaoundé
En 1963, la formule retenue dans le cadre du Traité de Rome, à savoir des dispositions
insérées dans l'accord communautaire, ne pouvait être reconduite sans méconnaître
l'indépendance de la plupart des pays et territoires d'outre-mer39o.
La question centrale était de savoir si les nouveaux Etats indépendants 391 pouvaient continuer
à bénéficier d'un régime d'association particulier ou si la Communauté devait leur appliquer
le même régime qu'aux autres pays tiers392 . En d'autres termes, fallait-il maintenir un régime
commercial discriminatoire entre les différents pays en développement. L'Allemagne et les
Pays-Bas, souhaitaient mettre un terme au régime de faveur des anciennes colonies tandis
qu'à l'inverse, la France prônait son maintien. Cette dernière défendait l'idée que la quatrième
partie du Traité de Rome pouvait demeurer en l'état à la condition que les États nouvellement
indépendants l'acceptent. Cette question qui relève, au moins formellement, du droit
international relatif aux effets de la succession des États à l'égard des traités internationaux
préexistants393 , fit l'objet d'importants débats entre les différentes positions en présence: les
mondialistes, les particularistes, et les États nouvellement indépendants.
D'un strict point de vue juridique, les États nouvellement indépendants pouvaient être
considérés comme des États tiers et se voir appliquer le régime applicable à ces États et un
388 GAUTRON (J.-c.), « Commentaire des articles 131 CEE à 136 CEE », in CONSTANTINESCO (Y.),
JACQUE (J.-P.), KOYAR (R.) et SIMON (D.), Traité instituant la CEE Commentaire article par article, éd.
Economica, Paris 1992, pp.7S0 à SOI.
389 Annexe IV du Traité de Rome: En Afrique: Sénégal, Soudan, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, la
Mauritanie, le Niger, la Haute-Yolta, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari, le Tchad, le Gabon, la République
autonome du Togo, le territoire sous tutelle italienne, les Comores, Madagascar. Dans le Pacifique: la Nouvelle-
Calédonie, l'Océanie française, la Nouvelle-Guinée Néerlandaise. Dans l'Atlantique; Saint-Pierre et Miquelon.
390 RAUX (J.), « Les compétences expresses de caractère général », jurisclasseur, Fasc.2204, à jour au 16 mai
2002, pp.I-24.
391 À la fin de l'année 1960, la majorité des pays mentionné à l'Annexe IV du Traité de Rome avaient déclarés
leurs indépendance. Seuls St-Pierre et Miquelon, l'archipel des Comores, la Côte française des Somalis, la
Nouvelle Calédonie et dépendances, les îles Wallis et Futuna, la Polynésie française, les Terres australes et
antarctiques gardaient le même statut.
392 YIGNES (O.), L'association des États aFicains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.13.
393 Cf. Convention de Vienne du 22 août 1975, Codification, succession d'Etats en matière de traités; Les
rapports annuels de C.D.I., et plus particulièrement Ann. C.D.!., 1974, vol. II-2; Richard FALK, « The New
States and the International Legal Order », R. C.A.D.!., 1966, II, p.IIS.
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nouvel accord pouvait donc être adopté en vertu des dispositions de l'article 238394. Cette
thèse de la caducité de l'Association était défendue par l'Allemagne et les Pays-Bas395 . Selon
eux, compte tenu du caractère fondamentalement colonial de la partie IV du Traité de Rome,
les anciens associés devaient être désormais considérés comme des pays tiers sans lien
d'association avec la CEE Ils estimaient par ailleurs que le traitement préférentiel résultait du
statut particulier de ces États lors des négociations du traité de Rome - à savoir des colonies -
et qu'il n'avait désormais plus de raison d'être. À l'inverse, la France défendait sa position à
l'aide de deux arguments juridiques. Le premier, celui de la permanence de l'Association,
s'appuyait sur les dispositions de la partie IV du Traité de Rome, ~ui en tant que partie du
Traité avaient, au même titre que ce dernier, un caractère illimité39 . Le second argument a
trait au maintien des traités conclus dans l'intérêt des populations. Dans cette optique,
l'Association aurait été conclue pour trouver une solution au problème du développement des
PTOM. ce qui justifiait son maintien.
Pour les pays nouvellement indépendants, la théorie classique de l'intransmissibilité selon
laquelle l'Etat successeur est un Etat tiers vis-à-vis des traités de l'Etat prédécesseur397
semblait trouver des limitations dans l'intérêt que certains nouveaux États pouvaient avoir au
maintien des traités internationaux conclus par leurs «prédécesseurs» ainsi que dans l'intérêt
général d'éviter tout « vide juridique» dans les relations internationales398. Dans la pratique,
la solution retenue consistait généralement à reconnaître au nouvel État un droit d'option sur
les traités le concernant399. Ainsi, à titre d'exemple, le tribunal arbitral chargé de la
Détermination de la frontière maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal a déclaré qu' « un
Etat né d'un processus de libération nationale a le droit d'accepter ou non les traités qu'aurait
conclus l'Etat colonisateur après le déclenchement du processus. Dans ce domaine, le nouvel
Etat jouit d'une liberté totale et absolue »400.
Toutefois, quelle que soit l'importance des questions juridiques, le " caractère politique de la
question ,,401 était évident et " le Conseil de la Communauté ne devait pas s'embarrasser du
caractère juridique de la discussion ,,402. Ainsi, le fondement juridique de l'Association est
plutôt vague. Ni l'article 136403 , ni les articles 228 404, 236405 ou 238406 qui auraient tous pu
394 L'article 238 (310 TCE)du Traité autorise la Communauté à conclure" (... ) avec un État tiers, une union
d'États ou une organisation internationale, des accords créant une association caractérisée par des droits et
obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières".
395 On notera aussi que le Togo demanda, le 9 mai 1960, son association à la Communauté en se référant
explicitement aux possibilités offertes par l'article 238 du traité.
396 Traité de Rome, art. 240 : « Le présent traité est conclu pour une durée illimitée ».
397 «[L)'État successeur n'est pas lié par les droits acquis reconnus par l'État prédécesseur et ne peut être lié par
ces droits que s'il les a acceptés librement ou si sa compétence est conventionnellement liée (... ) »Mohamed
BEDJAOUI, rapporteur spécial de la Commission de droit international. Ann. C.D.I., 1969, vol. II, p.1 0 1-1 02.
398 Giorgio MAGANZA, Le droit de la Communauté économique européenne - Les Conventions de Lomé, in
Jacques Mégret et alii, vol. 13, Université Libre de Bruxelles, 1990, p.74.
)99 Cf. La convention élaborée par la Commission de droit international des Nations Unies sur la succession
d'État en matière de traités, signée à Vienne le 23 août 1978.
400 Tribunal arbitral chargé de la Détennination de la frontière maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal,
sentence du 31 juillet 1989, R.GD.I.P., 1990, p.251.
401 Pour une revue des arguments avancés cf. VIGNES (D.), L'association des États afhcains et malgaches à la
CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.13-16.
402 VIGNES (D.), L'association des États africains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p. 16.
40) Cet article prévoyait le renouvellement de la Convention d'Association par une décision unilatérale du
Conseil des Ministres. Cette procédure était devenu inapplicable compte tenu de l'accès à l'indépendance des
pays associés.
404 Cet article autorise la négociation par la commission et la conclusion par le Conseil des Ministres après
consultation de l'Assemblée des accords passés entre la Communauté et un ou plusieurs États. Cette procédure
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entrer en ligne de compte ne sont mentionnés dans la Convention. Finalement, le débat entre
les partisans d'un accord conclu en vertu des dispositions de l'article 238 (mondialistes) et les
tenants du maintien des dispositions de la partie IV (particularistes), ne fut pas tranché et le
préambule de la Convention se lit: "Vu le traité instituant la Communauté économique
européenne" sans qu'il soit fait référence au traditionnel: " et notamment son article ... ,,407.
Toutefois, au niveau communautaire, la Convention fut conclue sur la base des articles 136,
228 et 238 du traité CEE40s.
Le caractère vague de la base juridique de la nouvelle Convention fut critiqué par le
Parlement européen dont un rapport mentionnait « le risque de voir surgir des différends au
sujet de l'interprétation et de la portée juridique de la Convention »409. Cette question ne fut
cependant pas débattue avec les pays associés lors des négociations de la première.
Convention de Yaoundé. En revanche, lors de son renouvellement en 1968 elle fut l'objet
d'intenses débats entre, d'un côté les pays européens qui souhaitaient supprimer toute
référence au Traité de Rome et, de l'autre côté, les pays associés qui tenaient à cette référence
puisque, d'un strict point de vue juridique, elle confirme le caractère durable de l'Association
entre les deux groupes de pays, aussi durable que le Traité de Rome.
C. Les Conventions de Lomé
Après l'admission du Royaume Uni à la CE, en 1973, les Conventions de Lomé sont
demeurées sans qualification (les anciennes colonies britanniques ont refusé le terme
« Association », teinté alors de colonialisme) mais ont toujours été conclues, au niveau
européen, sur la base de l'article 238 (art. 310 TCE)410. Pour 1. RAUX, en tant que
ne fut cependant pas retenue, et le Parlement ne fut pas consulté, à son grand regret. Cf. Résolution du 14 mars
relative à la consultation du Parlemelll européen sur la Convention d'association, J.O. C.E., n084 du 4 juin
1963, p.1 581.
405 Cet article porte sur la procédure de révision du Traité de Rome. Cette procédure ne fut cependant pas
retenue, notamment en raison des délais d'une telle révision et de l'urgence des partenaires à signer un nouvel
accord. Comme le souligne N. Delorme, l'utilisation de cet article avait de nombreux avantages. Elle permettait
notamment «de sauvegarder le caractère très original de l'Association instituée par le Traité de Rome, tout en
soulignant le caractère désormais volontaire de l'Association des États africains et malgache nouveaux dont la
situation resterait cependant toujours fondamentalement différente de celle des États ultérieurement associés sur
la base de l'article 238 du Traité. Ainsi se trouvait affirmée la continuité d'une Association spécialement
instituée lors de la création de la CEE au profit de certains pays et territoires non européens liés
traditionnellement à quatre États membres, continuité que les changements de statut politique des associés de la
première heure ne remettait pas en cause ». DELORME (N.), L'Association des États africains et malgaches à la
Communauté économique européenne, LGDJ, Paris, 1972, p.58.
406 Cet article s'applique aux nouvelles associations, ce qui n'était pas tout à fait le cas.
407 VIGNES (D.), L'association des États afi"icains et malgaches à la CEE, Armand Colin, Paris, 1970, p.18.
408 GAUTRON (J.-c.), « Commentaire des articles 131 CEE à 136 CEE », in CONSTANTINESCO (V.),
JACQUE (J.-P.), KOVAR (R.) et SIMON (D.), Traité instituant la CEE Commentaire article par article, éd.
Economica, Paris 1992, pp. 780 à 801, p.799.
409 Parlement européen, M. Thorn, Rapportfait au nom de la Commission pour la coopération avec les pays en
voie de développement sur la Convention d'Association entre la Communauté économique européenne et les
États afi"icains et malgache associés à cette Communauté et les documents annexés, doc. 59 - II doc. 65, 13
septembre 1963, p.32.
410 RAUX (J.), « Association et perspectives partenariales », in Le concept d'association dans les accords passés
par la Communauté: essai de clarification, Sous la direction de CHRISTOPHE TCHAKALOFF (M.F.), éd.
Bruylant, 1998, pp.89-136; RAUX (J.), « Conventions de Lomé (accords de Maurice) », Répertoire
communautaire DaI/oz, tome l, mai 1998.
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« disposition générale et finale », l'article 238 CEE « pouvait implicitement renvoyer à
l'objectif de « coopération» en vue du « développement économique et social» qui inspire
l'association des pays et territoire d'outre-mer, tels qu'énumérés en annexe du Traité »411.
Selon cet auteur, le maintien de « relations particulières» entre les anciennes colonies et les
Etats membres était de nature à favoriser une telle interprétation.
D. Accord de Cotonou
Désormais la Communauté fait systématiquement référence aux dispositions relatives aux
associations (article 310, ex 238) pour le fonds et à l'article 300 pour la procédure.
III. La procédure de conclusion de l'Accord de Cotonou au niveau
communautaire
Ainsi, depuis la première Convention de Lomé l'article 310 TCE (ex-art.238/12 constitue le
fondement juridique communautaire des accords de coopération entre les deux groupes de
pays, complété par l'article 300 TCE pour la procédure. Conformément à ces dispositions, la
Commission présente des recommandations au Conseil, qui l'autorise à ouvrir les négociations
nécessaires. Les négociations sont conduites par la Commission, en consultation avec des
comités spéciaux désignés par le Conseil pour l'assister dans cette tâche et dans le cadre des
directives que le Conseil peut lui adresser (article 300§ 1 TCE). Le Conseil, la Commission, le
Parlement ou les Etats membres peuvent demander un avis de conformité à la CJCE.
La Conclusion de l'accord est décidée par le Conseil qui statue à l'unanimité (article 300§2
TCE), après avis conforme du Parlement (article 300§3).
411 RAUX (J.), «Les compétences expresses de caractère général », Jurisc!asseur, Fasc.2204, à jour au 16 mai
2002, pp. 1-24.
412 Cet article stipule: «La Communauté peut conclure créant une association caractérisée par des droits et
obligations réciproques, des actions en commun et des procédures particulières ».
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IV. Le statut de l'Accord de Cotonou et des décisions des organes
internationaux dans l'ordre communautaire
A. Le statut de l'Accord de Cotonou dans l'ordre communautaire
Comme tout accord d'association conclu par la Communauté, l'accord de Cotonou fait partie
intégrante de l'ordre juridique communautaire dès son entrée en vigueur413 •
Conformément à l'article 300§6, le Parlement européen, le Conseil, la Commission ou un Etat
membre peut demander un avis à la CJCE sur la compatibilité d'un « accord envisagé », c' est-
à-dire avant sa conclusion414, avec le Traité. Un tel avis n'a cependant pas été sollicité pour
l'Accord de Cotonou. La compatibilité de l'Accord de Cotonou avec le Traité n'a donc pas
fait l'objet d'un contrôle de conformité a priori.
La violation de l'Accord peut cependant servir de fondement à un recours en annulation
contre un acte unilatéral contraire4l5 . Elle peut également donner lieu à un recours en
indemnité sur la base de la responsabilité de la Communauté416 . La Cour est donc tenue
d'interpréter les textes du droit communautaire dérivé en fonction des dispositions de
l'Accord de Cotonou4l7.
Certaines dispositions peuvent être d'application directe, si elles comportent une obligation
claire et précise qui n'est subordonnée, dans son exécution ou dans ses effets, à l'intervention
d'aucun acte ultérieur4I8 . Dans ce cas, ces dispositions priment sur le droit national et le droit
communautaire dérivé419 .
413 Art. 300 (7) CE et arrêt Haegemann, C 181-73, Rec. 1974,449, 5.
414 Une fois l'accord signé, la Cour estime qu'elle ne peut plus se prononcer sur sa compatibilité avec le traité.
Avis 3.194 du 13 décembre 1995, Rec. 1-4577. Elle peut toutefois annuler l'acte de conclusion dans le cadre d'un
recours en annulation. (CJCE, France clComlllission, du 9 mars 1994). Une telle interprétation semble applicable
aux accords mixtes (conclus par la Communauté et les Etats membres, comme l'Accord de Cotonou). Il reste que
le développement du contrôle a posteriori soulève de nombreux problèmes. Ainsi, soulignent J.-c. GAUTRON
et L. GRARD, l'annulation de l'acte de conclusion « engagera la responsabilité internationale de l'Etat ». L'acte
de conclusion de l'Accord de Cotonou n'a cependant pas fait l'objet d'une telle demande. GAUTRON (J.c.) et
GRARD (LOÏC), « Le droit international dans la construction de l'Union européenne », in S.F.D.J., Colloque de
Bordeau.r: - Droit international et droit communautaire, perspectives actuelles, Pedone, 2000, pp.II-151,
spéc.pp.1 02-1 08.
415 Aff. C-188/98, NMBC c/Commission, du 10 mars 1998, Rec.I-1689
416 Aff. 96-71, Haegemann, 25 octobre 1972, Rec.1 005.
417 "La primauté des accords internationaux conclus par la Communauté sur les texxtes de droit dérivé
commande d'interpréter ces derniers, dans la mesure du possible, en conformité avec ces accords ». Aff. C-
61/94, Commission / Allemagne, 10 septembre 1996, Rec. 1-3989.
418 cf. aff. 12/86, Demirel, Rec. 1987,3719,14; aff. C-161/96, Racke, Rec. 1998,1-3655. La CJCE a reconnu,
par exemple, l'effet direct des articles 39 (1) de l'accord CEE-Algérie (cf. aff. C-I03/94, Krid, Rec. 1995,1-719,
aff C-113/97, Henia Babahenini, Rec. 1998,1-183), des articles 40 et 41 de l'accord CEE-Maroc (cf. aff. C-
416/96, Eddline EI-Yassini, Rec. 1999, 1-7955, aff. C-18/90, Kizber, Rec. 1991, 1-199, aff. C-58/93, Yousfi , Rec
1994, 1-1353, aff. C-126/95, Hallouzi-Choho, Rec. 1996, 1-4807), de l'article IOde l'accord EEE (aff. T-115/94,
Opel Austria, Rec. 1997, 1I-39) et des certaines dispositions des accords européens (arrêts Gloszscuk, Kondova,
Barkoci et Malik du 27 septembre 2001, aff. C-63/99, Rec. 1-6369, aff. C-235/99, Rec. 1-6427, aff. C- 257/99,
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B. Le statut des décisions du Conseil des ministres A CP-CE
L'accord de Cotonou institue des organismes habilités à émettre des recommandations et des
décisions. C'est le cas du Conseil des ministres ACP-CE. En l'absence de disposition
spécifique, l'article 300§7 selon lequel les accords internationaux lient la Communauté, doit
être appliqué. La Communauté est donc tenue d'adopter les mesures pertinentes à la mise en
œuvre de la décision42o.
Dans son avis relatif au Fonds européen d'immobilisation de la navigation intérieure sur le
Rhin, la Cour a admis que les décisions de portée générale des organes du Fonds pouvaient
être directement applicables dans l'ordre communautaire.
La Cour a admis que les décisions d'un Conseil d'Association faisaient partie de l'ordre
juridique communautaire421. Ainsi, pour la Cour, les décisions du Conseil d'association
institué par l'Accord d'Ankara de 1963 entre la CEE la Turquie font, comme l'accord lui-
même partie de l'ordre juridique communautaire. En l'espèce, contrairement à l'arrêt
Demirel422 , elle admet que les décisions du Conseil d'association créent des droits dans le
chef des travailleurs immigrés: «En l'espèce, elle dit pour droit que la condition d'avoir
occupé un emploi régulier pendant une certaine période, exigée pour donner au travailleur un
droit d'accéder librement à toute activité salariée, n'est pas remplie lorsque le travailleur en
question ne résidait sur le territoire qu'au bénéfice d'un sursis à exécution d'une décision de
refus du droit de séjour, décision contre laquelle son recours a été ensuite rejeté »423.
Rec. 1-6567); aff. C-162/00, Pokrzeptowicz-Meyer, Rec. 2002, 1-1049); aff. C-438/00, Ko1pak, Rec. 2003, 1-
4135).
419 Aff. 21-24/72, International Fruit, Rec. 1972, 1219,6.
420 RIDEAU (J.), « La participation de l'Union européenne aux organisations internationales », in Droit
international et droit communautaire. Perspectives actuelles, Actes du XXXIIIe colloque de la Société française
de droit international, Université Montesquieu - Bordeaux IV, 1999, Pédone, Paris, 2000, pp.303-386.
421 Affaire Grèce/Commission, 14 décembre 1989,30/88, Rec., p.3733.
422 Arrêt Melyem DemirellVille de Schwiibisch Gmünd (30 septembre 1987, 12/96, Rec., p.3 719)
423 PUISSOCHET (J.-P.), « Quelques cas d'invocation d'accords d'association dans le contentieux
communautaire », in Marie-France CHRISTOPHE TCHAKALOFF (dir.) Le concept d'association dans les
accords passés par la Communauté: essai de clarification, Bruylant, 1999, pp.231-253, p.242.
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ANNEXE 5.2. Le GATT de 1947 et les Accords entre la CE
et les EAMAIACP
La création de zones de libre-échange est soumise à un certain nombre de conditions en vertu
de l'article XXIV du GATT de 1947. Elle doit être instituée par un accord provisoire, qui doit
comprendre «un plan et un programme pour l'établissement, dans un délai raisonnable, de
l'union douanière et de la zone de libre-échange », et, concerner « l'essentiel des échanges
commerciaux »424
Sous le régime du GATT de 1947, toute partie qui souhaite établir ou intégrer une zone de
libre-échange ou une Union douanière doit en avertir le Secrétariat. Ce dernier peut demander
des explications détaillées avant d'engager la seconde phase de la procédure concernant la
consultation des parties contractantes. La troisième phase est l'adoption, à la majorité simple,
d'une décision sur la validité du projet d'intégration régionale. Si les parties contractantes
estiment que le processus d'intégration n'est pas conforme aux dispositions de l'Accord, elles
peuvent adresser des recommandations. Ces dernières ont un caractère obligatoire pour tous
les membres. Aucune recommandation n'a été adoptée, pendant toute la durée du GATT, à
l'encontre des Accords conclus entre l'Europe et les EAMA.lACP.
Au regard des conditions requises pour instaurer une zone de libre-échange, tous les accords
conclus entre la Communauté et les Etats EAMA. puis ACP font l'objet de vives contestations
dans les enceintes du GATT.
Dans ce cadre, la Communauté européenne dispose de deux options pour «légaliser» sa
coopération avec les ACP : soit, demander une dérogation, comme l'autorise l'article XXV du
GATT; soit proposer une interprétation des dispositions de l'article XXIV du GATT plus
conforme aux attentes des pays en développement. De 1958 à 1994, la Communauté opte
pour la seconde solution425 .
1. L'Association et le GATT426
L'Association figurait dans le corps même du Traité de Rome et seules les modalités
pratiques étaient limitées dans le temps (Convention d'application). La Communauté a donc
consolidé sur une base permanente ses rapports commerciaux avec les associés.
Lors de l'examen du Traité de Rome par les institutions du GATT est soulevée, pour la
première fois, la question de la compatibilité de l'Association avec les dispositions de
l'Accord général. Conformément aux dispositions de l'article 234427 du Traité de Rome et de
l'article XXIV du GATT, les Six saisissent les parties contractantes de l'accord général
424Article XXN, para.5 c).
415 LEBULLENGER (J.), « La rénovation de la politique communautaire du développement », R. TD.E.,30 (4),
oct-déc., 1994, pp.631-663, p.638
416 Rapport du Sous-Comité D du GATT, adopté le 29 novembre 1957, Ll778 et IBDD, 6,pp.97-111 et XXX,
« L'examen par le GATT du Traité de Rome instituant la Communauté économique européenne », A.F.D.l,
1958, pp.593-644.
427 Article 234: « Les droits et obligations résultant de conventions conclues antérieurement à l'entrée en vigueur
du présent Traité, entre un ou plusieurs États membres d'une part et un ou plusieurs États tiers d'autre part, ne
sont pas affectés par les dispositions du présent Traité ».
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conclu en 1957. Il s'agit pour la Communauté de convaincre les Membres du GATT que le
marché commun constitue bien une union douanière et que l'Association des Territoires
d'Outre-Mer avec le marché commun forme une zone de libre-échange conforme aux
dispositions de l'article XXIV.
Un comité plénier pour examiner la Partie IV du Traité de Rome428 est fmalement constitué.
Lors des débats très tendus de la l2e Session 429, en dehors du discours de M. MANN, Sous-
secrétaire d'Etat américain au Commerce, «toutes les interventions des pays tiers sont
défavorables au Traité de Rome »430. La création d'un marché commun est considérée
contraire aux dispositions du GATT parce qu'il favorise le développement de certains Etats en
augmentant les obstacles au commerce entre ces Etats et le reste du monde. Le Marché
Commun qui favorise le développement économique des Six porte ipso facto préjudice aux
Etats tiers.
La quasi-totalité des dispositions relatives à l'article XXIV est utilisée afin de contester la
légalité de l'Association:
« a) La première thèse consistait à affirmer que les auteurs de la Charte de La
Havane, en rédigeant le texte de l'article XXIV n'avaient jamais eu en vue la
possibilité d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange d'une
importance aussi considérable que celles que les Six soumettaient maintenant à
l'examen des Parties contractantes.
b) La seconde thèse portait sur l'impossibilité juridique qui existerait, selon ses
auteurs, de créer une zone de libre-échange entre pays hautement industrialisés
et pays sous-développés.
c) La troisième thèse affirmait que l'article 24 excluait absolument
l'appartenance simultanée de pays à une union douanière et à une zone de libre-
échange et surtout la création simultanée de ces deux systèmes»431.
Certains représentants s'attaquent aux fondements même de l'Association en soulignant que,
«Le concept de zone de libre-échange ne permet pas de concilier les intérêts
divergents des pays industrialisés et les intérêts des pays en voie de
développement qui n'exportent que les matières rremières ou qui ont à peine
entamé l'étape suivante de leur développement »43 .
Des États membres du GATT estiment que leurs intérêts commerciaux sont lésés par
l'Association et par l'extension de la «préférence métropolitaine» à l'ensemble des États
européens (article XXIV §4). Pour certains, l'Association vise plutôt un régime préférentiel-
notamment parce qu'elle reconnaît la possibilité pour les pays et territoires associés de
recourir à des droits protecteurs et à des droits fiscaux - que l'instauration d'une véritable
428 Sous-Comité A: tarifs douaniers, plan et programme; Sous-comité 8: restrictions quantitatives; Sous-comités
C: commerce des produits agricoles; Sous-comités D: association des PTOM.
429 Rapport du Sous-Comité D du GATT. adopté le 29 novembre 1957 U778 et ŒDD, nO 6, pp.97-111.
43°.xXX, « L'examen par le GATT du Traité de Rome instituant la Communauté économique européenne »,
A.F.D.l, 1958, pp.593-644, p.625.
431 IBDD, Supplément, n06, p.99, cité dans BONKO-LULA (M.), « Les Conventions de Yaoundé et de Lomé l
dans le système du GATT », Revue du Marché Commun, n0252, novembre 1981, pp.5ü4-513, p.5Ü8.
432 Idem.
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zone de libre-échange. D'autres États se demandent SI la zone concerne 1'« essentiel des
échanges»433.
Les membres du groupe de travail vont formellement considérer que la création d'une zone de
libre-échange groupant des pays développés et les pays en voie de développement est, par
essence, incompatible avec les règles du GATT étant donné que celles-ci ne prévoient pas la
création de telles formes d'intégrations économiques régionales434.
Par contre selon les six États européens, le silence de l'Accord général doit être interprété en
vertu du principe général, qui tacet consentire videtur, (<< qui ne dit mot consent »). Les
opposants de la thèse de la Communauté, il est vrai n'ont pas foumi de défmition des
dispositions litigieuses de l'article XXIV. Le représentant des six fait valoir «qu'il lui
paraissait logiquement et juridiquement inadmissible que les Parties Contractantes se
prononcent sur la légalité d'une structure juridique au regard d'une règle dont elles refusaient
simultanément de définir les termes»435.
M. BONKO-LULA, souligne le peu d'intérêt pratique de vouloir interpréter le silence de
l'Accord Général: « ce que l'on peut faire c'est de constater l'existence de la lacune juridique
et se demander comment les rédacteurs de l'Accord général ont pu passer sous silence une
question aussi importante qu'est la prise en compte des intérêts des pays moins développés
qui désireraient participer à une intégration économique régionale »436.
Quoi qu'il en soit, le GATT n'a pas formellement condanmé les dispositions de la Partie IV
du Traité de Rome: «la crainte que les Six, s'ils étaient condanmés, ne préfèrent
naturellement le Marché Commun au GATT et ne quittent cette dernière organisation,
provoquant sans doute son éclatement »437, semble avoir eu plus de poids que tous les débats
juridiques. Les parties contractantes n'ont cependant pas résolu le problème qui sera soulevé
lors de l'examen de chaque nouvelle Convention.
Il. Les Conventions de Yaoundé 1et Il
A la différence de l'Association directement rattachée au Traité de Rome et examinée comme
une partie du Traité, la première Convention de Yaoundé est examinée par le groupe de
travail du GATT de manière autonome.
Lors de la présentation de l'Association de Yaoundé au GATT en 1964, les partenaires
justifient leur Association sur la base exclusive de l'article XXIV « seule é,weuve à laquelle
les Parties Contractantes puissent soumettre une zone de libre-échange... »38. Un groupe de
travail rend son rapport en avril 1966. Les critiques formulées à l'encontre de l'Association
sont une nouvelle fois reprises, notamment celles favorables aux seuls pays EAMA. Selon le
433 Sur ce dernier point, le représentant de la Communauté affIrme alors que 1'« essentiel des échanges» signifie
que le volume des échanges libérés de tous droits protecteurs atteint 80% du volume total.
434 IBDD, Supplément n06, pp.98-99.
435 XXX, «L'examen par le GATI du Traité de Rome instituant la Communauté économique européenne »,
AFD.L 1958, pp.593-644, p.633.
436 BONKO-LULA M., op.cit., p.508.
437 XXX, op.cit., p.641.
438 Rapport du Sous-groupe du GATI, Ll2 441, IBDD-S 14, p.113.
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groupe de travail, elles sont en contradiction avec « la règle de libération pour l'essentiel des
échanges commerciaux »439. Comme pour la Partie IY, les Parties contractantes du GATT ne
se prononcent pas sur la compatibilité de la Convention avec les règles énoncées à l'article
XXIy440.
Lors de l'examen de Yaoundé II, le groupe de travail souligne les progrès réalisés par les
États européens et EAMA afm de rendre la zone de libre-échange compatible avec les règles
de l'article XXIV et ne relèvent aucun cas de préjudice au commerce avec des pays tiers441 .
Ils insistent cependant sur l'insuffisance des mesures prises par les États parties pour éliminer
les droits de douane et les autres réglementations commerciales restrictives pour l'essentiel de
leurs échanges commerciaux. De fait, certains pays EAMA n'ont supprimé que des taxes
minimes, 5 ou 10%, sur certaines importations en provenance de la CEE, tout en maintenant
d'importantes impositions sur les autres importations européennes. Selon l'article 3§2 de la
convention de Yaoundé II, les E.A.M.A peuvent maintenir ou à établir des droits de douane
ou taxes d'effet équivalent qui répondent aux nécessités de leur développement ou qui ont
pour but d'alimenter leurs budgets. Les E.A.M.A justifient devant le groupe de travail le
maintien de ces impositions en affirmant qu'il s'agissait de taxes fiscales et non protectrices
qui sont autorisées par les dispositions du GATT si elles ne sont pas discriminatoires.
Le problème de la conformité des dispositions de l'Association avec l'article XXIY n'est pas
tranché.
III. Lomé 1
Le 1er juillet 1975 le secrétariat du GATT reçoit de la délégation permanente de la
Commission des Communautés à Genève la notification officielle du texte de la
Convention442 . Il reçoit la même notification du Président du Comité des ambassadeurs ACP
trois jours plus tard. Il transmet ensuite ces informations à l'ensemble des parties
contractantes qui font parvenir leurs commentaires et leurs questions. Le secrétariat regroupe
leurs questions en une liste unique et les communique à la Commission le 30 octobre 1975443
439 Le groupe de travail reprocha aussi à la Convention de ne pas créer une zone mais dix-huit zones de libre-
échange composées chacune de la Communauté et de l'un des États africains ou malgache et de ne pas prévoir
de plan et de programme suffisamment précis au sens de l'article XXIV§5.
440 « Cette attitude négative (... ), reflète la position délicate du GATT à l'égard des accords d'association. Les
régimes préférentiels contenus dans ces accords sont en grande partie incompatibles avec les règles de l'Accord
général. Par conséquent, du point de vue strictement juridique ils devaient être condamnés ou au moins autorisés
exceptionnellement en application de waivers de l'article XXV, paragraphe 5. Mais en même temps, les mesures
en question accordent aux pays associés, qui sont des pays en voie de dévelo9ppement, des avantages
commerciaux non négligeables aussi bien qu'une aide financière considérable. Une condamnation des accords
d'association signifierait donc de nouveaux obstacles devant le développement du tiers-monde, ce qui semble
inconcevable à la lumière des besoins et des intérêts de la Communauté internationale. Ainsi, dans
l'impossibilité de se prononcer en faveur de la conformité juridique des accords d'association avec les
dispositions de l'Accord général, le fait de laisser le débat juridique ouvert sans décision définitive constitue par
conséquent la meilleure contribution positive qu3e les Parties contractantes puissent apporter, dans l'état actuel
de la réglementation du GATTT, au « droit international du développement. ». EL-KaSHER! (A. S.), Le régime
juridique du commerce les pays en voie de développement, RCADI, 1968, pp.87-136, pp.99-1 00.
44\ IBOO, Supplément n018, pp.154-155 et BaNKa-LULA M., op.cit.. p.508.
442 GATT L4193, 2 juillet 1975.
443 Lettre du 30 octobre 1975 au chef de la délégation permanente de la Commission à Genève.
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et demande à ce qu'elle lui fournisse les réponses le 2 décembre444 . Un groupe de travail
examine « les dispositions de la Convention de Lomé à la lumière des dispositions de
l'Accord Général et de fait rapport au Conseil ». Les réponses au questionnaire du GATI
sont élaborées par le Comité intérimaire ACP_CEE445 . La question consiste à qualifier le
régime commercial CEE-ACP en vertu des dispositions du GATI.
Selon G. BRAYER, « [l]a présentation de la Convention de Lomé au GATT rompt avec le
passé de l'Association »446. De fait, l'examen des réponses fournies par les partenaires montre
que la conception politique des accords a profondément évolué. Cette modification se traduit
dans l'argumentation juridique subséquente447.
En réponse aux questions du GATT, les pays européens et ACP font tout d'abord valoir que
« la coopération commerciale qui relève plus précisément de l'examen de la Convention dans
le cadre du GATT, n'est qu'un des instruments d'une politique globale et l'on doit, pour le
juger équitablement, ne pas l'isoler de son contexte »448. De manière plus générale, les
partenaires affirment que leurs relations s'inscrivent dans « une dynamique d'ensemble », qui
tend à instaurer « un nouveau modèle de relations entre États développés et États en voie de
développement compatible avec les aspirations de la Communauté internationale, vers un
ordre économique plus juste et plus équilibré »449. Selon cette argumentation, le GATT doit
s'adapter à ce nouvel ordre. Ce n'est plus aux Conventions à faire la preuve de leur
conformité avec les dispositions commerciales, mais à celles-ci de tenir compte de la
« dynamique globale» visant à créer un nouvel ordre économique international.
L'examen des bases juridiques avancées par les pays ACP et européens est très révélateur de
cette nouvelle conception. Tout d'abord les États s'appuient sur l'article I§2 relatif aux
régimes préférentiels historiques. Il s'agit de faire admettre aux parties contractantes que la
Convention de Lomé s'inscrit dans un contexte historique particulier dont il faut tenir compte
et que l'entrée du Royaume-Uni au sein de la Communauté450 doit amener les partenaires à
trouver une solution pratique conforn1e à l'Union douanière instituée par les neufs États
membres de la Communauté. Si en 1947 « c'est l'intérêt des grandes puissances ~u'il
s'agissait de sauvegarder, c'est désormais celui des ACP qui justifie cette bienveillance»4 1.
Dans la présentation de la Convention aux Parties contractantes du GATT, les signataires de
la Convention de Lomé proposent compte tenu de la « nouvelle dynamique », de l'esprit qui
guide la Convention et des dispositions de la Partie IV du GATT, une nouvelle interprétation
de l'article XXIV qui tient compte des relations entre pays inégalement développés. Ainsi, les
partenaires de Lomé mentionnent aux parties contractantes qu'en raison « des nécessités
actuelles de leur développement », la faculté reconnue aux ACP de ne pas garantir le libre
accès aux importations originaires de la Communauté (Article 7 de la Convention de Lomé),
444 GATT L420 IlRev.!, sous la présidence de M. G.L. EASTER-BROOK SMITH (Nouvelle-Zélande).
445 Lettre du 10 mars 1976, « Réponses au questionnaire », Dac. ACP-CEE/4-76 + Add.I.
446 BRAYER (G.), op. cil. , p.388.
447 Lettre du 10 mars 1976, « Réponses au questionnaire », Dac. ACP-CEE/4-76 + Add.I.
448 Lettre du 10 mars 1976, « Réponses au questionnaire », Dac. ACP-CEE/4-76 + Add.I.
449 Préambule de Lomé l, para.6.
450 Comme le souligne J.M. Djossou, « il est évident que, si les États africains à l'égard desquels la partie IV du
traité de Rome était applicable, pouvaient invoquer la succession d'États en vertu du droit de la CEE et par
conséquent la succession d'États aux préférences historiques étendues, il n'en était pas de même des États
africains du Commonwealth à cause de la continuation de cette institution expressément visée par l'article 1§2 du
GATT de 1947. Ces États ont au plus un droit d'option entre les préférences communautaires et celles du
Commonwealth ». DJOSSOU (J.M.), L'Afrique, le GATT el l'OMC, l'Harmattan, Presses universitaires de
Laval, 2000, p. 105.
451 BRAYER (G.), op. cil., p.390.
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« est conforme à l'esprit et à la lettre de la Partie IV de l'Accord général. Ce fait
n'infIrme nullement la validité et l'applicabilité des dispositions de l'Article
XXIV, en ce qui concerne la Communauté. En outre, il place la Convention en
tant que telle dans une perspective dynamique de développement économique
dans le cadre de laquelle la règle fondamentale, en l'occurrence, l'article XXIV,
garde toute sa valeur de principe »452.
En vertu de ces dispositions, les États parties ne demandent pas une dérogation aux parties
contractantes du GATT mais bien une nouvelle interprétation de l'article XXIV plus
conforme aux intérêts des pays en développement453 . Les Etats parties veulent faire accréditer
l'idée selon laquelle la Convention crée une zone de libre-échange, mais qu'en raison des
liens histoires, économiques et politiques entre les parties et des multiples aspects traités dans
l'Accord, il faut l'examiner avec « un esprit dégagé »454 des contraintes de l'article XXIV.
La stratégie est radicalement différente de celle poursuivie lors de la présentation des
Conventions de Yaoundé. La Communauté plaidait alors que «la partie IV de l'Accord
général ... ne visait pas à modifIer les dispositions de l'article XXIV »455. La Convention de
Lomé marque donc un changement radical de l'analyse des dispositions du GATT par les
experts de la Commission européenne456 .
Les réponses du groupe de travail du GATT sont particulièrement« ambiguës »457. En effet, il
énonce dans un premier temps que:
« les membres du Groupe de Travail ont, dans une large mesure admis que les
buts et objectifs de la Convention étaient conformes à ceux énoncés dans
l'Accord général, y compris la partie IV, étant donné que la Convention vise à
relever les niveaux de vie et le développement économique d'un grand nombre
de pays moins avancés, dont un certain nombre de pays qui fIgurent parmi les
. ,458
rnoms avances» .
Mais dans un second temps il insiste sur les divergences au sein du groupe de travail et
souligne que «[d]'autres membres ont douté qu'il ait été établi que la Convention fût
pleinement justifiée au regard des dispositions de droit de l'Accord général »459.
La doctrine est partagée sur ces conclusions. Pour C. FLAESH-MOUGIN, cette nouvelle
interprétation des dispositions du GATT, «aboutit ( ... ) à la reconnaissance par le GATT de
principes constitutifs d'un futur ordre économique international plus juste et plus
équilibré »460. Au contraire G. BRAYER estime que « l'abstention du GATT est une façon
452 Rapport du groupe de travail de la Convention ACP-CEE signée à Lomé, L/4369 5 juillet 1976, §4.
453 La seule solution alternative était en effet de demander aux Parties contractantes une dérogation, solution
beaucoup plus contraignante, qui oblige les États parties à la Convention, à soumettre cette dernière à des
examen régulier. Surtout, la dérogation a un caractère temporaire.
454 BONKO-LULA (M.)., op.cit., p.5Ü6.
455 Rapport du Sous-groupe du GATI, L/2 441, IBDD-S 14, p.112.
456 BRAYER (G.), op. cil., p.392.
457 BONKO-LULA M., op.cil., p.5Ü7.
458 IBDD S 25, p.6ü et s., point 26.
459 IBDD S 25, p.6Ü, point 26.
460 FLAESH-MOUGIN (C.), Les accords externes de la CEE - Essai de typologie, ULB, Bruxelles, 1979, p.237.
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élégante de résoudre un cas d'espèce en évitant de prendre posItIOn sur des principes
discutables ou d'ouvrir un débat diplomatiquement inopportun »461,
En pratique souligne M. BONKO-LULA en demeurant ambiguë, le rapport légitime « les
doutes juridiques que continue à susciter la compatibilité de la Convention de Lomé l avec les
dispositions de l'article XXIV »462 et ne règle pas le débat sur la « légalité» de la non-
réciprocité en faveur du développement. Le fait que le rapport sur la Convention de Lomé
insiste davantage sur la Partie IV que les rapports précédents463 , ne signifie pas pour autant
que l'on assiste à l'effacement de l'article XXIV au profit de la IVe partie464 .
Dans tous les cas de figure, il est impensable que le GATT adopte une recommandation
condamnant la Convention étant donné que cela exige la majorité simple et que l'Europe et
les pays ACP représentent alors plus de la moitié des membres. Si -simple cas de figure-une
telle recommandation était adoptée, l'Europe et les ACP pourraient modifier les dispositions
incompatibles, ou encore quitter l'organisation465 . L'absence de conformité de la Convention
de Lomé avec les dispositions du GATT, ne constitue donc pas un motif suffisant pour que
l'Europe accepte de modifier sa politique de coopération:
« En effet, (...) si des débats existent au sein du GATT, ils servent surtout aux
parties contractantes insatisfaites à soulager leurs rancœurs en attaquant la
politique communautaire; c'est pour elles une satisfaction purement morale qui
ne se saurait gêner la CEE et surtout l'empêcher de continuer à faire ce qu'elle
entend en matière de politique préférentielle »466.
Lors des examens des Conventions de Lomé suivantes la Communauté et les ACP continuent
de défendre leur interprétation et les parties membres du GATT font preuve de
« mansuétude »467 à l'égard de la politique communautaire. Toutefois, en 1993, suite au
différend qui oppose la Communauté aux producteurs latino-américains, « la trêve est
brutalement rompue »468. Mais ce conflit se situe à un tournant. La Communauté ne cherche
plus à défendre le régime commercial de Lomé. Il ne s'agit plus pour elle de contribuer à
l'établissement d'un Nouvel ordre économique international mais de favoriser l'intégration
des ACP dans l'économie mondiale, conformément aux nouvelles dispositions de l'OMC.
461 BRAYER (G.), op.cil., pAIO.
462 BONKO-LULA M., op. cil. , p.507.
463 L'auteur mentionne ainsi que lors de l'examen de la Ive partie du traité de Rome relative à l'association des
pays et territoires d'outre-mer et des conventions de Yaoundé, qui citaient l'article XXIV respectivement 42, 41
et 28 fois contre 0 (ce dernier chiffre s'explique par le fait que la IV e partie n'avait pas encore été adoptée), 3 et
4 fois pour la IV e partie. En revanche, le rapport sur la convention de Lomé 1 ne le cite qu'une seule fois alors
que la Ive partie de l'Accord général est citée à cinq reprises.
464 BONKO-LULA M., op.cil.,p.507.
465 FLAESH-MOUGIN (C.), op. cil., p.239.
466 Idem.
467 LEBULLENGER (J.), « La rénovation de la politique communautaire du développement », R. TD.E.,30 (4),





ANNEXE 5.3. : L'intégration progressive des droits
humains dans les Conventions de Lomé
Dès 1961, la Conférence parlementaire de l'Association aborde la question des droits humains
en affirmant que l'Association est fondée sur le respect des droits humains et des libertés
fondamentales sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion469 . Cependant, cette
déclaration de principe fait exception. La question des droits humains, et plus largement celle
des politiques internes des États parties, reste largement absente des débats des institutions
paritaires jusqu'à l'entrée en vigueur de la première Convention de Lomé470 . Les droits
humains n'ont, en effet, aucune place dans l'analyse strictement «économiciste» du
développement alors qu'elle est prédominante. D'un côté, les États EAMA, qui ont obtenu
leur indépendance au début des années 60, ne souhaitent pas que les anciennes puissances
coloniales viennent s'immiscer, de quelque manière que ce soit, dans leurs affaires intérieures.
De l'autre, les métropoles qui quelques années auparavant considéraient encore leurs colonies
comme des peuplades «non-civilisées », se refusent à leur concéder un quelconque droit de
regard sur leur politique interne.
Ce n'est qu'à la fin des années 70 que l'importance des droits humains dans le processus de
développement est reconnue par la quasi-totalité des États ACP et européens. La Convention
américaine relative aux droits de l'homme entre en vigueur en 1978 et la Charte africaine des
droits de l'homme et des peuples est signée en 1981. Au même moment, le gouvernement de
Jimmy Carter conditionne l'aide au développement à une certaine forme de "respect des
droits de l'homme". Enfm, en Europe, sous la pression du Parlement européen, dont les
membres sont élus pour la première fois au suffrage universel en 1979, les institutions
communautaires sont contraintes à rendre des comptes et, notamment, à justifier l'octroi de
l'aide à des gouvernements qui violent massivement les droits humains. Bref, le respect des
droits humains devient une question centrale dans la régulation juridique des rapports Nord-
Sud.
Si leur prise en compte n'est pas propre aux accords ACP-CE fournissent un cas singulier qui
permet d'examiner la manière dont les États du Nord et du Sud envisagent la promotion et la
protection des droits humains. En effet, les institutions paritaires forment un cadre permanent
de dialogue et de négociations entre les deux groupes de pays. L'analyse des débats au sein de
ces institutions permet de retracer les principaux enjeux sur la question.
Tous ces éléments -contribuent à faire du respect des droits humains une question centrale
dans les rapports Nord-Sud.
À cet égard, les Conventions de Lomé fournissent un cadre unique afin d'examiner la manière
dont les États du Nord et du Sud envisagent la promotion et la protection des droits humains.
En effet, à partir de Lomé 1(1975), la question sera l'objet de débats permanents au sein des
institutions paritaires. L'analyse de leur contenu fournit une source précieuse d'informations
afin d'examiner les principaux enjeux entre les deux groupes de pays sur la question471 .
469J . BECKER, Die Partnerschaft von Lomé : Eine neue zwischenstaaliche Kooperationsform des
Entwicklungsvolkerrechts, Nomos: Baden Baden, 1979, p.166 in Karin ARTS, Human Rights and Development
Cooperation. The Case ofthe Lomé Convention, The Hague, Kluwer Law International, 2000, p.244.
470 Nicole DELORMES, op. cil..
471 Comme le remarque K. Arts, « ACP-CE relations are the only example of protracted and permanent North-
South exchange on matters relating to development (cooperation), human rights democracy and good
governance ». K.ARTS, Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The
Hague, Kluwer Law International, 2000, p.241.
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1. Une analyse communautaire instrumentale des droits humains
Dès l'entrée en vigueur de la première Convention de Lomé la question des droits humains est
l'objet de vifs débats. Ces débats ne portent cependant pas sur la pertinence ou non de
respecter les droits humains ou plus largement, sur celle de leur universalité. Les représentants
des gouvernements réitèrent continuellement leur attachement aux droits humains et
soulignent l'importance qu'ils leur accordent. De plus, l'immense majorité des États parties,
aussi bien ACP qu'Européens, souhaitent, d'une façon ou d'une autre, que la question soit
abordée dans le cadre de la Convention. Il est ainsi surprenant de voir que la question de leur
intégration dans les Conventions est abordée en même temps, mais pour des raisons
différentes, par les deux groupes de pays. L'opposition entre les deux groupes de pays ne
porte donc pas sur les règles en tant que telles mais sur leur interprétation et sur les modalités
de mise en œuvre.
De manière schématique, trois grandes questions structurent les débats sur les droits humains
dans les enceintes de la coopération ACP-CE entre 1975 et 1995. Elles illustrent une
interprétation partielle et sélective des droits humains par les États parties. La première porte
sur l'insertion d'une clause de conditionnalité ou de non-exécution. Cette idée est avancée et
défendue par la CEE dès les premiers débats des institutions paritaires de la première
convention de Lomé. La seconde et la troisième, sont défendues par les États ACP et portent
sur la question de l'apartheid et sur le sort des travailleurs migrants au sein de la
Communauté. On peut d'ores et déjà constater une différence d'approche fondamentale entre
les deux groupes de pays. Alors que les ACP invoquent les droits humains de manière
positive, c'est-à-dire en vue de favoriser leur réalisation, la Communauté développe une
approche strictement négative des droits humains. Dans son optique, la référence aux droits
humains est purement instrumentale.
A. L'exclusion de toute référence aux droits humains des
premières Conventions
La première Convention de Lomé est signée en février 1975 par les neufs membres de la
Communauté et 46 États ACP Elle est entrée en vigueur le 1eT avril 1976. La question des
droits humains n'a pas été abordée lors des négociations472 . Les débats portent alors
essentiellement sur des questions d'ordre économique et commercial. Toutefois, dès 1977, la
question des droits humains est l'objet de vifs débats. Les deux groupes de pays font alors
savoir leur intention d'élargir la coopération ACP-C.E. à des questions considérées jusqu'à
présent comme « politiques ».
D'un côté, la CEE souhaite l'insertion d'une clause de non-exécution, l'autorisant à suspendre
l'aide en cas de violation massive des droits humains, de l'autre les ACP ainsi que certains
parlementaires européens, informent la Communauté de leur volonté d'aborder, dans le cadre
de la Convention, la question du soutien de la Communauté et des États membres au régime
d'apartheid en Afrique du Sud.
472 Karin ARTS, Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The Hague,
Kluwer Law International, 2000, p.167.
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B. L'opposition des États ACP à une référence « instrumentale»
Dans le cadre de ce travail, on insistera particulièrement sur les négociations de Lomé II. Ce
choix repose sur le fait que c'est au cours de cette période que, pour la première fois, la
question de l'insertion des droits humains dans les accords est abordée et débattue dans les
enceintes paritaires. Elle permet de mettre en lumière la manière dont cette question a été
amenée et défendue par les États parties. Les enjeux des négociations suivantes seront grosso-
modo les mêmes.
a. Les négociations de Lomé Il
Dès juin 1977, lors du Conseil des Ministres ACP-CEE, la Commission annonce son intention
d'insérer une référence aux droits humains dans la prochaine convention, l'autorisant à
suspendre la coopération en cas de violations graves. Les ministres ACP s'opposent
énergiquement à une telle proposition473 . L'argument central est alors que la question des
violations des droits humains relève en premier lieu des Nations Unies et non des relations de
coopération économique ACP-CEE Pour les ACP une telle référence pourrait potentiellement,
en l'absence de mécanismes et de critères clairement définis, constituer une atteinte à leur
souveraineté et remettre en cause les principes de la Convention.
En revanche, en décembre 1977, lors de la réunion de Maseru, au Lesotho, le Comité paritaire
de l'Assemblée consultative adopte une déclaration sur les négociations de Lomé II dans
laquelle il soutient l'idée d'une référence aux droits humains dans le texte de la prochaine
Convention. La déclaration stipule que le respect des droits humains et des libertés
fondamentales "doit trouver sa traduction dans la nouvelle Convention sous une forme
adéquate, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme à laquelle tous les
partenaires de la Convention ont souscrit ,,474. La déclaration appelle en outre à un
renforcement des structures de la Convention "de façon à assurer la participation et la
coresponsabilité de tous les partenaires ". La réunion de Maseru fut aussi l'occasion pour les
parlementaires européens et les représentants ACP de condamner fermement le régime Sud-
Africain et de demander la mise en œuvre d'un certain nombre de mesures en faveur du
respect des droits humains dans ce pays475. Aucune suite ne fut cependant donnée à la
Déclaration au niveau ministériel. Au contraire, lors de la réunion du Conseil des ministres
ACP de Lusaka quelques jours plus tard, les ministres, tout en affirmant leur attachement à la
Déclaration Universelle, réaffirment leur opposition à l'insertion d'une référence aux droits
humains dans la prochaine convention. Une telle évolution constituerait selon eux, un
précédent qui à plus ou moins long terme menace leur souveraineté en accordant un droit de
regard à la Communauté sur leurs affaires intérieures. Le Conseil des ministres s'oppose de la
même manière à l'idée d'insérer dans la nouvelle Convention une "dimension culturelle".
Pour les ministres ACP, une telle disposition renforcerait les risques de néocolonialisme. Ils
saisissent une nouvelle fois l'occasion, pour souligner la partialité de la Communauté en
matière de droits humains, en rappelant son attitude vis-à-vis de l'Afrique du Sud, de la
473 Rapport annuel du Conseil des ministres (Avril 1, 1976-mars 31,1977), Doc. (NoCA/47/48/49/fin.)(l976).
474 Le Courrier, n047, Janvier-février, V.
475 Le Courrier, n047, Janvier-février, V.
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Rhodésie et aux conditions de VIe des travailleurs originaires des pays ACP au sein de la
Communauté476 .
Toutefois, en février 1978, lors~ue la Commission fait connaître sa position sur le
renouvellement de la Convention47 , elle défend à nouveau l'idée que soit insérée dans le
préambule une référence précise et explicite à l'obligation pour les signataires de respecter les
droits humains les plus fondamentaux478. Selon la Commission, il ne s'agit ni de s'immiscer
dans les affaires relevant des orientations politiques des États ACP, comme leur système de
gouvernement, la liberté de la presse, les droits économiques et sociaux des travailleurs, ni
d'envisager l'intérêt de la Communauté pour une telle référence comme un instrument
d'intervention. Elle estime toutefois indispensable de trouver une solution entre un
interventionnisme qu'elle juge inadmissible et l'indifférence envers les violations des droits
de l'homme soulevant l'indignation générale479 . À cette fin, la Commission propose de retenir
dans Lomé II les orientations suivantes480 :
L'insertion dans le préambule d'une référence précise et explicite à l'obligation pour
les signataires de respecter les droits humains les plus fondamentaux;
L'insertion, d'une déclaration unilatérale annexée aux accords, dans laquelle elle se
réserve le droit d'exprimer publiquement sa condamnation des violations d'un
principe ou objectif défmi au préambule;
La Communauté précise que dans ces cas, il ne s'agit pas d'intervenir dans la relation
contractuelle (sauf recours à la clause de dénonciation de l'accord), mais d'adopter,
dans le respect de la Convention, des modalités particulières» permettant « d'assurer
que l'aide soit orientée exclusivement vers des projets ou autres actions répondant à
des besoins fondamentaux de la population.
Elle n'apporte toutefois aucune précision sur les « modalités particulières» et les « actions»
qu'elle entend mettre en œuvre. Par ailleurs, on soulignera que le mécanisme alors envisagé
est strictement unilatéral en ce sens que seule la Communauté disposerait d'un droit de regard
sur les politiques internes des États parties. Le Commissaire européen, C. Cheysson, avait
pourtant laissé entendre, dans un communiqué de presse en décembre 77, que la clause
pourrait éventuellement être réciproque et autoriser les États ACP à condamner les politiques
européennes pour le traitement des nationaux ACP dans les États membres481 •
476 Consei1des Ministres ACP de Lusaka, 6-10 décembre 1977. Cf. " Conseil des ministres ACP de Lusaka", Le
Courrier, n047, Janvier-Février 1978, 7.
477 Bull. CE, II, n02, 1978, pp.19-2J.
478 Le projet de préambule proposait par la Commission était rédigé de la façon suivante:
"Convaincus que l'homme est l'objet central de leur coopération; que celle-ci doit viser à satisfaire les besoins
fondamentaux des populations, notamment dans leurs aspirations au bien-être économique et social, et contribuer
à assurer le plein épanouissement de toutes les possibilités de l 'homme, dans le respect de la dignité inhérente à
tous les membres de la famille humaine; que ces derniers objectifs incluent en particulier des possibilités
adéquates en matière d'éducation et de santé ainsi que le droit à la vie, à la liberté et à la protection contre les
traitement dégradants ( ... ) Affirmant que chacun d'eux est décidé à respecter et à faire respecter sur son territoire
les droits élémentaires de l 'homme tels qu'ils sont énumérés aux articles 3 et 5 de la Déclaration universelle des
droits de l 'homme des Nations Unies et qu'il accepte les obligations qui en découlent". Times, mars 1978, cité
dans Alice HOUGASSlAN RUDOVICH, "La Convention de Lomé: un défi à l'inégalité", publié avec l'aide
du Fonds national suisse de la recherche scientifique, 257 pages. Bibliothèque de Montréal. Pas de référence
supplémentaire. p.11 0..
479 RJ.H. SMITS, «The Second Lomé Convention. An Assesment with Special Reference to Human Rights »,
Legal Issues of European Integration, 1980, n02, p.51-52.
480 Cf. Jerzy KRANZ, «Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim. Dr. Europ. , 24(3), juillet-sept 1988 [451-
479] ..Pour les fragments de ce document V., Revue juridique et politique, «Indépendance et Coopération »,
1978, n03, p.824-827.
481" Conseil des ministes ACP de Lusaka ", Le Courrier, n047, Janvier-Février 1978, p.vii.
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Dans son projet, la Commission prévoit aussi l'insertion d'une référence aux normes
fondamentales établies par les conventions internationales du travail482 . Il s'agissait, selon elle
d'éviter d'aider le développement industriel des pays ACP qui se ferait «dans des conditions
de travail anormales H. La Commission concentre surtout son attention sur les normes
relatives à la non-discrimination en matière d'emploi, au temps du travail dans le secteur
industriel et au travail des enfants et des adolescents. L'application de ces critères concerne,
selon la Commission, la coopération financière et technique ainsi que la coopération
commerciale. L'exécution des projets financés par la Communauté serait donc tenu de
s'effectuer dans les conditions garantissant le respect des standards internationaux en question
et le traitement préférentiel communautaire accordé à certains produits originaires des pays
ACP serait lié au respect des mêmes standards483 . La question du respect des normes de
l'Organisation international du travail, fut toutefois noyée au milieu du débat plus général sur
la clause «droits humains H. Les ACP firent cependant savoir qu'ils considéraient cette
proposition comme un mécanisme protectionniste, visant à protéger les secteurs industriels
européens exposés à la concurrence des produits originaires des pays ACp484 .
b. Les contradictions entre les États européens et les doutes des
États ACP
Aucune suite ne fut donnée à la question des droits humains lors du Conseil des ministres
ACP-CEE de Bruxelles en mars 1978485 . Selon le président du Conseil en exercice, M.
Patterson, «le problème des droits de l'homme n'a jamais été soulevé dans ce Conseil H.
Selon lui, la raison semble alors avoir été l'opposition entre les États européens eux-mêmes. Il
note ainsi que,
« si j'en crois les discussions que j'ai eues avec différentes personnalités et avec
les délégations, il n'y a pas unanimité de vues à l'intérieur de la CEE elle-
même. Nous n'avons donc jamais eu l'occasion d'évoquer le problème avec ses
représentants étant donné qu'il n'existe pas d'attitude commune à cet égard.
D'ailleurs notre position est très claire: nous sommes signataires d'un accord
qui couvre les échanges ainsi que la coopération économique, technique et
fmancière, et les dispositions de la nouvelle Convention doivent se limiter à ses
différents points. Nous estimons qu'aucune considération extérieure ne doit
intervenir. Nous attachons une grande importance aux Droits de l'homme, mais
ce problème doit être évoqué dans le contexte approprié. Il s'agit de problèmes
qui sont pleinement du domaine de l'ONU elle-même et des institutions prévues
à cet effet »486.
482 Philip ALTSüN, «Linking Tade and Human Rights », Gennan Yearbook of International Law, vol. 23
(1980), p.139-151.
483 Jerzy KRANZ, «Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim. Dr. Europ. , voI.24(3), juillet-sept 1988 [451-
479],467-4689.
484 J.-C. GAUTRüN, «De Lomé 1 à Lomé 11 : la Convention AC?-CEE du 31 octobre 1979 », Cah. Dr. Eur. ,
1980, n04, p.387.
485 Comme le mentionne Amy Young-Anawaty," If delegates pressed the human rights issue by corridor
buttonholding, their efforts were woefully inadequate "Amy Young ANAWATY, " Human Rights and the ACP-
ECC Lomé 11 Convention ", New York University, Journal of International Law and Politics, No.l, voU3, 1980,
p.84.
486 Lucien PAGNI, "P.J. Patterson, président du Conseil des Ministres ACP: "Notre négociation portera sur une
nouvelle Convention ", Le Courrier, n049, mai-juin 1978, pp.3-7., p.6.
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Si les débats sur les droits humains n'aboutissent pas au niveau ministériel, l'Assemblée
consultative semble en revanche beaucoup plus active et bien décidée à faire avancer la
question. Ainsi, lors de la réunion du comité paritaire de l'Assemblée, qui se tint à Saint-
Georges, du 29 mai au 1 juin 1978, les membres reprennent l'ensemble des engagements de
Maseru et s'entendent à nouveau, à l'exception de l'Éthiopie et de l'Ouganda, sur le principe
d'une référence aux droits humains dans la prochaine convention487.
Toutefois, la rédaction de la référence pose problème. En effet, les États ACP se méfient des
interprétations qui pourraient en être faite. Il ne faut pas, dit M. Guillabert, représentant du
Sénégal, " que certains jugent les autres ,,488. Le Comité paritaire adopte toutefois un texte de
compromis reflétant un large accord des participants sur l'introduction d'une clause des droits
de l'homme dans la nouvelle Convention ACP-CEE
À la veille des négociations, le président Malien Moussa Traoré, se déclare lui aussi prêt, lors
d'une conférence de presse devant le Comité des ambassadeurs, à ce que les droits humains
soient abordés dans le cadre de la Convention:
« N'ayez aucun complexe (...) pour examiner cette question, (... ), les droits de
l'homme étant intangibles dans le principe, le débat ne peut concerner que les
modalités d'application de ce concept que chacun de nos États a déjà proclamé
en adhérant à la Charte des Nations Unies et en l'introduisant dans nos diverses
constitutions ". Le président demande en revanche aux ambassadeurs de veiller
à ce que les droits de l'homme n'ouvrent pas la voie à l'ingérence dans les
affaires intérieures des États ACP et à obtenir des garanties pour les travailleurs
ressortissants ACP en Europe. Il demande aussi à ce que" les différents volets
de la Convention contribuent à faire respecter les véritables droits fondamentaux
de tout individu que sont le droit d'exister, le droit de vivre, le droit d'être
respecté»489.
Toutefois, pour la majorité des États ACP, la propositlon européenne demeure ambiguë.
L'absence de précision sur les « modalités d'application» dont parle le Président Malien et le
refus des instances dirigeantes européennes de se prononcer clairement à l'encontre du régime
de Pretoria et pour la protection des travailleurs migrants font douter de la sincérité de
l'engagement européen en faveur des droits humains.
À l'ouverture des négociations pour le renouvellement de la Convention, le 24 juillet 1978, la
position des États ACP est défmitivement arrêtée. Le président du Conseil des ACP déclare
amSI:
« un accord éventuel entre nous doit être basé sur le respect strict de l'égalité
entre les partenaires. Nous ne pouvons donc admettre l'inclusion de dispositions
qui pourraient, par l'effet d'une interprétation quelconque, être utilisée pour
porter atteinte au droit qu'a un État souverain de conduire ses propres affaires de
la manière qu'il juge appropriée »490. Concernant plus spécifiquement les droits
487Actualité" Le comité paritaire s'est réuni fin mai à Saint George's ", Le Courrier, n050, juillet-août 1978, p.i
iv, ii.
488 Actualité" Le comité paritaire s'est réuni fin mai à Saint George's ", Le Courrier, n050, juillet-août 1978, p.i
iv, iv.
489 Actualité" Le comité paritaire s'est réuni fin mai à Saint George's ", Le Courrier, n050, juillet-août 1978, p.i
iv, iv.
490 "Ouverture des négociations pour une nouvelle Convention ACP-CEE - Les ACP : Nous voulons faire un
important pas en avant ", Le Courrier, n05 l, septembre-octobre 1958, ppi.iii.
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de l'homme, M. Patterson, rappelle que les États ACP ne sont pas prêts à
admettre «l'inclusion de dispositions qui pourraient, par l'effet d'une
interprétation quelconque, être utilisées par l'une ou l'autre des parties pour
porter atteinte au droit qu'a un État souverain de conduire ses propres affaires de
la manière qu'il juge appropriée (... ) Permettez-moi de souligner que nous nous
préoccupons autant que vous des droits de l'homme. Mais nous avons décidé à
Lusaka en décembre dernier, et mars de cette année, et nous avons affirmé à
l'unanimité lors de notre réunion, le samedi 22 juillet que cette question n'avait
pas sa place dans un accord qui a trait à la coopération commerciale et
économique. Nous sommes tous membres des Nations Unies. Nous sommes
signataires de la Charte de cette organisation et nous avons approuvé les
résolutions que celle-ci a adoptées et il convient d'ajouter qu'elle possède la
compétence juridique nécessaire »491.
Tout au long des négociations, les États ACP resteront unis sur cette question. En revanche,
du côté européen, les désaccords persistent. Ainsi, dans une conférence de presse, le 2 juin
1978, le commissaire C. Cheysson, souligne que si les pays ACP « considèrent la demande
des neufs comme raisonnable », il précise qu'en fin de compte, ce sont les États membres de
la communauté qui ne semble pas encore d'accord sur la question des droits de l'homme dans
la prochaine convention492 . En effet, la France, la Belgique et l'Allemagne préféraient une
vague référence aux droits humains à une clause contraignante. La Belgique estime quant à
elle qu'une telle référence constituerait une intervention dans les affaires intérieures, tandis
que la France affirme qu'elle a sur la question une position neutre, tout en soulignant qu'il
était" politiquement naïf ,,493 d'établir un lien entre l'aide et les droits humains. Elle souligne,
soutenue en ce sens par la R.F.A., les difficultés que l'introduction d'une procédure de
suspension pour cause des droits de l'homme entraînerait dans l'établissement des critères de
suspension. Au contraire, le Royaume-Uni et les Pays-Bas insistent fortement pour l'insertion
d'un tel mécanisme. Ils suggèrent de formuler ce lien dans le texte de la future convention et
de fixer une procédure visant la suspension de l'aide. Ils prévoyaient alors que la décision de
suspension soit arrêtée par l'organe commun à savoir le Conseil des ministres ACP_CEE494.
Ces désaccords se maintiennent tout au long des négociations et lors des négociations pour le
renouvellement, M. Gensher, président du Conseil des ministres de la CEE, qui présente la
position de la Communauté, demande certes, à ce que les rapports entre la CEE et les États
ACP reposent « sur les principes qui constituent les fondements de la liberté, de la justice, et
de la paix dans le monde, principes qui figurent dans la Charte des Nations Unies et dans la
Déclaration universelle des droits de l'homme» et que la nouvelle Convention serve à
491 "Ouverture des négociations pour une nouvelle Convention ACP-CEE - Les ACP : Nous voulons faire un
important pas en avant ", Le Courrier, nOSI, septembre-octobre 19S8, ppi.iii., ii-iii.
492 Actualité" Le comité paritaire s'est réuni fin mai à Saint George's ", Le Courrier, nOSO, juillet-août 1978, p.i
iv, iii. À cette occasion, le commissaire européen au développement s'inquiète aussi des risques d'une
interprétation partiale des dispositions en matière de droits humains. 11 compare aussi les massacres de Shaba au
Zaîre à ceux de l'Afrique du Sud, soulevant ainsi les risques de deux poids deux mesures: comparant les
évènements du Zaïre et ceux de Namibie, M. Cheysson a estimé que" les mass médias européens auraient dû
accorder la même importance aux massacres par l'Afrique du Sud de 600 noirs (hommes, femmes et enfants),
réfugiés namibiens en Angola, à l'intérieur des frontières d'un pays indépendants ".
493 Elena FIERRO, The EU's Approach to Human Rights Conditionality in Practice, The Hague, Martinus
Nijhoff Publishers, vo1.76, 2002, p.S2; Europe No.2463 "Council discussed Guidelines of EEC position on
renewal of Lomé Convention without announcing a decision on the basic points. " of 7 june 1978, p.SO.
494Jerzy KRANZ, « Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim. Dr. Europ. , 24(3), juillet-sept 1988 [4S1-479J,
468.
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l'amélioration de la condition des hommes dans les États ACp495 . Toutefois, il ne fait aucune
référence à l'insertion d'une clause de suspension en cas de violation des droits humains. Dès
lors, la question est de moins en moins débattue au sein de l'instance dirigeante suprême de la
Convention, le Conseil des ministres496.
En revanche, elle continue d'être l'objet de vifs débats au sein de l'Assemblée consultative.
Ainsi, lors de la troisième Assemblée consultative ACP-CEE du Luxembourg, du 27 au 29
septembre 1978497, une grande partie des débats portent, encore une fois, sur les droits
humains. Le débat est centré sur un rapport et une longue résolution établie par le sénégalais,
A. Guillabert, sur «l'état actuel de la Convention de Lomé en vue des négociations de
l'accord qui pourrait succéder à Lomé ». Cette dernière contient une référence aux droits
humains et bien qu'elle soit relativement prudente, elle est l'objet d'un intense débat. Elle
demande que toute question ayant trait à ce sujet dans une nouvelle Convention soit
« examinée avec une grande attention et un sens élevé des responsabilités» et met en garde
afin qu'une telle clause ne soit pas utilisée « comme un prétexte voilé pour s'ingérer dans les
affaires intérieures des États membres de la Convention ». L'Ouganda, la Sierra Leone et
l'Éthiopie s'opposent catégoriquement à cette insertion. Selon eux, les droits humains n'ont
rien à faire dans un accord de coopération économique. Ils soulignent une nouvelle fois, qu'en
l'absence de définition commune une telle référence constituerait un moyen, aux mains des
États européens pour s'ingérer dans leurs affaires intérieures. Le représentant de l'Empire
centrafricain déclare quant à lui, qu'il est prêt à discuter des droits humains mais qu'il n'a pas
besoin de recevoir de leçons498 . En revanche, M. Sy, ambassadeur du Sénégal ne s'oppose pas
à l'insertion d'une telle clause mais demande à ce qu'elle puisse fonctionner dans les deux
sens~99. Il fait valoir qu'une clause portant sur les droits humains pourrait être très utile pour
les Etats ACP afin d'améliorer les conditions de vies des travailleurs migrants dans les Etats
européens. Cette position recevra le soutien de la majeure partie des représentants ACP
Toutefois, lors du Comité paritaire de l'Assemblée consultative qui se réunit du 29 janvier au
1er février 1979 à Bordeaux, les craintes d'une instrumentalisation du concept Pcar la
Communauté semblent l'emporter sur les attraits d'une référence aux droits humains 00. Le
co-président du Comité pour les ACP, M. Ouédraogo, déclare ainsi que les ACP,
« n'éprouvent aucun complexe» à parler des droits humains mais, précise-t-il, le problème a
« une coloration politique très marquée ». Il rappelle que le Traité de Rome « est muet sur la
question ». La nouvelle Convention ne lui semble donc pas le cadre approprié pour discuter
de cette question si l'on veut maintenir l'esprit « de concorde et de consensus» entre les États
parties. Par ailleurs, il demande aux États européens de dissiper le sentiment de certains ACP
qui craignent que la CEE utilise cette question comme «une arme punitive éventuelle»
495 "Ouverture des négociations pour une nouvelle Convention ACP-CEE - Les ACP : Nous voulons faire un
important pas en avant ", Le Courrier, n051, septembre-octobre 1958, ppi.iii.,iii.
496 La question ne fut pas abordée, par exemple, lors du quatrième Conseil des ministres ACP-CEE du 22 mars
1979, à Freeport, aux Bahamas. Elle fut toutefois l'objet d'un groupe présidentiel séparé lors de la Conférence
ministérielle ACP-CEE à Bruxelles, le 21 décembre 1978. Actualité, "Conférence ministérielle ACP-CEE à
Bruxelles -" On a abordé les sujets au fond ", Le Courrier, n053, janvier-février 1979, pp i.-v, p.v. et Amadou
TRAORE, "Négociations - Un pas important a été franchi aux Bahamas ", Le Coun-ier, n055, mai-juin 1979,
pp.3-6.
497 Actualité" Réunion de l'Assemblée consultative ACP-CEE à Luxembourg ", Le Courrier, n052, novembre-
décembre, 1978, p.i- v
498 Actualité" Réunion de l'Assemblée consultative ACP-CEE à Luxembourg ", Le Courrier, n052, novembre-
décembre, 1978, p.i- v
499 A l'appui de son propos il cite comme exemple les réactions africaines à la manière dont certaines personnes
âgées sont traitées en Europe ce qui constitue un crime aux yeux d'africains. Actualité" Réunion de]' Assemblée
consultative ACP-CEE à Luxembourg ", Le Courrier, no 52, novembre-décembre, 1978, p.i- v
500 Actualités, " Réunion du Comité paritaire de l'Assemblée consultative ACP-CEE ", Le Courrier, n054 - mars-
avril 1979, pp.i vi., p.ii
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envers certains d'entre euxSü \. C. Cheysson saisit alors l'occasion de l'Assemblée pour
redéfinir la position européenne et affirme que la Commission "ne proposera jamais de
procédure contraignante", et qu'elle n'a jamais envisagé de traiter l'affaire de manière
unilatérale ,,502.
c. L'absence de référence dans le cadre de Lomé"
Suite à l'adoption par l'Organisation de l'unité africaine, en juillet 1979 à Monrovia, d'une
résolution jetant les bases de la future Charte africaine des droits de l'homme et des peuples,
et de la déclaration de Lusaka des Chefs d'États du Commonwealth d'août 1979, la question
connaîtra un certain regain d'intérêt, essentiellement au sein de l'Assemblée consultative.
Toutefois, la Convention de Lomé II ne contiendra aucune référence aux droits humains,
excepté la mention de la Charte des Nations unies dans le préambule et une déclaration
commune annexée à la Convention relative aux travailleurs ressortissants de l'une des
parties contractantes résidant légalement sur le territoire d'un État ACP ou d'un État ACpso3
. Celle-ci prévoit déclare que chaque État membre accorde aux travailleurs ACP et exerçant
une activité salariée sur son territoire un régime caractérisé par l'absence de toute
discrimination fondée sur la nationalité par rapport à ses propres ressortissants, en ce qui
concerne les conditions de travail et de rémunération. Une telle exigence est aussi exigée en
ce qui concerne les prestations de sécurité sociale liées à l'emploi. La réciproque, c'est-à-dire
en faveur des résidants européens dans les ACP est aussi affmnée.
On soulignera que lors des cérémonies de signatures de la Convention, le 31 octobre 1979 à
Lomé, les principaux négociateurs, le commissaire européen et le président du Conseil des
ministres ACP rappelèrent tous les deux l'attachement des pays membres de la Convention,
aux droits humains. Le président du Conseil des ministres ACP, H. Bernard St John rappellera
ainsi que tout comme les membres de la Communauté, les États ACP restent attachés au
respect des droits humains et qu'ils ont tous signés la Charte des Nations Uniessü4. C.
Cheysson, quant à lui déclarera:
« L'homme partout, a droit au respect, dans sa dignité et dans sa personne; il a
droit à la vie, à l'espoir. Cela a été remarquablement exprimé en juillet par les
chefs d'État de l'Afrique à Monrovia, en août par les Premiers ministres du
Commonwealth à Lusaka. Écoutez-les" soulignant l'importance que les peuples
d'Afrique ont toujours accordée au respect de la dignité de l'homme et de ses
droits fondamentaux, ayant à l'esprit que les droits de l'homme ne se réduisent
pas aux seuls droits civils et politiques, mais s'étendent aux droits économiques,
sociaux et culturels.
L'engagement ainsi pris solennellement par les plus hautes autorités de tous les
pays ACP, rejoint celui des Européens, chez eux et dans leurs relations avec
501 Actualités, .. Réunion du Comité paritaire de l'Assemblée consultative AC?-CEE ", Le Courrier, n054 - mars-
avril 1979, pp.i vi., p.ii.
502 Actualités, .. Réunion du Comité paritaire de l'Assemblée consultative AC?-CEE ", Le Courrier, n054 - mars-
avril 1979, pp.i vi., p.ii.
503 Déclaration commune relative aux travailleurs ressortissants de l'une des Parties contractantes résidant
légalement sur le territoire d'un État membre ou d'un État ACP, Annexe XV de la Deuxième Convention de
Lomé.
504 H. Bernard St JOHN, .. Les fondements de notre coopération dans les années 1980 ", Le Courrier, no58 -
Spécial- novembre 1979, pA.
135
- Annexe 5 -
tous les pays du monde sans exception. Peut-être cela aurait-il pu être dit dans
notre Convention. Il est plus important encore que cela soit marqué aussi
clairement et solennellement, par vous, chez vous et entre vous, par nous chez
nous et entre nous, avant de l'être ici conjointement par les uns et les autres "sos.
d. Bilan
Il peut paraître surprenant que la Communauté ait si facilement accepté que les droits humains
ne soient pas explicitement mentionnés dans le texte de la Convention. En effet, après avoir
tant insisté au cours des négociations, et compte tenu du rapport de force entre les deux
parties, on aurait pu s'attendre à un peu plus de persévérance. Or, précisément, l'une des
explications doit être cherchée dans l'état du rapport de force au moment des négociations. Le
prix des matières premières commence certes à diminuer dangereusement, réduisant encore le
pouvoir de négociations des ACP mais le second choc pétrolier, suite à la révolution iranienne
de 1979, vient rappeler aux États européens leur dépendance à l'égard de certaines matières
premières et leur intérêt à conclure un accord qui, à cet égard, leur offre de nombreux
avantages. Les désaccords entre les États membres de la Communauté et l'unité du groupe
ACP au cours des négociations renforcent encore le rapport de force en faveur de ces
dernierss06 .
Par ailleurs, le fait que les ACP « exigent» que le mécanisme soit réciproque n'est pas sans
poser un certain nombre de problèmes pour les États européens. Ceux-ci ne semblent
absolument pas prêts à ce que les pays ACP puissent disposer d'un quelconque droit de regard
sur leurs propres politiquess07 . Une telle analyse est défendue par R.I. Meltzer. En effet, selon
lui, les États ACP auraient été prêts à insérer une référence aux droits humains dès la seconde
Convention mais à la condition qu'elle contienne aussi une disposition dans le corps même du
texte sur la situation des travailleurs migrantsSos . Le refus de la Communauté de s'engager
fennement sur cette question serait l'une de raison de leur exclusion de la seconde
Convention. Par ailleurs, malgré son empressement à intégrer une clause de suspension, la
Commission craignait qu'une sanction unilatérale puisse aboutir à des accusations concernant
le non-respect des obligations contractées dans la Convention et place ainsi la communauté
dans une situation délicateS09.
Mais surtout, l'intérêt de la Communauté pour les droits humains est essentiellement limité à
leur potentiel légitimant. Dans la pratique, elle n'a pas besoin d'une telle référence pour
contrôler les fonds dépensés et suspendre, de facto, son aide. Ainsi, Klaus Meyer, directeur
général du développement à la Commission et négociateur lors du renouvellement de la
Convention, considère que" la Communauté européenne a bien précisé que, sous la nouvelle
Convention, elle ne demeurait pas non plus inactive en cas de violation des droits de 1'homme
505 Claude CHEYSSON, "D'une expérience, nous faisons une politique de Lomé ", Le Courrier, n058 - Spécial
- novembre 1979, p.9.
506 Bolade M. EYINLA, « The European and the Application of Political Conditionality in Sub-sahara Africa »,
AJIAD, vo1.4(2), pp.67-95, p.75.
507 Karin ARTS, Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The Hague,
Kluwer Law International, 2000, p.17I.
508 R.I. MELTZER, " International Human Rights and development: evolving conceptions and their application
to relations between the European Community and the African-Canibean-Pacific States, in C.E. WELSCH Jr
and R.I. MELTZER (eds.), Human Rights and Development in Africa, State University of New York Press:
Albany, 1984, pp.208-225 at 219
509 Europe No.2463 " Council discussed Guidelines of EEC position on renewal of Lomé Convention without
announcing a decision on the basic points. " of 7 june 1978, p.5 in Elena FIERRO, The EU's Approach to
Human Rights Conditionality in Practice, The Hague, Martinus NijhoffPublishers, vo1.76, 2002, p.52;
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dans l'un des États ACP. Il lui est possible de revoir son aide pour s'assurer par exemple que
celle-ci parvient exclusivement et directement aux éléments les plus pauvres de la population,
sans pour autant rompre les engagements qu'elle a contractés aux termes de la
Convention ,,510. L'absence de dispositions explicites dans l'accord et l'opposition des États
ACP ne semblent pas devoir être pris en compte dans l'analyse de la Commission.
On peut certes considérer qu'une telle attitude ne contredit pas le caractère contractuel des
Conventions de Lomé. Celles-ci ne prévoient pas que l'aide soit utilisée pour n'importe quel
projet et dans n'importe quelle condition. De plus, souligne J. Kranz, dans la pratique, une
prise de position expresse n'est pas nécessaire, étant donné que le déclenchement d'un régime
de terreur est lié, le plus souvent, à l'existence d'une situation économique et politique
tellement détériorée que le Rays en question n'est pas, en règle générale, en mesure de
soumettre des projets viables Il. Toutefois, si une telle approche permet à la Communauté de
se justifier auprès de son opinion publique, en affirmant qu'elle ne finance pas des régimes
qui violent massivement les droits humains, elle ne propose rien de constructif en vue de
mettre un terme aux violations massives des droits humains et encore moins en vu de leur
respect et de leur promotion512 . Enfin, et peut être surtout, elle ne repose pas sur une approche
commune en faveur du respect des droits humains. La Communauté demeure seule juge.
Ainsi, le 20 novembre 1979, la Communauté adopte une résolution qui reprend, grosso modo
les dispositions des « Uganda Guidelines ». Contrairement à ce que la Commission avait
initialement prévu, la résolution ne fut pas annexée à la Convention mais adoptée au niveau
interne. Elle ne fut cependant ni publiée ni transmise aux États ACP5I3 . Si les États ACP
n'acceptent pas encore que l'unilatéralisme européen soit légalisé dans la Convention, la
Communauté développe de son côté un discours légitimant ainsi que sa propre base légale.
c. Les pressions européennes en faveur d'un mécanisme
d'ingérence : Lomé 11/
Le renforcement du rôle du Parlement européen, l'adoption de la Charte africaine des droits
de l'homme et des peuples et la sensibilisation croissante de l'opinion publique aux questions
des droits humains vont fortement contribuer à renforcer les pressions en faveur de
l'intégration des droits humains au sein de la Convention. Toutefois, si les questions de
l'Apartheid et de la situation des travailleur-e-s et des étudiant-e-s ACP seront
continuellement débattues au sein des institutions paritaires, il faudra attendre le début des
négociations pour le renouvellement de la Convention, en octobre 1983, pour que la question
de la clause des droits humains soit l'objet de nouveaux débats au sein des institutions
paritaires.
510 Klaus MEYER, "La deuxième Convention de Lomé, la Communauté européenne et le dialogue Nord-Sud ",
Le Courrier, no 61, mai-juin 1980, p8-9.
511 LALA, p.104, cité dans KRANZ Jerzy, « Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim. Dr. Europ. , 24(3),
juillet-sept 1988 [451-479],471-
512 On soulignera par ailleurs qu'une telle position permet certes de bloquer l'aide financière mais qu'elle ne
règle pas le problème des relations commerciales.
513 Amy Young ANAWATY, " Human Rights and the ACP-ECC Lomé II Convention", New York University,
Journal of International Law and Politics, No.!, vol.13, 1980, p.94 et Question écrite de Mme FLESCH au
Conseil européen, N"1433179, JO C 78/2 du 28.03.1980.
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a. Le maintien des incohérences communautaires au cours de
Lomé Il
Au cours de la seconde Convention, la Communauté européenne et les États membres
montrent une nouvelle fois la partialité de leur approche en matière de droits humains ainsi
que leur incapacité à adopter une politique cohérente en la matière. La réaction, ou plutôt,
l'absence de réaction de la Communauté lors des évènements survenus au Surinam en 1982,
est à cet égard très révélateur. En décembre de cette année, les autorités militaires du Surinam
exécutent quinze opposants au régime. Immédiatement, le Parlement réagit et demande à la
Commission de suspendre sa coopération avec le pays en vertu des dispositions de la
Convention de Lomé et des engagements pris par la Commission, et notamment des fameux
" Uganda Guidelines". Il demande aussi au Conseil de prendre des mesures afm de
normaliser la situation dans le pays et de favoriser le respect des droits humains et le retour à
la démocratié14• Les Pays Bas, ancienne puissance coloniale au Surinam, réagissent
immédiatement et suspendent leur coopération jugeant alors qu'il y avait un changement
fondamental de circonstances, au sens de l'article 62 de la Convention de Vienne sur le droit
des Traités. En revanche la Commission s'y refuse considérant qu'il s'agirait d'une violation
du principe Pacta sunt servanda et des dispositions de la Convention de Lomé515• Elle
souligne à cette occasion que la Convention ne contient aucune disposition lui permettant de
suspendre unilatéralement sa coopération516 . Ce fiasco diplomatique aura toutefois pour
conséquence de renforcer les pressions du gouvernement des Pays-Bas et du Parlement sur la
Commission pour qu'elle clarifie les dispositions de la Convention de Lomé sur la question.
La Commission obtiendra ainsi de nouveau un mandat afin d'envisager l'insertion dans la
nouvelle Convention à négocier d'une clause de suspension.
b. Une volonté commune d'élargir la coopération aux droits
humains
Dans un premier temps, les États ACP ne semblent plus s'opposer à l'intégration d'une
référence dans le texte même de la Convention. L'adoption de la Charte africaine des droits
de l'homme et des peuples, le 27 juin 1981 à Nairobi favorise le débat sur la question517 . Avec
la Charte, les États africains développent leur propre approche en matière de droits humains et
invoquent de moins en moins le principe selon lequel la prise en compte des droits humains
constitue une intervention dans les affaires intérieures518 . Par ailleurs, selon certains auteurs,
l'adoption de la Charte fut, au moins pour partie, motivée afin de répondre aux critiques des
États occidentaux en matière de droits humains. Il s'agissait alors pour les États africains de
souligner que les États occidentaux n'avaient pas le" monopole" de ces droits519.
Ainsi, le Comité paritaire de l'Assemblée consultative réuni à Kingston, en Jamaïque, les 21-
24 février 1983, adopte une résolution dans laquelle les États ACP estiment souhaitable
514 Résolution du Parlement européen, "Sur la situation au Surinam" in JO C 13/83 du '17.01.1983.
515 Question écrite sur le" Surinam" ,JO C 148/26 du 6.6.84.
516 Question écrite" Surinam ", JO C 148/26 of6.6.84.
517 31 États africains ACP la signe. À l'époque, 42 des 58 États ACP sont africains
518 Elena FIERRO, The EU's Approach to Human Rights Conditionality in Practice, The Hague, Martinus
NijhoffPublishers, vo1.76, 2002, p.56.
519 U.O. UMOZURIKE, The African Charter on Human and Peoples's Rights, The Hague Martinus Nijhoff
Publishers, 1997, p.27.
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d'étudier la manière dont la question des droits humains peut être traitée dans le cadre des
négociations relatives à la prochaine Convention. Toutefois, note A. Oyowe,
«il serait erroné d'en conclure que les États ACP ont adopté une posItIOn
définitive en la matière. Le Groupe est divisé. En fait, pendant la réunion du
Groupe, un certain nombre de délégués, qui se sont déclarés d'accord avec ceux
qui défendent ce principe, notamment parce que l'Organisation de l'Unité
africaine a jugé bon d'inscrire les Droits de l'Homme dans sa propre Charte, ont
exprimé la crainte que la question ne soit utilisée pour distraire l'attention des
problèmes de développement urgents »520.
Toujours est-il, qu'au début des années 80, les États ACP ne s'opposent plus, par principe à
une référence aux droits humains. Cette tendance sera confirmée lors de l'Assemblée
consultative de Berlin, en septembre 1983.
c. Une interprétation différente de la référence aux droits humains
À l'ouverture des négociations, à Luxembourg, en octobre 1983, M. Mogwe, le ministre des
relations extérieures du Botswana et président du Conseil des ministres ACP expose la
position des États ACP au sujet des droits humains en ces termes:
« Nous sommes fermement pour (...) Si on n'a pas inclus une disposition à cet
égard dans Lomé II, (... ), c'est parce qu'on a pensé que ce contrat n'y était pas
approprié" Il précise toutefois, " nous sommes prêts à discuter de cette question
et des relations de la Communauté européenne avec l'Afrique du Sud ; nous y
sommes prêts, même dans le cadre de nos négociations actuelles »521.
Il pose alors le principe, qui sera continuellement réitéré au cours des négociations522, selon
lequel les États ACP ne répondront à la demande de la Communauté, d'insérer une référence
aux droits humains dans le corps même du texte, qu'à la condition que celle-ci s'engage
fermement à l'encontre du régime de Pretoria, en faveur des droits des ressortissants ACP en
Europe mais aussi, sur la prise en compte de l'ensemble des droits humains, et notamment le
droit au développement. Ils s'efforcent alors non seulement de faire évoluer la position
européenne à l'égard de l'Afrique du Sud mais aussi de promouvoir le contenu des droits
humains à protéger dans la future Convention. Aussi, outre une résolution condamnant le
régime de Pretoria, l'Assemblée consultative de Berlin de septembre 1983, examinera deux
rapports traitant plus spécifiquement des droits économiques et sociaux : le premier sur le
respect des cultures ACP et le second sur les étudiants et travailleurs ACP en Europe523 .
520 Augustin OYOWE, "Réunion du Comité paritaire - Pour une meilleure coopération ", Le Courrier, n079,
mai-juin, 1983, pp.3 à 6, p.6
521 Lucien PAGNI, "Ouverture des négociations ACP-CEE à Luxembourg ", Le Courrier, n0 82, novembre-
décembre 1983, pp.i-iii, p.iii.
522 Ainsi, notamment, lors de la réunion du Comité paritaire ACP-CE de Brazzaville du 20 au 24 février 1984,
M. Sy, représentant du Sénégal, demande à la Commission: "Vous êtes le principal partenaire commercial de
l'Afrique du Sud, vous devez exercer sur elle des pressions et ne pas rester silencieux au moment où se dessine
une évolution ". Amadou TRAORÉ, "Dernière session avant les élections européennes - Le Comité paritaire
ACP-CEE s'est réuni à Brazzaville ", Le Courrier, n0 85, pp.1 0-15, p.14.
523 Le second Rapport présenté demande notamment que la Communauté" ne marginalise pas cette question et
qu'elle prenne dans le cadre des négociations des engagements pour résoudre de façon durable les problèmes des
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1. Le droit au développement pour les ACP
Lors des négociations de Bruxelles, en décembre 1983, M. 1. Cavalevu, au nom du groupe
ACP s'interroge sur le but que poursuit la Communauté en remettant sur la table la question
de la clause droits humains, dans la mesure où les objections précédentes des États ACP
demeurent. Les ACP, précise-t-il, sont prêts à aborder la question mais de l'ensemble de la
question, et non pas seulement des points importants pour la seule Communauté. Ils
considèrent que compte tenu de l'indivisibilité entre les droits civiques, politiques,
économiques, sociaux, culturels et du droit au développement, la question essentielle est de
savoir comment donner substance au droit au développement. En revanche, souligne M.
Cavalevu, « [nJous ne souhaitons pas faire entrer dans la Convention un sujet à interprétation
contentieuse ou qui conduise à l'éclatement »524. Dans le même sens, lors de la réunion
ministérielle de février 1984, M. Shearer, président du groupe ACP, s'étonne, lui aussi, que la
Communauté remette encore une fois la question des droits humains sur la table des
négociations. Il rappelle que « si la CEE le veut, (...) nous en discuterons mais dans le même
temps nous discuterons aussi de la nature des relations de la CEE avec l'Afrique du Sud »,
mais selon lui,
« tout débat sur cette question doit d'abord porter sur la façon de donner
substance au droit au développement aussi bien qu'aux droits civils et politiques
des citoyens ACP et CEE. Cela veut dire l'adoption là où cela est nécessaire par
les ACP et la CEE aussi bien collectivement qu'individuellement de politiques
conduisant au développement, la suppression des obstacles politiques et
économiques qui bloquent la jouissance de tous les droits humains, la
condamnation de toutes tentatives de dévier ces droits, la cessation des relations
politiques, économiques et culturelles avec ceux qui persistent dans cette
politique et la destruction de ceux qui perpétuent cette politique. (... ) Nous ne
voulons pas créer une situation où l'un des partenaires se trouverait dans la
position peu enviable de juger l'autre. Car nous ne sommes pas compétents pour
vous juger et nous considérons que vous ne l'êtes pas non plus pour nous
. ,,525Juger .
Aussi, loin de s'opposer à ce que la question des droits humains soit abordée dans le cadre de
la Convention, les membres de comité paritaire décident, en 1984 de créer un groupe de
travail sur les droits humains chargé de faire des propositions afm de faciliter le dialogue sur
la question entre les deux groupes de pays526. De plus, lors de la même réunion, à Brazzaville,
les membres adoptent une déclaration solennelle dans laquelle, le Comité paritaire ACP-CEE
« en appelle solennellement aux gouvernements parties à la Convention de Lomé, pour qu'ils
trouvent et mettent en oeuvre des moyens propres à assurer aux hommes et aux femmes du
tiers-monde le développement économique social et culturel, qui est seul de nature à assurer
leur bien être et à promouvoir leur dignité» et déclare « persuadé que l'homme demeure la
ressortissants AC? vivant en Europe ". Lucien PAGNI, .. Comité paritaire et Assemblée consultative ACP-CEE
Berlin - L'homme (enfin) au centre de la coopération? ", Le Courrier, n082, novembre-décembre 1982, pp.i et
ix-xii, p.ix.
524 Négociation le 9 novembre à la maison ACP, puis 18 novembre, 5 décembre, Le Courrier, no83, janvier-
février 1984, p.iii.
525 « 2;ime réunion ministérielle de négociation de Bruxelles des 9 et la février 1984 », Le Courrier, no84, mars-
avril, 1984, pp.i.iii, p.ii.
526 Amadou TRAORÉ, « Dernière session avant les élections européennes - Le comité paritaire ACP-CEE s'est
réuni à Brazzaville », Le Courrier, no85, mai-juin,1984, pp.1 0-15.
140
- Annexe 5 -
finalité même du développement et qu'en consé~uence une protection rigoureuse et
intransigeante de ses droits est impératif catégorique» 27.
Ainsi, au cours des négociations de Lomé III, non seulement les États parties ne s'opposent
plus quant à la pertinence ou non d'aborder la question des droits humains dans le cadre de la
Convention mais elles reconnaissent désormais que les droits humains, dans leur ensemble,
font partie intégrante du processus de développement. C'est à l'initiative des États ACP que
les institutions de la Convention sont amenées à développer une approche beaucoup plus
globale des droits humains. Alors que jusqu'à présent, la Communauté défendait simplement
l'idée d'une clause suspensive, les ACP mettent l'accent sur l'ensemble des droits humains, et
plus particulièrement sur le droit au développement. Aussi, les États ACP développent, au
cours des négociations pour le renouvellement de Lomé II une position sur les droits humains
beaucoup plus claire que la Communauté. Ils font clairement savoir à la Communauté que tant
qu'elle ne s'engagera pas fermement en faveur de la lutte contre l'Apartheid, des droits des
ressortissants ACP en Europe et de la réalisation du droit au développement, ils s'opposeront
à une référence aux droits humains dont l'objectif ultime est, de toute évidence, de conférer
un pouvoir de sanction aux seules mains de la Communauté.
Confrontée à un front uni du côté des États ACP, la Communauté va être amenée à revoir ses
prétentions et si au début des négociations elle affirme son intention d'insérer une clause
suspensive, elle va progressivement y renoncer. Ainsi, comme lors des négociations pour le
renouvellement de la Convention de Lomé 1 lors desquelles les États européens refusèrent de
prendre sérieusement en compte la question des droits des étudiant-e-s et des travailleur-e-s
migrant-e-s en Europe, leur refus d'élaborer une politique globale et cohérente, prenant en
compte l'ensemble des droits humains, illustre une vision essentiellement instrumentale des
droits humains. C. Cheysson déclare ainsi au cours des négociations:
« Je ne suggère pas (... ) que la référence aux droits de l'homme soit juridique,
elle pourrait être politique »528.
Le message est clair. Les droits humains sont un instrument au service du politique. Outre le
fait que les considérations politiques ont peu en commun avec la protection des droits
humains, une telle proposition revient à nier l'ensemble des engagements des États parties
dans le domaine. On soulignera que les demandes ACP de renégocier le contenu des
dispositions commerciales ne sont pas recevables compte tenu des engagements contractés par
les États parties.
527 Le groupe de travail sur les droits humain élabora ainsi un rapport sur la question qui fut examiné lors de
l'Assemblée consultative suivante. Ce rapport, dit Rapport FLESCH, est divisé en trois parties. Il compare dans
un premier temps les conceptions européennes et ACP en matière de droits humains. Il s'attache ensuite à
rechercher des voies pour progresser vers un consensus sur la question. La troisième partie traite de la politique
des droits de l'homme et de question comme le racisme, le nationalisme, le droit au développement et la faim
dans le monde. Le rapport fut dans un premier temps amendé, certains parlementaires jugeant qu'il était un peu
trop modéré sur la question de l'apartheid, mais fut finalement adopté par l'Assemblée. Comité paritaire du 28
au 31 janvier 85, Le Courrier, n090, mars-avril 1985, p.3 à 9




2. Le « Dialogue sur les politiques» pour la Communauté
Il apparaît de plus en plus clairement que la Communauté souhaite exercer un contrôle accru
sur l'utilisation des fonds. La demande de la Commission d'élargir la coopération au
« Dialogue sur les politiques» illustre cette idée.
En effet, parallèlement, aux débats sur l'insertion d'une clause de non-exécution, la
Communauté va proposer d'élargir la coopération à un nouveau volet: le « dialogue sur les
politiques ». Celui-ci, élargit considérablement le débat sur la non-ingérence dans les affaires
intérieures car contrairement à la clause de non-exécution qui vise la « réglementation de
l'ingérence» en cas de violations massives ou particulièrement graves des droits humains le
dialogue sur les politiques porte sur l'ensemble des volets de la coopération. Cette proposition
constitue un tournant majeur dans le cadre de la coopération entre les deux groupes de pays
puisque implicitement, il ne s'agit plus de conclure un accord formel, reposant sur une
certaine prévisibilité, mais d'insérer des notions « politiques », à l'égard desquelles, seule la
Communauté pourra, au cours de la Convention, en tirer des conséquences.
Le contenu du dialogue et les objectifs poursuivis par la Commission ne sont cependant pas
très clairs et les efforts déployés par le commissaire au développement pour convaincre les
États ACP du bien fondé de cette proposition n'ont pas été suffisants. Selon lui, il existe
quatre « scenarii» possible en matière d'aide au développement:
« 1) le financier donne de l'argent sans se préoccuper de son emploi. La
Communauté n'ajamais envisagé un tel scénario.
2) le financier donne et demande à être informé de l'utilisation qui sera faite de
son argent. C'est selon M. Pisani ce qui se passe à l'heure actuelle;
3) le financier pose l'argent sur la table et demande à discuter de son utilisation;
c'est le dialogue sur les politiques;
4) le dernier scénario peut se résumer ainsi: « discutons et si nous sommes
d'accord, vous aurez l'argent »: c'est la conditionnalité dont la Communauté ne
veut pas»529.
Ainsi, selon le Commissaire européen au développement, l'objectif du « dialogue sur les
politiques» consisterait en une simple discussion entre les deux parties sur l'utilisation des
fonds, sans contrepartie... Difficile à croire pour les États ACP et certains parlementaires
européens qui émirent alors de sérieux doute sur la franchise de la Commission530 . Toutefois,
l'analyse du commissaire a le mérite de clarifier la position de la Communauté en matière de
coopération. Il ne s'agit pas d'analyser le développement dans le cadre d'une approche
commune et cohérente, « dans un esprit de solidarité et d'intérêt mutuel »531, mais en termes
de créancier et de débiteur.
En fait, comme en ce qui a trait aux droits humains, le « dialogue sur les politiques» illustre
selon eux la volonté européenne de disposer d'un mécanisme de contrôle de l'utilisation des
fonds et plus largement d'ingérence dans leurs affaires intérieures. Selon eux, ce dialogue
529 Amadou TRAORÉ, « Dernière session avant les élections européennes - Le comité paritaire ACP-CEE s'est
réuni à Brazzaville », Le Courrier, n085, mai-juin, 1984, pp.IO-15, p.12.
530 Ainsi, Christopher Jackson, un parlementaire du Royaume Uni, déclare alors que l'on doit envisager le
dialogue sur les politiques, dans les deux sens: les ACP devraient avoir la possibilité de discuter avec l'Europe
les aspects des politiques communautaires qui gênent leur développement. Amadou TRAORÉ, « Dernière
session avant les élections européennes - Le comité paritaire ACP-CEE s'est réuni à Brazzaville », Le Courrier,
n085, mai-juin, 1984, pp.l 0-15, p.11.
531 Article premier de la Troisième Convention de Lomé.
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remet en cause le principe de non-intervention dans les choix politiques des ACP. Mais, pour
D. Frisch, successeur de C. Cheysson à la commission, il s'agit d'un" malentendu" :
" Nous avons pu expliquer C... ) que ce dialogue visait quelque chose de beaucoup plus
limité et en même temps quelque chose de tout à fait normal entre partenaires
adultes". Le directeur général s'explique un peu plus loin: "Avec Lomé III, pour
avoir plus d'impact, on veut faire un effort de concentration sur un thème, un secteur.
Il devient alors tout à fait indispensable, et nous l'avons constaté lors des
programmations, de parler d'abord de la politique que le gouvernement compte
poursuivre et ensuite de la façon dont la Communauté, avec les moyens fmanciers et
techniques disponibles, peut appuyer cette politique. Si nous parlons développement
rural et sécurité alimentaire, il faut nécessairement évoquer, sans complexe, sans
velléité d'ingérence et dans le respect complet de la souveraineté de nos partenaires, la
politique de prix, de commercialisation, de crédit agricole par exemple pourvoir si
l'appui extérieur que l'aide peut apporter est susceptible, en conjonction avec cette
politique nationale, d'atteindre le but que l'on se fixe en commun. C'est ça le dialogue
sur les politiques, ce n'est pas autre chose ,,532.
Ces explications n'ont pas convaincu les États ACP qui s'opposeront jusqu'à l'accord de
Cotonou à un tel projet. La question est toutefois lancée et sera dès lors constamment abordée,
parallèlement au débat sur les droits humains, lors des négociations suivantes. La dégradation
du rapport de force, compte tenu de l'explosion de la dette, de l'effondrement des cours des
matières premières et de la désintégration du bloc communiste ne permettra plus aux États
ACP de s'y opposer longtemps encore.
d. Le contenu des droits humains dans la troisième Convention de
Lomé
Finalement les références explicites aux droits humains furent limitées au préambule, aux
annexes et de manière implicite aux articles 4 et 10 de l'Accord. Il convient en effet de
souligner qu'à aucun moment donné, le texte ne mentionne explicitement les « Droits de
l'homme ». Les États parties souhaitaient éviter une référence explicite et préférèrent parler
de « dignité humaine ».
Comme le mentionne Elena Fierro,
« It is important to stress that the term " human rights " was often avoided, and
that the parties preferred to use the term " human dignity " which appeared to be
less controversial. In other word, it was politically less sensitive. The ACP
countries were reluctant to make commitrnents on human rights C....), the
Convention's author had tried to introduce sorne ideas sui generis based on the
fh d" 533concept 0 uman Ignlty» .
532 Dieter Frisch, " La Politique de Lomé est-elle politique? ", Le Courrier, no 105, septembre-octobre 1987,
pp.6-10, p.9.
533 Elena FlERRO, The EU's Approach to Human Rights Conditionality in Practice, The Hague, Martinus
NijhoffPublishers, vo1.76, 2002, p.59.
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Ainsi, excepté une référence explicite aux « droits fondamentaux de l'homme» au quatrième
alinéa du préambule534, les droits humains ne sont jamais mentionnés en tant que tels. La
Convention parle de dignité humaine, de besoins fondamentaux mais pas des droits humains.
Dans une déclaration commune, annexée à la Convention les États viennent préciser la notion
de dignité humaine:
« 1. Les parties contractantes réitèrent leur profond attachement à la dignité
humaine; cel1e-ci est un droit imprescriptible et constitue un objectif essentiel à
la réalisation des aspirations légitimes des individus et des peuples. El1es
réaffmnent que chaque individu a droit, dans son propre pays ou dans un pays
d'accueil, au respect de sa dignité et à la protection de la loi.
2. Les parties contractantes proclament que la coopération ACP-CEE doit
contribuer à l'élimination des obstacles qui empêchent la jouissance pleine et
effective par les individus et les peuples de leurs droits économiques, sociaux et
culturels, et ce, grâce au développement indispensable à leur dignité, leur bien-
être et leur épanouissement.
3. Les parties contractantes réaffirment, à cet égard, leurs obligations et leur
engagement existant en droit international pour combattre, en vue de leur
élimination, toutes les formes de discrimination fondées sur l'ethnie, l'origine,
la race, la nationalité, la couleur, le sexe, le langage, la religion ou toute autre
situation. El1es proclament leur détermination de tout mettre en œuvre
efficacement pour l'éradication de l'apartheid qui constitue une violation des
droits de l'homme et un affront à la dignité humaine »535.
D'autres dispositions de la Convention font aussi, au moins implicitement, référence aux
droits humains. L'article 4 dispose ainsi:
« La coopération ACP-CEE appuie les efforts des États ACP en vue d'un
développement plus autonome et auto-entretenu fondé sur leurs valeurs sociales
et culturel1es, leurs capacités humaines, leurs ressources naturel1es, leurs
potentialités économiques afin de promouvoir le progrès social et économique
des États ACP et le bien-être de leurs populations, par la satisfaction de leurs
besoins fondamentaux, la reconnaissance du rôle de la femme et
l'épanouissement des capacités humaines dans le respect de leur dignité ».
Ces références sont toutefois toutes très vagues et il est difficile de considérer qu'el1es
constituent des obligations concrètes à la charge des États ACP et qu'el1es puissent fournir les
bases d'une action concrète en la matière536 . C'est en tout cas ce que constate l'Assemblée
consultative qui, dans une résolution visant à préciser les implications juridiques de la
référence à « la dignité humaine », demande à ce qu'el1e soit traduite dans les faits par des
efforts politiques et financiers en faveur des droits humains537. Comme nous le verrons, il
faudra attendre la quatrième Convention pour que cette revendication prenne forme.
534 " Réaffinnant leur attachement aux principes de ladite Charte et leur foi dans les droits fondamentaux de
l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des
femmes, ainsi que des nations grandes et petites ". Préambule de la troisième Convention, alinéa 4.
535 Annexe 1.
536 Laurent PAGNI, " ... ", Le Courrier, nO 105, septembre-octobre 1987, p.6.
537 Résolution de l'Assemblée conjointe ACP-CEE "Sur les droits de l'homme », dans JO C322/44 du
13.12.1985.
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Il n'est pas non plus évident que cette référence autorise la Communauté à suspendre sa
coopération538. L'incertitude sur ce point se retrouve très clairement dans le discours des
dirigeants européens. Ainsi, le directeur général du développement à la Commission
mentionnait en 1987,
« Il faut lire les textes attentivement et même presque avoir suivi les
négociations pour comprendre que la notion des droits de l'homme, telle qu'elle
apparaît dans la Convention, est une notion large. À la place de la seule notion
étroite des droits juridiques et civils, elle couvre tout autant les droits
économiques et sociaux fondamentaux. Donc, l'idée qui pourrait venir à l'esprit
de certains, et selon laquelle la référence aux droits de 1'homme permet à la
Communauté de s'ériger en gendarme de la morale politique de ses partenaires,
ne se trouve pas dans la Convention. Autre chose serait évidemment un cas de
violation flagrante des droits fondamentaux de 1'homme »539.
Ainsi, selon la Commission elle-même, la Convention ne permet pas à l'Europe de suspendre
son aide, sauf « en cas de violation flagrante des droits fondamentaux ». On peut certes, à
l'appui de cette proposition, partager l'idée qu'en vertu de l'article 31 de la Convention de
Vienne ces dispositions sont suffisantes pour autoriser la Communauté à suspendre sa
coopération en cas de violation des droits humains540 . Celui-ci dispose en effet, qu' « un traité
doit être interprété de bonne foi» et qu'aux fins de l'interprétation, il faut tenir compte, outre
du texte, du préambule et des annexes. Toutefois, ce n'est pas l'interprétation des États ACP
et aucune procédure n'est prévue à cet effet. Il est par conséquent difficile, de « bonne foi »,
de faire valoir que ces dispositions autorisent la Communauté à suspendre unilatéralement son
aide.
Ainsi, d'un strict point de vue juridique, et faute de précision dans le texte de la nouvelle
Convention, si la Communauté décide de prendre des mesures de sanction suite à des
violations des droits humains, elle ne peut que dénoncer la Convention à l'égard de chaque
pays ACP, moyennant un préavis de six mois 541 . En revanche, elle dispose toujours de son
pouvoir discrétionnaire et Eeut décider de la concentration des aides sur les projets favorisant
les besoins fondamentaux 42 ou d'un examen ralenti de certaines demandes de fmancement.
Mais comme le fait remarquer, J. Kranz,
« [v]u la pratique antérieure de la Communauté, il ne faut cependant pas
s'attendre à ce que celle-ci fasse preuve d'une ardeur particulière, ce qui
pourrait la transformer en une sorte de tribunal des droits de l'homme et
l'impliquerait dans des querelles interrninables.(... ) [C]ompte tenu des
considérations politiques ayant peu en commun avec la protection des droits de
l'homme et avec la promotion du développement, la CEE n'est pas à l'abri d'un
danger de partialité dans la sélection des cas auxquels elle se déciderait à
, . 543
reagrr» .
538 Contra: Bolade M. EYINLA, « The European and the Application of Political Conditionality in Sub-sahara
Africa », AJIAD, voI.4(2), pp.67-95.
539 Dieter FRISCH, "La Politique de Lomé est-elle politique? ", Le Courrier, no 105, septembre-octobre 1987,
pp.6-1 0, p.6.
'40 Karin ARTS, Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The Hague,
Kluwer Law International, 2000, p.18!.
541 Article 292 de Lomé III
542 Article 4 de Lomé III.
543 Jerzy KRANZ, « Lomé, le dialogue et l'homme », Rev. Trim. Dr. Europ. ,24(3), juillet-sept 1988 [451-479],
467-472.
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Ainsi, si l'on tente de dresser un bilan de la prise en compte des droits humains dans le cadre
de la troisième Convention, deux éléments peuvent être soulignés. D'une part, il est désormais
admis que la coopération ne peut se limiter aux seuls aspects économiques et commerciaux et
que « la dignité humaine» et les « droits fondamentaux de l'homme» doivent être pris en
compte. Dès lors, les États européens et ACP ne s'opposent plus à l'insertion d'une référence
aux droits humains. Il s'agit là d'un progrès important puisque la reconnaissance des droits est
un préalable nécessaire à leur mise en œuvre. Une analyse quelque peu utopiste pourrait
laisser croire que la coopération évolue lentement vers la consécration des droits humains et la
mise en conformité de la coopération avec ces dispositions. D'autre part, au regard du contenu
de la troisième Convention sur le sujet, on s'aperçoit que ce sont les revendications des ACP
qui ont finalement été retenues.
Tout d'abord, les États ACP ont obtenu que le nouvel accord ne contienne pas, au moins
explicitement, de clause de non-exécution. De plus, en contrepartie d'une référence aux
« droits fondamentaux de l'homme» dans le préambule, ces derniers ont obtenu de la
Communauté une condamnation claire du régime d'Apartheid à l'alinéa 3 de l'annexe 3. Par
ailleurs, comme ils le souhaitaient, les nouvelles dispositions de la Convention mettent
fortement l'accent sur les droits économiques, sociaux et culturels. La déclaration annexée à
l'accord qui précise le concept de « dignité humaine », proclame que la coopération ACP-
CEE « doit contribuer à l'élimination des obstacles qui empêchent la jouissance pleine et
effective par les individus et les peuples de leurs droits économiques, sociaux et culturels ».
Ensuite, l'annexe IX contient une « Déclaration commune sur les travailleurs migrants et les
Étudiants ACP dans la Communauté» qui précise un peu plus le contenu de la déclaration de
Lomé II. Dans celle-ci, les États membres et ACP s'engagent à accorder aux travailleurs
ressortissants de l'autre partie exerçant légalement une activité sur son territoire, ainsi qu'aux
membres de leur famille résidant avec eux, « les libertés fondamentales telles qu'elles se
dégagent des principes généraux du droit international et ceci dans le cadre et le respect de sa
législation générale respective ». Ils s'engagent aussi à veiller, dans le cadre des mesures
juridiques ou administratives adoptées par eux, à ce que les ressortissants étrangers se
trouvant sur leur territoire ne fassent pas l'objet de discriminations sur la base de différences
raciales, religieuses, culturelles ou sociales544• Par ailleurs, l'article IOde la Convention
dispose que la coopération vise à appuyer un développement centré sur 1'homme et enraciné
dans la culture de chaque peuple. Enfin, pour la première fois, la Convention contient un titre
entier consacré à la coopération culturelle et sociale545•
Ainsi, les références explicites aux droits humains dans le cadre de la troisième Convention
proviennent en premier lieu de la volonté des États ACP, et non de la Communauté. Aussi, les
premières références en la matière sont directement adressées à la Communauté et aux États
membres qui continuent d'entretenir d'importantes relations commerciales avec l'Afrique du
Sud et qui expulsent régulièrement de leurs territoires des citoyens originaires des États ACP
Selon C. B. Greenidge, l'insistance des États ACP dans ces domaines fut telle que c'est la
Communauté qui exigea qu'aucune de ces références ne soit incluse dans le corps même du
texte546. Les questions des travailleurs ACP migrants et de l'Apartheid furent ainsi reléguées
en annexes d'un accord dont l'article premier mentionne pourtant qu'il a pour objectif
544 .. Déclaration conunune sur les travailleurs migrants et les Étudiants ACP dans la Conununauté ", Annexe IX,
al.l.
545 Deuxième partie, Titre VII. Cette dernière fait suite au Rapport de M. Chasles, présenté lors de l'Assemblée
consultative de Berlin, en septembre 1983.
546 Carl B. GREENIDGE, .. Return to colonialism : the new orientation of European development assistance ",
DSA European Development Policy Study Group Discussion Paper n06, mai 1997, p.ll.
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«d'approfondir et de diversifier leurs relations dans un esprit de solidarité et d'intérêt
mutuel »547 !
II. Le respect des droits humains comme objectif de la coopération
Lomé IV
Les négociations pour le renouvellement de la Convention commencèrent les 12 et 13 octobre
1988 au Luxembourg548. Selon Elena Fierro, dès le début des négociations, les deux parties se
déclarent prêtes à insérer une référence aux droits humains dans le corps même du texte de la
Convention549. Tout le problème des négociations fut donc de détenniner le contenu et la
portée de cet article.
Le simple fait que la Convention de Lomé contienne désormais une telle référence constitue
un changement majeur par rapport à la conception qui guidait jusqu'à présent les rapports
entre les deux groupes de pays. Il n'est plus question de reléguer les droits humains aux
préambule et annexes de la Convention mais de les intégrer à l'Accord comme des objectifs
de la coopération. Les raisons qui peuvent expliquer une telle évolution sont nombreuses.
Sans prétendre à l'exhaustivité, il nous semble important de s'attacher à les identifier avant
d'examiner le contenu de l'article 5.
A. L'insertion des droits humains dans le corps du texte
a. Le contexte
Trois éléments retiendront notre attention: l'état du rapport de force au moment des
négociations, l'évolution de la politique communautaire en matière de droits humains et le
développement du droit international à la fin des années 80.
Tout d'abord, la situation économique dans laquelle se trouve alors la majorité des États ACP
ne leur permet plus de s'opposer fermement aux exigences européennes55ü. La dette a alors
explosé et les économies des États ACP sont totalement dépendantes de l'aide extérieure. De
plus, l'Union soviétique, en pleine crise économique, a retiré son soutien à la plupart de ses
anciens alliés.
Par ailleurs, les développements européens en matière de droits humains vont aussi contribuer
à renforcer la détermination de la Commission à insérer une référence claire dans la
convention suivante. Dans son rapport annuel de 1985/1986, le Parlement avait déjà demandé
à la Conunission de définir les bases légales en matière de droit humain et d'adopter une
proposition afin de légaliser la politique de coopération en la matière. La Commission s' y
547 Article premier de la troisième Convention de Lomé.
548 Marie-Hélène BIRINDELLI, " 'Inventer l'avenir' - Ouverture des négociations pour le renouvellement de la
Convention ACP-CEE ", Le Courrier, no 112, novembre-décembre 1988, p.i V.
549 Elena FIERRO, The EU's Approach to Human Rights Conditionality in Practice, The Hague, Martinus
NijhoffPublishers, vo1.76, 2002, p.
550 T. KING, "Human Rights in the Development Policy of the European Cornmunity : Towards a European
World Order? ", (1997) 28 NYIL 53, 62.
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opposa estimant qu'elle outrepasserait son champ de compétence551 • Cette réponse fut
cependant l'occasion pour la Commission de faire une distinction subtile, entre la prise en
compte des droits humains dans son champ d'activité, ce qu'elle peut faire, et l'adoption
d'une politique de coopération de rromotion des droits humains pour laquelle elle estime
qu'elle ne dispose d'aucun mandat 52. Toutefois, l'entrée en vigueur de l'Acte unique, en
1986 va constituer une évolution importante. Tout d'abord, c'est le premier traité de la
Communauté à contenir une référence explicite aux droits humains. Mais, surtout, il renforce
les pouvoirs du Parlement en lui conférant un droit de veto pour les accords les plus
importants, dont les Conventions de Lomé. Or, dès le début des négociations pour le
renouvellement de la troisième Convention il apparaît clair que le Parlement refusera de
donner un avis conforme au renouvellement de la Convention si celle-ci ne contient pas une
référence explicite aux droits humains 553 . Ainsi, lorsque au mois de mars 1988, la
Commission présente ses objectifs pour le renouvellement de la Convention, le renforcement
des dispositions relatives aux droits humains dans le cadre de la Convention fait, une nouvelle
fois, parti de ceux_ci554 .
Enfin, E. Fierro estime que le développement du droit international n'est pas étranger à
l'acceptation par les pays ACP d'une telle référence.
« On the other hand developments in international law made the ACP countries
more familiar and confident with human rights questions. Amongst these
developments, the already-mentioned UN Declaration on the Right to
Development, and the entry into force of the African Charter on Human and
People's Rights. Finally, the references to human dignity in Lomé III
encouraged the belief that both parties had already set up commitments in the
field of human rights. In other words, a precedent had somehow been created,
allowing the Community to argue that the issue was no longer new »555.
b. Le contenu de Lomé IV en faveur des droits humains
Dès l'ouverture officielle des négociations, au Luxembourg, les 12 et 13 octobre, le président
du Conseil européen, affirme que la prise en compte des droits humains dans le cadre de la
coopération ACP-CEE doit être renforcée. Sur ce point, les deux parties sont d'accord. Les
deux groupes de pays s'entendent depuis Lomé III pour reconnaître l'importance des droits
humains, le lien entre la dignité humaine et le développement, et l'interdépendance de
l'ensemble des droits556.
Toutefois, comme à l'accoutumé, les pays ACP font savoir qu'une telle référence n'est
acceptable qu'à trois conditions: 1) la prise en compte des droits de leurs nationaux vivants
dans la CEE, 2) une condamnation claire de la politique d'Apartheid, 3) et un renforcement
des dispositions en faveur des droits économiques, sociaux et culturels. Pour la Communauté,
l'objectif est, comme toujours également, de disposer d'un mécanisme légal de sanction.
Finalement, encore une fois, il semble que ce soit les États ACP qui aient obtenu gain de
cause. La Convention ne contient pas de clause de non-exécution et les dispositions en faveur
551 Ibid., p.53.
552 Elena FIERRO, op.cit., p.66.
553 Ibid., p.67.
554Actualité, "Changement et continuité" Le Courrier, no 109, juin-juillet 1988, p. vii.
555 Elena FIERRO, op. cit. , p.67.
556 " Lomé IV: Conseil ministériel ACP-CEE de Brazzaville: le déblocage politique des négociations" in Le
Courrier No.112, Novembre - Décembre, 1988, p.2.
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des droits économiques, sociaux et culturels sont renforcées. De plus, celles relatives à la lutte
contre l'apartheid et en faveur des citoyens ACP en Europe sont légèrement précisées.
Ainsi, les principales modifications en matière de droits humains dans la quatrième
Convention consisteront à l'introduction de deux alinéas supplémentaires au préambule de la
Convention et à l'intégration dans le corpus même du texte, à l'article 5, d'une référence
explicite à l'importance des droits humains dans le cadre de la coopération. La quatrième
Convention renforce également les dispositions acquises lors de Lomé III en faveur d'un
« développement centré sur l'être humain» et contient de nouvelles références à la sécurité
alimentaire557, à la dimension culturelle et sociale et aux actions de valorisations des
ressources humaines558 .
En ce qui a trait au préambule, celui-ci reprend les principales dispositions de troisième
Convention. Les États parties continuent de faire référence aux principes de la Charte des
Nations Unies, à l'égalité des partenaires et à la solidarité internationale et d'affInner leur
résolution d'intensifier leurs efforts pour contribuer à la coopération internationale et à la
solution des problèmes internationaux d'ordre économique, social et humanitaire,
conformément aux aspirations de la Communauté internationale à un nouvel ordre
international plus juste et plus équilibré. Toutefois, deux modifications doivent être
soulignées. Tout d'abord, la gersonne humaine est présentée comme l' « agent et bénéficiaire
central du développement »5 9. Ensuite, les États reconnaissent « qu'il convient de respecter et
de garantir les droits civils et politi~ues et d'œuvrer pour la pleine jouissance des droits
économiques, sociaux et culturels» 60. Ils estiment par ailleurs que la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du Conseil de l'Europe, et la
Charte africaine des droits de 1'homme et des peuples, ainsi que la Convention américaine des
droits de 1'homme sont des contributions régionales positives au respect des droits humains
dans la Communauté et les États ACP Pour la première fois le préambule fait explicitement
références aux principaux textes internationaux relatifs aux droits humains561.
Mais ce sont surtout les dispositions de l'article 5 qui constituent la principale évolution en la
matière. Bien qu'un peu long, il semble important de le mentionner dans son intégralité:
« 1. La coopération vise un développement centré sur l'homme, son acteur et
bénéficiaire principal, et qui postule donc le respect et la promotion de
l'ensemble des droits de celui-ci. Les actions de coopération s'inscrivent dans
cette perspective positive, où le respect des droits de 1'homme est reconnu
comme un facteur fondamental d'un véritable développement et où la
coopération elle-même est conçue comme une contribution à la promotion de
ces droits.
Dans une telle perspective, la politique de développement et la coopération sont
étroitement liées au respect et à la jouissance des droits et libertés
fondamentales de l'homme. Sont également reconnues et favorisées les
initiatives des individus et des groupes, afm d'assurer concrètement une
557 Deuxième partie, Titre II, chapitre 1eT.
558 Deuxième partie, Titre XI, Chapitre 1",2 et 3.
559 Préambule de la Quatrième Convention, alinéa 4.
560 Préambule de la quatrième Convention de Lomé, alinéa 5.
561 Déclaration universelle des droits de 1'homme, les Pactes de 1966, la Convention de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales du Conseil de l'Europe, la Charte africaine des droits de l'homme et des
peuples et la convention américaine des droits de l'homme.
149
- Annexe 5-
véritable partIcIpation des populations à l'effort de développement,
conformément à l'article 13.
2. En conséquence, les parties réitèrent leur profond attachement à la dignité et
aux droits de l'homme, qui constituent des aspirations légitimes des individus et
des peuples. Les droits ainsi visés sont l'ensemble des droits de l'homme, les
diverses catégories de ceux-ci étant indivisibles et interdépendantes, chacune
ayant sa propre légitimité: un traitement non discriminatoire ; les droits
fondamentaux de la personne; les droits civils et politiques; les droits
économiques, sociaux et culturels.
Chaque individu a droit, dans son propre pays ou dans un pays d'accueil, au
respect de sa dignité et à la protection de la loi.
La coopération ACP-CEE contribue à l'élimination des obstacles qui empêchent
la jouissance pleine et effective par les individus et les peuples de leurs droits
économiques, sociaux et culturels, et ce, grâce au développement indispensable
à leur dignité, leur bien-être et leur épanouissement. À cette fm, les parties
s'efforcent, conjointement ou chacune dans sa sphère de responsabilité, de
contribuer à l'élimination des causes de situations de misère indignes de la
condition humaine et de profondes inégalités économiques et sociales.
Les parties contractantes réaffirment leurs obligations et leur engagement
existant en droit international pour combattre, en vue de leur élimination, toutes
les formes de discrimination fondées sur l'ethnie, l'origine, la race, la
nationalité, la couleur, le sexe, le langage, la religion ou toute autre situation,
dans les États ACP ou dans la Communauté, susceptible d'affecter les objectifs
de la convention, ainsi que sur le système d'apartheid eu égard également à ses
effets déstabilisateurs s à l'extérieur. Les États membres de la Communauté
(et/ou, le cas échéant, la Communauté elle-même) et les États ACP continuent à
veiller, dans le cadre des mesures juridiques ou administratives qu'ils ont ou
qu'ils auront adoptées, à ce que les travailleurs migrants, étudiants et autres
ressortissants étrangers se trouvant légalement sur leur territoire ne fassent
l'objet d'aucune discrimination sur la base de différences raciales, religieuses,
culturelles ou sociales, notamment en ce qui concerne le logement, l'éducation,
la santé, les autres services sociaux, le travail.
3. À la demande des États ACP, des moyens financiers pourront être consacrés,
en conformité avec les règles de la coopération pour le fmancement du
développement, à la promotion des droits de l'homme dans les États ACP, au
travers d'actions concrètes, publiques ou privées, qui seraient décidées, en
particulier dans le domaine juridique, en liaison avec des organismes dont la
compétence en la matière est reconnue internationalement. Le champ de ces
actions s'étend à des acquis à l'établissement de structures de promotion des
droits de l'homme. Priorité sera accordée aux actions à caractère régional »562.
L'article 5 est ainsi divisé en trois paragraphes. Le preillfer souligne le lien entre le
développement et les droits humains et l'engagement des Etats à adopter une approche
positive. Le second rappelle l'attachement des parties aux droits humains et accorde une
562 Article 5 de la Quatrième Convention Lomé.
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attention spéciale aux droits économiques et sociaux563. Enfin, le dernier paragraphe souligne
l'importance des mesures positives et énonce que des ressources financières peuvent être
allouées afm de promouvoir les droits humains.
Ce dernier point mérite d'être souligné. Tout d'abord, c'est la première fois, que les
Conventions de Lomé prévoient une disposition spécifique permettant le fmancement de
projets dans le domaine des droits humains. Conformément aux souhaits des ACP, la
référence légalise le financement de projets en la matière. Elle consacre leur vision positive
des droits humains au détriment de l'approche négative défendue par la Communauté. De
plus, il est précisé que les projets ne peuvent être fmancés qu'à la demande des États ACP
eux-mêmes. Cette disposition évite, au moins formellement, toute ingérence communautaire
dans ce domaine564. Mais, cette évolution marque aussi, la «particularisation» des droits
humains. Il n'est plus question d'envisager les droits humains comme un tout, s'imposant à
l'ensemble des volets de la coopération, mais comme des domaines particuliers de la
coopération, pouvant faire l'objet de financements ponctuels.
Au regard des dispositions inscrites dans la nouvelle Convention, il apparaît que si l'insertion
d'une référence explicite aux droits humains fait suite à une revendication de la Communauté
son contenu, en revanche, répond plutôt aux attentes des pays ACP :
«With the exception of the first paragraph, which can be read in two ways (the right to
deve10pment is a human right or human rights are a prerequisite to development) the
clause, as such, contain aIl the elements that the ACP party was keen to see
included »565.
Ainsi, dans le corps du texte, aucune référence n'est faite à la possibilité, pour la
Communauté de suspendre son aide. Aucune procédure à appliquer en cas de suspension n'est
prévue566 pas plus que les conditions requises précisées. La mise en œuvre d'un mécanisme de
sanction en cas de violation des droits humains, que la Communauté exige de manière répétée
depuis les négociations de la seconde convention de Lomé n'est toujours pas acquise.
Inversement, les droits économiques et sociaux, la prise en compte des conditions des
travailleurs migrants ou encore la question de l'Apartheid, sur lesquels les pays ACP insistent
plus particulièrement, font l'objet de dispositions spécifiques à l'article 5. Par ailleurs, les
pays ACP ont obtenu, à l'article 5 a1.3, que la Communauté puisse désormais fmancer des
actions positives en faveur des droits humains.
563 Selon Elena Fierro, "[t]his appears to have been a concession to the ACP countries as the EEC had defacta
laid stronger emphasis upon civil and political rights "Elena FIERRO, The EU's Approach to Human Rights
Conditionality in Practice, The Hague, Martinus NijhoffPublishers, vo1.76, 2002, p.69.
564 Pour Elena Fierro, cette condition diminue la portée de la référence. Il est effectivement peu probable qu'un
État qui, par exemple, torture systématiquement ses prisonniers demande des fonds pour financer une ONG en
faveur du traitement des prisonniers. Toutefois, on peut s'interroger sur la réaction des dignitaires européen-nes
si le gouvernement du Nigeria, dans le cadre des Convention, décidait de financer des ONGs favorables à la
Charia. "This provision was the first ever in ACP-EU relations to allow for the allocation of financial resources
specifically for human rights support. Although the requirement that the initiative for such allocation should
come from an ACP state diminishes its value somewhat, the provision as such was a major breakthrough "Karin
ARTS, Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The Hague, Kluwer
Law International, 2000, p.186.
565565 Elena FIERRO, op. cil. , p.69.
566 Joonst KORTE, " Human Rights and the Fourth ACP-EEC Convention (Lomé IV)", (1990) 3 NQHR, p.294.
151
- Annexe 5 -
Enfin, comme dans le cadre de la Troisième Convention les questions de l'Apartheid et des
conditions de travailleurs migrants sont détaillées dans deux annexes distinctes à la
Convention567•
B. Les conséquences juridiques de l'article 5
Pour certains auteurs, la mention des droits humains dans le corps du texte et l'engagement
des États parties de prendre « toutes les mesures générales ou particulières propres à assurer
l'exécution des obligations découlant de la convention )) et de s'abstenir « de toutes mesures
susceptibles de mettre en péril la réalisation des buts de la convention ))568, constitue une base
suffisante pour les considérer comme un élément essentiel au titre de la Convention de
Vienne, et par conséquent autoriser la suspension de l'accord en cas de violation569 . Toutefois,
si l'argumentation juridique s'affine, il convient de relever que les objections soulevées, à
l'encontre des dispositions relatives aux droits humains de la Convention de Lomé III
demeurent valables. Non seulement, la Convention ne prévoit aucun mécanisme de
suspension mais les États ACP demeurent toujours opposés à un tel mécanisme suspensif.
Ainsi, pas plus que les références de Lomé III, celles de Lomé IV ne fournissent une base
légale satisfaisante pour autoriser l'adoption de mesures contraignantes, en cas de violations
des dispositions des droits humains, à l'encontre de l'une ou l'autre des parties.
Ainsi, selon la Commission européenne elle-même, certes avec l'article 5, « la Communauté
et ses États membres rendaient visible leur engagement en faveur des droits de l'homme dans
les relations avec les pays tiers )). Néanmoins, précise-t-elle, « aussi bien l'article 5 de la
Convention de Lomé IV que la clause "fondement" ne constituent pas des bases juridiques
claires pour suspendre ou dénoncer un accord en cas de violations graves des droits de
l'homme ou d'interruption sérieuse d'un processus démocratique ))570.
Comme toujours cependant, l'absence de base légale « claires)) n'empêchera pas la
Communauté de suspendre ou de revoir unilatéralement les dispositions des accords conclus
avec un certain nombre de pays ACp571 . L'arbitraire demeure.
Conclusion
Pour conclure, on soulignera que pendant toutes les Conventions de Lomé, les États ACP ne
se sont jamais opposés à ce que la question des droits humains soit abordée dans le cadre des
Conventions. Ce qu'ils refusent c'est l'insertion d'une clause permettant à la Communauté de
567 Les annexes V et VI de la Quatrième Convention sont quasiment identiques à celles des annexes IX et X de la
Troisième Convention.
568 Article IOde la Quatrième Convention de Lomé.
569 Joost KORTE, "Human Rights and the Fourth ACP-EEC Convention (Lomé IV)", NQHR, n03, 1990, p.294
idem aussi pour K. Arts selon laquelle: " Read in conjunction with Article 10 (in which the contracting states
committed themselves to taking ail appropriate measures to ensure fulfillment of the obligations arising t'rom the
Convention and to facilitate the pursuit of its objectives), it seemed to confinn that human rights had in fact
become a fundamental, if not essential, element in cooperation under the Lomé Convention ". Karin ARTS,
Human Rights and Development Cooperation. The Case of the Lomé Convention, The Hague, Kluwer Law
International, 2000, p.186.
570 "Communication de la commission sur la prise en compte du respect des principes démocratiques et des
droits de l'homme dans les accords entre la communauté et les pays tiers ", COM(95)216 final.
571n est à cet égard très difficile de trouver de la documentation sur les pays qui ont fait l'objet de telles mesures.
On peut toutefois relever que ce fut le cas à l'égard de l'Éthiopie, du Soudan, du Zaire du Togo et du Rwanda.
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suspendre unilatéralement son aide. Compte tenu des évolutions qui suivront - notamment
avec l'adoption de l'accord de Lomé IV bis et de Cotonou - il convient de revenir brièvement
sur les arguments invoqués par les États ACP pour s'y opposer. P.e. Ulimubenshi regroupe
les arguments avancés par les pays ACP à cet égard en six catégories572 .
Tout d'abord, les États ACP estiment qu'un tel mécanisme est inutile compte tenu du fait
qu'ils sont parties, dans leur immense majorité, à des instruments juridiques internationaux de
protection des droits humains et notamment la Charte des Nations Unies, des Pactes
internationaux relatifs aux droits humains et de la Charte africaine des droits de l 'homme et
des peuples.
Les États ACP estiment, par ailleurs, que les pays membres de la Communauté ne sont pas les
mieux placés pour contrôler l'effectivité des droits humains compte tenu des relations qu'ils
entretiennent avec le régime d'Apartheid en Afrique du Sud573 . Par ailleurs, les pays ACP
soulignent que le traitement accordé aux immigrés et travailleurs originaires des pays ACP
dans la Communauté ne remplit souvent pas les obligations minimales en matière de droits
humains.
De plus, les deux groupes de pays s'opposent quant à l'interprétation des droits humains574•
Les États ACP estiment que la conception européenne des droits humains se limite surtout
aux aspects politiques et civiques alors qu'à l'inverse les pays ACP insistent sur l'importance
des droits économiques, sociaux et culturels et du droit au développement575 . Le ministre du
plan du Gabon, M. Anchouey souligne que « le problème des droits de l'homme est posé à
l'Europe sous un certain angle: celui de l'atteinte aux libertés. Nous ne pensons pas que les
ACP ont le monopole de telles atteintes. En outre, si on voulait aller au fond des choses, il
faudrait poser le problème en tenant compte aussi des droits économiques et sociaux des pays
ACP et prendre tout particulièrement en considération les droits de nos travailleurs
migrants »576.
Mais surtout, la prise en compte des droits humains dans le cadre de la coopération a pour
conséquence de conférer un droit de regard aux pays européens dans les politiques internes
des États ACP. Pour ces derniers, tout juste indépendants, un tel droit était inacceptable577.
Comme nous l'avons vu, l'Assemblée parlementaire ACP-e.E. insiste systématiquement sur
les risques d'unilatéralisme et d'ingérence578 . De plus, en pleine guerre froide, les pays ACP
craignent que par l'insertion de la clause des droits de l'homme dans la Convention de Lomé,
les pays membres de la Communauté puissent imposer leur conception de développement et
profitent d'un manquement réel ou sup~osé aux droits humains pour pénaliser tel ou tel pays
en supprimant ou en réduisant l'aide5 9. Selon P.e. Ulimubenshi, cette crainte trouve son
origine d'une part, dans les propos d'E. Pisani, membre de la Commission européenne,
« relatifs à la volonté de la CEE d'instituer un " dialogue sur les politiques" dont le but serait
sn P. C. ULIMUBENSHI, " La clause des droits de l'homme dans un accord de coopération économique: Étude
contextuelle de l'article 5 de la Convention de Lomé IV et IV-bis ", (2001) African Yearbook of International
Law [167-184], p.171-172. Voir aussi, Elena FIERRO, The EU's Approach 10 HUlIlan Righls Condiliona/ity in
Praclice, The Hague, Martinus NijhoffPublishers, vo1.76, 2002, p.51.
S7l Europe, Agence internationale d'infonnation pour la presse, 7 octobre 1983, N°37.04, nouvelle série, p.7bis.
574 Europe, du 20 janvier 1984, p.5.
575 Europe, du 24 septembre 1983, p.8.
576 Le Monde, 25 mai 1979 cité dans Alice HOUGASSIAN RUDOVICH, " La Convention de Lomé: un défi à
l'inégalité ", publié avec l'aide du Fonds national suisse de la recherche scientifique, 257 pages. Bibliothèque de
l'université de Montréal. Pas de référence supplémentaire. p.llO.
S77 Michale K. ADDO, " Sorne Issues in European Community Aid Policy and Human Rights ", (1988) 1 Legal
Issues of European Integration, p.73.
578 Cf. Troisième Conférence annuelle de l'Assemblée consultative ACP-CEE, Luxembourg, 27-29 septembre
1978.
579 Patricia BUIRRETTE-MAURAU, "Les difficultés d'internationalisation des droits de l'homme, à propos de
la Convention de Lomé ", Revue trimestrielle de droit européen, N°17, novembre 1985, p.478.
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d' « améliorer l'articulation de la politique nationale et régionale avec les aides sur lesquelles
cette politique prend ap~ui car le temps est venu d'un accord sur les objectifs de la
coopération ACP-CEE» 80 et d'autre part, dans la décision européenne de réduire
unilatéralement l'assistance fmancière octroyée à la Guinée équatoriale58 1, à l'Ouganda et à la
République Centrafricaine, pays considérés comme auteurs de graves violations des droits de
l'homme582. Une telle crainte repose aussi sur le développement de la politique de
conditionnalité par l'administration Carter. Enfm, les procédures de consultations n'étaient
pas claires et laissaient à la Communauté le monopole dans l'évaluation et l'interprétation des
dispositions violées.
Enfin, deux arguments viennent justifier une telle opposition à l'insertion d'une clause. Tout
d'abord, selon certains États, la question des droits humains n'a pas à être abordée dans un
accord de nature strictement économique. La Convention de Lomé par sa nature économique,
n'est pas considérée par les pays ACP comme étant appropriée pour traiter les droits de
l'homme. D'autre part, la situation de sous-développement dans laquelle se trouvent les pays
ACP ne permet pas de les tenir responsables de violations des droits humains. Selon eux, la
Convention de Lomé existe précisément pour favoriser la réalisation et le respect des droits
humains583 .
Toutefois ces deux derniers arguments semblent être les moins pertinents. La situation de
sous-développement n'empêche pas de respecter un certain nombre d'obligations en matière
de droits, même des droits économiques et sociaux. De plus, l'affirmation selon laquelle les
Conventions portent essentiellement sur des questions économiques sera certes développée au
cours des deux premières Conventions, elle tombera progressivement en désuétude avec
l'évolution du contenu de l'accord.
Ce que refusent avant toute chose les États ACP c'est l'institutionnalisation d'un mécanisme
de sanction aux mains de la seule Communauté. Or, celle-ci ne semble jamais répondre aux
craintes des États ACP. Elle ne propose jamais d'élaborer un mécanisme conjoint de
défmition, de contrôle et de garantie des droits humains, à la fois au sein des États ACP mais
aussi en son sein. Elle parle parfois de réciprocité mais elle ne développe pas les conditions de
mise en oeuvre et de sanction en cas de violation. Or, si elle dispose d'un mécanisme de
sanction relativement puissant, la suspension de l'aide, les États ACP sont démunis, et ils ne
peuvent alors accepter que seule la Commission dispose, concrètement, d'un tel pouvoir. De
plus, et peut-être surtout, la partialité avec laquelle la Communauté favorise le respect des
droits humains n'a rien pour les rassurer.
580 id., p.6.
581 RJ.H. SMITS, The Second Lome Convention, An Assessment with Special Reference to Human Rights,
Legal Issues of European Integration, 1980-II, p.5 1.
582 P. C. ULIMUBENSHI, "La clause des droits de l'homme dans un accord de coopération économique: Étude
contextuelle de l'article 5 de la Convention de Lomé IV et IV-bis", (2001) African Yearbook of International
Law [167-184], p.171-172.




Annexe 5.4. : Liste consultations tenues en vertu des
articles 96 et 97 de l'Accord de Cotonou
Source: COM(2005)307 fmal, Communication de la Commission au Conseil, au Parlement
européen et à la cour des comptes européenne - Rapport sur la gestion financière des 6ème,
7ème, 8ème et 9ème Fonds européens de développement pour l'exercice 2004, Bruxelles, du
21.7.2005.
Country Dates of Reasons Deferrais ofsuggested consultations date
opening 1 closure 1
amendments
Niger EU declaration on Coup d'état Financial co-operation, except projects In support of the poorest
unilateral suspension population, was suspended for 6 months. A graduai approach was
of followed after the constitutional referendum: support ta electoral
cooperation on 29.1.96 process & ta social sectors resumed.
Council decision ta
conclude on 20.6. 96
Togo Council decision ta Flawed electoral Union letter ta GoT on 1.10.98 asking for additional info following
open - letter ta GoT process consultations, replies of GoT by letter on
sent on 7.10.98 & 23.11.98 considered insufficient.
13.7.98 Non resumption of co-operation, but without penalising civil society.
Council decision ta
conclude - letter ta
GoT sent
on 14.12.98
Niger Council decision ta Coup d'état Continuation of ongoing programmes, conditional & graduai approach
open on 29.4.99 for new programmes: in the tirst phase support ta elections & direct
Council decision ta support ta population, in particular in social sectors
conclude - letter sent
ta GaN
on 29.7.99
Guinea- Council decision ta Coup d'état No appropriate measures adopted given the return ta democracy during






GoGB sent on 8.12.99
Comoros Council decision ta Coup d'état No duration specitied, ta review at regular intervals. Continuation of
open on 12.7.99 ongoing projects, for future actions graduai & conditional approach: in
Council decision ta the tirst phase support ta democratic process , direct support ta
conclude on 14.2. population, decentralised co-operation, & humanitarian aid. Once a
2000-letter democratically elected government is in place other development
sent ta GoC on projects can be adopted. Council decision of 17.7.02 ta resume
15.2.00 cooperation & allow for continuation of EDF 7+8 projects.
Council decision ta
amend on 17.7.02
Ivory Council decision ta Coup d'état Measures valid until 31.12.00. Continuation of programmes already
Coast open - letter ta GolC decided, regional co-operation & humanitarian aid not affected, for new
sent on projects graduai & conditional approach focusing on support ta the
14.1.00 restoration of the constitutional democracy, the mie of law, good
Council decision ta governance, & support ta civil society. Two Union declarations on 7 &
conclude on 16.6.00 9.12.00 - in second Union announce sits intention ta open art 96
consultations.
Haiti Council decision ta Flawed electoral Council decision of 29.1.01 taken for 1+1 years, ta review it by
open on 2.8.00 process December 2002. Decision not ta make available the second 8th EDF









GoH sent on 2.2.0 1
Council decision to



























conclude on 25.3.02 -
letter to
GoL sent on 27.3.02
Council decision to
amend on 25.8.03 -
letter to
GoL sent on 27.8.03
Council decision to



















funds to projects that are of direct benefit to the Haitian people & no
notification of 9th EDF allocation. On 10 January 2003 the appropriate
measures were reviewed by Council to expire on 31 December 2003.
They foresaw redirection of remaining funds of first 8th EDF tranche &
provision of second tranche for programmes of direct benefit to the
people, civil society, private sector, democratisation, rule of law,
electoral process; no notification of EDF 9 resources, no signature of
NIP. Council decision of 18 December humanitarian nature, trade co-
operation & trade related preferences are not affected; institution
support can be provided. Revision of measures decided on 25 August
2003 allowed for a €8 m EDF 8 support to ECOWAS peacekeeping
force, measures expiring on 31 December 2004. Extension of
appropriate measures decided for 18 months. Measures not revoked
until installation of a democratically elected & accountable President &
Government. Intensive political dialogue to continue as weil as support
to the peace process & to the Results Focused Transitional Framework.
No notification of the 9th EDF allocation & suspension of
financing & implementation of new programmes & projects
until free & fair elections have taken place & a legitimate
Govemment has assumed office. Dngoing projects will be
implemented as planned, contributions to regional projects,
operations of a humanitarian nature, trade co-operation & trade
related preferences will not be affected; situation to be
monitored closely. Letter of 27 November 2001 recorded
progress & willingness to resume cooperation under certain
conditions; letter of 13 February 2002 allows for continuation of
EDF 7+8 projects & notification of EDF 9; signature of NIP
only after implementation of Court's decision on formation of
Gvt (delivered on 18.7.03). Letter of 19 November 2003
conveys decision of EU to sign EDF 9 NIP & to closely monitor
the situation.
GraduaI resumption of coop. depending on progress on national
reconciliation, incl. Political dialogue, neutrality &
independence of courts, actions being taken following events of
Dctober & December 2000, condemnation of xenophobia.
Council decision to resume full cooperation on 18 February
2002- letter to GoIC sent on 19 February 2002.
Council letter of 3.9.01 suggested consultations on 25.9.01.
Amb Brandy replied on 21.9.01 that date was not tenable due to
scheduling di fficulti es plus that art 96 consultations were
acceptable but that the GoL did not consider that consultations
under art 97 were justified & that a mutually agreed agenda had
to be agreed beforehand. EU suggested then by letter on 5.10.01
date of 12.10.01 which was refused by Amb.Brandy orally on
9.10.01 & in written on 15.10.01 due to "accusatory content of
art 97", confinning consultations under art 96 & asking for a
new date last week in Dctober or first week in November 2001.
First review on 6 December 2002. Decision duration for 2 years
expiring on 25 March 2004, situation to be followed closely.
Appropriate measures: Implementation of current projects
funded under Article 72 of the ACP-EC Partnership Agreement
will be continued; Chapter 1 of Annex 4 to the ACP-EC
Partnership Agreement is suspended. The balances remaining
for Liberia from the 8th EDF shall be available to coyer support
to the peace process in Liberia; Notification of the 9th EDF
allocation will be made once the comprehensive peace
agreement is in force & the signatory parties to the agreement
have shown the commitment to implement the agreement as
foreseen. The suspension of Chapter 1 of Annex 4 to the ACP-
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EC Partnership Agreement will not apply to the implementation
of the 9th EDF allocation; the Commission retains the function
of NAO for 8th EDF; contributions to regional projects,
operations of ahumanitarian nature, trade co-operation & trade
related preferences are not affected; institution support can be
provided. Revision of measures decided on 25 August 2003
allowed for a €8 m EDF 8 support to ECOWAS peacekeeping
force, measures expiring on 31 December 2004. Extension of
appropriate measures decided for 18 months. Measures not
revoked until installation of a democratically elected &
accountable President & Govemment. Intensive political
dialogue to continue as weil as support to the peace process & to
the Results Focused Transitional Framework.













Having initially agreed to the date of 19.12.01 suggested by the Union,
GoZ declined the date by letter of 12.12.01 due to logistical difficulties.
GoZ proposed date of28.12.01 or thereabouts by letter of 13.12.01, an
option not feasible for the Union. COREPER agreed on 17.12.01 on
letter to GoZ sent on 21.12.01 insisting on respecting procedural
deadlines of Cotonou & proposing consultations between 3 & Il.1.02.
GoZ confirmed date of 11.1.02 by letter of 31.12.01. Decision to
impose measures was accompanied by imposition of CFSP sanctions
visa ban & freezing of assets valid for 1 year, to review by August
2002, expiring 18 February 2003. Suspension of 7+8 EDF budget
support, & of ail projects except in direct support to population;
reorientation of financing in direct support of population in social
sectors, democratisation, respect for human rights, rule of law; EDF9
NIP signature suspended; art 12 of Annex 2 of Cotonou Agreement
suspended in so far as required for application of restrictive measures
adopted on basis of Treaty establishing the European Community;
regional projects to be evaluated case by case; humanitarian operations
continue. Decision on 18 February 2003 to extend these measures for
another 12 months with a review within 6 months. Decision on 19






Council decision to Coup d'Etat
open on 20 May 2003
- letter





to GoCAR sent on
22.11.03
Council decision to Flawed electoral
open on 30.3.04 - process
letter sent
to GoG on 31.3.04
Council decision to
conclude on 13.4.05
Measures expire on 30 June 2005 - partial suspension of cooperation
conceming the Bouar-Garoua Boulia roads, the upgrading of Bangui's
roads & macroeconomlC support.. Resumption of suspended
cooperation regarding macroeconomic support based on adoption of
electoral plan & respect for human rights. Full resumption when
democracy & rule of law re-established following elections latest in
2005: first round on 13 April, second round on 8 May. Electoral
process to date fair & transparent. Pres. Bozizé & PM Ziguelé both run
for the Presidency on 8 May.
Initial date 15 April tumed down later by Guinea on grounds of recent
elections. EU reminded Guinea by letter of 13 May 2004 of legal
deadline for consultations up to 15 June 2004. Guinea replied on 3 June
proposing consultations on 14 June 2004. EU replied on Il June 2004
that the proposed date could not be retained & it was up to the
incoming NL Presidency to propose a new date. GoGuinea to provide
by end September 2004 a table reporting on progress in various
commitments undertaken during the consultations, especially regarding
the transparency & the democratic character of the local & legislative
elections foreseen in 2005 & 2007 respectively. EDF projects will
continue. Cooperation under EDF 6,7, & 8 continues for activities in
the context of consultations; Cooperation financed out of EDF 9 B-
envelope continues for programmes directly aimed at assisting most
disadvantaged sections of population; programmes for civil society &
reinforcement of democracy, human rights, good govemance & media;
regional cooperation considered on a case-by-case basis; humanitarian
operations & trade cooperation continue; support for elections
preparations possible out of either EDF 6,7, 8 or EDF 9 Benvelope
once adequate electoral arrangements established; EDF 9 CSPINIP to
be signed & implemented once progress in the undertakings noted, in
particular preparation & holding of free & transparent local &
parliamentary elections. EU assessment to be based on two criteria: al
157
- Annexe 5-
holding of !Tee & transparent local elections & duly elected local
authority executives take office, & b) establishment of electoral
arrangements & operational requirements for parliamentary elections,
including date, based on Durban Declaration on Principles Governing
Democratie Elections in A!Tica, in the !Tamework of political dialogue
with opposition. Six-monthly reviews foreseen. Monitoring period of
36 months !Tom date of Council decision & enhanced political
dialogue.
Flawed electoralTogo Council decision to
open on 30.3.04- letter
to







Second report by Togolese authorities received at Commission on 6
July 2004 on basis of which conclusion of consultations was proposed
of by Commission in September 2004. Measures comprise the
continuation of EDF 6+7 projects meeting needs of the population &
promoting compliance with essential elements, including the national
programme of decentralised environmental management & the 1990-
1994 Framework of Mutual Obligations for Stabex Funds; institutional
aid to implement undertakings to be provide out of EDF 6+7 balances,
including a 4th general population & housing census; EDF 9 allocation
to be notified once electoral arrangements acceptable to ail parties are
established & date for parliamentary elections set- that will trigger
programming of resources; once EDF 9 is notified electoral aid to be
given if above arrangements adhered to; following free & fair
parliamentary elections full resumption of cooperation will follow &
implementation of the 1995-1999 Framework pfMutual Obligations for
Stabex Funds; regional projects to be considered on a case-by-case
basis; humanitarian operations, trade cooperation & trade-linked
preferences not affected. Intensive political dialogue over three months,
followed bv an assessment.
Guinea-
Bissau
Council decision to Coup d'état
open on 19.12.03-
letter sent






Council decis ion on
24.9.04
Monitoring of progress in areas of great concern- return to independent
judiciary, restoration of civilian control over armed forces,
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VI. RESSOURCES ELECTRONIQUES
Au cours de ce travail nous avons utilisé de manière systématique un certain nombre de
revues et de sites électroniques, en particulier pour suivre l'évolution des négociations des
Accords de partenariat économiques et l'état d'avancement des négociations à l'Organisation
mondiale du commerce. Ces revues sont Le Courrier ACP-UE, Eclairage sur les
Négociations, de Doha à Cotonou, Passerelles, Agritrade, Les accords de Cotonou - Bulletin
d'infos. Nous avons parcouru l'ensemble de ces revues depuis la signature de l'Accord de
Cotonou (juin 2000). Nous ne mentionnons pas ici tous les articles mentionnés dans le travail
mais seulement le titre des revues et leurs principales caractéristiques.
Nous présenterons ensuite les principaux centres de recherche et Organisation non
gouvernementales consultés. Pour information, nous indiquons dans un dernier temps
l'adresse des organisations européennes et ACP internationales concernées par la coopération
entre les deux groupes de pays.
Les revues sur les rapports ACP-UE
Agritrade
Site: http://www.agricta.org/agritrade/indexfr.htm
Agritrade est une publication du Centre technique de coopération agricole et rurale ACP-UE.
C'est une revue spécialisée sur les questions agricoles mais contient également une rubrique
« généralités ».
Eclairage sur les Négociations, de Doha à Cotonou
Site: http://www.ictsd.org/africodev/analyse/acpue
Eclairage sur les Négociations, de Doha à Cotonou est une publication bimestrielle conjointe
d'ECDPM et ICTSD couvrant les principaux thèmes auxquels les pays ACP et d'Afrique en
particulier sont confrontés dans leurs négociations commerciales à rOMC et avec rUE dans le
contexte de l'Accord de Cotonou. C'est, avec Agritrade, la principale revue concernant les
négociations des Accords de partenariat économique. Pour le suivi des négociations il
convient notamment de se référer aux chroniques de Melissa JULIAN.




Le Centre National de Coopération au Développement (CNCD), coordination des ONG
belges francophones, a créé un groupe de travail sur l'Accord de Cotonou qui publie
régulièrement (17 numéro en août 2005) un bulletin critique sur l'Accord et les négociations.
Le Courrier ACP-UE
Site: http://europa.eu.int/comm/developmentibody/publications/publicationscourierfr.htm
Le Courrier ACP-UE était une revue de développement publiée par la Direction Générale de
Développement de la Commission européenne. La revue était publiée tous les deux mois, en
anglais et français depuis la première Convention de Lomé. Pour des raisons budgétaires, ce
projet a pris fin le 31 mars 2004. Pour le moment, la DG Développement publie une version
électronique du Courrier, appellée l"eCourier'.
Passerelles
Site: http://www.ictsd.org/africodev/edition/passerelle/passerelle.htm
PASSERELLES entre le commerce et le développement durable, est l'édition régionale en
français de Bridges. Elle est publiée tous les deux mois par ICTSD et ENDA-Tiers Monde.
Elle traite davantage des négociations multilatérales (à l'OMC) que des rapports ACP-UE.
Centres de recherche et ONG spécialisées dans les rapports ACP-UE
Centre européen de gestion des politiques de développement (ECDPM)
Site: http://www.ecdpm.org
L'ECDPM est un centre de recherche créé en 1986 pour améliorer les relations en matière de
commerce et d'aide entre l'Union européenne et les pays d'Afrique, des Caraibes et du
Pacifique (ACP-UE). C'est l'un des principaux centre de documentation sur les rapports entre
l'UE et les ACP.
Confédération européenne des ONG d'urgence et de développement (CONCORD)
Site: http://www.concordeurope.org/
CONCORD est la Confédération européenne des ONG d'urgence et de développement. Ses
18 réseaux d'ONG internationales et 21 associations nationales représentent plus de 1600






Ce site a pour objectif de suivre les négociations commerciales entre l'Union Européenne et
les pays ACP. Epawatch est une initiative de différentes ONG qui souhaitent contribuer à




Le « EU-LDC Network » est un site internet financé, en partie, par le ministère hollandais des
affaires étrangères. Il fournit de nombreuses informations sur les négociations commerciales à
l'OMC.
European Solidarity towards Equal Participation of People (EUROSTEP)
Site: http://www.eurostep.org/detail page.phtrnl?page=index
EUROSTEP est un groupement d'ONG spécialisées dans la coopération européenne au
développement. Le site internet fournit de nombreuses informations sur la coopération euro-
ACP.
Centre International pour le Commerce et le Développement Durable (ICSTD)
Site: http://www.ictsd.org/
Le Centre International pour le Commerce et le Développement Durable abrite AfriCoDev, un
portail francophone sur le Commerce et le Développement Durable. Il contient de nombreuses
analyses, documents officiels et nouvelles classés par thèmes sur les négociations
commerciales à l'OMC, les Accords de partenariats économiques (APE) entre l'Union
Européenne et les pays ACP et l'intégration régionale en Afrique.
Unité de Recherche, de Formation et d'Information sur la GlobaIisation (URFIG)
Site: http://www.urfig.org
URFIG est une petite ONG qui fournit de précieuses informations sur les négociations ACP-
UE. Les chroniques de R.M. JENNAR en particulier, nous ont été d'un précieux secours.










La Commission européenne - DG Développement
Site: http://europa.eu.int/comm/development/indexJr.htm
La Commission européenne - DG Commerce
Site : http://europa.eu.int/comm/trade/issueslbilaterallregions/acp/index_en.htm
Le Parlement européen - DG2 - Commission du développement et de la coopération
Site: http://www.europarl.eu.int/committees/devehomeen.htm
VII. RAPPORTS ET DOCUMENTS DE CENTRE DE RECHERCHES ET
D'ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES
Association of World Council of Churches related Development Organisations in
Europe (APRODEV)
ICTSD et APRODEV, Les APE et le développement durable: repères pour un contrôle
prodéveloppemental des négociations, Bruxelles et Genève, mai 2005, 34 pages,
http://www.aprodev.net/rnain/files/A%20APE%20et%20developpement%20durable%20WE
B %20FR.pdf (dernière visite le 17 juin 2005).
Comité pour l'annulation de la dette du Tiers-Monde (CADTM)
CADTM, Le droit international- un instrument de lutte ?, Syllepses, Paris, 2004, 174 pp.
Centre Europe Tiers monde (CETIM)
CETIM, « Le droit au développement dans un monde globalisé », Intervention au Groupe de
travail sur le droit au développement. Genève, 9 - 20 février 2004. Déclaration écrite
conjointe du CETIM et de l'AAJ, Cote ONU: E/CNA/2004/WG. 18/CRP.1
CETIM, « Commentaires sur les travaux du Groupe de travail sur le droit au développement




Confédération européenne des ONG d'urgence et de développement (CONCORD)
CONCORD, Department for International Development, Economic Partnership Agreements:
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